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SDR  L'HISTOIRE  DES  ANINADX  D'ARISTOTE^*'. 


Problème  de  la  yie  universelle;  admiration  d^Aristote  pour  la  nature; 
anatomie  pratiquée  par  lui;  ses  dessins  anatomiques;  état  actuel 
de  la  zoologie;  idée  de  la  science;  privilège  de  la  Grèce;  opinions 
des  historiens  de  la  philosophie  sur  l'histoire  naturelle  d*Aristote. 
—Conclusion. 

Bien  qa'Aristote  ait  connu  quelque  chose  des  boulever- 
sements du  globe,  il  ne  lui  a  pas  été  donné  de  porter  ses 
inrestigations  aussi  profondément,  puisque,  de  son  temps, 
la  paléontologie  n'était  pas  née,  et  que  la  terre  ne  nous 
avait  pas  encore  livré  les  secrets  qu'elle  renferme  dans  ses 
entrailles.  Mais  il  avait  le  pressentiment  de  réquilibre  divin 
que  la  nature  a  mis  dans  cette  partie  de  ses  œuvres,  comme 
dans  toutes  les  autres;  et  il  se  faisait  de  l'organisation  de 
ranimai  une  idée  aussi  juste  que  son  successeur  du 
ixv  siècle,  si  ce  n'est  une  idée  aussi  détaillée  et  aussi  vaste. 

C*est  à  peu  près  dans  la  même  proportion  qu'Aristote  a 
pn  sonder  le  problème  de  la  vie  prise  dans  toute  sa  géné- 
ralité. D'où  vient  la  vie  telle  qu'on  l'observe  dans  le  règne 
entier  des  étires  vivants  ?  Sous  quelles  conditions  s'y  est-elle 
produite  ?  Il  répond  en  partie  à  ces  questions  dans  le 
Traité  de  PAme,  en  y  étudiant  le  principe  vital  depuis  la 
plante,  où  il  ne  se  révèle  que  par  la  nutrition,  jusqu'à 
l'homme,  où  il  éclate  avec  sa  dernière  perfection  par  l'en- 
tendement et  la  raison.  On  sait  qu'Aristote,  dans  ses  ouvra- 
ges zoologiques,  a  fait  un  pas  de  plus,  et  qu'il  surprend,  par 

(1)  V.  nouvelle  série,  t  XIX,  p.  362,  481  et  821. 
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robservation  de  Fembryon  et  de  rœnf,  les  premiers  indices 
de  la  vie,  dans  Têtre  conçu  de  la  veille  et  palpitant  déjà. 
Grâce  à  la  géologie  et  à  la  connaissance  des  fossiles,  les 
Modernes  ont  pu  envisager  ce  grand  mystère  sous  ui  as- 
pect plus  large  encore,  et  plus  instructif,  que  les  évolutions 
embryonnaires.  Dès  qu'on  a  eu  constaté  scientifiquement 
que  notre  globe  avait  passé  par  plusieurs  états  avant  d'ar- 
river à  son  état  actuel,  et  que,  dans  l'origine,  l'action  du 
feu  avait  rendu  toute  existence  organique  impossible,  il  a 
été  démontré  que  la  vie  animale  n'avait  paru  sur  la  terre 
qu'à  un  moment  donné.  Ce  moment,  que  Littré  appelle  fort 
bien  €  Le  moment  créateur,  »  ne  s'est  pas  reproduit  depuis 
lors  ;  et  selon  toute  apparence,  il  ne  se  reproduira  Jamais. 
La  vie,  qui  ne  pouvait  subsister  au  sein  de  la  combustion 
universelle,  a  surgi  tout  à  coup  lorsque  le  refroidissement 
est  arrivé  â  un  certain  point  ;  et  à  dater  de  cet  instant  uni- 
que, elle  s'est  toujours  propagée  et  se  continue  sur  notre 
terre  par  voie  de  génération.  Entre  l'incandescence  anté- 
rieure et  la  vie,  il  y  a  un  hiatus  que  les  hypothèses  les  plus 
hardies  n'ont  pu  combler,  depuis  les  vagues  théories  d'He- 
raclite jusqu'aux  théories  les  plus  précises  de  la  géologie 
moderne.  Bien  plus,  la  vie,  une  fois  créée  par  une  interven- 
tion surnaturelle,  a  pris  différentes  formes,  correspondant 
aux  conditions  nouvelles  où  se  trouvaient  la  surface  de 
notre  globe  et  son  atmosphère,  par  les  progrès  du  refroidis- 
sement. 

Pour  la  première  période,  la  vie  ne  paraît  que  dans 
des  végétaux  gigantesques;  pour  une  secande  et  une  troi- 
sième périodes,  ce  sont  des  animaux  non  moins  extraordi- 
naires. Mais  une  vérité  tout  aussi  prouvée  que  celles-là, 
c'est  que  les  animaux  d'une  période  géologique  ne  sont 
pas  les  ancêtres  des  animaux  de  la  période  suivante;  et  que, 
malgré  des  analogies  nombreuses,  les  espèces  actuelles,  les 
espèces  au  milieu  desquelles  nous  vivons  et  dont  nous  som- 
mes la  partie  la  plus  notable,  ne  descendent  pas  des  es- 
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pèce8  disparues,  comme  le  croyait  Lyell.  A  cet  égard,  le 
spectacle  que  le  règne  animal  offre  aujourd'hui  aux  yeux 
de  l'homme  est  absolument  le  même  que  celui  qu'Aristote  a 
contemplé.  Le  premier,  il  en  a  soulevé  le  voile  ;  et  dans  ce 
domaine  restreint,  puisqu'il  ne  comprend  pas  la  paléonto- 
logie, mais  qui  est  toujours  bien  étendu,  et  qui  ne  sera  pas 
de  si  tôt  épuisé,  Aristote  doit  garder  son  rang  parmi  les 
guides  les  plus  perspicaces  et  les  plus  sûrs,  à  qui  nous  puis- 
sions nous  fier  à  jamais. 

Un  sentiment  fécond  que  tous  les  zoologistes  contempo- 
rains pourraient  lui  emprunter,  c'est  l'admiration  raisonnée 
de  la  nature.  Aristote  a  dit,  et  répété  bien  des  fois,  que  la 
nature  ne  fait  rien  en  vain.  Mais  de  nos  jours,  il  s'est 
trouvé  des  savants  qui,  sans  nier  directement  un  principe 
aussi  vrai,  se  défendent  néanmoins  de  l'adopter.  On  se  croit 
bien  prudent  et  bien  positif  en  déclarant  que  l'esprit  hu- 
main ne  peut  scruter,  ni  des  questions  d'origine,  ni  des 
questions  de  fin.  On  se  fait  scrupule  de  se  prononcer  sur  les 
unes  et  sur  les  autres  ;  et  l'on  reste  dans  un  doute  et  sur 
nne  réserve  qu'on  prend  pour  la  véritable  sagesse.  Aris- 
tote n'a  pas  cette  timidité  sceptique.  S'il  ne  nomme  pas  ex- 
pressément la  Providence,  du  moins  la  Nature,  qu'il  appelle 
divine,  et  telle  qu'il  la  comprend  et  qu'il  l'aime,  est  néces- 
sairement  providentielle,  puisque,  selon  lui,  toutes  ses 
œuvres  ont  un  but.  Nous  sommes  de  l'avis  d'Aristote.  Les 
moyens  qu'emploie  la  nature  émerveillent  toujours  et  con- 
fondent notre  intelligence,  quand  nous  réussissons  à  les  dé- 
couvrir. Ajoutez  que  les  premières  et  naïves  impressions 
des  hommes  sont  d'accord  avec  les  recherches  et  les  con- 
quêtes postérieures  de  l'observation.  Au  berceau  des  peu- 
ples, dans  les  livres  sacrés  où  ils  déposent  leur  foi  instinc- 
tive, ce  sont  des  hymnes  perpétuels,  ici  dans  les  Védas,  là 
dans  la  Bible,  dans  les  Psaumes  de  David,  ou  dans  les  Sou- 
rates du  Coran  ;  pas  une  de  ces  voix  inspirées  n'hésite  ou 
ne  détonne.  Un  peu  plus  tard,  quand  la  raison  moins  émue 


8  ACADÉHIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

commence  à  s'interroger  et  à  s'instruire,  le  sentiment  reste 
le  même.  Aristote,  dans  sa  Métaphysique^  assigne  pour 
point  de  départ  à  la  philosophie  et  à  la  science,  l'étonné- 
ment  et  l'admiration  que  nous  imposent  les  grands  phéno- 
mènes de  la  nature  et  des  cieux.  Un  examen  prolongé,  et  de 
plus  en  plus  éclairé,  ne  fait  que  confirmer  ces  témoignages 
spontanés  ou  réfléchis  des  temps  primitifs  ;  et  c'est  ainsi 
que,  parmi  les  modernes^  Cuvier,  Buffon,  Linné,  Leibniz, 
Descartes,  parlent  comme  Aristote,  et  croyent  avec  lui  que 
la  nature  se  propose  toujours  une  fin  qu'elle  sait  atteindre. 

Mais  une  philosophie,  qui  se  regarde  comme  positive  par 
excellence,  dédaigne  cette  unanimité  des  simples  et  des 
sages  ;  elle  proclame,  à  titre  de  vérité  incontestable,  que  la 
nature  n'est  pas  moins  malfaisante  que  bienfaisante,  et 
qu'elle  crée  une  foule  de  choses  qui  n'ont  aucun  but.  En 
preuves  de  ces  assertions  suprenantes,  on  cite  l'absorption 
des  virus  qui,  en  un  instant,  détruisent  l'organisme  animal 
le  plus  robuste,  et  que  la  nature  indifférente,  homicide, 
transporte  par  la  circulation  comme  elle  transporterait  les 
fluides  les  plus  sains  et  les  plus  réparateurs  ;  on  cite  cer- 
tains organes  que  la  nature  essaie  de  produire  et  qui  ne 
sont  jamais  d'aucun  usage  :  par  exemple  les  incisives  de 
l'intermaxillaire  de  nos  ruminants,  qui  ne  viennent  jamais 
à  éruption,  les  embryons  de  baleines,  dont  les  mâchoires 
ont  une  denture  qui  n'entre  jamais  en  activité,  les  mame- 
lons de  la  poitrine  du  mâle  humain,  qui  ne  donnent  point  à 
téter,  et  dans  le  coin  interne  de  notre  œil,  le  rudiment  insi- 
gnifiant d'une  troisième  paupière,  qui  est  développée  chez 
d'autres  mammifères,  chez  les  oiseaux  et  chez  les  reptiles. 

Ces  quelques  faits,  recueillis  à  grand'peine,  peuvent  être 
exacts,  mais  nous  le  demandons  :  Que  signifient  ces  infi- 
mes exceptions  et  celles  qu'on  pourrait  sans  doute  y  join- 
dre encore  ?  De  quels  poids  peuvent-elles  être  contre  la 
règle  universelle?  Que  prouvent-elles?  La  raison,  le  sens 
commun  ne  nous  crient-ils  pas  que  notre  œil  est  fait  pour 
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Toir,  notre  oreille  poar  entendre,  nosjambes  pour  marcher, 
nos  nerCsi  pour  sentir,  notre  esprit  pour  penser t  Les 
astres  sans  nombre  dont  les  cieux  resplendissent  n'attes- 
tent-ils pas  un  ordre  immuable  ?  Et  l'ordre  n'atteste-t-il  pas 
une  Tolonté  intelligente,  qui  le  maintient  après  l'avoir 
créé  ?  Les  mathématiques  ne  nous  disent-elles  pas ,  avec 
Laplace,  que  si  l'on  soumet  ces  phénomènes  au  calcul  des 
probabilités,  il  y  a  plus  de  deux  cent  mille  milliards  à  pa- 
rier contre  un  qu'ils  ne  sont  point  l'effet  du  hasard  9  De- 
Tons-nous  cesser  de  croire,  avec  l'auteur  de  la  €  Mécanique 
céleste  >,  qu'une  cause  primitive  a  dirigé  les  mouvements 
planétaires  f  Et  en  descendant,  plus  près  de  nous,  à  notre 
organisation  et  à  celle  des  animaux  et  des  plantes,  pouvons- 
nous  y  méconnaître  l'action  de  la  même  providence  qui  ré- 
git les  mondes  répandus  dans  l'espace,  et  qui  a  réglé  les 
lois  de  la  vie  sur  notre  globe,  et  l'y  perpétue  par  des  orga- 
nes dont  la  fonction,  le  but,  la  fin  sont  déterminés  avec 
une  sagesse  infinie  et  indéfectible  ?  Nier  tout  cela,  n'est-ce 
pas  fermer  volontairement  les  yeux  à  la  lumière  ;  et  par 
un  excès  de  prudence  sincère,  mais  aveugle,  commettre 
une  imprudence  inouïe,  que  le  scepticisme  n'a  Jamais  dé« 
passée  dans  ses  paradoxes  les  plus  audacieux  t 

Si  la  nature  n'a  pas  de  but,  si  elle  n'a  aucun  sens,  la  vie 
de  l'homme,  c'est-à-dire  notre  vie,  en  a  bien  moins  en- 
core; la  soi-disant  philosophie  positive,  en  détruisant 
toute  notion  de  fin  dans  la  nature,  la  détruit  du  même  coup 
dans  l'être  humain.  Notre  existence  morale  et  intellectuelle 
n'a  pas  plus  de  signification  que  notre  existence  animale. 
L'homme  n'a  pas  de  destinée  ;  les  sociétés  qu'il  forme  n'en 
ont  pas  davantage  ;  l'humanité  est  anéantie  dans  les  indivi- 
dus aussi  bien  que  dans  les  peuples  ;  il  ne  reste  plus  en 
nous  que  la  brute,  un  peu  plus  raffinée  que  les  autres, 
mais,  tout  aussi  fatalement  qu'elles  livrée  sans  frein  à  tous 
ses  appétits  et  à  toutes  ses  passions  les  plus  furieuses.  Aris- 
tote  n'est  pas  coupable  d'une  telle  faute  ;  et  en  même  temps 
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qu'il  reconnaît  des  fins  dans  la  natnre,  il  donne  aussi  à  la 
Tie  de  l'homme  le  plus  noble  prix.  Il  en  assigne  le  but  su- 
prême, comme  l'avaient  fait  avant  lui,  mieux  que  lui  peut- 
être,  son  maître  Platon,  et  Socrate,  leur  commun  inspira- 
teur. C'est  que  tout  se  tient  dans  ces  idées  de  causes  finales; 
elles  s'enchaînent  intimement  les  unes  aux  autres ,  soit 
qu'on   les  admette,   soit  qu'on  les  repousse.  L'idée  de 
fin,  étant  bannie  de  la  nature,  se  trouve  bannie  tout  ensem- 
ble et  de  la  raison  de  l'homme  et  de  l'univers  entier.  Ce 
nouveau  chaos  inauguré  par  des  savants  est  mille  fois  plus 
sombre  et  moins  concevable  que  l'autre,  qui  n'a  eu  per- 
sonne pour  témoin,  tandis  que  celui-ci  se  produit,  en  pré- 
sence même  du  spectacle  divin,  qui  éblouit  nos  regards  et 
qui  doit  éclairer  notre  raison  et  notre  science,  à  mesure 
que  nous  en  comprenons  mieux  la  splendeur  et  l'harmonie. 
Si,  sur  tous  ces  points  essentiels,  Aristote  est  comparable 
aux  Modernes  les  plus  avancés,  il  est  encore  quelques  au- 
tres points  où  il  ne  leur  cède  que  de  bien  peu.  Il  a  beau- 
coup disséqué,  soit  sur  le  corps  humain,  soit  sur  les  ani- 
maux. Il  n'est  pas  une  page  de  ses  traités  zoologiques  qui 
ne  le  démontre  avec  une  irrésistible  évidence.  Ses  théories 
sur  le  cœur,  et  tous  les  viscères,  sur  le  système  veineux 
partant  du  cœur  pour  se  répartir  dans  tout  l'oi^anisme, 
sur  les  organes  de  la  génération  dans  toute  la  série  ani- 
male, ses  études  minutieuses  sur  chacune  des  fonctions,  ne 
s'expliquent  que  par  des  dissections  délicates  et  nombreu- 
ses. Aristote  n'a  pas  eu  la  gloire  de  l'initiative,  puisqu'il 
parait  bien,  comme  on  l'a  vu,  que  c'est  à  un  disciple  de 
Pythagore,  Alcméon,  le  médecin  de  Crotone,  qu'on  doit 
l'attribuer  ;  mais  l'anatomie  n'avait  eu  que  de  très-faibles 
développements  pendant  ces  deux  siècles,  et  Ton  en  trouve 
bien  peu  de  traces  dans  les  travaux  de  Démocrite,  et  même 
dans  ceux  d'Hippocrate.  Au  contraire,  Aristote  a  très-lar- 
gement pratiqué  l'anatomie,  avant  les  découvertes  fameu- 
ses d'Érasistrate,  son  petit-fils,  et  avant  celles  d'Hérophile. 
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Dans  FAntiquité,  les  sacriâees  d'animaux,  qui  faisaient  le 
fonds  du  onlie  religieux,  ont  pu  favoriser  les  obserrations, 
m  montrant,  dans  des  occasions  fréquentes,  une  quantité 
de  faits  anatomiques  qui  doraient  frapper  même  des  yeux 
moins  attentifs  que  ceux  d'un  Aristote.  Mais  il  ne  s'est  pas 
contenté  de  ces  faits  trop  fortuits  ;  et  il  n'est  peut-être  pas 
un  seul  des  animaux  .dont  il  a  parlé  qu'il  n'ait  étudié,  le 
scalpel  en  main,  dans  ses  organes  intérieurs,  après  l'avoir 
décrit  dans  ses  formes,  dans  ses  fonctions  et  dans  ses 
mœurs.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  pour  nous  que  c'est  lui 
qui  a  rendu  possibles  tous  les  progrès  que  l'anatomie  a  faits 
dans  l'École  alexandrine,  et  dont  Galien  est  le  promoteur 
le  plus  illustre,  cinq  cents  ans  après  le  siècle  d'Aristote  et 
d'Alexandre.  Certainement  Tanatomie  antique  est  fort  loin 
de  la  nôtre  ;  et  elle  manquait  d'une  foule  de  moyens  et 
d'instruments  dont  nous  sommes  aujourd'hui  abondam- 
ment dotés.  Mais  c'est  un  mérité  et  un  service  immenses,  que 
d'avoir  commencé  méthodiquement  des  investigations  de 
ce  genre,  tout  à  la  fois  si  indispensables  et  si  repoussantes, 
si  curieuses  et  si  obscures.  Le  nombre  des  espèces  d'ani- 
maux qu'Aristote  a  connus  et  décrits  peut  se  monter  à 
500  environ  ;  en  supposant  même  qu'il  n'en  ait  disséqué  que 
la  moitié,  c'est  un  énorme  labeur,  soit  qu'il  l'ait  accompli  à 
lui  seul,  soit  qu'il  Tait  fait  accomplir  en  partie  sous  sa  di- 
rection par  des  élèves,  comme  le  faisaient  Cuvier  dans  notre 
diècle  et  Buffon  avant  Cuvier.  Il  avait  même  composé  des 
recueils  spéciaux  d*anatomie,  qui  ne  sont  pas  parvenus 
jusqu'à  nous«  mais  qu'il  mentionne,  à  tout  instant,  dans 
ceux  de  ses  ouvrages  de  physiologie  comparée  que  le  temps 
ne  nous  a  pas  ravis. 

Les  préparations  anatomiques  appelaient  assez  naturel- 
lement l'invention  de  dessins  joints  aux  descriptions,  qu'ils 
complètent  et  qu'ils  éolaircissent.  Cette  invention,  dont  Ton 
fait  trop  souvent  honneur  aux  Modernes,  appartient  exclu- 
sivement  à  Aristote.  Par  malheur,  la  tradition  n'a  pas  con- 
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serve  les  reproductions  des  dessins  originaux  ;  mais  quand 
on  se  souvient  de  ce  que  la  sculpture  et  l'architecture  étaient 
dans  la  Grèce,  on  peut  être  assuré  que  les  animaux  de- 
vaient être  représentés  comme  tout  le  reste  avec  une  rare 
perfection,  dont  nous  voyons  d'ailleurs  de  nombreux  spé- 
cimens, en  mosaïque,  en  fresque,  en  peinture  et  surtout  en 
modelage.  L'art  ne  cherchait  que  la  beauté  ;  mais  Aristote 
a  dû  rechercher  avant  tout  l'exactitude,  puisqu'à  des  des- 
criptions jugées  insuffisantes  pour  l'esprit,  il  a  voulu  sup- 
pléer par  des  images  parlant  plus  particulièrement  aux 
yeux.  C'est  ainsi  qu'en  parlant  des  crustacés,  il  ajoute, 
pour  ne  citer  que  cet  exemple  au  milieu  de  tant  d'autres  : 

<  Tous  les  crustacés  ont  une  bouche,  une  ébauche  de 
€  langue,  un  estomac,  et  une  issue  pour  l'excrément  ;  les 
€  seules  différences  concernent  la  position  et  la  gran- 
€  deur  de  ces  organes.  Pour  savoir  ce  que  sont  chacun 
€  d'eux,  on  peut  recourir  à  YHistoire  des  Animaux  et  aux 
€  Anatomies.  C'est  en  étudiant  l'une,  et  en  regardant  les 
€  autres,  que  l'on  comprendra  les  choses  beaucoup  plus 
«  clairement.  »  {Traité  des  Parties  des  Animaux^  édit.  du 
D' de  Frantzius,  livre  lY,  ch.  v,  p.  196;  et  édit.  Langkavel, 
p.  106). 

On  ne  voudrait  pas  attacher  à  cet  expédient  scientifique 
plus  d'importance  qu'il  n'en  a;  mais  on  peut  voir  que, 
quand  la  zoologie  renait  au  xvi*  siècle,  Belon  et  Rondelet, 
imités  dans  les  siècles  suivants,  se  hâtent  de  reprendre  la 
tradition  aristotélique,  très-*perfectionnée  de  nosjours,mais 
non  changée.  A  cet  égard,  nous  sommes  tributaires  d'Aris- 
tote,  et  nous  n'avons  pas  à  en  rougir,  non  plus  que  pour 
tant  d'autres  portions  de  son  héritage. 

Au  point  où  la  science  en  est  actuellement,  et  en  atten- 
dant des  progrès  nouveaux  qui  ne  manqueront  pas  plus  à 
nos  descendants  qu'il  ne  nous  ont  manqué  après  nos  devan- 
ciers, la  zoologie  dispose  de  ressources  extrêmement  puis- 
santes, qu'Aristote  et  les  siècles  qui  ont  suivi  n'ont  point 
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eues  :  le  microscope,  la  photographie,  les  collections  de 
tous  genres  formées  partout,  les  sociétés  scientifiques 
qu'entretiennent  toutes  les  nations  civilisées,  les  voyages 
et  les  explorations  géographiques  sur  la  surface  entière  du 
globe,  les  explorations  du  fond  des  mers  plus  récentes  et 
non  moins  fécondes  pour  le  règne  animal,  la  science  des 
fossiles,  qui  n'en  est  qu'à  ses  premiers  pas,  malgré  tout  ce 
qu'elle  nous  a  déjà  fait  connaître,  tous  les  secours  que  la 
chimie,  la  physique,  la  physiologie,  et  les  autres  sciences 
accessoires  peuvent  fournir  à  l'histoire  naturelle.  L'Anti* 
quité  n*a  possédé  aucun  de  ces  instruments  énergiques, 
dont  le  défaut  donne  encore  plus  de  valeur  à  ce  qu'elle 
a  pu  faire  sans  eux.  Qu'on  y  ajoute  aussi  cet  organe  uni- 
versel de  la  pensée  et  de  la  science,  Timprimerie,  qui  peut 
multiplier  sans  cesse  le  nombre  des  observations,  et  qui 
centuple  leurs  forces  en  facilitant  la  diffusion  de  tous  les 
travaux  et  la  communication  mutuelle  de  toutes  les  décou- 
vertes ;  et  l'on  verra  que  si  l'histoire  de  la  nature  a  main- 
tenant quelque  péril  à  éviter,  c'est  l'excès  de  la  richesse, 
excès  redoutable  même  dans  les  royaumes  de  la  science. 
Pour  concentrer  tant  de  trésors,  pour  coordonner  en  un 
système  les  résultats  disséminés  de  tant  d'investigations, 
l'histoire  naturelle  aurait  besoin  d'un  nouvel  Aristote; 
mais  Dieu  accorde  bien  rarement  au  monde  des  législateurs 
scientifiques  de  cet  ordre  ;  et  jusqu'à  présent,  celui-là  est 
le  seul  que  l'humanité  puisse  honorer  d'une  reconnaissance 
aussi  étendue  et  aussi  méritée. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  Modernes  ne  puissent  très- 
légitimement  être  fiers  de  ce  qu'ils  font  ;  mais  on  doit  se 
garder  d'être  immodeste  ;  et  afin  de  rester  équitable  envers 
soi-même  comme  envers  les  autres,  le  présent  a  toujours 
à  se  rappeler  qu'il  doit  presque  tout  au  passé  et  que  l'avenir 
en  saura  nécessairement  plus  que  lui.  On  oublie  trop  sou- 
tent  ce  que  c'est  que  la  science  en  elle-même,  quelle  est  sa 
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notion  et  aon  idée,  quelle  est  son  origine  et  quelle  est  son 
histoire.  Surtout  on  porte  peu  volontiers  ses  regards  sur  les 
temps  qui  viendront  après  le  temps  où  Ton  vit,  à  la  fois 
parce  que  Tavenir  est  toujours  incertain,  et  parce  qu'on 
est  plas  flatté  de  se  oomparer  à  ce  qu'on  surpasse  qu'à  des 
héritiers  qui  vaudront  mieux  que  nous.  Cette  question  gé- 
nérale sur  la  nature  de  la  science  n'est  pas  déplacée  à  pro- 
pos de  la  soologie  aristotélique,  un  des  monuments  qui  té- 
moignent le  plus  clairement  du  rôle  que  joue  l'esprit  de 
l'homme  en  face  de  la  nature  ;  et  quelques  considérations 
supérieures  nous  feront  concevoir  de  mieux  en  mieux  ce 
dont  la  science  est  redevable  non  pas  seulement  à  Aristote, 
mais  à  la  Orèce,  de  qui  il  n'est  que  le  représentant  le  plus 
attitré. 

La  question  d'ailleurs  n'est  pas  neuve,  puisque  Platon 
l'aborde  déjà  dans  son  dialogue  du  Théétëte  ;  mais  il  l'a 
traitée  surtout  au  point  de  vue  psychologique  ;  et  il  s'est 
demandé  si  la  science  doit  se  confondre  avec  la  sensation  ou 
avec  le  jugement.  Aristote  se  tient  plus  près  de  la  réalité 
extérieure,  quand,  au  début  de  sa  Métaphysique,  il  re- 
monte à  l'impression  d'étonnement  que  les  premiers  hom- 
mes ont  éprouvée  devant  les  phénomènes  naturels,  et  qu'il 
voit  dans  cette  irrésistible  impression  la  source  unique  et 
intarissable  de  la  science.  C'est  à  un  besoin  de  Fentende- 
ment  que  la  science  doit  satisfaire,  de  même  que  les  arts 
doivent  satisfaire  à  nos  besoins  matériels,  les  premiers  en 
date  et  les  plus  nécessaires,  mais  les  moins  relevés  et  les 
moins  humains^  Cette  explication  d'Aristote  est  profondé- 
ment vraie  ;  elle  l'était  de  son  temps  ;  elle  l'est  du  nôtre  ;  et 
elle  le  restera  à  jamais.  La  science  n'est,  sous  toutes  ses 
faces,  que  la  théorie  de  la  nature,  contemplée  par  l'homme 
et  interprétée  par  lui.  Aristote  ne  se  trompe  pas  davantage 
quand  il  parle  du  désintéressement  absolu  de  la  science  ; 
elle  cherche  à  savoir  pour  savoir,  sans  aucun  autre  objet, 
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comme  le  vent  Tiosatiable  passion  de  connaître  dont 
l'homme  est  donét  privilège  qu'aucun  être  n'a  été  appelé  à 
partager  avec  lui. 

Telle  est  la  science  dans  sa  pureté,  indépendamment  de 
ses  applications  utiles  ;  tel  est  son  germe,  qui  n'a  cessé  de 
se  développer,  depuis  qu'il  s'est  montré  parmi  les  hommes, 
à  une  époque  déterminée,  à  des  conditions  précises,  et  qui 
ne  s'éteindra  qu'avec  l'humanité  elle-même.  Ce  premier  re- 
gard sur  l'univers  est  nécessairement  confus,  puisqu'il  em- 
brasse tout  ;  et  voilà  comment,  au  début,  la  philosophie  est 
la  seule  science,  parce  qu'en  effet,  c'est  l'ensemble  des 
choses  que  la  curiosité  de  l'homme  essaie  de  comprendre, 
et  que  d'abord  il  n'aperçoit  que  cet  ensemble  complexe  et 
mélangé.  Peu  à  peu,  l'observation  répétée  des  choses  les 
distingue  en  les  désagrégeant  ;  avec  le  secours  de  l'analyse, 
elle  les  sépare  pour  mieux  les  discerner.  Mais,  comme 
parmi  les  choses,  les  unes  se  ressemblent  et  que  les  autres 
difEërent,  l'esprit  les  classe  spontanément  selon  leur  simi- 
litude ou  leur  dissemblance.  La  distinction  des  trois  règnes 
de  la  nature  doit  être  à  peu  près  aussi  ancienne  que  Tat* 
tention  de  l'esprit  s'attachant  aux  objets  que  renferment 
ces  trois  règnes.  C'est  ainsi  que,  pour  notre  intelligence, 
des  groupes  d'êtres  se  forment,  en  se  rapprochant  entr'eux 
et  en  s'isolant  des  autres.  La  science  totale  se  divise  alors 
en  sciences  particulières,  qui  ne  considèrent  que  certaines 
eqièces  et  certains  faits,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres 
espèces  et  de  tous  les  autres  faits.  Ces  agglomérations  et 
ces  délimitations  constituent  le  domaine  de  chacune  des 
sciences,  dont  le  nombre  s'accroît  à  mesure  que  l'analyse 
s'étend  à  des  groupes  nouveaux  de  phénomènes,  ou  qu'elle 
s'approfondit  dans  un  même  groupe,  qui  peut  se  subdiviser 
de  plus  en  plus. 

Des  procédés  pareils  de  méthode  et  d'observation  s'appli- 
quent aux  faits  intimes  de  l'intelligence  aussi  bien  qu'aux 
&its  du  ^dehors  ;  et  les  sciences  morales  naissent  près* 
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qu'aussitôt  que  les  sciences  naturelles,  parce  que  l'esprit, 
replié  sur  lui-même,  au  lieu  d'en  sortir  pour  perceyoir 
l'extérieur,  a  une  histoire  plus  utile  et  non  moins  curieuse 
que  l'histoire  même  de  la  nature.  Aristote  a  fait  la  Morale 
à  Nicomaqtie  et  le  Traité  de  l'Ame^  en  même  temps  que 
VHistoire  des  Animaux  et  le  Traité  de  la  Génération. 

Dans  quel  ordre  se  sont  succédé  les  sciences  spéciales, 
issues  de  l'unité  de  la  science  universelle,  qu'Axistote  a  si 
bien  nominée  la  €  Philosophie  première?  »  C'est  ce  qu'il  se- 
rait bien  difficile  de  savoir  ;  mais  tout  porte  à  croire  que 
les  sciences  qui  se  sont  d'abord  détachées  du  tronc  commun 
sont  les  mathématiques  et  la  morale,  si  cultivées  dans 
l'école  de  Pythagore.  La  médecine  les  avait  probablement 
devancées  des  longtemps  ;  ce  qu'explique  du  reste  son  objet 
même.  L'astronomie,  l'histoire,  n'ont  pas  tardé  à  se  pro- 
duire. Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  l'ordre  dans  lequel  les 
sciences  sont  écloses,  la  constitution  régulière  d'une  seule 
d'entr'elles  suffit  à  la  gloire  du  philosophe  qui  la  crée,  en 
la  définissant  le  premier.  Aristote,  par  une  heureuse  for- 
tune, qui  tient  à  son  génie  personnel  et  à  son  temps,  a  or- 
ganisé à  lui  seul  plusieurs  sciences,  ou  pour  mieux  dire  il 
a  organisé  toutes  les  sciences  de  son  siècle,  soit  qu'elles 
fussent  déjà  connues  quoiqu'imparfaites,  soit  qu'il  les  ait 
spontanément  enfantées.  La  logique,  la  météorologie,  la 
politique,  la  morale,  la  rhétorique,  la  psychologie,  la  poé- 
tique, la  métaphysique,  la  zoologie,  l'anatomie  et  la  physio- 
logie comparées,  la  botanique  par  son  disciple  Théophraste, 
la  physique,  la  minéralogie,  ont  reçu  de  lui,  ou  la  naissance, 
ou  des  perfectionnements.  C'est  une  encyclopédie  comme 
on  l'a  dit  souvent  ;  mais  c'est  encore  mieux.  Une  encyclo- 
pédie suppose  toujours  des  matériaux  antérieurs  qu'on  n'a 
plus  qu'à  réunir  et  à  classer  ;  et  c'est  ainsi  que  Pline  a 
composé  la  sienne.  Mais  Aristote  n'emprunte  rien  qu'à  lui- 
même;  et  sa  fécondité  n'a  d'égale  que  l'exactitude  de  son 
savoir.  Que  ce  soit  là  sa  gloire  impérissable,  et  la  justifi-* 
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cation  de  Tinfluence  qn*il  a  exercée  sai:  l'esprit  humain, 
dont  il  a  été  l'instituteur. 

Non  seulement  chaque  science  une  fois  créée  se  déve- 
loppe; mais  en  outre,  des  sciences  nouvelles  naissent 
chaque  jour'par  les  seuls  progrès  de  Tanalyse  et  de  l'obser- 
vation. Sans  remonter  au  delà  du  dernier  siècle,  nous  avons 
TU  surgir  trois  ou  quatre  sciences,  des  plus  importantes,  en 
un  intervalle  de  deux  cents  ans  au  plus,  dans  la  sphère  de 
rintelligence  ou  dans  celle  de  la  nature  :  la  géologie,  Téco- 
nomie  politique,  la  chimie,  la  paléontologie,  auxquelles  on 
pourrait  joindre  encore  la  physique  y  compris  l'électricité, 
Tanatomie  comparée,  Tembryogénie,  etc.,  etc.  Cette  éclo- 
sion  successive  île  sciences  se  comprend  sans  peine  ;  et  l'on 
peut  prédire  à  coup  sûr  qu  elle  ne  s'arrêtera  pas  plus  dans 
l'avenir  qu'elle  ne  s'est  arrêtée  dans  le  passé.  La  science 
^t  placée  en  face  de  l'univers,  c'est-à-dire  en  face  de  l'in- 
fini ;  et  comme  elle  ne  renoncera  jamais  à  l'étudier,  elle  y 
trouvera  perpétuellement  des  phénomènes  et  des  aspects 
inattendus,  qui  ne  s'épuiseront  pas  plus  que  l'infini  lui- 
même.  C'est  le  champ  sans  bornes  qui  s'ouvre  à  la  science  ; 
et  ce  doit  être  pour  elle  tout  à  la  fois  un  encouragement  et 
un  motif  de  sincère  humilité.  Quand  elle  compare  le  point 
d  où  elle  est  partie,  et  le  point  où  elle  en  est  arrivée,  elle 
peut  être  fière  de  ses  progrès  ;  mais  si  elle  se  considère, 
comme  elle  le  doit  totyours,  dans  sa  relation  avec  l'infini, 
elle  ne  peut  s'empêcher  de  s'avouer  qu'il  est  incommensu- 
rable ;  et  que  tout  ce  que  l'homme  sait  à  cette  heure,  et 
même  tout  ce  que  l'homme  pourra  jamais  savoir,  s'évanouit 
et  est  égal  à  zéro,  c'est-à-dire  n'est  qu'un  néant,  devant 
rétemelle  infinitude.  L'esprit  humain  n'a  donc  qu'à  pour- 
suivre encore  ses  labeurs,  sans  trop  s'enorgueillir  et  sans 
non  plus  se  décourager  trop  ;  un  juste  milieu  lui  est  com- 
mandé en  ceci  comme  en  toutes  choses.  La  sagesse  d'Aris- 
tote  sous  ce  rapport  est  irréprochable  ;  et  dans  ses  nom- 
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breux  ouvrages,  on  ne  saurait  découvrir  ni  vanité  ni  dé- 
faillance. 

D'ailleurs,  les  sciences  n'avancent  pas  toujours  d'un  même 
pas.  Il  en  est  qui  meurent,  après  avoir  brillé  quelque  temps 
d'un  état  trompeur  et  peu  solide  ;  la  divination,  par  exem- 
ple, l'astrologie,  l'alchimie,  et  plusieurs  sciences,  qu'on 
pourrait  citer  non  moins  caduques  que  celles-là.  D'autres, 
quoique  parfaitemeik  constituées,  s'arrêtent  tout  à  coup  ; 
elles  ne  sont  point  mortes  cependant,  et  elles  renaissent 
plus  tard  ;  mais  leur  vie  est  suspendue  et  reste  latente  pen* 
dant  des  siècles,  parce  que  les  circonstances  leur  sont  de- 
venues défavorables,  et  qu'il  faut  de  nouvelles  conditions 
pour  qu'elles  renaissent  plus  florissantes,  sinon  plus  belles. 
La  zoologie  d'Aristote  est  un  frappant  exemple  de  ces  in- 
termittences. Incomprise  presqu'aussitôt  après  qu'elle  avait 
apparu,  elle  est  demeurée  deux  mille  ans  stérile,  toute  fé- 
conde qu'elle  pouvait  être.  Ce  n'est  pas  l'invasion  des  Bar- 
bares qui  l'a  fait  méconnaître.  Cinq  à  six  siècles  de  l'Anti- 
quité s'étaient  écoulés  avant  que  les  Barbares  ne  détrui- 
sissent la  société  du  Paganisme  ;  pendant  ce  temps , 
YHistoire  des  Animaux  avait  été  une  lettre  morte,  comme 
elle  le  resta  plus  longtemps  encore  dans  les  chaos  et  les  té- 
nèbres du  Moyen-&ge.  D'autres  sciences  au  contraire  n'ont 
cessé  de  s'accroître  et  de  grandir  presque  sans  interrup- 
tion, comme  l'astronomie,  soit  dans  l'Antiquité,  soit  dans 
ces  lugubres  époques,  ralentissant  parfois  leur  marche, 
mais  ne  la  cessant  pas.  On  pourrait  rappeler  bon  nombre 
de  ces  vicissitudes  ;  mais  elles  sont  du  ressort  de  l'histoire 
des  sciences  ;  et  nous  les  lui  laissons. 

Aujourd'hui,  on  est  devenu  juste  à  l'égard  d'Aristote, 
après  d'aveugles  dédains  ;  mais  ce  ne  serait  pas  l'être  suffi- 
samment envers  la  Grèce,  mère  des  sciences  et  des  arts,  si 
nous  n'essayions  de  porter  nos  regards  encore  un  peu  plus 
loin,  afin  de  lui  rendre  tout  l'hommage  que  nous  lui  de- 
vons. Créer  la  science  en  observant  le  monde  et  ses  mer- 
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veilles,  rien  ne  paraît  plus  simple  ;  et  rien  cependant  ne 
Test  moins.  Les  Grecs  ne  sont  pas  les  seuls  à  qui  il  ait  été 
donné  de  contempler  l'univers;  tous  les  peuples,  tous  les 
hommes  l'ont  pu  et  le  peuvent  ainsi  qu'eux  ;  mais  il  n'y  a 
que  les  Grecs  qui,  de  cette  contemplation,  aient  tiré  la 
science  véritable,  et  qui  aient  analysé  les  phénomènes  de 
la  nature  avec  cette  magnanimité  que  la  science  exige. 
Monopole  de  la  race,  ou  de  quelques  hommes  de  génie,  le 
fait  n'en  est  pas  moins  certain.  Aussi  haut  que  l'histoire  re- 
monte, quelques  nations,  quelqu'époque  qu'elle  consi- 
dère, il  n'y  a  que  la  Grèce,  dans  les  annales  de  l'humanité, 
la  Grèce  seule,  qui  ait  conçu  l'idée  de  la  science  et  qui  l'ait 
réalisée,  trouvant  le  vrai,  dans  l'étude  de  la  nature,  comme 
elle  trouvait  le  beau  dans  les  arts  et  dans  les  lettres. 

Les  Chinois  ,  les  Hindous,  les  Égyptiens  sont  des  peuples 
fort  intelligents  ;  mais  ce  que  nous  savons  d'eux,  sans  en 
connaître  encore  beaucoup,  nous  permet  d'affirmer  que  ja- 
mais ils  ne  se  sont  élevés  jusqu'à  la  science.  Bien  plus,  en 
contact  comme  nous  le  sommes  aujourd'hui  avec  tous  les 
peuples  asiatiques,  nous  pouvons  nous  permettre  dédire  que 
leur  esprit  n'a  rien  de  scientifique;  et  que,  même  à  l'école 
de  l'Europe,  leur  incapacité  originelle  ne  se  corrigera  pas. 
La  prétendue  sagesse  de  l'Orient  est  un  rêve,  aussi  bien  que 
sa  prétendue  science;  il  a  produit  de  grandes  œuvres,  qui 
pourrait  le  contester  ?  et  des  choses  qui,  en  leur  genre  très- 
Umité,  ont  atteint  une  réelle  perfection.  Mais  les  qualités 
viriles  que  demande  la  science,  sous  toutes  ses  formes,  ont 
i&anqaé  à  l'esprit  oriental;  il  n'a,  ni  la  justesse,  ni  la  préci- 
sion, ni  la  constance.  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  a  fait  défaut 
àl'homme  ;  car  elle  est  plus  riche  et  plus  frappante  dans  les 
climats  orientaux  que  dans  les  nôtres  ;  mais  c'est  l'homme 
V^i  a  fait  défaut  à  la  nature,  en  ne  la  comprenant  pas.  Il 
l'a  regardée,  et  la  regardera  toujours,  à  peu  près  comme  les 
enfants  la  regardent,  sans  essayer  de  s'en  rendre  compte  ; 
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et  comme  il  ne  s'observait  pas  lui-même  mieux  qu'il  n'ob- 
servait tout  le  reste»  les  choses  humaines  n*ont  pas  plus 
d'histoire  en  Orient  que  n'en  ont  les  choses  de  la  nature  ex- 
térieure. 

Au  contraire,  dans  la  Grèce,  l'observation  et  la  science  se 
sont  montrées,  dès  leurs  premiers  essais,  douées  d'une  telle 
assurance  et  d'une  telle  rectitude  que,  depuis  lors,  l'esprit 
humain  n'a  pas  eu  à  sortir  de  la  voie  qui  lui  avait  été  tracée; 
il  n'a  eu  qu'à  s'y  avancer,  quand  il  l'a  pu.  C'est  avec  Thaïes, 
I*ythagore,Xénophane,  six  cents  ans  avant  l'ère  chrétienne, 
que  ce  mouvement  commence,  sur  les  côtes  de  l'Asie-Mi- 
neure,  dans  les  colonies  grecques,  qui,  de  temps  immémo- 
rial, occupaient  ces  rivages.  C'était  sur  cette  terre,  heu- 
reuse entre  toutes,  qu'était  déjà  née  la  vraie  poésie  avec 
Homère,  quatre  ou  cinq  siècles  auparavant  î  L'étincelle  une 
fois  allumée,  la  lumière  se  propagea  avec  rapidité,  et  vint 
se  concentrer  à  Athènes,  où  Aristote  la  reçut  et  y  ajouta 
de  prodigieux  rayons.  La  Grèce  instruisit  Rome,  qui,  sans 
cette  éducation,  aurait  été  presque  étrangère  aux  choses  de 
l'esprit,  et  qui  même  s'intéressa  toujours  assez  peu  aux 
choses  de  la  science,  uniquement  occupée  de  la  politique  et 
de  l'empire  du  monde,  «  Regere  imperio  populos,  »  De  la 
Grèce  et  de  Rome,  les  sciences,  les  lettres,  les  arts  sont  ve- 
nus jusqu'à  nous  à  travers  bien  des  péripéties.  C'est  de  là 
uniquement  qu'est  sorti  le  fleuve,  dont  le  cours  s'élargit 
sans  cesse,  et  que  nous  accroissons  tous  les  jours  par  des 
affluents  nouveaux.  Voilà  ce  que  notre  civilisation  mo- 
»  derne  doit  à  la  Grèce  ;  et  notre  gratitude  doit  être  inépui- 
sable comme  le  bienfait.  En  dehors  de  la  Grèce  et  des  peu- 
ples qu'elle  a  instruits,  il  n'y  a  pas  de  science,  s'il  y  a  en- 
core des  arts  et  des  lettres.  Quelques  races  dans  le  genre 
humain  tout  entier  ont  été  favorisées  ;  d'autres  ont  été  dé- 
chues. Par  quelle  cause  %  C'est  là  le  secret  de  la  Providence, 
que  les  hommes  chercheraient  vainement  à  pénétrer.  Aris- 
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tote,  tout  grand  quMl  est,  n'est  encore  qu*un  des  fils  de  la 
Grèce,  la  maîtresse  commune  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et 
de  beau  parmi  nous. 

Enâo,  de  ce  passé  splendide  et  fécond,  ressort  un  der- 
nier enseignement  ;  et  c'est  encore  à  la  zoologie  d'Âristote 
que  nous  le  demanderons.  Entre  les  Anciens  et  les  Moder* 
ne^,  il  n'y  a  point  de  solution  de  continuité,  ni  cet  abîme 
intellectuel  qu'on  a  si  souvent  voulu  creuser,  avec  plus  d'or- 
gueil que  de  justice.  Comme  naturaliste,  Aristote  est  tout 
au  moins  au  niveau  de  Bufibn  et  de  Cuvier;  et  notre  science 
discute  à  cette  heure  ses  opinions,  comme  si  elles  étaient 
d'hier.  Cette  parité,  entre  l'Antiquité  et  nous,  peut  s'éten- 
dre bien  au-delà  de  l'histoire  naturelle;  et  sauf  des  préven- 
tions que  rien  ne  justifie,  il  est  clair  que  l'intelligence  hu- 
maine, en  reprenant  définitivement  sa  marche  avec  la  Re- 
naissance du  XVI*  siècle,  n'a  fait  que  renouer  des  traditions 
interrompues  ;  elle  s'est  mise  alors  à  l'école  de  la  Grèce, 
comme  la  première  Renaissance  du  xiii*  siècle  s'était  mise  à 
recelé  d'Aristote.  Les  croyances  religieuses  s'étaient  amé- 
liorées, et  les  mœurs  se  sont  progressivement  ^adoucies  ; 
mais  Tesprit  n'est  pas  autre  ;  et  dans  les  races  que  nous 
formons  aujourd'hui,  cet  esprit  est  absolument  le  même  que 
celui  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Nous  en  savons  plus  que  nos 
P^res;  mais  nous  ne  sommes  que  leurs  héritiers.  Si  nous 
sommes  plus  riches  qu'eux,  au  fond  nous  ne  faisons  qu'ac- 
croître leurs  trésors,  qui  sont  ceux  de  l'humanité,  et  qui 
sont  gardés  par  tout  ce  qu'elle  compte  de  plus  éclairé  et  de 
meilleur  parmi  tant  de  nations.  Mais  les  ancêtres  ont  tou- 
jours cet  avantage,  que  rien  ne  peut  leur  ravir,  ni  compen- 
ser dans  les  successeurs  :  c'est  d'avoir  devancé  les  temps  et 
ouvert  la  carrière,  que,  sans  eux  peut-être,  leurs  fils  n'eus- 
^Dt  pas  parcourue.  A  cette  hauteur,  la  Grèce  est  incompa- 
rable, et  elle  le  sera  à  jamais. 

Arrivés  presqu'au  terme  de  cette  étude  sur  la  zoologie 
^*iristote,  nous  résumons  ce  qu'elle  nous  a  appris.  Nous 
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avons  vu  les  jugements  portés  par  les  naturalistes  les  plus 
illustres  des  temps  modernes  ;  les  louanges  unanimes,  sauf 
quelques  critiques  peu    décisives;  l'analyse  de  T^f^to^re 
desAnimatiXy  nous  démontrant  la  grandeur  et  la  solidité  de 
ce  monument  ;  son  originalité,  que  rien  n*avait  préparée, 
de  même  que  rien  de  complètement  neuf  ne  l'asuivie;  le  style 
d'Aristote,  modèle  achevé  de  précision  et  de  simplicité  ;  sa 
méthode,  qui  est  la  seule  vraie,  soit  logiquement  et  d'une 
manière  générale,  soit  pour  la  classification  spéciale  des 
êtres  dont  s'occupe  l'histoire  naturelle  ;  ses  théories  sur  la 
vie  et  sur  l'échelle  des  êtres,  beaucoup  plus  prudentes  que 
celles  du  transformisme    contemporain  ;   son  admiration 
pour  la  prévoyance  de  la  nature,  qui  ne  fait  rien  d'inutile 
et  qui  ne  fait  rien  sans  but  ;  enfin,  sa  pratique  incessante 
de  Tanatomie  et  ses  découvertes  expliquées  par  des  des- 
criptions et  par  des  dessins.  Puis,  après  un  rapide  coup- 
d'œil  sur  l'état  présent  de  la  science  zoologique,  nous  avons 
élargi  ces  considérations  pour  constater  que  c*est  la  Grèce, 
la  première,  qui,  dans  les  annales  de  l'esprit  humain,  a 
conçu  l'idée  de  la  science,  et  qui  l'a  réalisée  dans  des  œu- 
vres immortelles,  que  nous  pouvons  égaler  peut-être,  mais 
que  nous  ne  surpasserons  pas,  parce  que  nous  n'aurons  ja- 
mais plus  de  génie  que  les  Grecs. 

Il  ne  nous  reste,  pour  achever  cette  étude,  qu'à  rappeler 
les  opinions  des  historiens  de  la  philosophie,  moins  compé- 
tents que  les  zoologistes  pour  les  détails  de  la  science  phy- 
siologique, mais  les  seuls  compétents  pour  juger  des  prin- 
cipes sur  lesquels  la  science  se  fonde  et  s'appuie.  Nous  de- 
manderons à  Brucker,  Tiedemann,  Tennemann,  Ritter, 
Brandis,  Biese,  pour  ne  citer  que  le  passé,  ce  qu'ils  en  pen- 
sent ;  et  quand  ils  parleront,  nous  les  écouterons,  comme 
nous  avons  écouté  Buffon  et  Cuvier. 

Personne  n'a  plus  de  gravité  que  Brucker,  ni  plus  de 
droiture  ;  personne  n'a  plus  d'amour  de  la  philosophie  ; 
mais  tout  en  voulant  rester  impartial,  il  est  très-passionné. 
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An  fond,  il  est  rennemi  d'Aristote,  comme  on  Tétait  encore 
de  son  temps,  sur  la  an  de  la  réaction  contre  la  Scholasti- 
que,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier.  Il  ressuscite  les  accu- 
sations de  Bacon  ;  quelquefois  même  il  y  ajoute  ;  il  va  pres- 
que jusqu'à  dire  qu'Âristote  n'a  pas  le  génie  qu'on  lui  prête; 
en  un  mot,  il  est  malveillant  ;  et  l'analyse  qu'il  donne  des 
œuvres  du  philosophe  est  loin  d'être  complète  et  exacte.  Il 
n'y  fait  pas  mention  de  la  zoologie,  comme  si  de  tels  ouvra- 
ges ne  méritaient  aucune  attention,  ou  comme  s'ils  étaient 
en  dehors  de  l'histoire  de  la  philosophie. 

Cette  faute  de  Brucker  a  provoqué  de  fâcheuses  imita- 
tions. Tiedemann  (1791-1797),  quoique  beaucoup  plus  juste 
envers  Aristote,  qu'il  proclame  <  le  législateur  de  la  philo- 
sophie grecque  >,  ne  s'arrête  pas  non  plus  à  son  histoire 
naturelle.  Toutefois  il  ne  semble  pas  l'ignorer  autant  que 
Bmcker  ;  mais  probablement  il  n'en  fait  pas  beaucoup  plus 
d*estime;  car,  se  contentant  de  la  nommer,  il  passe  outre, 
sans  paraître  en  sentir  toute  la  valeur. 

Tennemann  (1801)  a  donné  près  d'ui^  volume  à  la  doctrine 
péripatéticienne  ;  mais  quoiqu'il  ne  partage  pas  les  préju- 
ge de  Brucker,  il  commet  le  même  oubli,  qui,  chez  lui,  est 
encore  plus  choquant.  Il  consacre  un  chapitre  à  la  science 
générale  de  la  nature  ;  et  dans  cette  science,  il  omet  l'his- 
toire naturelle  tout  entière. 

Ainsi,  les  trois  principaux  historiens  de  la  philosophie  au 
ivm*  siècle  sont  muets  sur  la  zoologie  aristotélique.  Pour 
trouver  alors  une  appréciation  équitable  et  profonde,  il 
tant  s'adresser  à  la  noble  intelligence  de  Herder.  Dans  son 
enthousiasme,  qui  égale  celui  d'un  poète,  il  a  rendu  justice 
à  Aristote  et  à  la  Grèce,  aussi  hautement  que  nous  pouvons 
le  faire  aujourd'hui  ;  il  a  reconnu  le  premier  tout  ce  que 
leur  doit  à  jamais  la  science  dans  les  directions  diverses 
qu'elle  suit  parmi  nous.  Herder  était  obligé  de  se  )>orner  à 
quelques  mots  sur  Aristote  et  à  plus  forte  raison  sur  l'his* 
toire  naturelle  ;  mais  il  l'a  jug^e  mieux  que  les  historiens 
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spéciaux  de  la  philosophie;  et  dans  les  généralités  trë»» 
concises  auxquelles  il  était  astreint,  sa  sympathie  perspi*- 
cace  l'a  mieux  servi  que  les  études  les  plus  savantes  n'a- 
vaient servi  ses  contemporains  (Idées  sur  la  philosophie  de 
l'histoire  de  Vhumanité^  tome  II,  p.  485  et  suiv.,  trad.  Edg. 
Quinet). 

Notre  siècle  a  été  plus  attentif  et  plus  juste  que  le  précé- 
dent ;  Henri  Ritter,  fiiese,  Brandis,  n*ont  pas  gardé  le  si- 
lence ni  imité  le  dédain  de  leurs  prédécesseurs.  De  leur 
temps,  rérudition  avait  fait  encore  de  notables  progrès  ;  et 
en  examinant  de  plus  près  la  philosophie  d'Aristote,  elle  lui 
avait  restitué  sa  place  dans  l'histoire  de  Tintelligence  hu- 
maine, et  une  vie,  que  le  xvm*  siècle  avait  cru  lui  enlever, 
en  le  détrônant,  pour  lui  substituer  Bacon.  Ritter,  Biese, 
surtout  Brandis  ont  pris  la  peine  d'analyser  longuement  la 
zoologie  d'Aristote  et  de  faire  voir  par  quels  liens  elle  se 
rattache  à  sa  psychologie  et  à  sa  conception  de  la  nature  et 
de  Tunivers.  Ces  analyses  sont  faites  avec  le  plus  grand 
soin  ;  et  elles  s'appuient  toujours  sur  des  citations  tex* 
tuelles.  Mais  on  peut  y  remarquer  un  défaut  commun  ;  elles 
ne  tiennent  pas  assez  de  compte  de  la  portée  scientifique 
des  monuments  qu'elles  veulent  faire  connaître  ;  elles  ne 
montrent  pas  assez  tout  ce  qu'a  d'extraordinaire  et  de  glo- 
rieux cette  apparition  soudaine  d'une  science  consommée, 
qui  fait  encore  loi  après  tant  de  siècles.  Sans  doute,  l'his- 
toire de  la  philosophie  ne  doit  s'arrêter  qu'à  des  matières 
qui  sont  de  son  domaine  propre  ;  mais  la  constitution  iné- 
branlable d'une  science  si  importante  est  philosophique 
autant  que  quelque  théorie  que  ce  soit  ;  et  Ton  peut  croire 
qu'Aristote  n'aurait  pas  fait  en  histoire  naturelle  tout  ce 
qu'il  a  fait,  s'il  n'eût  été  philosophe.  Recueillir  une  multi- 
tude de  faits  zoologiques,  ou  les  coordonner  en  un  système 
régulier,  sont  des  choses  fort  différentes  ;  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  sufilt  de  se  rappeler  ce  qu'est  la  compilation 
d'Élien  ou  même  celle  de  Plllie.  L'esprit  philosophique  ne 
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se  trouve,  ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre,  non  plus  ^\xe  dans 
tant  d'autres  zoologistes  ;  au  contraire  il  éclate  de  la  ma- 
nière la  plus  vive  dans  Aristote  ;  et  c'est  là  ce  qui  recom- 
mande la  zoologie,  fondée  par  ses  mains,  à  Thistoire  de 
la  philosophie,  telle  qu'elle  doit  être  de  nos  jours,  et  telle 
que  la  comprend  M.  Edouard  Zeller ,  l'auteur  accompli  de 
<  la  Philosophie  des  Grecs  dans  son  développement  histo- 
rique. > 

Il  n'y  a  guère  de  plus  grand  honneur  pour  la  philosophie 
dans  ses  relations  avec  les  sciences  que  d'avoir  créé  l'his- 
toire naturelle  ;  elle  pourrait  en  être  aère,  et  c'est  un  titre 
qn^elle  ne  doit  pas  trop  aisément  abandonner.  Les  exem- 
ples que  nous  venons  de  citer  prouvent  assez  que  la  philo- 
sophie a  eu  parfois  ce  désintéressement,  ou  plutôt  cette  né- 
gligence. Bien  des  philosophes  croient  encore  connaître 
suffisamment  Aristote  et  Théophraste,  sans  avoir  lu  ni  la 
zoologie  de  l'un»  ni  la  botanique  de  l'autre.  C'est  une  erreur 
et  une  lacune  grave  ;  la  philosophie  ne  peut  jamais  élever 
pour  elle-même  la  moindre  prétention  ;  et  il  lui  importe 
assez  peu,  dans  sa  pérennité,  qu'on  lui  attribue  une  juri- 
diction plus  ou  moins  large;  mais  c'est  mal  comprendre  les 
choses  que  de  les  mutiler;  c'est  faire  tort  gratuitement  à 
an  auteur  que  de  l'étudier  à  demi.  L'histoire  de  la  philoso- 
phie doit  parler  des  Caractères  de  Théophraste  à  côté  de 
ses  livres  sur  les  Plantes,  comme  elle  doit  parler  de  la 
poétique  d'Aristote,  et  de  ses  Problèmes  à  côté  de  sa  Morale 
et  de  sa  Métaphysique.  Retrancher  quelque  trait  d'une 
physionomie,  c'est  la  fausser.  Cette  inadvertence,  regretta- 
ble partout.  Test  encore  davantage  dans  l'histoire  de  la  phi- 
losophie ;  comme  l'objet  de  la  philosophie  est  de  contem- 
pler l'ensemble  des  choses  et  d'en  scruter  les  principes,  elle 
est  d'autant  plus  tenue  d'être  complète  dans  les  détails, 
qu'elle  s'efforcerait  vainement  de  l'être  pour  le  tout. 

Si  les  considérations  qui  viennent  d'être  présentées  sur 
^  zoologie  d'Aristote  ont  quelque  poids  ;  si  les  faits  sur 
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lesquels  elles  s*appuient  sont  exacts  ;  si  Ton  veut  bien  d'au- 
tre part  se  rappeler  toutes  les  difficultés  d'un  premier  pas 
et  l'immortelle  beauté  d'un  édifice  que  la  science  moderne 
admire  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elle  le  connaît  mieux., 
on  ne  nous  taxera  pas  d'exagération  quand  nous  dirons 
que,  de  même  qu'Homère  est  le  premier  et  le  plus  grand 
des  poètes,  Aristote  est  aussi  le  premier  et  le  plus  grand 
des  naturalistes,  avec  cette  différence  cependant  que  la 
poésie,  étant  exclusivement  individuelle,  peut  d'un  seul 
coup  atteindre  comme  elle  l'a  fait  aux  limites  de  la  perfec- 
tion, tandis  que  la  science  est  sans  bornes,  comme  l'est  l'in* 
fini,  incessamment  poursuivi  par  elle  et  à  jamais  inacces- 
sible. 

Barthélémy  Saint-Hilairb. 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 
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VI 


Il  n'est  pas  moins  instructif  de  suivre  dans  ses  dévelop- 
pements l'histoire  des  programmes  de  l'enseignement. 

On  se  plaint  aujourd'hui  de  leur  étendue.  Ce  n'est  pas  la 
critique  qu'on  en  pouvait  faire  autrefois.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas  tout  à  fait  prendre  Érasme  au  sérieux,  lorsqu'il 
raille  les  jeunes  filles  de  son  temps  qui,  pour  tout  savoir, 
ont  appris  «  à  faire  la  révérence,  à  tenir  les  bras,  à  sourire 
en  pinçant  les  lèvres,  à  ne  manger  à  table  qu'à  peine,  sauf 
à  se  dédommager  ensuite  en  particulier  (2).  »  Mais  il  est 
œrtain  que  les  Livres  de  Raison  donnent  une  idée  mo- 
deste de  ce  qui  était  enseigné  aux  femmes  (3).  Il  suffit  au 
chevalier  de  La  Tour  Landry  que  ses  enfants  «  puissent  lire 
en  la  Bible  et  dans  les  gestes  des  rois  et  chroniques  de 
France  et  de  Grèce  et  d'Angleterre,  pour  y  puiser  de  bons 
exemples  et  tourner  leur  cœur  à  Dieu  (4)  ;  »  et  les  prin- 
cesses, les  filles  des  rois  ne  reçoivent  pas  d'autres  le- 
çons (5). 

(1)  V.  nouvelle  série,  t  XIX,  p.  252,  530  et  847. 

(2)  De  l'Institution  du  Mariage  ckrétim.  Œuvres  complètes,  tome  VI. 

(3)  Voir  Charles  de  Ribbes,  La  vie  domestique.  «-  Les  Familles  et  la 
Société  en  France  avant  la  Révolution, 

(4)  Le  Livre  du  Chevalier  de  La  Tour  Landry  à  refoeignement  des 
dames,  —  Cf.  la  Cité  des  dames,  les  Troys  Vertus  à  l'enseignement  des 
damesj  le  Triomphe  des  dames. 

(5)  Voir  les  Enseignements  d'Anne  de  France^  duchesse  de  Bourbon- 
nais et  d'AfKoergne^  à  sa  fille  Sustanne  de  Bowrhon^  par  A.  M.  Chazaud, 
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Même  au  xvii*  siècle,  le  savoir  des  femmes  les  plus  illus- 
tres était  singulièrement  inégal  et  souvent  un  peu  court. 
Si  la  sœur  de  M"*  de  Montespan,  M"*  de  Rochechouart,  tra- 
duisait le  Banqicet  de  Platon,  si  M"**  de  Castries,  sa  nièce, 
lisait  le  Criton  dans  le  texte,  si  les  leçons  de  Ménage  avaient 
assez  profité  à  M"*  de  Sévigné  pour  qu'elle  pût  goûter  en 
latin  la  <  majesté  du  style  de  Virgile,  »  et  faire  admirer  à  sa 
fille  <  Tampleur  des  périodes  de  Tacite,  >  tout  à  côté  d'elles, 
M"'  de  Sablé  ne  se  piquait  pas  d'une  instruction  élémen- 
taire bien  sûre,  et  Fénelon  ne  craignait  de  blesser  aucune 
susceptibilité  en  rappelant  que  plus  d'une  grande  dame  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire  correctement  (1).  M"**  Guyon,  qui 
avait  passé  son  enfance  au  couvent,  —  et  nous  avons  vu 
par  le  Règlement  de  Port^Royal  ce  qu'on  apprenait  au  cou- 
vent (2),  —  en  savait  à  huit  ans  autant  que  «  les  dames  les 
plus  renommées  du  royaume.  »  M"**  de  Maintenon  raconte 
qu'à  douze  ans  elle  passait,  avec  une  cousine  à  peu^  près  du 
même  âge,  une  partie  du  jour  à  garder  les  dindons  d'une 
vieille  tante  qui  l'avait  recueillie.  <  On  nous  plaquait  un 
masque  sur  notre  nez,  raconte-t-elle  gaiement:  car  on 
avait  peur  que  nous  ne  nous  hâlassions.  On  nous  mettait 
au  bras  un  petit  panier  où  était  notre  déjeuner,  avec  un 

arcbiviste  de  TAllier  ;  Monlins,  1878.  —  Cf.  les  Enseignement  de  saint 
Louis  à  sa  fille  Isabelle  et  le  Rosier  des  Guerres^  rédigé  par  ordre  de 
Louis  XI  pour  son  fils  Charles  VIII. 

(1)  De  l'Éducation  des  filles,  ch.  xii,  page  91  de  ^excellente  édition 
de  M.  Armand  Gasté,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen  ;  Paris, 
E.  Belin,  1882.  —  Voir  les  Lettres  et  Entretiens  de  M*"*  de  Maintenon  ; 
personne  peut-être  n*a  été  plus  sévère  qu^elIe  pour  Tignorance  des 
femmes  de  son  temps. 

(2)  Voici  comment  les  ConsUtations  de  la  mère  Agnès,  plus  modestes 
encore  que  le  Règlement  de  sœur  Sainte-Euphémie  résimaent  ce  pro- 
gramme :  c  On  enseignera  aux  enfants,  à  lire  à  écrire,  à  travailler  au 
linge  et  à  d^autrei  ouvrages  utiles,  et  non  de  {sic)  ceux  qui  ne  servent 
qn*à  la  vanité.  » 
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livret  des  quatrains  de  Pibrac  (1),  dont  on  nous  donnait 
quelques  pages  à  apprendre  par  jour  ;  on  nous  mettait  une 
grande  gaule  dans  la  main,  et  on  nous  chargeait  d'empê- 
cher les  dindons  d'aller  où  ils  ne  devaient  point  aller  (2).  > 
On  s'explique,  après  cela,  qu'en  1686  l'abbé  Claude  Fleury 
regardât  <  comme  un  grand  paradoxe  »  de  dire  que  «  les 
femmes  doivent  apprendre  autre  chose  que  leur  catéchisme, 
la  couture  et  divers  petits  ouvrages,  chanter,  danser  et 
slabiller  à  la  mode,  ce  qui  est,  pour  l'ordinaire,  toute  leur 
éducation  (3).  »  Fleury,  n'était  pas  le  premier  cependant 
qui  eût  signalé  le  danger.  Vingt-cinq  ans  avant  lui  (1659), 
M"*  de  Scudérj',  dans  le  Grand  Cyrus,  avait  jeté  le  cri 
d  alarme.  Encore  qu'ennemie  déclarée  <  de  celles  qui  font 
les  savantes,  »  elle  ne  trouve  rien  de  plus  bizarre  que  la 
façon  dont  on  traite  son  sexe.  «  Une  femme,  qui  ne  peut 
danser  avec  bienséance  que  cinq  ou  six  ans  de  sa  vie,  dit- 
elle,  en  emploie  dix  ou  douze  à  apprendre  continuellement 
ce  qu'elle  ne  doit  faire  que  cinq  ou  six;  et  cette  même  per- 
sonne qui  est  obligée  d'avoir  du  jugement  jusqu'à  la  mort 
et  de  parler  jusques  à  son  dernier  soupir,  on  ne  lui  enseigne 
rien  du  tout  qui  puisse  ni  la  faire  parler  plus  agréablement, 
ni  la  faire  agir  avec  plus  de  conduite  (4).  » 

(1)  Les  quatrains  de  Pibrac  étaient,  au  témoignage  de  Molière,  le  livre 
de  dievet  des  jeunes  filles  : 

Lisea-moi,  comme  il  faut,  au  lieu  de  ces  sornettes, 
Les  quatrains  de  Pibrac  et  les  doctes  tablettes 
Du  chancelier  Mathieu....  (SçanareUe,  scène  i). 

(2)  ConseiU  et  InstrucUona  aux  demoiselles  de  Saint'Oyrj  tom.  1, 
p.  98. 

(3)  Traité  du  Choix  et  de  la  Méthode  des  Études^  chap.  xxxviii.  ^ 
l^  traité  fut  publié  en  1686  ;  mais  il  était  inscrit  dès  1674.  Cette 
date  le   rapproche   de   la   première    représentation  des    Femmes    m* 

(4)  Ariamène  ou  le  Grand  Oyrus^  Portrait  de  Sapho. 
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Quoi  qu*il  en  soit,  «  ce  grand  paradoxe  >  marque  une  date 
dans  rhistoire  de  Téducation  des  filles.  Flenry,  à  qui  il  n*a 
manqué  qu*un  peu  plus  de  grâce  et  d'aisance  dans  le  bon 
sens  pour  prendre  rang  à  côté  de  Fénelon,  Fleury  est  le 
premier  qui  ait  tracé  pour  elles  les  grandes  lignes  d*un  pro- 
gramme d'enseignement.  Il  ne  se  montre  pas  bien  exigeant 
encore.  Comme  instruction  générale,  il  lui  suffit,  outre  la 
religion,  des  connaissances  de  grammaire  nécessaires  pour 
lire,  écrire  et  composer  correctement  en    français  une 
lettre,  un  mémoire  ou  quelque  autre  pièce  d'usage  journa- 
lier, des  notions  d'arithmétique  pratique  et  de  jurispru- 
dence.   Il  insiste  particulièrement  sur  l'économique  ou 
science  du  ménage,  et  sur  Thygiène,  si  utile  pour  prendre 
de  soi-même  et  des  autres  le  soin  qu'il  convient.  Ce  compte 
fait,  il  déclare  que  les  filles  peuvent  se  passer  du  reste,  du 
latin  et  des  langues  modernes,  de  rhistoire,  des  mathéma- 
tiques, de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie  des  collèges,  de 
la  poésie  et  de  toutes  les  autres  curiosités.  Il  accorde  seule- 
ment qu'il  vaudrait  mieux  <  qu'elles  y  employassent  les 
heures  de  leurs  loisirs  qu'à  lire  des  romans,  à  jouer  ou  parler 
de  leurs  jupes  et  de  leurs  rubans.  » 

Le  souffle  généreux  de  Fénelon  élève  et  élargit  cet  ho- 
rizon. Son  point  de  départ,  toutefois,  est  le  même  que  celui 
de  Fleury.  Ce  qu'il  considère  dans  la  femme,  c'est  l'épouse, 
la  mère,  dont  la  place  est  dans  la  maison,  dont  le  rôle  est 
«  de  policer  la  famille,  qui  est  une  petite  république.  » 
Comme  Fleury,  il  met  donc  en  première  ligne,  après  la  re- 
ligion, —  et  le  point  est  à  noter,  —  des  exercices  de  gou- 
vernement domestique  (1).  Il  ne  lui  paraît  pas  nécessaire 
qu'une  fille  «  apprenne  la  grammaire  par  règles,  comme 
les  écoliers  apprennent  le  latin  en  classe;  »  mais  il  veut 
<  qu'elle  s'accoutume  à  ne  prendre  point  un  temps  pour  un 

(1)  Voir  également  sur  ce  point  VAvis  d'un  homine  de  qualité  à  sa 
fille  y  par  le  marquis  d^Halifaz,  traduit  de  l'anglais  (1698). 
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antre,  à  se  servir  des  termes  propres,  à  expliquer  ses  pen- 
sées avec  ordre  et  d'une  manière  courte  et  précise.  >  Il  ne 
lui  semble  pas  moins  indispensable   qu^elle  possède  les 
quatres  règles  de  l'arithmétique.  C'est  là,  à  ses  yeux,  le 
fonds  commun,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  m/- 
nimum  obligatoire.  Son  inclination  naturelle  ne  pouvait 
manquer  de  le  pousser  plus  loin.  Il  distingue  entre  les 
jeunes  filles  que  leur  condition  appelle  à  vivre  à  la  cam- 
pagne et  celles  qu'attendent  la  ville  et  la  cour.  Pour  celles- 
ci,  il  recommande  d'abord  la  connaissance  des  éléments  du 
droit  et  des  coutumes  ;  il  reconnaît  de  plus  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile de  leur  permettre  la  lecture  des  livres  profanes,  de  ceux 
qui  n'ont  rien  de  dangereux  pour  les  passions,  et  de  leur  don- 
ner «  les  histoires  grecque  et  romaine,  où  elles  verront  des 
prodiges  de  courage  et  de  désintéressement.  >  Il  conseille  en- 
core qu'on  ne  leur  laisse  pas  ignorer  Thistoire  de  la  France, 
«  qui  a  aussi  ses  beautés,  »  et  <  qu'on  y  mêle  celle  des  pays 
voisins  et  les  relations  des  pays  éloignés  judicieusement 
écrites.  >S'il  proscrit  l'italien  et  l'espagnol,  «  qui  ne  servent 
guère  qu'à  lire  des  livres  d'amour,  »  il  se  montre  moins  sé- 
vère pour  le  latin  ;  il  ne  croit  pas  devoir  non  plus  défendre 
l'éloquence  et  la  poésie,  la  musique  et  la  peinture.  Tout 
cela,  il  est  vrai,  avec  bien  des  réserves,  graves  ou  fines.  Ce 
sont  des  études  si  engageantes  !  En  même  temps  qu'il  en  dé- 
crit le  charme  avec  une  justesse  exquise  et  une  élégance 
toute  féminine,  il  en  signale  les  périls  ;  il  entend  n'y  ad- 
mettre que  les  filles  d'un  jugement  ferme,  d'une  conduite 
modeste,  qui  ne  se  laisseront  pas  prendre   à  la  vaine 
gloire  (1). 

Ce  sont  ces  périls  qui  devaient  surtout  frapper  M™'  de 
Mainienon,  après  les  premières  heures  d'essor.  Elle 
se  plaisait  à  répéter  «  qu'il  faut  diversifier  l'instruction  ;  » 
mais  elle  entend  par  là  une  diversité  réglée.  Elle  se  re- 

(1)  De  l'Éducation  des  filles^  chap.  xi  et  xii. 
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tranche  de  tous  les  côtés.  Point  de  latin  ni  de  langues  étran- 
gères. Peu  de  lecture:  on  en  recueille  plus  de  mal  que  de 
bien;  vaut  mieux  le  travail  des  mains.  De  l'histoire  de 
France,  îuste  ce  qu'il  faut  «  pour  ne  pas  confondre  un  em- 
pereur romain  avec  un  empereur  de  Chine  ou  du  Japon,  un 
roi  d'Angleterre  ou  d'Espagne  avec  un  roi  de  Perse  ou  de 
Siam.  »  Quant  àl'antiquité,  elle  doit  être  tenue  en  défiance: 
ses  grands  traits  de  générosité  et  d'héroïsme  élèvent  trop 
l'esprit.  Ne  soyons  pas  plus  sévères  qu'il  ne  convient  :  c'est 
le  souvenir  du  Grand  Cyrus  et  de  toutes  les  exaltations 
qu'il  avait  produites  qui  pèse  sur  la  raison  de  M"'  de  Main- 
tenon.  Pour  l'histoire  nationale,  il  est  juste  aussi  de  se  rap- 
peler que  redit  qui  l'introduisit  dans  l'enseignement  des 
Collèges  date  de  1695. 

Nul  doute  toutefois  que  ce  ne  soit  plus  là  le  programme 
de  Fénelon.  C'est  dans  les  œuvres  de  M"*  de  Lambert  qu'il 
faut  en  chercher  la  tradition  (1).  Autre  chose,  il  est  vrai, 
est  de  disserter,  comme  M™*  de  Lambert  n'a  qu'à  le  faire, 
autre  chose  d'avoir  charge  d'âmes  et  d'appliquer  une  doc- 
trine, ce  qui  était  le  devoir  étroit  de  M""''  de  Maintenon. 
Mais,  les  circonstances  de  situation  mises  à  part,  les  vues 
de  M"*  de  Lambert  appartiennent  à  un  monde,  et,  comme 
on  dirait  aujourd'hui,  à  un  milieu  différent.  Elles  s'appli- 
quent  non  plus  aux  jeunes  filles  de  petite  noblesse,  de  no- 
blesse provinciale,  pour  lesquelles  avait  été  créé  Saint-Cyr, 
mais  à  ces  demoiselles  de  qualité  à  qui  Fénelon  ne  refuse 
pas  certains  privilèges.  De  là  cette  franchise  de  ton  et  cette 
aisance  de  jugement,  qui,  dans  le  mouvement  des  idées, 
marquent  le  progrès,  plus  sensiblement  peut-être  encore 
que  le  caractère  même  des   programmes.   Aussi  discrète 

(I)  c  Vous  m*avez  appris,  écrit-elle  à  Fénelon,  que  mes  premiers  de- 
voirs étaient  de  travailler  à  former  Tesprit  et  le  cœur  de  mes  enfants 

J*ai  trouvé  dans  TéUmaque  les  préceptes  que  j'ai  donnés  à  mes  fils,  et 
dans  VÉducation  des  fille»  les  conseils  que  j^ai  donnés  à  la  mienne.  » 
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que  Pënelon  à  regard  des  œuvres  d'imagination»  dont  elle 
craint  que  la  lecture  «  ne  mette  du  faux  dans  Tesprit,  » 
plus  rigoureuse  même  que  lui  pour  Racine,  dont  elle  semble 
éviter  de  prononcer  le  nom,  disposée  à  interdire  à  sa  fille 
«  les  spectacles,  les  représentations  passionnées,  la  mu- 
sique, la  poésie,  tout  cela  étant  du  train  de  la  volupté,  » 
sur  le  reste,  M"^  de  Lambert  se  porte  en  avant  et  dépasse 
le  maître  (1).  Personne  plus  résolument  qu'elle  n*a  relevé 
le  gant  jeté  à  son  sexe  par  Molière.  On  reprochait  à  Cer- 
Tantès  d'avoir  précipité  la  décadence  de  l'Espagne  en  amol- 
lissant les  courages  par  la  peinture  des  ridicules  de  la  che- 
valerie ;  Molière  lui  paraît  de  même  avoir  perverti  la  so- 
ciété française  en  travestissant  sur  la  scène  l'éducation  des 
femmes.  Elle  l'accuse  d'avoir  déplacé  la  pudeur,  —  la  honte 
n*étant  plus  pour  les  vices  mais  pour  le  savoir,  —  et  rejeté 
les  femmes  dans  le  désœuvrement,  le  jeu  et  le  plaisir  (2). 
Elle  n'admet  point  que  les  hommes  aient  le  droit  de  leur 
défendre  l'application  aux  lettres  et  aux  arts  ;  c'est  un  point 
sur  lequel  elle  ne  disconvient  pas  qu'elle  a  le  sentiment  in- 
dépendant et  mutin  (3).  Ce  qu'elle  réclame,  d'ailleurs,'  n'a 

(1)  Afris  d'une  mère  à  sa  fiUe.  —  Cf.  Eé/Uœioru  sur  la  Femme;  la 
Femme  ermite  ;  Avis  d'une  mère  à  eonJUs,  édition  de  1748. 

(2)  Béfiexùme  sur  lee/emmee  ;  Lettre  au  R.  P.  B^^^,  jésuite,  sur  Ho- 
mère. 

(3)  c  Je  n^ai  jamais  pensé  qu*à  être  ignorée  et  à  dt^meorer  dans  le 

néant  où  les  hommes  ont  voulu  nous  réduire On  n'attend  rien  de 

0008  et  Ton  ne  noi::s  demande  que  des  agréments  ;  on  nous  quitte  du 
fttte.^..  NociB  autres  femmes,  nous  ne  sommes  faites  que  pour  être 

iS^orées Lies  hommes  nous  ont  imposé  la  loi  d*être  belles  et  ne  nous 

oQt  donné  que  cela  à  faire Les  hommes,  qui  ont  toujours  fuit  leur 

pvtage  entre  nous  avec  inégalité  et  injustice,  ont  étendu  leurs  droits  et 
nmtté  les  nôtres...  Quand  les  femmes  seraient  capables  de  se  donner 
^  mérite  solide,  il  est  à  craindre  que  peu  d'hommes  seraient  capables 
d'en  être  touchés.....  Nous  ne  pouvons  faire  aucun  usage  de  notre  liai- 

NOUVBLLS  SÂRIB.  —  XZ.  3 
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rien  que  le  bon  sens  de  Molière  eût  réprouvé,  rien  dont  la 
raisonnable  et  charmante  Henriette  eût  regardé  à  se 
faire  honneur.  M"  de  Lambert  traite  de  réducation  en  mo- 
raliste et  en  femme  du  monde.  S'il  ne  lui  déptlait  pas  d'é- 
crire, et  qu'on  le  sache  dans  la  société  polie  dont  elle  est 
l'âme,  elle  n'a  aucun  des  travers  du  pédantisme.  Cest  une 
mère  qui  a  éprouvé  sur  elle-même  la  vertu  des  conseils 
qu'elle  donne  (1),  qui,  avec  plus  d'abandon  peut^tre  que  de 
délicatesse,  et  au  risque  de  compromettre  un  peu  le  carac- 
tère de  l'aflèction  maternelle,  introduit  sa  fille  dans  tous*  les 
secrets  de  sa  vie,  mais  dont  l'excuse  généreuse  est  de  tra* 
vailler  à  la  mettre  en  garde  contre  les  périls  qu'elle  a  con-^ 
nus,  et  à  lui  inspirer  les  goûts  solides  où  elle  a  cherché  la 
paix  de  l'âme  et  le  bonheur.  Elle  ne  recommande  point  les 
sciences  extraordinaires;  elle  écarte  les  science»  abstraites. 
Les  connaissances  utiles,  c'est-à-dire  celles  <  qui  coulent 
dans  les  mœurs,  »  voilà  ce  qu'elle  préconise.  Bile  ne  s'op- 
posera donc  pas  à  ce  qu'on  ait  du  goût  pour  le  latin  : 
c'est  l'idiome  de  l'Église  et  de  l'antiquité;  maïs  bien  pos- 
séder ,  bien  parler  sa  langue  lui  parait  suffire  pour  une 
femme.  Elle  aime  «  l'histoire  grecque  et  romaine ,  qui 
nourrit  le  courage  par  les  grandes  actions  qu'on  y  voit  ;  > 
elle  exige  qu'on  sache  l'histoire  de  France  :  <  il  n'est  pas 

son  avec  les  hommes  ;  Tusage  les  a  si  bien  servis  que  tont  est  pour  eux 

et  contre  nous Ils  ont  étouffé  notre  droit  sous  la  force Ils  ont 

beau  faire  :  ils  n^ôteront  point  aux  femmes  la  gloire  d^avoir  formé  ce 
que  nous  avons  eu  de  plus  honnêtes  gens  dans  le  temps  passé  »,  etc. 
Ailleurs,  s'adressant  à  son  fils  avec  le  juste  sentiment  du  devoir  qu'elle 
a  rempli  :  c  J*aî  fait  ce  que  j^ai  pu  pour  mettre  quelque  ordre-  à  nos  af- 
faires où  Ton  ne  laisse  aux  femmes  que  la  gloire  de  l'économie  (elle 
avait  perdu  son  mari  très  prématurément).  J'ose  dire  qu'après  la  perte 
que  nous  avons  faite,  si  vous  aviez  eu  une  autre  mère,  vous  seriez  en- 
core plus  à  plaindre.  » 
(1)  Avis  d'une  mère  à  eaJUle. 
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permis  d'ignorer  l'histoire  de  son  pays;  »  Par-dessus  tout, 
elle  vent  qu'on  donne  à  la  jeune  fille  une  véritable  connais- 
sance des  choses,  qu'on  l'empêche  de  céder  au  préjugé» 
qu'on  l'habitue  à  penser.  Aussi  place-t-elle  la  philosophie 
au  premier  rang  parmi  les  études  nécessaires,  <  surtout  la 
nouvelle,  si  on  en  est  capable  :  <  la.  philosophie  met  de  la 
précision  dans  l'esprit,  démêle  les  idées,  apprend  à  parler 
juste.  »  M"**  de  Sévigné  n'a.  jamais  pardonné  à  l'abbé  de  La 
Mousse,  un  cartésien  zélé,  d'avoir  fait  de  M""*  de  Grignan 
une  si  merveilleuse  écolière  ;  elle  le  rendait  responsable 
des  froideurs  de  sa  fille.  Les  moralistes  mêmes  ne  trouvent 
pas  grâce  devant  elle.  La  sagesse  de  Montaigne  et  de  Char- 
ron Tefiraye  pour  la  jeunesse  de  Pauline.  <  Je  ne  voudrais 
point  du  tout,  disait-elle,  qu'elle  y  mît  son  petit  nez  (on 
sait  qu'elle  l'avait  très-long)  fil  est  bien  matin  pour  elle.  > 
M'^  de  Lambert,  au  contraire,  a  pleine  confiance  dans  ce 
commerce.  Sa  règle  est  que,  en  fait  de  religion,  il  faut  céder 
aux  autorités  ;  mais  que,  sur  toute  autre  matière,  on  ne 
doit  recevoir  que  celle  de  l'évidence  :  «  c'est,  à  son  avis, 
donner  des  bornes  trop  étroites  à  sa  raison  que  de  les  ren- 
fermer dans  celle  d'autrui.  »  Pénétrée  du  goût  de  Tanti'- 
quité,  elle  en  conseille  la  lecture  dans  les  traductions  qui 
ont  cours?  ne  s'interdisant  rien  à  elle-même,  elle  entend  ne 
rien  interdire  aux  autres.  La  curiosité,  disait-elle  avec  pro- 
fondeur, est  une  connaissance  commencée.  On  sent  qu'on  a 
franchi  le  seuil  du  xviii*  siècle  (1). 

Rollin  nous  ramène  un  peu  en  arrière.  L'étude  de  la  lan- 
gue latine  convient-elle  aux  filles  ?  Telle  est  la  première 
question  qu'il  se  pose,  et,  comme  Fénelon  ,il  a  quelque 
peine  à  se  résoudre.  Finalement,  il  n'admet  l'utilité  du  la- 
tin que  pour  les  religieuses,  qui  auront  à  chanter  l'oflice 

(1)  Du  programme  de  M"^*  de  Lambert  on  peut  rapprocher  celui  du 
P.  Boffier,  un  des  hôtes  les  plus  assidus  dé  son  salon. 

3. 
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et  à  expliquer  les  Écritures.  Quant  aux  autres,  bien  qu*èL 
son  avis  le  sexe  ne  mette  pas  de  différence  entre  les  es- 
prits, et  qu'il  y  ait  des  exemples  de  femmes  égalant  les 
hommes  par  la  science,  les  langues  anciennes  ne  pouvant 
servir  que  pour  les  emplois    de  la  vie  publique  et  les 
femmes  n'étant  pas  destinées  à  ces   emplois,   il  conclut 
qu'elles  doivent  s'en  abstenir.  Pour  le  surplus,  il  s'en  tient 
à  la  commune  mesure  :  grammaire,  arithmétique,  histoire, 
surtout  l'histoire  sainte  et  l'histoire  ancienne,  travail  ma- 
nuel, économie  domestique,  lecture  de  poésies,  musique, 
danse  :  ces  trois  derniers  exercices  toutefois  non  sans  de 
grandes  distinctions  et  des  précautions  à  l'infini  (1).  Les 
esprits  les  plus  sages  n'hésitent  pas  à  demander  davantage. 
Le  chancelier  d*Aguesseau  qui  félicite  sa  fille,  la  future 
comtesse  de  Chastellux,  de  savoir  tourner  le  rouet,  ne  la 
loue  pas  moins  de  prouver  à  son  frère  que  la  science  peut 
être  le  partage  des  filles  comme  des  garçons  (2).  L'abbé  de 
Saint-Pierre  lui-même  se  montre,  dans  sa  bonhomie,  plus 
large  et  plus  confiant.  Les  savantes  et  les  coquettes  sont,  à 
ses  yeux,  des  pestes.  Il  ne  soutient  donc  pas  l'étude  du  la- 
tin :  il  préfère  donner  €  aux  arts  de  femme,  comme  filer, 
broder,  coudre,  faire  de  la  tapisserie,  >  le  temps  qu'on  y 
consacrerait  sans  grand  profit.  Mais  il  fait  cas  de  la  lecture 
pour  ouvrir  l'esprit.  Dès  neuf  à  dix  ans,  il  estime  qu'on 
peut  mettre  entre  les  mains  des  filles  des  histoires  de  leur 
pays,  et  leur  enseigner  les  éléments  de  la  géographie,  les 
lois  de  police,  les  principales  lois  civiles,  quelques  notions 
sur  les  diverses  professions,  ce  qui  leur  permettra  plus  tard 
d'entendre  avec  plaisir  ce  que  leur  diront  les  hommes  et  de 
s'intéresser  aux  travaux  de  leur  mari.  A  quinze  ans,  son 
élève  prendra  connaissance  des  gazettes,  et  on  lui  expli- 

(1)  TraiU  dei  Etudes,  liv.  I,  chap.  n,  art.  2. 

(2)  Letires  tnédites,  13  octobre  1712,  4  janvier  et  27  février  1743. 
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quera  les  nouvelles  publiques  ;  en  même  temps,  on  Tinitiera 
à  rhistoire  du  monde  par  Tétude  de  la  chronologie  uniyer* 
selle  et  des  grandes  époques  de  l'humanité.  A.  ces  diverses 
connaissances,  qui  n'ont  de  particulier  que  la  forme  pi- 
quante sous  laquelle  il  les  présente,  et  à  toutes  celles  qu'ac- 
ceptait la  pédagogie  établie,  arithmétique  appliquée  à 
réconomie,  jurisprudence,  etc,,  l'abbé  de  Saint-Pierre 
ajoute  quelque  chose  de  vraiment  nouveau.  Il  désire  qu'on 
apprenne  aux  jeunes  filles«  un  peu  d'astronomie,  pour  pou- 
voir faire  usage  de  l'almanach,  pour  savoir  comment  se  font 
les  éclipses,  ce  que  ce  peut  être  que  les  comètes,  les  contes 
des  diseurs  et  des  diseuses  de  bonne  aventure  ;  un  peu  de 
connaissance  de  la  machine  du  corps  des  animaux,  de  la 
nutrition  et  de  l'économie  de  cette  machine,  pour  admirer 
la  grande  sagesse  et  la  grande  puissance  de  l'Être  bienfai- 
sant qui  Ta  composée  ;  quelque  chose  sur  les  causes  de  plu- 
sieurs effets  naturels,  comme  de  la  pluie,  de  la  grêle,  de  la 
neige,  du  tonnerre,  des  songes,  des  impostures  des  préten- 
dus sorciers  ou  magiciens  (1).  »  C'est  la  première  apparition 
de  la  science. 

Bientôt  tous  les  esprits  s'y  portent  avec  ardeur.  Tandis 
qu'à  l'étranger  on  relève  le  nom  de  toutes  les  femmes  qui, 
depuis  le  xm*  siècle,  ont  mérité  le  titre  de  docteur  (2),  en 
France,  la  docte  Uranie  (M""'  du  Ghâtelet)  publie  ses  Insti" 

(1)  Pr(^eÉ pour  perfectionner  V éducation  deeJUkê,  BÎzième  moyen. 

(2)  Voir  dans  les  Acta  eruditorum  de  Leipsig,  ann.  1724^  p.  239,  la 
Dissertation  intitulée  :  BiHsia  Gozssadina^  seu  de  Mulierum  Docto^ 
nzftf.  —  Le  Recueil  de  Riballier  cité  plus  haut  comprend  850  noms 
do  femmes  plus  ou  moins  illustrées.  Certains  noms  s*y  trouvent, 
d^aîlleurs,  rapprochés  d*une  £açon  bien  inattendue  :  Cassandre  et 
Christine  de  Sa  Suède,  Didon  et  M»*  du  Châtelet,  Eurydice  et  M"*  de 
La  Fayette,  Lucrèce  et  M"^  de  la  Sablière,  Jacqueline  Pascal  et  Potar  du 
Lu,  M"«  de  Sévigné  et  Singu-Ko-Pu,  impératrice  du  Japon  vers  Tan  202 
de  rére  chrétienne,  etc. 
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tittions  de  Physique  ti  sa  traduction  des  Principes  de  Neu>- 
ton.  J.-J.  Rousseau,  Bernardin  de  Saint-Pierre  ont  mis  la 
botanique  à  la  mode.  Les  femmes  du  monde  se  font  ouTrir 
les  portes  du  Collège  de  France,  suivent  les  cours  d'astrono- 
mie, assistent  aux  expériences  d*anatomie,  ne  s'effraient 
pas  de  voir  disséquer,  dissèquent  elles-mêmes.  11  n'y  a  plus 
d'éducation  complète  oti  les  sciences  ne  tiennent  une  large 
place.  A  côté  des  leçons  de  grammaire  et  de  ménage,  on  in- 
troduit ce  que,  dès  ce  moment,  on  appelle  les  leçons  de 
choses  (1).  Le  programme  devient  tout  à  la  fois  plus  substan- 
tiel et  plus  souple.  C'est  en  vain  que  Fauteur  i*Émile  se 
jette  au  travers  du  courant,  et  recommande  à  la  mère  de 
Sophie  de  se  garder  des  livres.  Les  jeunes  filles  ont  leurs 
classiques^  On  en  dresse  la  liste,  liste  confuse  et  un  peu 
naïve,  mais  à  laquelle,  on  ne  saurait  refuser  la  richesse  et 
la  variété  (2).  Dans  Tordre  des  sciences  s'y  trouvent,  outre 
les  résumés  élémentaires  qui  étaient  répandus  au  xvm*  siè- 
cle (Dictionnaire  de  physique,  de  botanique  et  de  chimie), 
une  Histoire  du  Ciel,  de  l'abbé  Pluche  et  les  Mondes  de  Pon- 
tenelle.  L'histoire  compte  treize  auteurs  principaux,  parmi 
lesquels  Plutarque,  Rollin,  Hume  et  Robertson  ;  on  recom- 
mande, en  outre,  les  Mémoires  les  plus  estimés.  L'antiquité 
païenne  est  représentée  par  «  les  meilleures  traductions 
d'Homère,  de  Virgile  et  d'Horace.  »  et  par  Ovide  (les  Méta- 
morphoses), Cicéron  (les  Offices),  Sénèque  (les  Épttres). 
Pour  l'étude  de  la  O-rammaire,  de  la  Rhétorique  et  de  la 
Poésie,  enjoint  les  traités  techniques  aux  œuvres  des  maî- 
tres :  la  Grammaire  de  Restant,  les  Principes  de  Syntaxe 
et  les  Synonymes  de  l'abbé  Girard,  le  Cours  des  Belles-Let^ 

(1)  Comenations  d'Emilie.  —  L'Ami  desfemmeif  17 S8.  —  EBècÀ  wr 
PEdueaUon  des  demaiêelles,  par  M^*  de  F...  1769. 

(2)  Nottfl  empruntons  cette  liste  an  plan  d'étades  de  M"**  de  Mire- 
mont. 
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trja  de  Le  Batteux,  aux  sermons  de  Bôurdaloue  et  de  Ma»* 
sillon,  aax  oraisons  fimèbres  de  Fléchier  et  de  Bossuet,  aux 
lettres  de  M*"*  de  Sérigné,  aux  discours  de  Fontenelle»  €  à 
nos  meilleurs  thé&tres.  »  VArt  poéiigue  de  Boileau  a  sa 
place  à  part  Montaigne,  La  (Rochefoucauld,  Nicole,  La 
Brnyàre,  Duclos,  sont  indiqués  pour  la  morale  qpmme  les 
Ii:vres  de  cheyet.  Le  choix  ^  traités  d'éducation  dénote  un 
sens  plus  diéUcat  et  plussiu*  :  Port*Royal  et  Fénelon  occu- 
pent le  prenvier  rang  avec  Locke  et  RoUin  ;  viennent  «en* 
suite  M"**  de  Maintenon  et  M"'''  de  Lambert,  qui  avaient  4)ien 
des  droits  à  ce  témoignage.  Les  interprètes  de  la  religion 
sont  pris  en  dehors  de  tout  esprit  de  système  :  on  s'en  rap- 
I)erte  à  Fénelon  (De  V Existence  de  Dieu)^  à  Duguet  (rOu^ 
vrage  des  Hix  Jours),  à  Fieury  (les  Mœurs  des  Ismélites  et 
les  Mceurs  iles  Chrétiens),  à  Bossuet  (le  Catéchisme  sur  les 
Fêtes).  Des  auteurs  contemporains,  rien  ou  peu  de  chose  : 
avec  Duclos,  d'Alembert  seul  est  cité  pour  ses  Mélanffes  de 
Littérature^  entre  Saint-Lambert  et  Thomson.  Le  catalogue 
est  plus  libéral  pour  les  étrangers  :  les  poèmes  de  Gessner 
sont  mentionnés  à  côté  des  fables  de  La  Fontaine  ;  deux  re- 
reuils  du  temps,  le  Spectateur  Français  et  le  Spectateur  An- 
glais  sont  signalés  concurremment  Enfin,  on  autorise  les 
œuvres  romanesques  que  les  pédagogues  du  xyu""  siècle 
proscrivaient  avec  tant  de  sévérité,  —  <  le  bonheur  des 
femmes  Ji*ayant  rien  de  plus  contraire  qu'une  imagination 
vive  et  trop  allumée,  »  —  pourvu  que  le  roman  repose 
sur  un  fond  historique.  Cette  sorte  de  bibliothèque  scolaire 
des  jeunes  filles,  déjà  -ai  vaste,  si  on  la  compare  à  celle 
qu'acceptaient  les  premiers  champions  de  l'éducation  des 
femmes,  était  encore  complétée,  dans  la  suite,  par  la  Bi- 
bliothèque  des  Dames.  Destinée  à  soutenir  et  à  parfaire 
les  premières  études,  la  Bibliothèque  des  Dames  ne  com- 
prenait pas  moins  de  dix  séries  ou  classes  d'ouvrages  : 
voyages,  histoire,  belles-lettres,  théâtres,  romans,  morale, 
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mathématiques,  physique,  astronomie,  histoire  naturelle, 
beaux-arts.  Rien  n'y  est  omis  de  ce  qui  peut  contribuer 
au  déreloppement  oh  à  l'ornement  de  l'esprit.  Il  ne  s'a^^ 
plus  des  éléments  d'une  instruction  générale.  En  même 
temps  que  la  culture  littéraire  est  l'objet  des  perfectionne- 
ments les  plus  délicats,  l'étude  des  sciences  est  poussée  à. 
un  degré  d'élévation  et  d'étendu«  où,  à  cette  époque  assu- 
rément, il  n'était  pas  donné  à  tous  les  hommes  d'atteindre. 
Certains  traités  sont  signés  des  noms  de  Parmentier,  de  La- 
lande  et  de  Fourcroy. 

Nous  touchons  aux  dangers  de  l'éducation  encyclopédi- 
que. M"*  de  Genlis  en  est  la  personnification.  A  douze  ans, 
elle  n'ignore  rien  de  ce  que  l'on  peut  savoir  ;  en  outre,  elle 
joue  la  comédie,  elle  peint,  elle  manie  les  instruments  de 
musique  les  plus  divers,  surtout  la  harpe,  dont  elle  touche 
supérieurement.  Le  mariage  n'éteint  pas  son  ardeur.  La 
bibliothèque  du  château  lui  passe  tout  entière  par  les 
mains.  Entre  temps,  elle  se  met  au  courant  des  travaux  des 
différents  métiers,  fait  la  cuisine,  botanise,  lève  des  plans, 
dresse  des  projets  d'architecture,  repasse  avec  un  chirur- 
gien de  l'endroit  son  ostéologie,  apprend  à  saigner,  donne 
aux  paysans  des  soins  qu'elle  paye,  il  est  vrai,  pour  s'assu- 
rer une  clientèle.  Son  programme  d'enseignement  n*a  pas 
de  limites.  Elle  est  pour  le  latin,  sans  toutefois  en  juger  la 
connaissance  indispensable.  Elle  fait  une  large  part  aux 
langues  vivantes  :  à  Saint-Leu,  ses  élèves  jardinent  en  alle- 
mand, dînent  en  anglais,  soupent  en  italien  (1).  En  même 
temps,  elle  invente  des  appareils  de  gymnastique;  poulies, 

(1)  Sainte-Beuve,  Oauseriea  du  Lundis  tom.  III.  -^  c  Je  donnai  à 
mee  jeunes  princesses,'  dit  W^  de  Genlis  elle-même,  une  femme  de 
chambre* anglaise  et  une  autre  qui  savait  Titalien^  de  sorte  qu'à  cinq  ans, 
elles  entendaient  trois  langues  et  parlaient  parfaitement  bien  anglais  et 
français,  i  Mémoires^  p.  184. 
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hottes,  lits  de  bois,  souliers  de  plomb.  Rien  ne  la  prend  au 
depouryn,  rien  ne  coûte  à  sa  plume  trop  facile;  elle  est 
nnlTerselle  (1).  Institutrice  des  filles,  puis  des  fils  du  duc 
de  Chartres,  on  lui  demande  un  projet  d*école  rurale  pour 
les  enfants  de  la  campagne,  et  elle  le  fournit.  Son  Cours 
complet  d'EduccUion  prend  aux  yeux  des  contemporains  les 
proportions  d'un  monument.  «  Pour  exécuter  un  si  bel  ou- 
vrage, écrit  Grimm,  il  ne  fallait  pas  moins  que  l'esprit  de 
Locke,  le  génie  de  Rousseau,  l'âme  de  Fénelon  et  la  naï- 
veté de  Gessner,  >  nous  sommes  loin  des  réserves  de  Féne- 
lon et  de  cette  pudeur  qu'après  lui  M"*  de  Lambert  recom- 
mandait à  sa  fille,  comme  la  condition  .et  la  parure  du  sa- 
voir chez  les  femmes. 

ivec  M"^  Campan,  nous  rentrons  dans  la  mesure  (2).  Les 
régies  de  la  première  organisation  de  la  Maison  de  la  Lé- 
gion d'Honneur  d'Écouen  rappellent  celles  de  Saint-Cyr,  — 
de  Saint-Cyr  avant  la  réforme  —  avec  plus  d'ampleur. 
L'enseignement  surtout  est  mieux  équilibré  (3)  :  la  cosmo- 
graphie et  la  botanique  usuelle  y  font  pendant  à  la  géogra- 
pWe  et  à  l'histoire. 

Napoléon  avait  mis  la  main  aux  programmes,  une  main 
nn  peu  rude,  mais  sûre  en  plus  d'un  point  (4).  C'est,  au 
fond,  l'esprit  du  xvni*  siècle  qui  prévaut  dans  ce  qu'il  a 

^)  Voir  Adèk  ei  Théodore  oa  Lettrée  êur  VEducation. 

(2)  Lettre  au  comte  de  L 

(3)  f  Le  but  de  ces  éducations,  écrivait  M"*  Campan  à  TEmpereur, 
doit  être  porté  :  1*  vers  les  vertus  domestiques  ;  2*  vers  renseignement, 
î  Qo  tel  degré  de  perfection,  pour  la  connaissance  de  la  langue,  des 
calcola,  de  rhistoire,  de  l'écriture,  de  la  géographie,  que  toutes  les  élèves 
ioieat  assurées  da  bonheur  de  pouvoir  instruire  elles-mêmes  leurs  filles. 
Lédncation  publique  pour  les  femmes  finira  par  devenir  l'éducation 
maternelle.  3  (Lettre  inédite  du  20  octobre  1809.) 

(4)  Voici  comment  Napoléon  avait  jeté  en  quelque  sorte  les  bases 
do  programme  d'Écouen.  «  Remploi  et  la  distribution  du  temps,  écri- 
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de  conforme  ati  vœu  de  la  sagesse  sociale  et  à  la  loi  de  la 
raison. 

L^  nécessité  de  donner  aux  facultés  de  la  jeune  SUe  une 
nourriture  solide,  en  même  temps  qu'un  développement 

v&it'il  de  Pinkemiteiii  au  grand  chancelier  (15  mai  1809)^  eont  des  ob- 
jets qui  exigent  principalement  Totre  attention...  Je  n*ai  attaché  qa*une 
importance  médiocre  aux  institutions  religieuses  de  Fontainebleau  (école 
militaire)  et  je  n*ai  prescrit  que  tout  juste  ce  qu^il  fallait  pour  les  ly- 
cées. CTest  tout  le  contraire  pour  Tinstitution  d^Écouen.  Il  faut  que  les 
élèves  fassent  chaque  jour  des  prières  régulières,  entendent  la  messe  et 
reçoivent  des  leçons  sur  le  catéchisme.  Cette  partie  de  Féducation  est 
celle  qui  doit  être  la  plus  soignée.  Il  faut  ensuite  apprendre  aux  élèves 
à  chiffrer,  à  écrire,  les  principes  de  leur  langue,  afin  qu'elles  sachent 
Torthographe.  Il  fout  leur  apprendre  im  peu  de  géographie  et  d^histoire, 
mais  se  bien  garder  de  leur  montrer  ni  le  latin,  ni  aucune  langue  étran- 
gère. On  peut  enseigner  aux  plus  âgées  un  peu  de  botanique  et  leur 
faire  un  léger  cours  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  et  encore  tout 
cela  peut-il  avoir  des  inconvénients.  Il  faut  jse  borner,  en  physique,  à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  prévenir  une  crasse  ignorance  et  une  stupide 
superstition,  et  s^en  tenir  aux  faits,   sans  raisonnements,  qui  tiennent 
directement  ou  indirectement  aux  causes  premières.  On  examinera  s^il 
serait  possible  de  donner  à  celles  qui  sont  parvenues  à  une  certaine 
classe  une  masse  pour  leur'  habillement.  Elles  pourraient  8*accoutumer 
à  Téconomie,  à  calculer  la  valeur  des  choses  et  à  compter  avec  elles- 
mêmes.  Mais,  en  général,  il  faut  les  occuper  toutes,  pendant  les   trois 
quarts  de  la  journée,  à  des  ouvrages  manuels  :  elles  doivent  savoir  faire 
des  bas,  des  chemises,  des  broderies,  enfin  toute  espèce  d'ouvrage   de 
femme...  Je  ne  sais  s'il  y  a  possibilité  de  leur  montrer  un  peu  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  du  moins  de  cette  espèce  de  médecine  qui  est 
du  ressort  d'une  garde-malade.  Il  serait  bon  aussi  qu'elles  sussent  un 
peu  de  cette  pailie  de  la  cuisine  qu'on  appelle  Yoffict,..  Je  n*oserais  plus, 
comme  j'ai  essayé  pour  Fontainebleau,  prétendre  leur  faire  faire  la  cui- 
sine; j'aurais  trop  de  monde  contre  moi;  mais  on  peut  leur  faire  pré- 
parer leur  dessert,  et  ce  qu'on  voudrait  leur  donner,  soit  pour  leur  goû- 
ter, soit  pour  leurs  jours  de  récréation.  Je  les  dispense  de  la  cuisine, 
mais  non  pas  de  faire  elles-mêmes  leur  pain.  L'avantage  de  tout  cela  est 
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harmonieux,  est  énergiquement  soutenue  par  l'école  mo- 
derne. Sous  l'influence  des  doctrines  de  J.-J.  Rousseau, 
Kant  avait  écrit  en  17Ô4  :  «  Le  beau  sexe  a  autant  d'esprit 
que  le  sexe  masculin  ;  mais  c'est  du  bel  esprit....  Or,  le  bel 
esprit  choisit  pour  objet  tout  ce  qui  touche  aux  sentiments 
les  plus  délicats  et  abandonne  les  spéculations  abstraites, 
les  connaissances  utiles,  mais  sëches  à  l'esprit  laborieux  et 
solide  de  l'homme...  Ainsi,  les  femmes  n'apprendront  pas 

la  géométrie Dans  l'histoire,  elles  ne  se  rempliront  pas 

la  tëie  de  batailles,  et  dans  la  géographie  de  places  fortes  : 
car  il  leur  conyient  tout  aussi  peu  de  sentir  la  poudre  à 
canon  qu'à  nous  le  musc.  On  dirait  que  c'est  par  une  ruse 
malicieuse  que  les  hommes  veulent  inspirer  au  beau  sexe 

qo^on  les  exerce  à  totit  ce  qn*elle8  penventêtre  appelées  à  faire,  et  qu'on 
troore  Femploî  naturel  de  leur  temps  en  choses  solides  et  utiles.  Il  faut 
que  leurs  appartements  soient  meublés  du  travail  de  lenrs  mains,  qu^eilcs 
basent  elles-mêmes  leurs  chemises,  leurs  bas,  leurs  robes,  leurs  coif- 
foies.  Tout  cela  est  une  grande  affaire  dans  mon  opinion.  Il  faut  dans 
cette  matière  aller  jusqu'auprès  du  ridicule.  Je  veux  faire  de  ces  jeunes 
filles  des  fenmies  utiles,  certain  que  j'en  ferai  par  là  des  femmes  agréa- 
bles. Je  ne  veux  pas  chercher  à  en  faire  des  femmes  agréables,  parce 
qae  j'en  ferais  des  petites  maîtresses.  On  sait  se  mettre,  quand  on  fait 
êoi-ux&me  ses  robes  ;  dès  lors  on  se  met  avec  grâce.  La  danse  est  néces- 
saire à  la  santé  des  élèves  ;  mais  il  faut  un  genre  de  danse  spécial,  et  qui 
ne  soit  pas  une  danse  d'opéra.  J'accorde  aussi  la  musique,  mais  la  mu- 
sique vocale  seulement...  Si  Ton  me  dit  que  rétablissement  ne  jouit  pas 
d'une  grande  vogue,  je  réponds  que  c^est  ce  que  je  désire,  parce  que 
mon  opinion  est  que,  de  toutes  les  éducations,  la  meilleure  est  celle  des 
mères  ;  parce  que  mon  intention  est  principalement  de  venir  au  secouns 
de  celles  des  jeunes  filles  qui  ont  perdu  leurs  mères,  et  dont  les  parents 
i>ont  pauvres...  ;  qu'enfin  si  ces  jeunes  personnes,  retournant  dans  leurs 
prorvînoes^  y  jouissent  de  la  réputation  de  bonnes  femmes,  j'ai  complè- 
tement aiteint  mon  but,  et  je  suis  assuré  que  rétablissement  arrivera  à 
la  pins  solide,  à  la  plus  haute  réputation...  »  —Voir  A.  Thisbs,  Hiêtoire 
duCkmtulat€t  de  l'Empire,  tom.  VII,  liv.  26,  pag.  427. 
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le  mauvais  goût  (1).  »  Et,  lancé  dans  cette  voie,  il  reprochait 
presque  à  M"^  Dacier  et  à  M"~  du  Ch&telet  de  n'avoir  pas 
porté  de  barbe  au  menton  pour  que  personne  ne  pût  s'y 
méprendre.  Cinquante  ans  plus  tard,  Joubert,  brodant 
sur  ce  thème  avec  plus  de  grftce  que  de  bon  sens,  de- 
mandait que  l'éducation  fit  pour  l'esprit  des  Jeunes  filles 
ce  que  fait  pour  leur  corps  la  nature,  «  qui  les  dégage  en 
quelque  sorte  de  terre  et  les  forme  élancées  pour  les  ren- 
dre belles.  >  Rien  de  trop  terrestre  et  de  trop  matériel  ne 
doit,  à  son  avis,  les  occuper.  «  Il  ne  faut,  entre  leurs  mains, 
que  des  matières  légères....  Elles  ressemblent  à  l'imagina- 
tion et  ne  doivent  qu'effleurer  comme  elle  (2).  >  Tel  n'est 
point  le  sentiment  des  femmes  sur  elles-mêmes.  M"*  Nec- 
ker  de  Saussure  rejette  de  très-haut  €  cet  assortiment  de 
toutes  petites  connaissances,  »  et  M"*  de  Rémusat  ne  voit 
aucune  raison  de  traiter  l'éducation  des  flUes  moins  sérieu- 
sement que  celle  des  garçons. 

Cette  règle  est  devenue  celle  des  programmes  d'études 
élaborés  depuis  un  demi-siècle.  Nous  l'avons  vue  appa- 
raître, dès  1836,  dans  les  règlements  de  l'examen  des  maî- 
tresses de  pension.  Elle  se  retrouve  à  la  fois  dans  les  cours 
de  Sorbonne  et  dans  les  écrits  de  ceux  qui  combattaient 
l'institution  (3).  Elle  est  la  base  du  plan  délibéré  par  la 
Société  pour  l'examen  des  questions  d'enseignement  secon-- 
daire  et  de  celui  que  s'est  fait  le  Collège  Sévigné.  Les  pays 
ou  l'éducation  des  filles  est  le  plus  en  honneur  n'en  ont  pas 
d'autre.  Religion,  morale,  langue  nationale  et  langues  vi- 
vantes, littérature  ancienne  et  littérature  moderne,  his- 
toire, géographie,   arithmétique,  éléments  de  géométrie, 

(1)  Ohsénoathtiê  iur  le  ienHment  du  beau  et  du  eublime,  3*  section- 
Dé  la  différence  du  beau  et  du  eublime  dixns  le  rapport  des  eexeê. 

(2)  Joubert,  PeméeSf  titre  XIX,  De  VEdueaUon^  ZXI. 

(3)  M.  Dapenloup,  Femme»  eawxniu  et  Femmeê  êtudieueee. 
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sciences  physiques  et  naturelles^  économie  domestique  et 
droit  usuel,  dessin,  musique,  gymnastique  :  tel  est  l'ensem- 
ble des  connaissances,  plus  ou  moins  développées  suivant 
le  degré  de  leur  utilité,  qui,  chez  tous  les  peuples  dont 
nous  sommes  entourés,  constituent  le  fond  commun.  La 
loi  du  21  décembre  1880  n'a  fait  que  l'adopter. 

GltiARD. 
(La  fin  à  la  proehatme  Uvroùon.) 


LES  COLLECTIONS 


DE  LA  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  1789 
ET   LEURS  LACUNES 


POUR  LES  ACTES  DES  XVI*,  XVII*  ET  XVIII*  SIÈCLES. 


m     —      m  •  «MC**^ 


Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  des  recherches  à  faire 
sur  la  législation  administrative  antérieure  à  1789,  nous 
avons  constaté  et  déploré  les  lacunes  que  présentent  les 
collections  générales  de  la  législation,  spécialement  pour 
la  période  des  xvi*,  xvii*  et  xviii*  siècles.  Quel  qu'en  fut  le 
sujet,  qu'il  s'agît  des  communes  et  des  biens  communaux, 
des  cultes,  des  impôts,  de  l'assistance  publique  et  spéciale- 
ment de  la  transformation  des  léproseries  et  maladreries, 
des  travaux  publics,  des  eaux,  jamais  les  recueils  généraux 
ne  nous  ont  donné  satisfaction  et  il  nous  a  toujours  fallu 
recourir  à  des  recueils  spéciaux  et  aux  archives. 

Nous  venons  de  faire  une  nouvelle  expérience  en  re- 
cherchant, pour  les  publier  dansla  collection  des  documents 
inédits  sur  V Histoire  de  France,  les  actes  relatifs  à  l'orga- 
nisation du  conseil  d'État  depuis  François  I"  jusqu'à  la  Ré- 
volution française  ;  elle  a  donné  les  mêmes  résultats. 

C*est  un  mal  bien  connu  de  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
études  historiques  sur  cette  époque.  Mais  comme  il  y  a 
longtemps  qu'on  le  subit  sans  faire  d'efforts  pour  y  remé- 
dier, nous  croyons  utile  de  le  signaler  devant  l'Académie. 
Peut-être  en  exprimant  ici  des  regrets  partagés  par  tous 
les  hommes  d'étude,  suggérerons-nous  la  pensée  d'exam  i- 
ner  s'il  n'existerait  pas  des  moyens  de  combler  ces  déplo- 
rables lacunes. 
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Nom  ne  parlons  pas  ici  au  nom  des  besoins  de  la  pratique. 
U  y  a,  tout  le  monde  le  sait,  un  grand  nombre  d'actes  lé-* 
gislati/s  ou  réglementaires  de  Tancienne  monarchie  qui  sont 
encore  en  vigueur  ;  il  suffit  de  citer  les  édits  et  arrôtsdu 
conseil  sur  la  Yoirie,  parmi  lesquels  figure  l'édit  de  décem- 
bre 1607,  préparé  par  Sully  en  sa  qualité  de  grand-voyer, 
et  plusieurs  fragments  des  deux  grandes  ordonnances 
â*aoûi  I6Ô9  sur  les  eaux  et  forets,  et  d*août  1681,  sur  la  ma* 
riixe,  rédigées  sous  Tinspiration  de  Colbert.  Des  collections, 
dues  à  rinitiative  privée,  oui  recueilli  tous  ceux  de  ces  ac- 
tes qui  peuvent  encore  être  appliqués  par  l'administration 
ou  par  les  tribunaux.  Beaucoup  d'auteurs  les  ont  commen- 
tés. A  ce  point  de  vue,  les  fonctionnaires,  les  magistrats 
et  les  justiciables  ont  une  satisfaction  à  peu  près  sur- 
saute (1). 

Mai»  il  en  est  tout  auti*ement  quand  il  s'agit  de  recher- 
ches historiques,  surtout  de  celles  qui  portent  non  plus  sur 
la  législation  civile  et  criminelle,  mais  sur  la  législation 
administrative,  dont  les  actes  sont  si  multipliés  au  xvu"*  et 
au  xvnr  sièdes  et  touchent,  par  tant  de  points,  aux  inté- 
rêts privés,  avec  und  intelligence  plus  ou  moins  exacte  de 
noterai  public. 

Quelles  sont,  en  efiet,  pour  cette  période,  les  ressources 
ofiertes^à  Thistorien  par  les  collections  imprimées  ? 

La  grande  collection  officielle  des  ordonnances  des  rois 
de  France  de  la  troisième  race,  en  vingt-un  volumes  in- 

(1)  Nous  ne  ponrona  oiter  ici  les  reoueila  epéciaor  à  certaines  bran- 
ches de  la  législation.  Il  snffit  de  mentionner  deux  collections  gêné- 
files  :  J^iUlet,  Mémml  eompUmmUaire  dei  eodes  Jrançaiê  et  de  toutes^  les 
eoUeetiouê  dé  loi$^  eontmomt  les  dispositian»  iextUÊlUê  des  ordormancei, 
Mit$,  dMaration»,  lMrt9  paimOeê,  arrêté  du  Conseil,  eftc*,  anifrieun$  à 
1789  Hw9ii$mvigumr,  2  vol.  in-S"*  (1S4S).  —  Walker,  CoUectiùn  con^ 
jitèU,  poir  ordre  ektonologique,  des  lois,  édits,  traités  de  pcUxy  ordonnances, 
iidaraiion»  et  régUmmU  d'ifiUèrèt  général  antérieurs  à  1799^  restés  en 
vignenr,  o  volumes  in-S®  (1S46). 
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folio,  entreprise  sous  le  règne  de  Louis  XIV ,  dont  le  premier 
volume,  dû  à  EusëbodeLauriëre, comme lesecond,  a  paru  en 
1723,  qui  a  été  continuée  par  Secousse ,  de  Villevault  et 
Bréquigny,  qui  a  été  reprise  au  commencement  de  ce  siècle 
par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  en  exécu- 
tion de  l'article  4  de  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  XI  (1),  dont 
le  tome  XY  a  été  préparé  par  M.  de  Pastoret  en  coUaborar- 
tion  avec  Camus,  et  les  suivants  par  M.  de  Pastoret  seul, 
jusqu'au  XX*,    dont  le  dernier  est  l'œuvre  de  M.  Pardes- 
sus, s'arrête  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII.  (2)  Depuis  plus 
de  trente  ans,  elle  est  restée  interrompue.  Ce  n'est  pas  ici 
qu'il  conviendrait  de  faire  ressortir  le  mérite  de  cette  col- 
lection, qui  a  tant  de  valeur,  non  seulement  par  la  réunion 
des  textes,  mais  par  les  savantes  préfaces  qui  les  accompa- 
gnent et  les  éclairent.  Mais  plus  elle  est  précieuse,  plus  on 
doit  regretter  qu'elle  ne  soit  pas  continuée.  Néanmoins 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres  a  plusieurs  fois 
déclaré  officiellement  que  la  tâche  qui  lui  avait  été  confiée 
était  terminée  ;  dès  le  début  du  siècle,  la  résolution  qu'elle 
avait  prise  de  s'arrêter  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  était 
annoncée  par  Camus,  l'un  des  auteurs  du  quinzième  vo- 
lume, dans  la  bibliographie  des  ouvrages  de  droit  annexée 
à  ses  lettres  sur  la  profession  d'avocat  (3),  et  elle  est  rap- 
pelée par  M.  Pardessus  dans  la  préface  de  la  table  chrono- 
logique, publiée  en  1847. 

(1)  Cet  article  charge  spécialement  la  troisième  classe  de  l'Institut 
(histoire  et  littératare  ancîennA)  c  de  8*occaper  de  la  continuation  des 
recueils  diplomatiques.  » 

(2)  L^histoire  de  cette  collection  a  été  foite  par  M.  de  Pastoret  dans 
la  préfaoe  du  tome  XX. 

(3)  LeUrei  Bwr  la  profeuion  cFavoeai  et  bibliothèque  choiêie  de  Uvres 

de  droit,  3*  édition,  1805,  tome  II,  p.  42  c J'ai  été  chai^  de 

<  ce  travail  par  l'Institut  avec  M.  Pastoret,  mon  confrère Le 

c  plan  général  est  de  continuer  ce  recueil  jusqu'au  règne  de  Fran- 
«  çois  l*',  » 
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A  défaut  de  collection  officielle,  il  faut  recourir  à  celles 
qae  Tinitiative  privée  a  entreprises  soit  avant  1789,  soit  au 
XIX*  siècle.  Un  premier  groupe  est  formé  des  recueils  do 
Rebuffe,  de  Fontanon,  de  Guesnois,  de  Néron  qui  se  compo- 
sent la  première  d'un  volume  in-folio,  les  autres  de  deux 
ou  trois  volumes.  On  peut  y  joindre  le  Code  Louis  XIII  et  le 
Code  Louis  XY,  limités  à  la  période  de  ces  deux  règnes.  La 
collection  la  plus  récente  est  celle  qui  a  été  publiée  de 
1821  à  1830,  en  vingt-neuf  volumes  in-8^,  sous  le  titre  de 
Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  depuis  Van 
420  jusqu'à  la  Révolution  de  i789.  Elle  est  due  à  MM.  Jour- 
dan,  Decrusy,  Isambert  et  Taillandier. 

Dans  la  préface  de  ce  dernier  recueil,  M.  Isambert  a  dé- 
crit les  collections  antérieures,  signalé  leurs  défauts,  leurs 
lacunes,  comme  Tavait  fait  Laurière  dans  la  préface  du 
tome  I^  du  Recueil  officiel  des  ordonnances.  Aucun  de  ceux 
qui  ont  consulté  ces  collections  ne  contestera  ses  critiques. 
Mais  si  nous  avions  à  faire  nous  même  une  introduction  des- 
tinée à  justifier  l'utilité  d'une  nouvelle  collection,  nous  ne 
serions  pas  embarrassé  pour  adresser  des  critiques  analo- 
gues au  recueil  de  M.  Isambert  et  de  ses  collaborateurs. 

Il  est  incontestable  que  les  recueils  de  Rebuffe,  de  Fon- 
tanon, de  Guesnois,  de  Néron,  quel  qu'ait  pu  être  leur  mé- 
rite à  répoque  ou  ils  ont  paru  et  leur  utilité  pour  les  con- 
temporains, sont  insuffisants  aujourd'hui. 

Celui  de  Rebuffe  comprend,  on  le  sait,  les  édits  et  ordon- 
nances des  rois  de  France  depuis  l'an  1226  jusqu'à  l'année 
1566,  dans  sa  première  édition,  et  l'année  1578,  dans  la  se- 
conde ;  celui  de  Fontanon,  dans  sa  seconde  édition,  ne  dé- 
passe  pas  l'année  1621  ;  celui  de  Guesnois  s'arrête  en  1678  ;  ^ 
la  dernière  édition  du  recueil  de  Néron  et  Girard,  que 
Laurière  lui-même  a  contribué  à  compléter,  a  paru  en  ^ 
1720. 

Les  critiques  dirigées  contre  ces  recueils  sont  décisives. 
D*abord  le  recueil  de  Néron  et  Girard  est  le  seul  qui  ait 
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suivi  Tordre  chronologique.  Les  autres  ont  classé  les  or- 
donnances par  ordre  de  matières  et  l'on  n*a  pas  hésité  à  y  mor- 
celer le  texte  des  grandes  ordonnances  rendues  à  la  suite 
des  vœux  exprimés  par  les  États  généraux  et  qui  touchaient 
à  des  sujets  si  variés,  comme  Tout  fait  ressortir  les  ouvra- 
ges de  MM.  Picot  et  Arthur  Desjai^ins,  couronnés  par  TAca- 
demie.  Fontanon  n'a  pas  été,  sur  ce  point,  aussi  loin  que 
Guesnois  qui  s'applique  à  <  distribuer  les  ordonnances  et 
«  édits  royaux  en  XII  livres  à  l'imitation  et  selon  Tordre  et 
«  disposition  du  code  de  Tempereur  Justinien  »  ;  mais  il  a 
mérité,  dans  une  certaine  mesure,  le  même  reproche. 

De  plus  les  textes  y  sont  souvent  défigurés  par  des  er- 
reurs graves. 

Mais,  en  outre,  ces  recueils  sont  loin  d'être  complets^ 
même  pour  la  période  de  temps  qu'ils  embrassent.  Ils  ont 
été  faits  pour  les  besoins  de  la  pratique  des  Parlements, 
pour  fournir  aux  magistrats  et  aux  avocats  les  éléments  de 
leurs  décisions  et  de  leurs  plaidoiries  et,  par  suite,  ils  n'ont 
rapporté  que  les  actes  principaux  de  la  législation  civile  et 
criminelle,  laissant  de  côté  la  plus  grande  partie  des  or- 
donnances et  autres  actes  du  souverain  qui  .touchaient  à 
l'administration  publique  et  que  les  Parlements  n'avaient 
pas  à  appliquer  ni,  par  conséquent,  à  enregistrer. 

A  la  vérité,  deux  recueils  spéciaux,  d'une  grande  impor- 
tance, doivent  toujours  être  joints  aux  collections  antérieu- 
res à  1789  ;  d'abord  les  Trois  livres  des  offices  de  France ^ 
publiés  par  Girard  et  Joly  en  deux  volumes  in-folio  (2*  édi- 
tion, 1638),  puis  le  Traité  de  la  police,  par  De  la  Mare,  con- 
tinué par  Le  Cler  du  Brillet,  en  quatre  volumes  in-folio 
(1706-1738.)  Ces  deux  ouvrages  contiennent  beaucoup  de 
textes  sur  les  matières  qu'ils  ont  traités  ;  mais  ils  ne  comblent 
qu'une  partie  des  lacunes  qui  viennent  d'être  constatées. 

Au  commencement  du  xviii*  siècle,  Guillaume  Blanchard, 
publiant,  en  deux  volumes  in-folio,  une  table  chronologique 
des  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  des 
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rcrâ  ie  Franée  qui  ooncerneat  la  juirtiee,  la  police  et  len 
ânanees,  faisait  bien  ressortir  tout  ce  qui  manquait  dans 
les  coUections  antérieures  des  ordonnances.  <  Ce  serait  un 
ouTrage  trè^utile  au  public,  disait-il,  si  on  pouvait  les  ras- 
sembler toutes  et  en  faire  une  compilation  entière.  Mais  ce 
travail  paraît  infini  et  la  table  que  j*en  donne  aujourd'hui 
en  fournit  une  démonstration  sensible.  »  En  ettety  en  ne 
reproduisant  que  le  titre  des  actes  royaux  jusqu'à  Tannée 
1725,  l'ouvrage  de  Blanchard  contient  2,938  colonnes  in- 
folio. 

n  indiquait^  dans  les  termes  suivants,  les  éléments  d'une 
nomenclature  complète,  sans  avoir  pu  les  mettre  tous  à  pro- 
fit :  c  La  véritable  source  où  l'on  peut  les  trouver  sont  les 
greffes  du  Parlement,  du  Grand  Conseil,  de  la  Chambre  des 
comptes,  de  la  Cour  des  aides,  de  la  Cour  des  monnaies  et 
des  autres  parlements  et  compagnies  supérieures  du 
royaume.  »  Son  travail  paraît  fait  principalement  à  l'aide 
des  registres  du  Parlement  de  Paris  et  de  la  Chambre  des 
comptes. 

Quand  M.  Isambert  et  ses  collaborateurs  ont  entrepris 
leur  collection  en  1820,  ils  avaient  des  ressources  infiniment 
supérieures  à  celles  de  leurs  devanciers.  Il  faut  se  rendre 
compte  du  parti  qu'ils  en  ont  tiré. 

Noos  n'entendons  pas  ici  dénigrer  leur  travail  ;  il  serait 
injuste  de  méconnaître  le  service  considérable  qu'ils  ont 
rendu  aux  études  historiques.  Si  incomplète  que  soit  leur 
collection,  elle  est  encore  d'une  grande  utilité  et  Ton  sait 
que  réditeur,  effrayé  des  difficultés  de  la  vente  d'une  pu- 
blieaiîon  trop  étendue,  est  plus  responsable  que  les  auteurs 
eux-mêmes  des  lacunes  dont  nous  avons  à  nous  plain- 
dre (1). 

I^ailleurs  ils  n'ont  pas  dissimulé,  le  titre  même  de  leur 
recueil  en  fait  foi,  qu'ils  ne  prétendaient  pas  donner  une 

(1)  Voir  ruvertisMiuent  publié  en  tête  da  tome  XV. 

4. 
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collection  complète  des  actes  de  la  royauté.  Ils  se  sont  atta- 
chés à  faire  dans  leur  recueil  une  part  plus  large  que  dans 
les  précédents  aux  actes  concernant  le  droit  public  et  Tad- 
ministration.  Mais  ils  n'ont  voulu  donner  que  ce  qu'ils  con- 
sidéraient comme  les  monuments  de  la  législation  propre- 
ment dite,  écartant  les  actes  particuliers  dont  la  connais- 
sance ne  leur  paraissait  pas  indispensable  à  l'étude  de  Tan- 
cien  droit  public  de  la  France. 

11  est  vrai  que,  parmi  les  actes  royaux  antérieurs  à  1789, 
les  uns  étaient  rendus  dans  l'exercice  de  l'autorité  législa- 
tive ou  réglementaire  et  que  les  autres  étaient  soit  des 
actes  d'administration,  touchant  un  groupe  d'individus  on 
des  individus  isolés,  soit  des  jugements  qui  tranchaient 
des  contestations  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 
C'est  surtout  sous  le  nom  d'ordonnances,  d'édits  et  de  dé- 
clarations qu'on  rencontre  les  actes  généraux,  et  sous  celui 
de  lettres  patentes  et  d'arrêts  du  conseil  qu'on  trouve  les 
actes  d'intérêt  local  et  individuel.  Mais  il  ne  manque  pas 
d'arrêts  du  conseil  qui  ont  modifié,  interprété  et  complété 
des  actes  législatifs  et  beaucoup  de  lettres  patentes  ont  no- 
tifié aux  parlements  des  arrêts  du  conseil  dont  l'exécution 
rentrait  dans  leurs  attributions. 

Nous  avons  donc  ici  &  étudier  une  question  de  fait  et  une 
question  de  principe,  à  nous  rendre  compte  du  nombre 
total  des  documents  qui  renferment  les  actes  royaux  et  à 
apprécier  dans  quelles  conditions  a  été  fait  le  triage  que  les 
auteurs  du  nouveau  recueil  ont  considéré  comme  néces- 
saire. 

Nous  pouvons  dire  d'abord  que,  même  en  nous  plaçant  à 
leur  point  de  vue,  ils  n'ont  pas  réalisé  leur  programme, 
que,  pour  beaucoup  d'actes,  le  titre  seul  est  mentionné 
avec  un  renvoi  aux  archives  ou  aux  collections  des  biblio- 
thèques ;  que  fréquemment  aussï  les  actes  reproduits  ne 
sont  pas  complets  :  tantôt  c'est  le  dispositif,  tantôt  ce  sont 
les  considérants  de  la  décision  royale  qui  figurent  seuls 
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dans  le  recueil.  Le  texte  lui-même  pourrait,  au  point  de  vu<» 
de  la  correction,  donner  lieu  à  des  critiques.  Mais  nous  de-* 
YODS  ajouter  que  beaucoup  d'actes  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  lois  ou  des  règlements  sont  omis,  sans 
être  indiqués,  même  par  leur  titre,  et  qu'en  admettant  la 
aécessité  de  la  distinction  entre  les  actes  généraux  et  les 
actes  particuliers,  elle  n'a  pas  été  bien  réalisée  par  M.  Isam- 
bert  et  ses  collaborateurs. 

Recherchons  d'abord  les  ressources  qui  se  trouvaient  à 
leur  disposition,  et  qui  restent  encore  à  la  disposition  de 
leurs  successeurs,  s'il  se  trouve  des  savants  disposés  à  en- 
treprendre une  œuvre  plus  complète.  Ils  les  ont  indiqués 
eux-mêmes  dans  leur  préface.  Mais  ces  renseignements  ont 
besoin  d'être  rectifiés.  Depuis  1830,  plusieurs  des  collec- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  puisé  se  sont  notablement  amé- 
liorées par  des  classements  nouveaux  ;  de  plus,  la  publica- 
tion d'inventaires  généraux  et  spéciaux  en  facilite  aujour- 
dliui  singulièrement  l'étude.  D'autre  part,  il  en  est  qui 
ont  disparu  dans  les  incendies  criminels  du  mois  de  mai 
1871. 

Les  matériaux  d'une  collection  de  la  législation  française 
pendant  les  xvi*,  xvn*  et  xviir  siècles  sont  tellement  consi- 
dérables que  l'on  comprend,  au  premier  abord,  le  découra- 
gement qu'éprouvait  Blanchard,  lorsqu'il  publiait  en  1715 
sa  table  chronologique.  Et  cependant  il  était  à  peu  près  ré- 
duit aux  registres  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
comptes,  qui  se  trouvaient  alors  réunis,  l'un  près  de  l'autre, 
au  Palais  de  justice.  Les  autres  dépôts  publics  étaient  [ou 
inaccessibles  ou  trop  multipliés  pour  être  facilement  con- 
sultés. 

Aujourd'hui  nous  trouvons  réunis  dans  la  vaste  collection 
des  archives  nationales,  à  l'hôtel  Soubise,  des  originaux, 
des  copies,  des  imprimés  provenant  des  sources  les  plus  di- 
verses. Le  Trésor  des  Chartes,  les  minutes  et  les  registres 
du  Conseil  d'État  s'y  trouvent  joints  aux  registres  du  Grand 
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Conseil,  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes  et  des 
autres  juridictions  souyeraines. 

Il  suffit  d'un  simple  examen  extérieur  des  collections, 
telles  que  les  décrivent  VInventaire  sommaire  des  fonds 
conservés  axix  archives  nationales^  publié  en  1871  sous  la 
direction  de  M.  Maury,  notre  éminent  confrère,  et  l'a  no- 
tice de  M.  Griin  sur  les  archives  du  Parlement  de  Paris  pla- 
cée en  tête  des  Actes  du  Parlement  publiés  par  M.  Bouta- 
^  rie  de  1863  à  1867,  pour  apercevoir  la  multitude  des  docu- 
ments qui  auraient  à  prendre  place  dans  une  collection 
complète  des  actes  des  rois  de  France,  pendant  les  trois 
siècles  qui  précèdent  la  révolution  de  1789  (1). 

Parmi  les  registres  du  Trésor  des  Chartes,  on  en  compte 
30  pour  le  règne  de  François  I",  9  pour  celui  d'Henri  II, 
4  pour  celui  de  Charles  IX  (les  registres  ne  vont  pas  pi  as 
loin),  et  chacun  d*eux  contient  de  150  à  600  pièces. 

La  collection  des  ordonnances,  édits,  déclarations  et 
lettres  patentes  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  de  1337 
à  1785,  compte  241  volumes  in-folio.  La  table  seule  forme 
8  volumes.  Il  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  d'autres  actes  que  les 
lois  et  règlements  ;  qu'on  y  voit  âgurer  des  traités  de  paix, 

(1)  On  aait  que  d'autres  inventaires  ont  été  publiés  par  les  soms  de 
radministrotion  des  arcbivea,  et  que  pluaieurs  volumes  sont  en  piépa* 
ration. 

L'inventaire  des  LayeUeê  du  Trésor  des  Ckartei^  puHié  par  ^^  Teulet 
et  continué  par  M.  J.  de  Laborde  (3  volumes  in-4^  ;  un  ^«  est  sous 
presse),  ne  fournit  pas  de  renseignements  pour  la  période  qui  nous 
occupe. 

L'inventaire  des  Cartons  des  rois  (monuments  historiques),  publié 
par  M.  J.  Tardif  en  1866,  est  relatif  à  un  choix  de  pièces  d'une  impor- 
tance exceptionnelle. 

L'inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  depuis  le  règne  d'Henri  IV 
(1**  volume),  préparé  par  M.  Noël  Valois  et  l'inventaire  analytique  des 
procès- verbaux  du  Conseil  du  commerce  (1700  à  1791),  préparé  par 
M.  ^onaspJQux,  son^t  sous  piesse^. 
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des  coBtrats  de  mariage,  des  actes  d'échange,  concession, 
aliêniiion  de  portions  du  domaine  ou  de  réunion  au  do- 
maine, des  bulles  des  papes,  des  provisions  d'officiers  de 
cours  souveraines,  juridictions  royales,  gouverneurs,  lieu- 
tenants-généraux des  provinces.  Mais  d*autre  part,  et  cela 
fait  compensation  au  ^oint  de  vue  où  nous  nous  plaçons  en 
ce  moment,  elle  n'est  pas  complète.  M.  Griin  a  constaté,  en 
effet,  dans  sa  notice  sur  les  archives  du  Parlement  de 
Paris,  que  la  plupart  des  grandes  ordonnances  de  Louis  XIV 
n'y  figurent  pas  (1).  Il  ajoute  que  les  ordonnances,  même 
les  plas  générales,  en  matière  de  finances,  étaient  enre- 
gistrées tantôt  au  Parlement,  tantôt  seulement  à  la  Cour 
des  comptes,  à  la  Cour  des  monnaies  ou  à  la  Cour  des 
aides. 

La  collection  des  actes  enregistrés  au  Grand  Conseil 
fonne  57  volumes;  celle  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris  en  forme  299.  Les  archives  de  la  Cour  des  aides  et  de 
la  Cour  des  monnaies  ne  donnent  pas  un  supplément  consi- 
dérable. 

n  n'est  pas  facile  d'évaluer  le  nombre  des  arrêts  du  Con- 

(1)  Aeteê  du  Parlement  de  Paris,  publiés  par  M.  Boutaric.  Introduc- 
doB,  p.  cxu. 

NoQB  STOM  tenu  à  vérifier  ce  fait,  qui  nooB  causait  nn  certain 
^^onoeineDt.  H  résulte  de  nos  recherches  que  les  seuls  textes  transcrits 
^  les  registres  du  Parlement  sont  ceux  de  Fonlonnance  d'août  1669, 
(^plémentaîie  de  Tordonnance  civile  d'avril  1667,  pour  la  réformation 
ai  la  justice,  —  et  de  Tordonnanœ  d'août  1670,  sur  les  matières  crimi- 
adles.  Qaant  à  Tordonnance  civile  d'avril  1667,  —  au  règlement  général 
P^  les  eaux  et  forêts  d'août  1669  —  et  à  l'édit  de  mars  1673,  portant 
Clément  pour  le  conmierce,  ils  ne  sont  pas  reproduits  sur  les  registres, 
'f'ien  que  i'eniegietrement  en  ait  été  ordonné  par  le  Boi  séant  en  son  lit 
^^  justice  le  20  avril  1667,  le  13  août  1669  et  le  23  mars  1673.  (Voir 
^^jomal  d'OlwUr  Lefhre  d'Ormewm,  t.  II,  p.  502  et  p.  569.)  Enfin,  il 
&y  a  aucune  trace  de  l'enregistrement  de  l'ordonnance  d'août  1681  sur  la 
B>*ràe,  quoique  Blanchard  indique  qu'il  a  eu  Heu  le  8  janvier  16â2, 


> 
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seii  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  jugements  ou  d'actes  de 
simple  gestion  administrative.  Mais  nous  deyons  signaler,  en 
laissant  de  côté  tous  les  papiers  du  Conseil  privé  ou  des 
parties,  les  1,034  registres  contenant  les  arrêts  du  Conseil 
des  dépêches  depuis  lôll  jusqu'à  1791,  et  les  1,809  cartons 
renfermant  les  arrêts  du  Conseil  rojtal  des  finances  du  26 
mars  1593  au  18  avril  1791 ,  non  compris  les  arrêts  sur  les 
mines,  sur  l'agriculture,  les  haras  et  les  péages. 

Après  cette  indication,  nous  pouvons  passer  sous  silenco 
les  collections  d'actes  ro5aux  qui  se  trouvent  dans  les  pa- 
piers spéciaux  de  la  chancellerie,  des  ministères  et  du  con- 
trôle général  des  finances  et  qui  pourraient,  dans  certains 
cas,  faire  double  emploi  avec  celles  des  arrêts  du  Conseil 
des  dépêches  et  du  Conseil  des  finances.  Mais  les  archives 
spéciales  du  ministère  de  la  guerre  et  du  ministère  de  la 
marine  contiennent,  on  le  sait,  en  grand  nombre,  de^^ 
actes  du  plus  haut  intérêt. 

Il  ne  suffit  pas  de  recourir  aux  documents  manuscrits  réu- 
nis dans  les  archives  nationales.  On  trouve,  à  côté  d'eux,  des 
documents  imprimés  qui  ne  sont  pas  moins  précieux  et  qui 
se  rapportent,  pour  la  plupart,  à  la  période  des  trois  der- 
niers siècles  antérieurs  à  la  révolution  de  1789.  Nous  voulons 
parler  de  la  collection  qui  porte  encore  le  nom  de  Rondon- 
neau,  bien  qu'elle  ait  été  remaniée  et  surtout  complétée,  par 
les  soins  de  plusieurs  archivistes  distingués,  après  la  vente 
qui  en  a  été  faite  au  Gouvernement  dans  les  premières  an- 
nées de  ce  siècle. 

D'après  l'inventaire  des  archives  nationales,  qui  en  donne 
une  description  très  détaillée,  la  partie  de  cette  collection 
rangée  dans  Tordre  chronologique  comprend  94.326  pièces 
ou  recueils,  et  la  partie  rangée  dans  un  ordre  méthodique 
en  comprend  80.882.  Toutefois,  il  est  facile  d'apercevoir, 
par  l'étude  seule  de  l'inventaire,  qu'il  y  a  là  tout  autre 
chose  qu'une  collection  de  lois  et  règlements,  qu'on  y  a 
joint  une  multitude  de  pièces  officielles  qui  ne  sont  que  des 
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actes  d'administration  et  même  des  collections  de  décisions 
judiciaires,  qii*on  y  a  joint  aussi  beaucoup  de  mémoires  ré« 
digés  ayant  ou  après  les  actes  du  Gouvernement.  Gela  ne 
fait  assurément  qu'ajouter  au  prix  de  cette  importante  réu- 
nion de  documents  ;  mais  il  ne  faudrait,  selon  les  points  de 
vue  où  Ton  se  place,  ni  s'efl^ayer  ni  se  féliciter  de  trouver 
tant  d'actes  destinés  à  entrer  dans  une  collection  de  légis- 
lation proprement  dite.  Aussi  bien  il  est  à  noter  que,  d'après 
rinventaire,  sur  les  94,326  pièces  de  la  collection  par  ordre 
chronologique,  ilyena2,510quicorrespondentauxvi*  siècle, 
21,415  qui  correspondent  au  xvn*  siècle  et  70,000  environ 
an  mir*  siècle. 

La  bibliothèque  nationale  et  la  bibliothèque  de  la  Cour 
de  cassation  contiennent  d'autres  collections  qu'on  pour- 
rait consulter  avec  fruit. 

La  bibliothèque  nationale  a  recueilli  la  vaste  collection 
dédits,  ordonnances,  arrêts  et  règlements,  en  partie  impri- 
mée, en  partie  manuscrite,  formée  avant  1789  à  la  chancel- 
lerie de  France,  par  les  soins  de  l'historiographe  Moreau,  et 
dont  M.  Léopold  Delisle  a  indiqué  l'origine  et  l'importance 
dans  le  prenoiier  volume  de  son  bel  ouvrage  sur  le  cabinet 
des  manuscrits  de  la  bibliothèque  nationale  (1). 

La  partie  manuscrite  forme  104  volumes  ;  la  table  géné- 
rale des  imprimés  et  des  manuscrits  forme  à  elle  seule 
36Tolumes.  Il  s'y  trouve  de  nombreux  arrêts  du  Conseil 
qui  statuent  sur  des  procès  civils  ou  administratifs. 

La  partie  imprimée  a  été  fondue  avec  les  autres  collec- 
tions de  la  bibliothèque  nationale,  qui  sont  assez  considé- 
rables et  peu  connues. 

La  plus  ancienne,  formée  avant  1789,  comprend  en  174 
volnmes  in-4**,  des  ordonnances,  édits,  déclarations  et  ar- 
rêts du  Conseil  pour  la  période  de  1516  à  1786,  avec  un  sup- 
plément de  33  volumes  contenant  des  actes  de  1617  à  1786. 

(1)  Tome  1,  p.  557  et  s.  et  spécialement  p.  Ô73. 
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Dans  une  autre,  plus  complète  et  constituée  assez  récem- 
ment par  les  soins  de  M.  Pauly,  on  a  séparé  les  actes 
royaux  proprement  dits,  ordonnances,  édits,  déclarations, 
lettres  patentes  et  les  arrêts  du  conseil.  La  première  col-* 
lection  forme  137  paquets  correspondant  à  de  très  forts  vo- 
lumes in-4'',  la  seconde  299  volumes  in-4''  reliés. 

En  outre,  242  cartons  renferment  des  doubles  et  parfois 
des  actes  nouveaux  de  ces  deux  catégories  dans  le  format 
in-folio  et  dans  le  format  in-8". 

Enfin  un  recueil  Cangé  en  44  volumes  in-folio,  composé 
en  partie  de  manuscrits  et  d'actes  imprimés,  contient  les 
ordonnances  sur  les  affaires  militaires. 

La  bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation  renferme  aussi 
une  collection  factice  d'édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil. Pour  la  période  comprise  de  1372  à  1635,  elle  est  dans 
]e  format  in-*12  et  formo  20  volumes*  Depuis  1Ô3Ô  jus- 
qu'à 1789,  elle  forme  plus  de  200  volumes,  en  négligeant 
les  doubles.  Elle  a  échappé  à  l'incendie  du  Palais  de  Justice 
en  1871. 

11  n'en  a  pas  été  de  même  malheureusement  de  la  collec- 
tion de  la  bibliothèque  du  Louvre,  constituée  avant  1789  par 
Gillet,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  continuée  et  aug- 
mentée par  de  Saint-Genis,  auditeur  des  comptes  et  acquise 
par  le  Roi  sous  la  Restauration,  à  l'époque  où  la  biblio- 
thèque du  Louvre  était  celle  du  Conseil  d'État.  D'après  une 
notice  sur  de  Saint-Genis,  publiée  avec  des  notes  de  M.  Bar- 
bier, le  savant  bibliophile,  conservateur  de  la  bibliothèque 
du  Louvre,  cette  collection,  où  nous  avons  plusieurs  fois 
fait  des  recherches,  se  composait,  pour  les  ordonnances  et 
autres  actes  du  pouvoir  royal,  depuis  l'an  306  jusqu'en  1790, 
de  413  volumes  in-4*  avec  300  volumes  de  supplément,  en 
tout  713  volumes  tant  manuscrits  qu'imprimés. 

L'incendie  de  1871  a  également  fait  disparaître  des  col- 
lections, antérieures  à  1789^  que  la  Cour  des  comptes  avait 
reconstituées  et  qui  ne  faisaient  pas  complètement  double 
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emploi  avec  celles  qui  sont  conservées  aux  archives  na- 
tionales (1). 

Si  nous  rapprochons  maintenant  de  cette  multitude  de 
Tolumes,  de  registres,  de  cartons  les  29  volumes  de  la  col- 
lection de  MM.  Isambert,  Jourdan,  Decrusy  et  Taillandier, 
sans  même  faire  remarquer  qu'il  n'y  en  a  que  17  consacrés 
à  la  législation  des  trois  derniers  siècles,  on  sera  néces- 
sairement «amené  à  penser  que  les  lacunes  ont  une  étendue 
considérable. 

Mais  ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  ce  n'est  pas  avec 
raison  que  beaucoup  d'actes  d'intérêt  local  et  d'intérêt 
privé  ont  été  écartés  d'un  recueil  de  législation.  Pour  abou- 
tir promptement  et  achever  leur  recueil  en  neuf  années, 
M.  Isambert  et  ses  collaborateurs  l'ont  tranché  autrement 
que  ne  Tavaient  fait  les  rédacteurs  du  Recueil  ofHciel  des 
ordonnances  des  Rois  de  France,  du  moins  les  successeurs 
de  LAurière.  On  peut  comprendre  que  la  solution  soit  dif- 
férente suivant  les  périodes  de  l'histoire  auxquelles  il 
s  agit  de  toucher.  Quand  les  actes  généraux  de  législation 
sont  rares,  c*est  dans  les  actes  d'intérêt  local  et  privé,  di- 
plômes, chartes  et  même  dans  les  formules  des  praticiens 
qu'on  peut  principalement  trouver  les  traces  des  règles  do 
droit  mises  en  pratique.  Quand  les  monuments  de  la  légis- 
lation générale  sont  nombreux,  il  est  moins  utile  de  consul- 
ter les  actes  d'intérêt  local  et  d'intérêt  privé.  Et  cependant 
il  faut  bien  se  garder  de  poser  une  règle  semblable  comme 
un  principe  qui  ne  comporte  pas  d'exception.   Lorsque 

(l)  Voir  roavnige  publié  par  M.  A.  de  BoIbUIb,  sous  ce  titre  :  La 
Ckambre  det  eompUs  de  Parié.  Pièces  pour  servir  à  Vhistoire  des  premiers 
prendeats,  in-4*. 

La  notice  préliminaire,  qui  résume  si  bien  Porganisation,  les  attributions 
et  le  mode  de  procéder  de  la  Chambre  des  comptes,  signale  tous  les 
documents  conservés  aux  archives  nationales  et  à  la  bibliothèque 
BitionaJe,  et  mentionne  ceux  qui  ont  péri  dans  Tincendie  de  1871 
(p.  CXLI). 
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les  pouvoirs  publics  sont  constitués  comme  ils  Tétaient  en 
France  avant  1789,  lorsque  l'autorité  qui  fait  la  loi,  le  rè- 
glement et  qui  statue  sur  les  affaires  d'intérêt  local  ou  d'in- 
térêt privé  est  la  même,  il  arrive  fréquemment  que,  dans 
les  actes  d'intérêt  local  ou  même  d'intérêt  privé,  des  règles 
nouvelles,  dérogeant  à  la  régie  générale,  sont  posées  et,  par 
leur  répétition,  forment  une  loi  nouvelle.  M.  Rodolphe 
Dareste,  notre  savant  confrère,  l'a  bien  fait  ressortir  dans 
le  chapitre  de  son  ouvrage  sur  la  Jicstice  adminisirative 
en  France,  où  il  traite  des  intendants. 

«  Une  des  attributions  les  plus  importantes  des  inten- 
dants, dit-il,  était  l'exécution  des  travaux  publics.  Jus- 
qu'au règne  de  Henri  IV,  tout  était  resté  local  dans  ce  ser- 
vice et,  en  général,  on  se  contentait  de  réparer  et  d'entre- 
tenir sans  chercher  à  rien  créer.  Dès  les  premières  années 
du  XVII*  siècle,  de  grands  projets  furent  conçus,  et  reçurent 
un  commencement  d'exécution.  Il  fallut  dès  lors  créer  un 
droit  nouveau  pour  une  situation  à  peu  près  inconnue  jus- 
qu'alors, celle  de  la  propriété  privée  en  conflit  avec  l'intérêt 
public.  On  ne  fit  pas  cependant  de  loi  d'expropriation  ni  de 
règlement  général  sur  la  fixation  des  indemnités  de  toute 
nature,  mais  le  Conseil  d'État,  en  dressant  les  édits  de  con- 
cession de  chaque  entreprise,  avait  soin  d'y  insérer  des  arti- 
cles qui  tranchaient  les  principales  difficultés  et  devinrent 
de  style.  C'est  dans  ces  édits  de  concession  qu'il  faut  cher- 
cher les  origines  de  cette  partie  du  droit  administratif  (1).  » 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  considérer  comme  insigni- 
fiants, au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  législation,  tous  les 
actes  d'intérêt  local  et  même  d'intérêt  individuel,  pour  la 
période  que  nous  avons  en  vue. 

Sans  doute,  il  a  été  utile,  au  point  de  vue  de  la  pratique, 
d'introduire  dans  notre  Bulletin  des  TA)is  moderne  la  dis- 
tinction entre  la  partie  principale  et  la  partie  supplémen- 

(1)  La  justice  administrative  en  France,  p.  135. 
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taire,  et  d'en  faire  des  yolumes  séparés.  C'est  une  réforme 
qu'on  peut  rappeler  à  cette  occasion,  puisque,  si  nous  ne 
nous  trompons,  c'est  M.  Isambert  lui-même  qui  Ta  réalisée 
quand  il  a  été  chargé  de  la  direction  du  service  du  Bulletin 
des  Lois  après  la  Révolution  de  1830. 

Mais  il  est  vraisemblable  que  les  historiens  futurs  dn 
XIX*  siècle,  en  laissant  de  côté  beaucoup  des  actes  d'inté- 
rêt individuel  compris  dans  les  volumes  de  la  partie  supplé- 
mentaire, y  trouveront  encore  des  actes  intéressants  et  ca- 
ractéristiques qui  les  aideront  à  mettre  en  lumière  le  sens 
et  les  effets  de  notre  législation. 

Les  auteurs  du  Recueil  d'Isambert  sont-ils  restés  dans 
une  juste  mesure,  quand  ils  ont  fait  le  triage  des  actes  qui 
méritaient  d'être  reproduits,  parce  qu'ils  étaient  d'intérêt 
général  et  de  ceux  qui  pouvaient  être  négligés  comme  ne 
touchant  qu'à  l'intérêt  local  et  privé  ? 

Dans  la  préface,  ils  déclarent  eux-mêmes  qu'ils  ont  laissé 
de  côté  tout  ce  qui  concerne  «  les  privilèges  des  personnes, 
des  villes,  des  corps,  des  provinces.  »  Et  ils  en  donnent  la 
singulière  raison  que  voici:  «  Ce  sont  des  institutions  et  des 
«  principes  qu'on  cherche  dans  les  anciennes  lois  françaises 
«  et  non  ces  spécialités  si  nombreuses  qui  faisaient,  de  la 
«  législation  antérieure  à  1789,  un  véritable  chaos,  que 
«  l'homme  le  plus  patient  et  le  plus  érudit  ne  pouvait  pé- 

<  nétrer.  Alors  tous  les  hommes  étaient  classés,  tous  étaient 
«  placés  sous  l'empire  de  règlements  particuliers  qui  don- 

<  naient  lieu  à  des  prétentions  infinies  et  à  une  multitude 

<  de  procès  que  l'uniformité  de  la  législation  et  l'égalité  des 

<  droits  a]proscrits  pour  jamais. 

«  Nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  aujourd'hui  que 
4  comme  d'un  objet  de  pure  curiosité  »  (1). 

Grâce  à  cette  singulière  application  rétroactive  des  prin- 
cipes de  1789,  une  partie  des  monuments  de  l'ancienne  lé- 

(1)  P.  LXX. 
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collection  complète  des  actes  de  la  royauté.  Us  se  sont  atta- 
chés à  faire  dans  leur  recueil  une  part  plus  large  que  dans 
les  précédents  aux  actes  concernant  le  droit  public  et  Tad- 
ministration.  Mais  ils  n'ont  voulu  donner  que  ce  qu'ils  con- 
sidéraient comme  les  monuments  de  la  législation  propre- 
ment dite,  écartant  les  actes  particuliers  dont  la  connais- 
sance ne  leur  paraissait  pas  indispensable  à  l'étude  de  l'an- 
cien droit  public  de  la  France. 

Il  est  vrai  que,  parmi  les  actes  royaux  antérieurs  à  1789. 
les  uns  étaient  rendus  dans  l'exercice  de  l'autorité  législa- 
tive ou  réglementaire  et  que  les  autres  étaient  soit  des 
actes  d'administration,  touchant  un  groupe  d'individus  ou 
des  individus  isolés,  soit  des  jugements  qui  tranchaient 
des  contestations  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 
C'est  surtout  sous  le  nom  d'ordonnances,  d'édits  et  de  dé- 
clarations qu'on  rencontre  les  actes  généraux,  et  sous  celui 
de  lettres  patentes  et  d'arrêts  du  conseil  qu'on  trouve  les 
actes  d'intérêt  local  et  individuel.  Mais  il  ne  manque  pas 
d'arrêts  du  conseil  qui  ont  modifié,  interprété  et  complété 
des  actes  législatifs  et  beaucoup  de  lettres  patentes  ont  no- 
tifié aux  parlements  des  arrêts  du  conseil  dont  l'exécution 
rentrait  dans  leurs  attributions. 

Nous  avons  donc  ici  à  étudier  une  question  de  fait  et  une 
question  de  principe,  à  nous  rendre  compte  du  nombre 
total  des  documents  qui  renferment  les  actes  royaux  et  à 
apprécier  dans  quelles  conditions  a  été  fait  le  triage  que  les 
auteurs  du  nouveau  recueil  ont  considéré  comme  néces- 
saire. 

Nous  pouvons  dire  d'abord  que,  même  en  nous  plaçant  à 
leur  point  de  vue,  ils  n'ont  pas  réalisé  leur  programme, 
que,  pour  beaucoup  d'actes,  le  titre  seul  est  mentionné 
avec  un  renvoi  aux  archives  ou  aux  collections  des  biblio- 
thèques ;  que  fréquemment  auss^  les  actes  reproduits  ne 
sont  pas  complets  :  tantôt  c'est  le  dispositif,  tantôt  ce  soni 
les  considérants  de  la  décision  royale  qui  figurent  seuls 


LACUNES  DES  COLLECTIONS  DE  LOIS  ANCIENNES.  53 

dans  le  recueil.  Le  texte  lui-même  pourrait,  au  point  de  vue 
de  la  correction,  donner  lieu  à  des  critiques.  Mais  nous  de* 
vous  ajouter  que  beaucoup  d'actes  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  lois  ou  des  règlements  sont  omis,  sans 
être  indiqués,  même  par  leur  titre,  et  qu'en  admettant  la 
nécessité  de  la  distinction  entre  les  actes  généraux  et  les 
actes  particuliers,  elle  n'a  pas  été  bien  réalisée  par  M.  Isam- 
bert  et  ses  collaborateurs. 

Recherchons  d'abord  les  ressources  qui  se  trouvaient  à 
leur  disposition,  et  qui  restent  encore  à  la  disposition  de 
leurs  successeurs,  s'il  se  trouve  des  savants  disposés  à  en- 
treprendre une  œuvre  plus  complète.  Ils  les  ont  indiqués 
eux-mêmes  dans  leur  préface.  Mais  ces  renseignements  ont 
besoin  d'être  rectifiés.  Depuis  1830,  plusieurs  des  collec- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  puisé  se  sont  notablement  amé- 
liorées par  des  classements  nouveaux  ;  de  plus,  la  publica- 
tion d'inventaires  généraux  et  spéciaux  en  facilite  aujour- 
dlini  singulièrement  l'étude.  D'autre  part,  il  en  est  qui 
ont  disparu  dans  les  incendies  criminels  du  mois  de  mai 
1871. 

Les  matériaux  d'une  collection  de  la  législation  française 
pendant  les  xvi*,  xvii*  et  xvm*  siècles  sont  tellement  consi- 
dérables que  l'on  comprend,  au  premier  abord,  le  découra- 
gement qu'éprouvait  Blanchard,  lorsqu'il  publiait  en  1715 
^  table  chronologique.  Et  cependant  il  était  à  peu  près  ré- 
duit aux  registres  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
comptes,  qui  se  trouvaient  alors  réunis,  l'un  près  de  l'autre, 
au  Palais  de  justice.  Les  autres  dépôts  publics  étaient  [ou 
inaccessibles  ou  trop  multipliés  pour  être  facilement  con- 
sultés. 

Aujourd'hui  nous  trouvons  réunis  dans  la  vaste  collection 
des  archives  nationales,  à  l'hôtel  Soubise,  des  originaux, 
des  copies,  des  imprimés  provenant  des  sources  les  plus  di- 
verses. Le  Trésor  des  Chartes,  les  minutes  et  les  registres 
du  Conseil  d'État  s'y  trouvent  joints  aux  registres  du  Grand 
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avons  consultés,  et  dont  Tun  vient  de  la  bibliothèque  du 
premier  président  de  Harlay,  contiennent  quelques  auto- 
graphes d*Henri  III  et  de  Louis  XIII.  Mais  les  recherches 
faites  aux  archives  par  M.  Moranvillé,  censeur  de  la  So- 
ciété de  THistoire  de  France,  qui  a  bien  voulu  s'associer  à 
nos  travaux,  ont  rarement  abouti  à  la  découverte  des  textes 
authentiques.  Néanmoins  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
contester  la  fidélité  des  copies  dressées  dans  de  pareilles 
circonstances,  quand  elles  concordent  entre  elles. 

Pour  le  xviir  siècle,  nous  avons  été  mis  sur  la  trace  de 
beaucoup  d'actes  intéressants  par  le  précieux  travail  sur  le 
Conseil  du  roi,  inséré  dans  l'ouvrage  de  Guyot  et  Merlin , 
connu  sous  le  nom  de  Traité  des  offices  (1),  interrompu  au 
quatrième  volume  par  les  événements  de  1789. 

Si  nous  rapprochons  la  liste  des  règlements  et  actes  sur 
le  conseil  d'État,  telle  qu*elle  résulte  de  nos  recherches  et 
celle  des  actes  publiés  dans  le  recueil  d'Isambert,  nous 
voyons  que,  pour  le  xvi*  siècle,  ce  recueil  n'en  indique  que 
quatre  et  n'en  reproduit  que  trois,  parmi  lesquels  l'ordon- 
nance rendue  à  la  suite  dés  États  de  Blois,  dont  quelques 
articles  touchent  au  conseil  d'État  ;  nous  en  avons  trouvé 
pour  cette  époque  quarante-deux  ;  pour  le  xvii'  siècle,  il  en 
donne  quatre,  nous  en  avons  trouvé  quarante-neuf;  pour  le 
xvin*  siècle,  il  en  a  reproduit  ou  indiqué  dix,  nous  en  trou- 
vons soixante-quinze. 

Aucun  des  actes  relatifs  à  la  création  des  commissions 
extraordinaires  du  cpnseil  n'y  figure,  et  ces  commissions, 
composées  de  plusieurs  conseillers  d'État  et  maîtres  des  re- 
quêtes, qui  formaient  autant  de  juridictions,  tantôt  souve- 
raines,  tantôt  de  premier  ressort,  chargées  de  statuer  sur 
des  difficultés  administratives,  et  dont  quelques-unes  ont 

(1)  Le  vrai  titre  est  celui  de  Traité  deê  droitSj  foncUons^  fnmchUeMy 
exemptions,  privilèges  annexée  en  France  à  chaque  dignité,  à  chaque 
office  et  à  chaque  état^  soit  civil,  soit  militaire^  soit  ecclésiastique. 
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duré  cinquante  ou  mêflie  cent  ans,  constituent  précisément 
un  des  traits  caractéristiques  de  l'organisation  du  conseil 
d'État  au  xvm*  siècle.  C*est  par  là  surtout  qu'il  ressemble 
au  conseil  d'État  actuel,  statuant  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif, tandis  que  le  conseil  privé  ou  des  parties,  réuni 
en  assemblée  générale,  remplissait  surtout  les  fonctions  at- 
tribuées aujourd'hui  à  la  cour  de  cassation.  On  peut  le  voir 
facilement  en  consultant,  aux  archives  nationales,  les  pa* 
piers  des  commissions  chargées  de  vérifier  la  légitimité  des 
droits  de  péage  sur  les  ponts,  chemins  et  cours  d'eau  ;  des 
droits  exercés  sur  les  ports,  les  rivages  de  la  mer  et  les 
fleuves  qui  y  ont  leur  embouchure;  des  droits  perçus,  dans 
les  marchés  ou  en  dehors  des  marchés,  sur  les  grains,  ou 
des  commissions  appelées  à  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  la  fourniture  des  vivres  aux  armées  de  terre  et 
de  mer,  à  la  liquidation  de  la  compagnie  des  Indes,  aux 
postes  et  aux  messageries  (nous  en  passons.)  Peut^tre  ces 
commissions  seraient-elles  plus  connues  des  historiens  et 
des  jurisconsultes,  si  le.  recueil  d'Isambert  n'avait  pas  omis 
den  signaler  la  création. 

Du  reste,  nous  ne  disons  pas  que  tous  ceux  de  ces  actes, 
qui  n'ont  pas  été  publiés  dans  le  recueil  d'Isambert,  soient 
inédits.  Plusieurs  avaient  été  publiés  avant  1789  dans  des 
livres  spéciaux,  comme  le  Livre  des  offices  de  Girard  et  Joly 
et  V Histoire  du  conseil  du  Roi^  de  Guillard.  D'autres  l'ont 
été  postérieurement  par  MM.  Gimber  et  Danjou,  dans  les 
Aràhives  curieuses  de  l'Histoire  de  France,  pour  le  règne 
d'Henri  III,  et  par  M.  Chéruel  dans  son  Histoire  de  Vadmi- 
nisiraiion  monarchique,  qui  contient  plusieurs  pièces  dé- 
tachées des  mémoires  d'André  Lefèvre  d'Ormesson,  con- 
temporain de  Michel  de  Marillac.  Mais  ce  n'est  pas  ici  la 
question.  Nous  avions  à  montrer  combien  le  Recueil  des  an- 
ciennes lois  françaises  est  incomplet  en  ce  qui  concerne  le 
conseil  d'État  et  la  preuve  nous  semble  faite . 

En  résumé,  et  alors  même  qu'on  laisserait  de  côté  un 
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grand  nombre  des  actes  compris  da*ns  les  diverses  coUec^ 
tions  des  archives  nationales  et  des  bibliothèques  publiques, 
pour  faire  droit  aux  réserves  et  aux  distinctions  que  nou^ 
avons  indiquées,  il  n*en  reste  pas  moins  établi  que  les  la^ 
cunes  des  ouvrages  imprimés  dans  lequels  on  peut  étudiei 
les  textes  de  la  législation  antérieure  à  1789,  pour  les  troi^ 
derniers  siècles,  sont  des  plus  considérables.  Les  juriscon 
suites  et  les  historiens  sont  donc  condamnés  encore,  dan^ 
beaucoup  de  cas,  à  faire  des  recherches  longues  et  difficiles 
à  découvrir  des  originaux  ou  des  copies,  à  les  déchiffrer,  i 
les  confronter,  avant  d'être  en  mesure  d'apprécier  les  acte^ 
du  gouvernement,  d'en  suivre  la  série  et  de  tirer  du  rap^ 
prochement  de  ces  actes  les  leçons  qu'il  appartient  à  This^ 
toire  de  donner. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  forcer 
d'un  homme  ou  d'un  groupe  de  travailleurs  isolés  ne  suffli 
raient  pas  pour  reprendre  et  achever  une  collection  plui 
complète  que  celles  qui  existent.  Comment  sera-t-il  donn^ 
satisfaction  aux  besoins  de  la  science?  Il  y  a  là  un  pro^ 
blême  difficile  à  résoudre.  Il  importe,  toutefois,  que  h 
solution  ne  se  fasse  pas  attendre  trop  longtemps. 

Dans  plusieurs  pays  voisins,  la  publication  des  ancienne! 
lois  et  des  anciennes  coutumes  estpoursuivie  avecunegrand< 
activité  par  les  gouvernements  ou  par  les  sociétés  savantes 
On  peut  voir,  dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Coi 
mité  de  législation  étrangère^  institué  au  ministère  de  h 
Justice,  rénumération  des  collections  considérables  pu- 
bliées en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Suède* 
L'Académie  connaît  le  recueil  des  anciennes  lois  suédoiseî 
(corptùs  juris  sueo-gotorum  antiquij,  en  treize  volumes  in 
4'»,  dont  notre  confrère,  M.  Geflfroy,  lui  a  présenté  le  der- 
nier volume  en  1879.  Elle  a  suivi  également  avec  intérêt  h 
publication  des  anciennes  ordonnances  de  la  Belgique,  ai 
648  à  1791,  en  quinze  volumes  in-folio,  commencée  en  184< 
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et  presque  achevée,  et  celle  du  recueil  des  anciennes  cou- 
tumes de  ce  pays,  qui  forme  trente-deux  volumes  in-4*. 
Ainsi  la  France,  qui  avait  devancé  les  autres  nations  dans 
cette  voie,  se  trouve  aujourd'hui  en  retard.  Elle  ne  con- 
sentira pas,  nous  Tespérons,  à  laisser  inachevée  la  collec- 
tion officielle  de  la  législation  antérieure  à  1739. 

Léon  Auror. 


■«^^" 


L'ORIGINE 

ET  L'ÉTABLISSEMENT  DE  KIMPOT 


sous  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS  <^» 


(1828-1380). 


III 

ÉTABLISSEMENT  DE  L*IMPÔT 

1360-1370. 

Le  rétablissement  de  la  paix  par  le  traité  convenu  à  Bre- 
tîgny  le  8  mai  1360,  loin  d'éteindre  ou  d'ajourner  les  ques- 
tions que  soulevait  l'établissement  de  l'impôt,  vint  placer 
la  couronne  dans  une  situation  nouvelle  pour  en  préparer 
et  pour  en  amener  la  solution. 

La  rançon  du  roi  Jean  fut  axée  à  3  millions  d'écus  d'or  ; 
2,400,000  étaient  payables  en  six  annuités  de  400,000  écus 
chacune,  et  600,000  devaient  être  payés  au  mois  d'octobre 
pour  que  le  traité  fût  ratifié  et  que  le  roi  fût  mis  en  liberté; 
il  n'y  avait  donc  pas  de  temps  à  perdre  pour  se  procurer 
une  somme  aussi  considérable. 

Des  commissaires  furent  envoyés  à  la  hâte  dans  tout  le 
royaume.  Les  instructions  qui  leur  furent  données  ne  dé- 
terminent pas  avec  précision  la  mission  qu'ils  avaient  à 
remplir  :  elles  déclarent  qu'on  sera  reconnaissant  des  dons 
qui  seront  faits  ;  et  en  même  temps,  tout  en  demandant  un 
prêt,  elles  annoncent  qu'on  saura  contraindre  ceux  qui  re- 

(1)  V.  noQvelle  seérie,  t.  XIX,  p.  696  et  865. 
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fuseront  de  prêter,  et  qu*à  défaut  de  dons  volontaires  on 
aura  recours  à  des  emprunts  forcés.  Jean  parvint  ainsi  à 
réunir  des  ressources  importantes.  Toutefois,  le  28  octo- 
bre, il  ne  put  remettre  au  roi  d'Angleterre  que  400,000 
écus  ;  mais  il  obtint  de  payer  le  complément,  100,000  écus 
le  25  décembre,  et  100,000  écus  le  2  février.  Le  traité  fut 
doue  ratifié,  et  le  roi  put  rentrer  à  Paris  le  13  décembre. 

Mais  il  ne  sufllsait  pas  d*avoir  acquitté  le  premier  terme 
delà  rançon,  il  fallait  assurer  le  payement  des  400,000  écus 
qui,  chaque  année,  pendant  six  ans,  étaient  dus  au  roi 
d Angleterre.  C'était  Tun  des  cas  où,  suivant  la  coutume 
féodale,  le  seigneur  pouvait  lever  une  aide  :  le  roi  n'hésita 
pas  à  le  faire,  et,  sans  convoquer  les  états  généraux,  se  fon- 
dant sur  l'ancienne  règle  des  flefs,  de  Compiëgne,  le  5  dé- 
cembre, avant  même  de  rentrer  à  Paris,  il  ordonna  la  levée 

<  d'une  taxe  de  12  deniers  par  livre  que  paierait  le  vendeur 

<  de  toutes  marchandises  et  denrées  vendues,  es-parties  de 

<  la  langue  d'oil  ;  —  d'une  aide  sur  le  sel  d'un  cinquième  ; 

<  —  et  aussi  d'un  treizième  sur  le  vin  et  autres  boissons  (1).  » 
Ainsi  fut  rétabli  avec  des  taxes  plus  élevées,  et  non  pour 

une  année,  mais  pour  six  ans  au  moins  (et  il  devait  durer 
Men  plus  longtemps),  l'impôt  indirect  :  essayé  sans  succès 
par  Philippe  le  Bel,  il  s'était  développé,  sous  Philippe  de 
Valois,  avec  l'assentiment  des  assemblées  locales,  mais  sans 
devenir  une  imposition  générale  et  uniforme  ;  établi  dans 
ces  conditions  de  généralité  et  d*uniformité  par  les  états 
de  1S5,  il  avait  soulevé  de  si  grands  mécontentements  qu'il 
mit  fallu,  en  mars  1356,  lui  substituer  un  impôt  direct  et 
personnel. 

I>es  instructions,  plus  claires  et  plus  précises  que  ne  le 
sont  ordinairement  les  documents  de  cette  époque,  furent 
faites  par  le  grand  conseil  afin  de  régler  le  mode  de  per^ 
ception  et  d'administration  de  l'aide  (2). 

(1)  Oft/.,  t  III,  p.  433.. 

(2)  Ord„  t  ni,  p.  436. 
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Elles  portent  qu*à  Paris  des  trésoriers  généraux  seront 
chargés  de  Tadministration  supérieure  de  l'imposition.  Déjà 
l'ordonnance  du  28  décembre  1355  avait  institué  une  admi- 
nistration spéciale  pour  cette  partie  des  revenus,  et  on  a  vu 
qu'elle  avait  réservé  aux  états  généraux  le  choix  et  la  sur- 
veillance des  superintendants  géné?*aux.  Les  états  n'ayant 
pas  été  convoqués  en  1360,  cette  attribution  ne  pouvait  leur 
être  conservée  :  le  roi  devait  reprendre  et  reprit  la  nomi- 
nation de  ces  officiers  supérieurs  qui  furent  appelés  çéné- 
rauûo  trésoriers  sur  le  fait  des  aides  de  la  guerre^  et  ensuite 
généraux  députés,  ou  généraux  conseillers  ;  mais  il  faut 
remarquer  que  le  système  qui  excluait  les  administrateurs 
supérieurs  du  domaine,  les  trésoriers  de  France,  du  gou- 
vernement des  impositions  fut  maintenu  :  il  subsista  jus- 
qu'au milieu  du  xvr  siècle. 

L'ordonnance  du  5  décembre  ne  concernait  que  la  langue 
d'oil  ;  mais  une  autre  ordonnance,  qui  n'a  pas  été  conser- 
vée, établit  les  mêmes  impositions  dans  le  Languedoc  (1). 

L'aide  pour  la  rançon  fut  le  premier  subside  qui,  perçu 
par  le  roi,  commença  à  remplir,  par  sa  généralité  et  sa  du- 
rée, les  principales  conditions  de  l'impôt.  Il  ne  paraît  pas 
qu'on  ait  contesté  à  Jean,  comme  on  l'avait  contesté  à  Phi- 
lippe le  Bel  et  à  Philippe  de  Valois,  le  droit  de  requérir 
l'aide  en  dehors  de  son  domaine  et  sur  des  contribuables 
ne  relevant  pas  de  lui  directement  (2).  Levée  sous  la  forme 

(1)  Laborde.  —  Mém.  déjà  cité,  chap.  il  —  Moreau  de  Beaumont, 
t  III,  p.  242. 

(2)  Le  roi  ne  pouvait  avoir  la  prétention  dMmposer  le  comté  de 
Flandre  ;  mais  comme  comte  de  Nevers,  le  comte  de  Flandre  et  ses  su> 
jets  furent  assujettis  à  Paide.  Dans  une  lettre  du  17  janvier  1361,  adres- 
sée aux  membres  du  conseil  du  roi,  ce  seigneur  n*08e  pas  contester  au 

-  roi  le  droit  de  lever  Taide  ordinaire  pour  sa  délivrance  ;  il  se  borne  k  de- 
mander qu^on  n^en  use  pas,  parce  que  les  compagnies  ont  dévasté  le 
pays,  et,  après  d'assez  longues  résistances,  l'aide  finit  par  être  levée  en 
Nivernais.  (Kerwyn  de  Lettenhove.  — Chroniqueê  de  Froieeart,  t.  XVIII . 
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d*nne  imposition  indirecte,  elle  irappn,  toutes  les  classes  de 
la  population,  et  Tordonnance  du  ô  décembre  ne  concéda 
pas  au  clergé  et  à  la  noblesse,  ainsi  qu'on  rayait  fait  sou- 
yent  sous  Philippe  de  Valois,  le  privilège  de  ne  pas  suppor- 
ter  la  taxe  sur  les  denrées  provenant  de  leurs  terres  (1). 
Les  subsides  n'avaient  presque  jamais  été  accordés  et  or- 
donnés que  pour  un  an  :  elle  est  établie  pour  six  ans  et 
même  pour  un  temps  plus  long  si,  à  l'expiration  de  ces  six 
ans,  son  produit  n'a  pas  suffi  pour  payer  les  2,400,000  écus 
dus  à  l'Angleterre  :  elle  dura  vingt  ans.  La  gravité  des  cir- 
coostances,  l'immense  besoin  qu'on  avait  de  la  paix,  la  dé- 
livrance du  roi  firent  supporter  par  la  nation,  sans  grande 
résistance,  les  charges  de  ce  subside  ;  c'était  bien  l'aide  féo- 
dale devenant  l'impôt  royal.  Comme  la  couronne  ne  faisait 
qa*exercer  l'une  des  prérogatives  de  son  ancien  droit  sei- 
peurial,  les  états  généraux  ne  furent  pas  convoqués  ;  mais 
leur  intervention  pour  l'établissement  de  l'impôt  ne  fut  pas 
définitivement  écartée,  et  les  événements  ne  tardèrent  pas, 
en  1363  et  1369,  à  faire  recourir  de  nouveau  à  leur  autorité 
encore  incertaine  et  mal  définie. 

Aucun  document  ne  fait  connaître  le  produit  annuel  des 
impositions  établies  par  l'ordonnance  du  5  décembre  1360, 
et  les  comptes  qui  en  existent  encore  aux  archives,  pour 
certaines  parties,  sont  trop  incomplots  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  l'évaluer  même  approximativement.  Mais  on  sait 
que  le  recouvrement  ne   s'en  faisait  pas  toujours  exacte- 

IHèceB  joBtificatiyes,  p.  470.  —  Chères t,  VArchiprètre^  p.  92,  94,  96,  et 

\X)  Une  ordonnance  du  15  mare  1361  exempte  lea  Quinze- Vingts  à 
Paris  de  tous  impôts,  escale  de  raide  pour  la  rançony  et  des  lettres  de 
Il  même  époque  accordant  des  privilèges  aux  juifs  contiennent  la  même 
dicpontion.  (CM.,  t.  UI,  p.  463  et  473.)  —  Les  étrangers  en  sont  seuls 
exemptés,  dans  Tîntérêt  du  commerce  et  pour  les  attirer  en  France. 
(Lettres  de  juillet  1362  et  d'avril  1363,  concernant  les  marchands  de 
Portugal  et  ceux  de  Gastille.  —  Ord.,  t.  III,  p.  571  et  635.) 
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ment  et  qu'il  fallait  accorder  aux  fermiers  des  délais  et  des 
remises  (1)  ;  on  sait  aussi  que  souvent  il  n'était  pas  appli- 
qué au  payement  de  la  rançon  et  que  des  sommes  impor- 
tantes étaient  détournées  de  cette  affectation  pour  être  em- 
ployées à  différentes  dépenses,  à  celles  de  l'armée  que  la 
paix  n'avait  pas  entièrement  supprimées,  à  celles  de  l'hôtel 
du  roi  et  à  d'autres,  et  même  à  des  libéralités  royales  (2). 
A  la  an  de  1363,  trois  années  s'étaient  écoulées  depuis 
que  la  perception  avait  commencé,  et   trois  annuités  de 

(1)  Le  16  septembre  1363,  Jean,  voulant  suivre  les  règles  de  Téquité 
plutôt  que  celles  du  droit  rigoureux,  charge  les  généraux  trésoriers,  sur 
le  fait  des  subsides  pour  la  rançon,  d*accorder  des  délais  et  remises, 
après  avoir  fait  des  enquêtes  et  selon  les  inspirations  de  leur  conscience  : 
cette  décision  fut  confirmée  par  Charles  V  le  siO  juin  1364.  (Ord..  t. 
UI,  p.  437,  en  note,  et  t.  IV,  p.  446.) 

(2)  Le  24  août  1362,  le  Dauphin^  duc  de  Normandie,  mande  au  rece- 
veur des  aides  levées  pour  la  rançon  en  la  vicomte  de  Gisors,  de  payer^ 
di£Eérentea  sommes  pour  la  dépense  de  son  hôtel  ;  —  et,  le  24  novembre 
suivant,  il  donne  décharge  au  receveur  des  aides  de  payements  faits 
pour  solder  les  frais  de  voyage  de  son  chambellan.  (Arch.  nat.,  K.  48, 
n«-  24»  et  24*.  —  Taidif ,  n*- 1400  et  1407.) 

Il  résulte  du  compte  de  Taide,  pour  la  rançon  dans  le  diocèse  de  Lan- 
grès,  que  2  deniers,  sur  les  12  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  mar- 
chandises, furent  attribués,  en  1362,  aux  villes  de  Langres,  Bar-sur- 
Aube,  Chaumont,  Ghastelle-Villain  ;  que  2,000  livres  tournois  furent 
données  au  comte  de  Vaudémont  ;  qu^à  Langres,  l'impôt  du  cinquième 
sur  le  sel  fut  réduit  à  2  sous  pour  livre,  c'est-À-dire  au  dixième.  (Arch. 
nat.,  KK.,  n°  10*.) 

En  1362  et  1363,  des  sommes  importantes  furent  attribuées  sur  le 
produit  des  aides  à  la  reine  Blanche  :  le  16  mai  1367,  4,000  deniers 
d'or  sur  les  perceptions  faites  dans  quatre  de  ses  chfttelleniefi  ,  —  le 
22  août,  9,008  livres  parisis,  qui  lui  avaient  été  assignées  annueUement 
sur  les  aides  du  Rouergue,  pour  partie  de  son  douaire  ;  —  le  12  juillet 
1363,  607  livres  10  sous  10  deniers  :  —  le  20  novembre  1363, 3,054  lî- 
vres  sur  les  12,000  qui  lui  étaient  assignées  pour  la  garde  de  ses  châ- 
teaux en  1361-1362-1363.  (Arch,  nat.,  K.  48,  n«  21»,  24»,  32,  35.  — 
Taidif,  n*  1396, 1399, 1416,  1420.) 
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400,000  écus  chacune  (1,200,000  écus)  auraient  dû  être 
payées;  or  le  roi  n'avait  pu  se  libérer  que  de  200,000 
ècjus  (I).  Par  des  motifs  qui  sont  restés  inconnus,  il  résolut 
alors  de  retourner  en  Angleterre,  et  avant  de  réaliser  ce 
projet,  au  commencement  de  décembre  1363,  €  il  convoqua 
à  Amiens  les  nobles,  les  prélats  et  les  bourgeois  et  leur  de- 
manda des  subsides  pour  le  reste  de  sa  rançon,  dont  une 
partie  considérable  était  encore  due  à  l'Angleterre  (2).  » 
L'assemblée  chercha  à  le  dissuader  d'accomplir  son  des- 
sein ;  mais  elle  n'insista  pas  et  lui  présenta  différentes  do^ 
lémces  auxquelles  il  fut  donné  satisfaction  par  une  ordon- 
nance du  5  décembre  (3),  contenant  plusieurs  dispositions 
relatives  à  l'armée,  à  la  justice,  à  l'administration  (4). 

Secousse,  en  publiant  ce  document  dans  le  Recueil  des 
ordonnances^  fait  remarquer  qu'il  ne  mentionne  aucune 

(1)  Dessales,  la  Rançon  durci  Jean^  latrodaction,  p.  152.  —  c  ...Mal- 
gré tonte  la  bonne  volonté  de  la  nation  et  le  désir  incontestable  da  roi 
de  8e  libérer,  dans  Tespace  de  trois  ans  et  quelques  mois  qu'il  vécut  en- 
core, ce  monarque  ne  put  pas  payer  plus  de  200,000  écus  ;  et  il  est  à 
croire  que,  s'il  prit  le  parti  de  retourner  en  Angleterre,  le  déplaisir  qu'il 
éprouvait  de  ne  pouvoir  tenir  les  eugagements  qu'il  avait  contractés, 
fnt  le  principal  sinon  Tunique  motif  qui  le  décida.  i> 

Le  payonent  de  la  rançon  fut  interrompu  en  1369  par  la  reprise  de  la 
perre  avec  T Angleterre,  et  il  n'était  pas  liquidé  en  1400.  Dans  les 
pouvoirs  donnés,  le  18  mai  1400,  par  le  roi  d'Angleterre,  Henri  IV,  à  ses 
ambassadeon,  pour  renouveler  les  traités  de  trêve  et  d'alliance  avec  le 
roi  de  France,  il  est  fait  mention  des  recouvrements  à  opérer  sur  la 
nnçtm  du  roi  Jean.  (Notes  et  documents  publiés  par  le  duc  d'Aumale.) 

(2)  Le  CofUmuaieur  de  Nangts,  t.  II,  p.  331.  —  Documents  inédits, 
MmmmeHts  du  tiers  état,  t.  I,  p.  623. 

(3)  Ord,,  t  III,  p.  646. 

(4)  Cette  ordonnance  commence  par  interdire  aux  villes  et  aux  parti- 
<^lierB  de  percevoir  un  droit  sur  les  denrées  et  les  marchandises  traver- 
ttot  leurs  terres,  prescription  d'ordre  fiscal  dont  on  comprend  l'intérêt 
^laad  le  roi  percevait  lui-même  une  aide  sur  les  mêmes  objets  de  con- 
flOBunatioD. 
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aide  octroyée  par  les  états;  «mais,  âit*il,  on  ne  peut  en 
«  douter,  puisque,  suivant  le  Continuateur  de  Nangis,  le  roi 

<  en  demanda  une.  On  soupçonne  que  le  roi  donna  deux  or* 
«  donnances  :  l'une  qui  ne  s'est  pas  consenrée,  et  dans  lar- 

«  quelle  était  tout  ce  qui  regarde  l'octroi  de  l'aide ,  et  la 

«  seconde  qui  contient  les  règlements  iaits  sur  les  représen* 

<  tations  des  états.  »  Si,  depuis,  l'ordonnance  relative  au 
subside  n'a  pas  été  retrouvée,  on  connaît  du  moins  aujour* 
d'hui,  par  la  publication  que  M.  Varin  en  a  faite  dans  les 
Archives  administratives  de  Reims  (1),  «  l'instruction  sur 
«  le  paiement  des  gens  d'armes,  imposé  dernièrement  à 
«  Amiens  pour  la  défense  du  royaume  :  laquelle  a  été  vue 
«  et  examinée  avec  soin  à  Paris  par  le  conseil  du  roi 
«  où  étaient  les  généraux  élus  à  l'assemblée  (2).  >  Ce 
document  supplée  à  l'ordonnance  dont  Secousse  regrettait 
la  perte  :  non-seulement  il  prouve  qu'une  aide  fut  consen- 
tie par  les  états  d'Amiens  :  mais  il  donne  sur  son  établisse- 
ment des  renseignements  précis  d'un  grand  intérêt.  L'ar- 
ticle l*'  porte  :  «  Comme  si  l'imposition  (celle  établie  le 
«  5  décembre  1360)  était  accrue,  les  aides  du  roi  pourraient 
«  moins  produire,  les  bons  marchands  pourraient  être  gre- 

(1)  Varin,  Archives  admifUstrativea  de  Beima^  t,  III,  p.  273.  —  Cette 
instraction  porte  comme  Tordonnance  la  date  du  5  décembre  1363. 

(2)  On  ne  saurait  conclure  de  ces  termes  que  les  généraugs  n'étaient 
plus  nommés  par  le  roi.  L'article  3  de  Tordonnance  du  5  décembre,  in- 
sérée  au  Recueil,  mentionne  les  conseillers  du  roi,  Pévêque  de  NevorB^ 
le  sîro  de  Châtillon  et  Olivier  le  Père,  comme  étant  généranoi  élus  sur  le 
fait  de  la  guerre  et  de  la  défense  du  royaume  :  elle  avait  été  communi- 
quée aux  états  et  c^ebt  ce  qui  fait  dire,  dans  VinatmcHon,  les  généraux 
élus  à  rassemblée.  Mais  ces  généraux  étaient  les  mêmes  que  les  trésoriers 
généraux,  déjà  institués  en  1360  pour  la  levée  de  Faide  affectée  au 
payement  de  la  rançon  et  nommés  par  le  roi  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
Tordonnance  du  17  avril  1364,  par  laquelle  Charles  V,  à  son  avènemeut, 
confirme  les  généraux  des  aides  et  qui  les  qualifie  générentx  trésoriers 
le  fait  de  la  délivrance  et  sur  le  fait  de  la  défense  du  royaume. 
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«  Tés,  la  circulation  des  marchandises  pourrait  être  dimi- 
«  nuée,  et  d'autres  dommages  et  inconvénients  pourraient 
«  en  résulter,  il  a  été  reconnu  qu*il  ne  sei*ait  bon  ni  de  dou* 
«  bler  ni  d'accroître  aucunement  Timposition,  bien  qu'on 
«  l'ait  ainsi  pensé  dans  quelques  diocèses  ;  »  et  les  articles 
suivants  établissent  une  autre  taxe. 

Cette  instruction  et  l'ordonnance  dont  elle  assure  l'exé- 
cntioB  n'avaient  pas  été  votées  par  les  états  d'Amiens  :  cette 
forme  de  procéder  était  alors  peu  en  usage,  mais  elles 
avaient  été  communiquées  à  l'assemblée,  et  elles  expriment 
raccord  qui  s'était  fait  entre  elle  et  la  couronne.  Le  texte 
qai  vient  d'être  rapporté  constate  donc  qu'on  avait  d'abord 
pensé  pour  mieux  assurer  le  payement  de  la  rançon  à  aug- 
menter simplement  les  Impositions  établies  en  1360  avec 
cette  affectation,  et  que  ce  projet  fut  écarté  par  une  consi- 
dération économique  d'une  grande  justesse,  et  qu'on  peut 
:$  étonner  de  trouver  formulée  avec  autant  de  précision  à 
cette  époque  du  moyen  âge.  Mais  les  nouveaux  subsides 
n'avalent  pas  seulement  pour  objet  le  payement  de  la  ran- 
i^oa  ;  en  réalité,  ils  étaient  surtout  destinés  à  pourvoir  aux 
dépenses  militaires  qui,  en  1363,  étaient  encore  considé- 
rables. Bn  effet,  le  traité  de  Brétigny,  en  rétablissant  la 
paix  avec  l'Angleterre,  n'avait  fait  cesser  ni  la  guerre  que 
soutenait  le  roi  contre  Charles  le  Mauvais  et  qui  ne  se  ter- 
mina, après  la  bataille  de  Cocherel,  que  par  le  traité  du 
6  mars  1965,  ni  la  guerre  de  Bretagne,  à  laquelle  la  bataille 
d'Auray  (20  septembre  1364)  et  le  traité  de  Guérande  ne 
mirent  fin  que  plus  tard.  Enfin  le  royaume  était  ravagé  par 
les  bandes  armées  connues  sous  le  nom  de  Grandes  Compa- 
gnies, et  dont  Duguesclin  s'efforça  de  le  débarrasser  en  les 
conduisant  en  Espagne,  oii  il  fut  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille de  Najara  (1),  le  3  avril  1366.  La  défense  du  pays  exi- 

(1)  M.  Lace,  dans  son   Hhtoire  de  Du  Giéêslin,  donoe  les  détails  les 
plwiBtéreaMiite  sur  toiu  les  désonlres  causés  par  les  compagnies  depuis 
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geait  donc  des  ressources  nouvelles  et,  au  lieu  de  les  de- 
mander à  l'accroissement  des  impositions  indirectes  en 
cours  de  perception,  il  parut  préférable  de  lever  en  même 
temps  rimpôt  direct. 

«  On  a  pensé,  porte  l'instruction  (art.  2),  que  lever  la 
«  paye  des  gens  d'armes  et  des  frais  nécessaires  est  une  voie 
€  préférable  à  toute  autre  et  plus  profitable  au  peuple.  — 
«  Aucun  feu,  l'un  parmi  l'autre,  le  fort  portant  le  faible , 
«  ne  paiera  que  3  francs  par  an  :  le  plus  fortement  taxe 
<c  ne  payant  pas  plus  de  9  francs  et  le  plus  faible  1  franc 
«  par  an,  ce  qui  fait  moins  de  1  denier  par  jour.  — Le  paie- 
€  ment  se  fera  en  trois  termes,  de  quatre  mois  en  quatre 
«  mois  :  le  premier,  du  1"  janvier  au  dernier  avril  ;  le  se- 
«  cond,  du  1'^  mai  au  dernier  août;  et  le  troisième,  s'il  y  a 
«  lieu,  du  1"^  septembre  au  dernier  décembre  :  et  en  cas  de 
«  nécessité,  qu'elle  n'advienne  pas  I  Les  autres  années  aux 
«  mêmes  termes  (1).  » 

Il  est  essentiel  de  remarquer,  d'une  part,  qu'une  durée 
d'un  an  n'est  point  assignée  à  l'impôt  npuveau  et  qu'il  ré- 
sulte formellement  des  termes  de  l'instruction  qu'il  sera 
prolongé  en  cas  de  nécessité  ;  d'autre  part  que  l'Assemblée 
d'Amiens  se  trouve  implicitement  saisie  des  impositions 
établies  en  1360,  et  que  si  elle  ne  consent  pas  à  les  accroître, 
elle  n'en  demande  pas  là  suppression  et  consacre  indirecte- 
ment leur  perception.  Il  faut  donc  considérer  qu'à  partir 
du  5  décembre  1363,  deux  impôts  généraux  furent  perçus 
par  le  roi,  avec  le  consentement  au  moins  tacite  d'une  as- 
semblée d'États  (2)  ;  l'un  indirect  pour  le  payement  de  la 

la  bataille  de  Poitiers,  et  il  a  dressé  le  tableau  de  tous  les  lieux  forts 
qu'elles  occupèrent  de  1356  à  1364  (p.  315  et  suiv.,  459). 

(1)  Chaque  feu  est  donc  imposé  à  une  taxe  qui  varie  de  9  francs  à 
1  franc,  et  entre  ces  deux  limites^  la  taxe  sera  réglée  à  raison  des  fa- 
cultés du  contribuable  et  de  manière  que  la  taxe  moyenne  de  tous  les 
feux  soit  de  3  francs. 

(2)  L'assemblée  d'Amiens    doit-elle  être  considérée  comme  une  réu- 
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rançon,  et  devant  durer  autant  qu'il  serait  nécessaire  pour 
qu'elle  fut  entièrement  payée  ;  l'autre  direct,  sous  forme  de 
fouages,  pour  l'acquittement  des  dépenses  militaires  (1). 

L'ordonnance  fiscale  du  5  décembre  1363  fut  l'un  des  der- 
niers actes  du  roi  Jean  :  il  ne  tarda  pas  à  partir  pour  l'An- 
gleterre ou  il  mourut  le  8  avril  1364.  Le  Dauphin,  qui  avait 
repris,  à  titre  de  régent,  le  gouvernement  de  la  France,  lui 
succéda.  Presque  tous  les  historiens  politiques  ou  financiers 
représentent  Charles  V  comme  ayant  gardé  un  si  profond 
et  si  triste  souvenir  des  États  généraux  de  1355,  1356, 1357, 
qu'il  <  portait,  dit  M.  Gruizot,  peu  de  goût  et  peu  de  con- 

<  fiance  au  libre  concours  du  pays  dans  ses  affaires,  mais  sa- 

<  Tait  se  résigner  à  l'appeler  quand  la  nécessité  en  devenait 
«  pressante(2).  »Dës  laquatriëme  année  de  son  règne,  en  1367, 
il  convoqua,  à  peu  de  distance  l'une  de  l'autre,  trois  assem- 

oton  d'étatsgénéranz?  Elle  comprenait  les  trois  ordres,  et,  quand  cette 
condition  était  remplie,  on  ne"  voit  pas  ce  qui  distinguait,  à  cette  épo- 
qae,  une  assemblée  de  notables  d^nne  assemblée  d'états  généraux  ;  si  des 
historiens  ne  lui  attribuent  pas  ce  caractère^  il  lui  est  très-f  onnellement 
reconna  par  Secousse  (préface  du  tome  III,  p.  99  ;  par  Aug.  Thieny, 
(ManumerU  du  tiers  état,  t.  I,  p.  623)  ;  et  par  M.  Desjardins  (États  gêné- 
rcax  de  1350  à  1614,  p.  95). 

(1)  Les  autres  dispositions  de  Pinstruction  ont  pour  objet  le  mode 
'le  perception  et  le  choix  des  gens  d'armes  que  le  subside  est  destiné  à 
payer.  Sous  ce  rapport,  le  système  se  rapproche  de  celui  qui  consistait 
a  demander  k  une  province  de  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  ar- 
més, en  levant  elle-même  Fimposition  affectée  à  leur  suide  ;  mais  ici, 
c'est  le  roi  qui  lève  l'imposition,  choisit  les  gens  d'armes  et  les  paye.  — 
H  est  prescrit  de  faire  asseoir  et  de  percevoir  l'impôt,  par  doyenné  et 
paroisse,  par  un  ou  deux  des  plus  capables  de  chaque  circonscription, 
l*cuié  étant  appelé,  et  d'épargner  aux  redevables  le  salaire  des  ser- 
gents. Si  un  contribuable  possède  des  biens  dans  plusieurs  paroisses,  H 
payera  le  fouage  dans  un  seul  lieu,  celui  de  sa  principale  demeure.  Après 
le  premier  payement,  les  élus  de  chaque  diocèse  enverront  régulièrement 
i  Paris,  Tétat,  la  qualité  et  l'assiette  des  feux. 

(2)  Eisi.  dv  France,  t.  III.  p.  179. 
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blées,  la  première  à  Gompiègne,  et  les  deux  autres,  qui  pa- 
raissent n'en  former  qu'une,  à  Chartres  et  à  Sens.  On  ne 
connaît  ce  qui  sy  passa  que  par  les  trois  ordonnances  qui 
furent  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

Deux  ans  après,  en  1369,  la  reprise  des  hostilités  avec 
l'Angleterre,  fit  encore  convoquer  trois  grandes  assemblées. 
Il  ne  peut  entrer  dans  l'objet  de  cette  étude  de  retracer  ici 
les  circonstances  k  la  suite  desquelles  la  guerre  était  de- 
venue imminente.  Bien  que  le  traité  de  Brétigny  n'eût  été 
accepté  que  par  lassitude  et  surtout  comme  une  trêve,  bien 
que  des  Français  et  des  Anglais  se  fussent  rencontrés  de- 
puis sur  les  champs  de  bataille  de  Najara,  de  CochereU 
d'Auray,  le  roi  sentit  que  la  rupture  définitive  et  oflicielle 
de  la  paix  était  une  grande  résolution,  dont  il  ne  pouvait 
prendre  seul  la  responsabilité  devant  la  nation  et  devant 
l'histoire.  Le  9  mai,  il  réunit  donc  les  États  généraux  à 
Paris  (1),  et  après  que  les  faits  eurent  été  exposés  par  le 
chancelier  Jean  de  Dormans  et  par  son  frère  Guillaume  de 
Dormans,  qui  venait  d'être  chargé  d'une  mission  en  Angle- 
terre, —  «  fut  dit,  par  la  bouche  du  roi  à  tous  que,  si  il 
4c  voyoient  que  il  eu  fait  quelque  chose  qu'il  ne  dust,  il  le 
«  dissent  et  il  corrigeroit  ce  qu'il  avoit  fait,  car  il  n'y  avoit 
«  chose  faite  que  bien  ne  se  put  redrecier,  si  defiaut  ou  trop 
€  avoit  fait;  »  et  l'assemblée  s'ajourna  au  surlendemain.  Dans 
l'intervalle  de  ces  deux  séances,  des  prélats  et  des  nobles  se 
réunirent  avec  le  grand  conseil  par  ordre  du  roi  et  recon- 
nurent que  ce  prince  n'avait  pu  agir  autrement  qu'il  ne 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  273.  —  Picot,  Hiat.  des  États 
généraux^  t.  I*',  p.  206.  —  Secousse,  dans  la  préface  du  tome  V  des 
OrdonnanceSy  incline  à  considérer  cette  assemblée  comme  un  de  ces  con- 
seils extraordinaires  que  les  rois  convoquaient  quelquefois  pour  délibé- 
rer sur  des  affaires  importantes  ;  mais,  dans  la  préface  du  tome  VII, 
éclairé  par  les  Grandes  Chroniques,  il  reconnaît  que  c^est  bien  une  réu- 
nion d'Étati  généraux  ;  c'est  aussi  la  dénomination  que  lui  dopne 
M.  Picot 
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rayait  fait  et  qae  si  le  roi  d*Angleterre  déclarait  la  guerre, 
cette  guerre  serait  injuste.  Le  11  mai,  les  États  généraux 
s'assemblèrent  de  nouveau,  confirmèrent  cette  opinion  d'un 
ayis  unanime,  et  approuvèrent  un  projet  de  réponse  au  roi 
Edouard.  Quelques  mois  plus  tard,  les  hostilités  commen- 
çaient et  rouvraient  la  lutte  séculaire  qui  devait  faire  cou- 
rir de  si  grands  périls  à  la  nationalité  française. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  suivant,  le  roi 
réunit  à  Rouen  des  princes  du  sang  et  des  prélats,  des 
nobles  et  des  gens  des  bonnes  villes  et  il  donna,  le  8  août, 
ane  ordonnance  qui  résume  et  consacre  le  résultat  de  leurs 
délibérations  (1).  Les  chroniques  ne  parlent  pas  de  cette 
assemblée  ;  ni  les  historiens  généraux,  ni  les  historiens  spé- 
ciaux des  États  généraux  (M.  Boullée,  M.  Rathery,  M.  Picot, 
M.  Desjardins)  ne  la  mentionnent.  Son  existence  n*a  été  ré- 
télée  que  par  Tordonnance  du  8  août,  et  c'est  récemment 
que  la  publication  des  mandements  de  Charles  V  a  fait  con- 
naître cet  important  document,  qui  avait  passé  inaperçu 
dans  le  travail  de  M.  Dessales  sur  la  rançon  du  roi  Jean, 
qui  d'ailleurs  n'en  donne  qu'un  texte  défectueux.  —  Il  ne 
parait  pas  douteux  qu'elle  ne  doive  être  considérée  comme 
une  véritable  réunion  d'États  généraux  ;  on  ne  conteste  pas 
ce  caractère  à  l'assemblée  de  Paris  du  mois  de  décembre 
sTiiTant,  et,  d'après  les  documents,  elle  se  compose  des 
mêmes  éléments. 

L'ordonnance  du  8  août  rappelle  qu'à  Amiens,  en  dé- 
cembre 1363,  il  a  été.  décidé  que  la  France  aurait  6,000  com- 
battants, toujours  prêts  à  sa  défense,  et  qu'on  a  imposé, 
pour  les  solder,  des  subsides  qui  sont  insuffisants;  qu'au 
mois  de  mai  dernier,  les  États  généraux  de  Paris  «  ont 
«  mûrement  délibéré  qu'il  fallait  combattre  les  entreprises 
<  de  l'Angleterre  et  ont  offert  d'y  aider  le  roi  »  :  en  ponsé- 
^quence  elle  établit  des  taxes  d'un  sixième  sur  le  vin  vendu 

(1)  Mand.  de  Charles  V^  n<>  562,  et  Aroh.  nat,  K.  49,  n<»  40. 
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en  gros  ou  en  détail,  et  d'un  douzième  sur  le  vin  consommé 
par  ceux  qui  le'  récoltent,  et  en  outre  un  droit  de  mon- 
ture sur  le  blé  fixé  à  2  s.  par  setier,  et  que  les  cultivateurs 
pourront  acquitter  en  donnant  le  dixième  de  leur  récolte 
en  grains. 

Ces  impositions  sont  établies  pour  un  an,  et  afin  que  le 
peuple  soit  €  le  moins  grevé  et  opprimé  >  il  est  ordonné 
que  les  fouages  (1),  les  treizièmes  sur  le  vin  et  tous  autres 
subsides,  cesseront  d'être  perçus  :  toutefois,  si  les  habi- 
tants des  villes  fermées  veulent  établir  d'autres  aides  afin 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses,  le  roi  se  réserve  de  les  y 
autoriser  sur  leur  demande.  Enfin,  ayant  égard  aux 
plaintes  qui  lui  ont  été  adressées,  il  supprime  la  servitude 
du  guet. 

Des  lettres  du  13  août  1369  mandèrent  aux  généraux  sur 
le  fait  des  aides  pour  la  rançon  et  pour  la  guerre  de  mettre 
à  exécution  l'ordonnance  du  9.  Mais  le  13  novembre,  le  roi, 
informé  que  la  taxe  de  2  sols  par  setier  de  blé  était  très 
onéreuse  aux  gens  du  plat  pays,  y  rétablit  les  fouages 
qui  les  grèveraient  moins,  et  il  prescrivit  de  ne  plus 
percevoir  la  taxe  sur  la  mouture  que  dans  les  villes  fer- 
mées (2). 

Les  taxes  qu'avait  établies  l'ordonnance  de  Rouen  furent 
plus  complètement  modifiées,  et  les  fouages  un  moment 
supprimés  furent  plus  solennellement  rétablis,  après  de 
nouveaux  États  généraux  qui  furent  réunis  à  Paris  au  mois 
de  décembre.  L'édit  qui  fut  rendu  en  conséquence  de  leurs 
délibérations  n'a  pas  été  conservé,  et  longtemps  on  n'a 
connu  les  impôts  qu'il  ordonna  que  par  ce  qu'en  disent  très 
brièvement  les  Grandes  Chroniques  ;  mais  on  trouve  dans 
l'importante  publication  que  M.  Léopold  Delisle  a  faite  des 

(1)  L'impôt  sur  les  moutures  devait  remplacer  les  fouages,  qui  por- 
taient en  grande  partie  sur  les  terres. 

(2)  Mand.  de  Charles  V,  n<»  563  et  609. 
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mandements  de  Charles  V  celui  qui  fut  adressé  à  Rouen  lo 
29  décembre  pour  TexiScution  de  Tédit  (1). 

Il  porte,  «  qu'en  tous  lieux,  villes  et  diocèses  de  la  langue 
€  d'oïl  seront  levés  pour  être  employés  au  fait  de  la  guerre, 
€  desfouages  ;  —  deô  fr.  sur  chaque  feu  des  villes  fermées; 

<  —  de  2  fr.  sur  chaque  feu  des  plats  pays,  le  fort  portant  le 

<  faible.  »  Le  vin  et  les  autres  boissons  supporteront  un 
droit  du  treizième  s'ils  sont  vendus  en  gros,  et  un  droit  du 
quart  s'ils  sont  vendus  en  détail.  Les  impôts  du  sixième  et 
du  douzième  sur  les  vins,  et  l'impôt  sur  la  mouture  sont 
supprimés  (2). 

Ce  document  a  une  réelle  importance  :  rapproché  de  l'or- 
donnance de  Rouen  du  8  août,  il  permet  d'apprécier,  plus 
complètement  et  plus  exactement  qu'on  ne  pouvait  le  faire 
ayant  que  tous  deux  fussent  connus,  ce  qu'il  faut  considé- 
rer comme  le  premier  établissement  d'un  impôt  général, 
régulier  et  durable,  et  de  constater  l'intervention  des  États 
généraux.  On  y  voit  apparaître  dès  l'origine,  dans  le  régime 
fiscal,  l'exemption  du  clergé  et  celle  de  la  noblesse  fondée 
sur  le  service  militaire  que  les  nobles  doivent  au  roi  :  on 
remarquera  que  ceux  qui,  à  raison  de  leur  âge  ne  peuvent 
plus  servir,  doivent  fournir  un  homme  d'armes  à  leur  place 
ou  payer  le  tribut. 

L'ordonnance  de  Rouen  du  8  août  1369,  en  substituant  au 
droit  du  treizième  sur  la  vente  des  vins  et  aux  fouages  des 
impositions  nouvelles  sur  la  vente  des  boissons  en  gros  et 
en  détail  et  sur  la  mouture,  considérant  sans  doute  que 

0)  Grandes  Chroniques^  t.  VI,  p.  321.  —  Mand.  de  Chailes  V, 
n»fâ5. 

(2)  SaiTant  les  Grandes  Chroniques^  «  à  Paris  on  paiera,  pour  chaque 
queue  de  vin  français  que  Ton  mettra  en  la  ville,  12  sous  parisis  ;  —  du 
^  de  Bourgogne,  24  sous  parisis  ;  —  et  du  vin  de  Beaune  et  de 
Saint- Pourçain,  32  sous  parisis.  ^  Ce  sont  à  peu  près  les  taxes  de  l'or^ 
donoanre  du  5  décembre  1360.  Mais  il  est  naturel  qu^on  ne  trouve  pas 
ce  tarif,  spécial  à  Paris,  dans  le  mandement  adressé  à  Bouen. 

XOUTXLLB  sAbZS.  —  ZZ^  € 
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c'était  là  un  essai,  avait  limité  à  un  an  la  durée  des  nou- 
velles taxes.  Mais  Tordonnauce  faite  en  conséquence  des 
États  généraux  de  Paris,  qui  rétablit  les  premières  imposi- 
tions, a  soin  de  ne  leur  assigner  aucun  terme  fixe,  pas  plus 
que  ne  l'avaient  fait  les  ordonnances  de  1360,  de  1363,  de 
1367,  en  les  créant  et  en  les  confirmant.  L'impôt  prend 
ainsi  un  caractère  de  permanence  qui  n'a  rien  d'équi- 
voque. 

Au  commencement  de  1370,  le  régime  fiscal  de  la  France 
semble  donc  définitivement  établi  sur  la  double  base  (1): 
de  l'impôt  direct,  —  des  fouages  imposés  à  raison  de  6  francs 
sur  chaque  feu  des  villes  et  de  2  francs  sur  chaque  feu  du 
plat  pays;  deVimpôt  indirect,  —  de  12  deniers  pour  livre 
sur  la  vente  des  marchandises,  —  du  treizième  du  prix  sur 
la  vente  en  gros  et  du  quart  sur  la  vente  en  détail  du  vin  et 
des  boissons,  ^  de  la  gabelle  du  sel,  —  des  droits  de  traites 
levés  sur  les  marchandises  transportées  à  l'étranger  et  dans 
certaines  parties  de  la  France. 

Ainsi,  des  deux  questions  qui  s'étaient  posées,  en  1355, 
celle  qui  avait  pour  objet  la  forme  du  tribut  général  à  de- 
mander au  pays  parait  résolue.  Ce  n'est  ni  l'impOt  direct  ni 
l'impôt  indirect  qui  a  seul  et  exclusivement  prévalu  :  par 
un  procédé  qui  n'était  alors  qu'un  expédient  fiscal,  mais 
que  l'expérience  des  siècles  et  la  science  raisonnée  des  fi- 
nances ont  depuis  consacré,  l'un  et  l'autre  ont  été  appelés 
à  fournir  ensemble  les  ressources  nécessaires  au  trésor.  En 
1360,  la  taxe  sur  la  vente  des  marchandises,  sur  le  vin  et  les 
boissons,  ainsi  que  la  gabelle  du  sel,  ont  été  affectées  au 
payement  de  la  rançon  du  roi,  et  en  1363,  des  fouages  ont 
été  directement  imposés  pour  la  défense  du  pays  :  puis,  en 
1369,  quand  la  guerre  a  suspendu  le  payement  de  ce  qui 

(1)  Ce  régime  n*était  établi  que  dans  la  Langue  d^oïl  ;  la  Langue  d*oc 
restait  soumise  à  des  formes  particulière  d^acUninistration  et  d'impôt 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 
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restait  dâ  sur  la  rançon,  tons  ces  subsides  ont  été  réunis 
pour  être  employés  simultanément,  tant  qu'il  en  serait  be* 
soin,  à  la  solde  de  Tannée  :  on  voit  même  apparaître  à  cette 
époque  la  pensée  d'en  ^ ésenrer  quelques^-uns  pour  les  dé* 
penses  de  l'hôtel,  qui  n'étaient  pas  seulement  les  dépenses 
personnelles  du  roi,  et  qui  comprenaient  les  services  ptt«- 
blics  de  l'État  en  Toie  de  formation  et  de  déreloppement. 

Mais  le  partage  des  attributions  en  matière  d'impôt  entre 
la  (x>uroiine  et  les  assemblées  nationales  reste  indéterminé. 
Les  subsides  que  le  roi  percevait  en  1370  n'avaient  pas  été 
imposés  par  sa  seule  volonté  et  sans  le  concours  des  États 
généraux  :  les  documents  qui  viennent  d'être  mentionnés 
ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  intervention.  Si  les  imposî- 
tiens  de  1360  pour  la  rançon  avaient  été  ordonnées  par  la 
coaronne,  en  yertu  de  son  ancien  droit  féodal,  elles  avaient 
éié  depuis  implicitement  sanctionnées  par  les  États  gêné*- 
faux  de  ldd3;  car  o^est  avec  l'assentiment  de  cette  assem- 
blée que  le  roi  avait  renoncé  à  les  accroître  dans  la  crainte 
d'en  diminuer  le  produit  en  élevant  la  quotité  des  taxes,  et 
qull  avait  préféré  lever  simultanément  l'impôt  direct  des 
foaages.  Les  assemblées  de  1367,  à  Ck)mpiëgne,  à  Chartres, 
à  Sens,  ayaient  de  nouveau  consacré  ce  régime  fiscal,  en 
concourant  à  en  alléger  les  charges.  Celles  de  1369,  à  Rouen 
et  à  ParîSy  avaient  délibéré  sur  le  remaniement,  la  modi- 
fication, rétablissement  définitif  des  subsides  en  les  affeo- 
tant  tous  à  la  guerre,  sans  leur  assigner  d'autre  terme  que 
le  terme  de  la  guerre  elle-même.  Toutefois,  le  silence  que 
gardent  sur  ces  assemblées  et  sur  leurs  délibérations  les 
documents  et  les  chroniques  prouvent  qu'elles  s'effacèrent, 
ne  contestant  pas  à  la  couronne  l'exercice  de  son  pouvoir 
fiscal,  se  bornant  à  lui  prêter  un  concours  passif  et  silen- 
<:ieiix,  sans  même  maûifester  aucune  prétention  au  contrôle 
qu'elles  auraient  pu  légitimement  revendiquer.  Les  États 
généraux  de  l'époque  agitée  qui  suivit  la  bataille  de  Poitiers 
avaient  dépassé  le  but  :  par  une  inévitable  loi  de  la  nature 

6. 
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humaine,  ceux  qui  furent  réunis  après  la  paix  de  Bretigny 
n'eurent  plus  la  volonté  de  chercher  à  l'atteindre.  Quelque  i 
souvenir  que  Charles  V  ait  pu  garder  des  agitations  et  des  ; 
troubles  au  milieu  desquels  s*était  passée  sa  jeunesse,  il  n'a 
point  écarté  de  parti  pris  et  d'une  manière  absolue  la  par- 
ticipation des  assemblées  à  rétablissement  des  impôts  ;  il 
serait  injuste  de  le  lui  reprocher,  comme  Tout  fait  beau- 
coup d'historiens;  mais  il  faut  regretter  que  sa  sagesse,  s'ins-  ; 
pirant  d'une   pensée  plus  haute,  n'ait  pas  réglé,  par  sa 
propre  initiative,  la  part  de  pouvoir  qui  devait  leur  appar- 
tenir. Ainsi  que  l'a  dit  M.    Duruy,  «  les  princes  doivent 
«  compte  à  l'histoire  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  n*ont  i 

<  pas  su  faire.  > 

Tandis  que  la  France  ne  parvenait  pas  à  faire  sortir  de  la 
confusion  et  de  l'anarchie  féodales,  des  institutions  repré- 
sentatives, il  en  était  tout  autrement  en  Angleterre.  —  «  La 
€  formation  progressive  de  la  monarchie  française,  a  écrit 
«  M.  Guizot  (1),  ne  fut  point  une  œuvre  politique,  la  lutte 

<  d'un  pouvoir  central  contre  une  aristocratie  qui  défendaiti 
€  et  perdait  ses  libertés;  ce  fut  une  série  de  conquêtes,  ia 
€  giicfTe  d'un  prince  contre  d'autres  princes  qui  défendaient 
€  et  perdaient  leurs  États.  Là  réside  la  différence  fondamen- 
«  taie  qui  a  distingué  la  France  de  l'Angleterre  et  décidé 
«  longtemps  du  sort  des  deux  paj^s.  Les  barons  anglais  ne  fit- 

<  rent  jamais  que  des  aristocrates.  .,  au  onzième  siècle ^  la 
«  France  était  couverte  de  souverai7u.,.LsL  confédération  de 
«  ces  souverains  isolés  et  indépendants  s'était  formée  d'elle 
«  même  et  subsistait,  quand  un  roi  de  sa  nature  vint  s'y  su- 
€  perposer.  En  Angleterre,  la  féodalité  et  la  royauté  féodale 
€  naquirent  ensemble...  A  peine  couronné,  Guillaume  fut, 

<  ce  que  les  rois  de  France  ne  devinrent  qu'après  de  longs 
€  efforts,  un  roi  véritable,  reconnu  comme  tel  de  tous  ses  ba- 

<  rons  et  bien  plus  puissant  qu'eux.  »  Ses  relations  avec  ses 

;    (1)  Guizot»  Esêais  ntr  VHiitoire  de  France,  p  U7'2, 
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rassaux,  son  droit  de  requérir  d'eux,  dans  certains  cas  une 
aide  en  argent  dont  le  taux  fut  légalement  fixé  sous 
Edouard  I*,  furentmieuxréglés.  La  perception  derevenusdé- 
terminés  et  indépendants,  la  levée  de  quelques  taxes  arbi- 
traires lui  permirent  d'entretenir  presque  constamment 
des  corps  de  troupes  soldées,  bien  avant  que  cela  fût  pos- 
sible sur  le  continent.  La  royauté  et  la  société  féodales  dans 
les  deux  pays  reposèrent,  dès  l'origine,  sur  des  bases  essen- 
ùellement  différentes. 

Le  19  juin  1215,  la  grande  charte  anglaise,  conquête  vrai- 
ment nationale,  vint  établir  entre  les  institutions  des  deux 
peuples  des  différences  bien  autrement  profondes.  Elle 
règle  les  droits  et  les  intérêts  du  clergé  dont  elle  se  borne, 
en  général,  à  confirmer  les  immunités.  Elle  énumère  avec 
soin,  maintient  ou  étend  les  droits  plus  contestés  et  plus 
divers  des  possesseurs  de  flefs  laïques.  Elle  détermine  avec 
plus  de  précision  ce  qu'il  y  avait  d'obscur  dans  les  lois  féo- 
dales, fixe  le  taux  arbitraire  de  certains  droits  seigneuriaux, 
restreint  les  droits  du  roi  sur  les  terres  de  ses  vassaux,  ré- 
serve formellement  le  droit  de  lever  une  aide  au  grand 
conseil  national  convoqué  dans  des  cas  et  suivant  un  mode 
déterminés.  Enfin,  et  c'est  là  peut-être  son  trait  le  plus 
essentiel,  toutes  les  libertés  des  vassaux  du  roi  sont  décla- 
rées communes  aux  vassaux  des  seigneurs,  dont  la  domi- 
nation absolue  dans  leurs  terres  est  restreinte  comme  celle 
du  prince  dans  son  royaume  :  les  libertés  de  la  nation,  des 
hommes  libres  en  général,  sont  l'objet  de  dispositions  im- 
portantes.  La  féodalité  avait  fait  disparaître  «  deux  idées 
*  qui  sont  comme  les  pôles  de  toute  vraie  société  civile,  l'idée 
«  du  prince  et  celle  du  peuple  ;  et  sous  le  nom  d'État  on  ne 
«voyait  plus  qu'une  hiérarchie  de  souverains  locaux, 
«  maîtres  chacun  d'une  part  ou  d'une  parcelle  du  territoire 
«  national  (1)  ».  Après  la  grande  charte,  on  trouve  en  An- 

(l)  Âng.  Thierry,  ItUrod,  anx  monum,  du  tiers  ékU^  p.  29. 
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gleterre  un  roi,  une  aristocratie,  une  nation.  «  Il  est  clair 
«  que  la  hiérarchie  féodale  s'est  convertie  en  une  corpora* 
«  tion  vraiment  aristocratique,  que  cette  corporation  se 
«  sent  obligée  de  prendre  en  main  la  cause  nationale,  d*agix 
c  dans  un  intérêt  public  (1).  » 

Du  commencement  à  la  fin  du  treizième  siècle,  tandis 
qu'en  France  Philippe  Auguste  et  saint  Louis  élèvent  la  ro* 
yauté  au-dessus  des  puissances  féodales  par  la  conquête  et 
]a  force  plutôt  que  par  la  transformation  des  principes  et 
des  droits,  la  longue  lutte  des  chartes  se  termine  en  Angle- 
terre ;  des  droits  publics  y  sont  définitivement  reconnus. 
Aux  premières  années  du  quatorzième  siècle,  tandis  que  la 
réaction  féodale  qui  éclate  à  la  mort  de  Philippe  le  Bel,  at- 
teste qu'en  France  la  question  n'est  pas  résolue  entre  un 
prince  et  d'autres  princes,  une  assemblée  nationale  com- 
mence à  prendre  part  au  gouvernement  de  l'Angleterre. 
«  Elle  n'est  ni  le  simple  conseil  du  roi,  ni  une  cour  pure- 
«  ment  féodale,  ni  un  congrès  de  petits  souverains  presque 
«  indépendants  :  c'est  bien  vraiment  une  assemblée  natio- 
€  nale  qui  agit  au  nom  de  l'intérêt  commun...  ;  elle  est  con- 
«  voquée  à  peu  près  tous  les  ans,  plus  souvent  quelquefois  ; 
«  sa  présence  habituelle  est  déjà  une  nécessité,  et  bientôt  sa 

<  convocation  annuelle  réclamée  par  le  peuple  deviendra 
«  une  loi  de  l'État.  Il  s'en  faut  bien  qu'elle  possède  l'impor^ 
«  tance,  qu'elle  exerce  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartien- 
«  dront  un  jour  ;  le  gouvernement  ne  siège  pas  dans  son 

<  sein,  cependant  ses  attributions  ne  sont  pas  limitées  ;  non- 
«  seulement  elle  vote  les  impôts,  mais  elle  concourt  à  la 
€  législation.^.  En  un  mot,  les  institutions  libres  ont  revêtu 
«  leur  forme  légale..;  les  libertés  nationales  sont  sous  la 
«  garde  d'un  pouvoir  national,  le  parlement  est  fondé  (2).  > 

Comme  les  Étjits  généraux  fï^ançais,  ce  parlement  corn- 

(1)  Gaizot,  Essais  sur  rhistoire  de  France,  p.  309. 

(2)  Guizot,  t6idL,  p.  326*     . 
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prenait  les  possesseurs  de  âefs,  prélats,  abbayes,  barons, 
vassanx  directs  de  la  couronne,  que  le  roi  y  mandait  indi- 
Yidaellement,  mais  arbitrairement,  omettant  souvent  d'ap- 
peler ceux  qui  s'étaient  rendus  aux  assemblées  précédentes. 
Toutefois  les  seigneurs  territoriaux  ne  restèrent  pas  long- 
temps seuls  convoqués;  le  roi  ne  tarda  pas  à  appeler  aussi, 
par  des  convocations  personnelles,  les  hommes  considérables 
dont  il  croyait  devoir  rechercher  les  conseils  et  l'appui, 
bien  qu'ils  ne  possédassent  aucunes  terres  relevant  de  la 
couronne  :  c'étaient  les  barons  par  writt.  Le  parlement  an- 
glais comprenait  en  outre  dès  cette  époque,  et  c'était  en 
cda  surtout  qu'il  se  distinguait  des  états  généraux  français, 
non-seulement  les  députés  des  cités,  villes  et  bourgs,  mais 
anssi,  et  avant  eux  dans  l'ordre  chronologique  de  sa  forma- 
tion, les  députés  des  chevaliers  et  francs  tenanciers  des 
comtés.  À  l'origine,  tous  les  barons,  vassaux  immédiats  de 
la  couronne,  étaient  censés,  comme  en  France,  «  représenter 
«leurs  propres  vassaux,  la  population  de  leur  domaine,  et 
«  ils  exerçaient  le  droit  de  leur  imposer  des  charges  (1).  »  Au 
commencement  du  treizième  siècle,  leur  droit  de  siéger 
dans  les  assemblées  était  encore  reconnu  ;  cependant  la  plu- 
part ne  l'exerçaient  guère  et  les  hauts  barons  étaient  seuls 
convoqués.  Dès  lors  un  grand  nombre  de  vassaux  directs 
restèrent  dans  leurs  provinces  :  ils  rendaient  la  justice  dans 
les  cours  de  comté  et  intervenaient  activement  dans  les 
affaires  locales.  Ils  se  rapprochèrent  ainsi  d'une  autre 
classe  d'hommes  dont  l'importance  était  croissante,  des 
francs  tenanciers  des  terres  seigneuriales,  qui  siégeaient 
aussi  dans  les  cours  de  comté,  où  ils  remplissaient  les  mêmes 
ronctions  judiciaires,  administratives  et  autres.  Ainsi  se 
prépara  l'introduction  permanente  et  régulière  des  députés 
du  comté  dans  le  parlement.  Pour  ne  citer  que  quelques 
&its,  on  se  bornera  à  rappeler  qu'en  1214,  au  moment  où 

(1)  Oaizot,  Md.,  p.  327. 
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les  barons  organisaient  la  révolte  qui  devait  leur  faire  ob- 
tenir la  grande  charte,  Jean  sans  Terre  ordonna  aux  shérifs 
de  mander  à  l'assemblée  d'Oxford  un  certain  nombre  de 
chevaliers,  chez  lesquels  il  espérait,  vainement  il  est  vrai, 
trouver  un  appui  contre  la  haute  noblesse.  En  1254,  Henri  III, 
convoquant  un  parlement  à  Londres  pour  lui  demander  une 
aide,  fit  élire  deux  chevaliers  dans  chaque  comté.  En  1264, 
Leicester,  alors  maître  du  gouvernement,  donnaaussi  l'ordre 
aux  shérifs  de  faire  procéder  à  Télection  de  deux  membres 
du  parlement  dans  les  comtés  :  en  même  temps  et  pour  la 
première  fois,  les  principales  villes  d'Angleterre  furent  in- 
vitées à  se  faire  représenter  par  des  députés.  «  A  la  fin  du 
«  treizième  siècle  la  convocation  des  députés  des  comtés  et 
«  des  bourgs  n'était  pas  une  nécessité  légale  ;  aucun  statut 
€  ne  l'avait  consacrée  ;  mais  c'était  une  nécessité  de  fait  déjà 
«  convertie  en  droit  par  la  pensée  publique  et  sanctionnée 
€  par  une  pratique  à  peu  près  constante  »  (1).  Leur  nombre 
n'était  pas  régulièrement  et  définitivement  fixé  ;  cependant 
l'élection  de  deux  députés  par  comté  et  autant  par  bourg 
était  la  règle  habituellement  suivie.  Les  chevaliers  députés 
étaient  élus  dans  la  cour  du  comté  par  ceux  des  vassaux  du 
roi  qui  n'étaient  pas  appelés  personnellement  au  parlement, 
et  par  les  francs  tenanciers  qui  se  rendaient  à  cette  cour 
pour  l'administration  de  la  justice  ou  pour  s'occuper  en 
commun  des  intérêts  locaux.  Dans  les  villes,  aucun  prin- 
cipe ne  réglait  encore  l'exercice  des  droits  électoraux.  Cette 
composition  donna  au  parlement  anglais  le  caractère  d'une 
véritable  représentation  nationale,  comprenant  un  élément 
aristocratique,  le  clergé  et  la  noblesse,  et  un  élément  re- 
présentatif, les  députés  des  comtés  et  ceux  des  bourgs, 
mandataires  élus  de  tout  le  territoire.  Les  institutions  par- 
lementaires reçurent  ensuite  un  nouveau  et  fécond  déve- 
loppement, quand,  dans  la  première   moitié  du  quator- 

(1)  Guizot,  ibid.,  p.  364. 
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zième  siècle,  ces  deux  éléments  se  séparèrent  (1)  pour  for- 
mer deux  assemblées,  la  chambre  des  lords  et  la  chambre 
des  communes. 
«  C'est  là,  suivant  M.  Guizot,  le  grand  fait  qui  a  décidé 

<  de  la  destinée  du  parlement  britannique.  A  eux  seuls  le 

<  bourgs  n'auraient  jamais  eu  assez  d'importance  pour  en- 

<  fanter  une  chambre  des  communes  capable  de  résister 

<  tantôt  au  roi,  tantôt  aux  barons Les  villes  le  tentèrent 

«  en  France  et  échouèrent  :  pour  se  défendre  d'une  aris- 

<  tocratie  oppressive,  il  ne  leur  resta  d'autre  ressource  que 
«  de  se  dévouer  à  la  cause  de  la  royauté.  En  Angleterre, 

<  l'aristocratie  ou  plutôt  la  nation  féodale  se  divisa  en  deux 

<  parts;  la  plus  nombreuse,  la  classe  des  chevaliers  et  des 
€  francs  tenanciers  de  comté,  s'amalgama  avec  la  nation 

<  nouvelle  qui  se  formait  dans  les  villes  :  de  là  naquit 
«presque  aussitôt  une  chambre  des  communes  imposante... 
«  Dans  la  chambre  des  lords  se  fit  l'alliance  de  la  haute  aris- 
«  tocratie  et  du  trône  ;  dans  la  chambre  des  communes, 

<  celle  de  l'aristocratie  moyenne  et  du  peuple  (2).  » 

Ces  vues  profondes  et  sagaces  de  l'historien,  homme 
d'Etat,  font  bien  comprendre  comment  les  états  généraux 
de  France  et  le  parlement  britannique  eurent  une  attitude 
et  prirent  une  part  si  différente  dans  le  gouvernement  gé- 
néral de  leur  pays,  et  particulièrement  dans  l'établissement 
de  rimpôt.  —  En  France,  les  membres  des  deux  premiers 
ordres  ne  siègent  dans  les  assemblées  qu'à  raison  de  leurs 
fiefs  :  ils  se  considèrent,  et  le  roi  lui-même  les  considère, 
comme  les  petits  souverains  de  leurs  seigneuries,  qui  ne 

(1)  Cette  séparation  ne  s^opéra  pas  immédiatement  et  fut  le  résultat 
de  plnaeiirs  essais  ;  Hallam  la  place  à  la  première  ou  à  la  septième 
uoéeda  r^e  d'Edouard  II  (1307  ou  1315);  les  auteurs  de  VEistoire 
fftrkmentak'e^  à  la  sisdème  du  règne  d'Edouard  III  (1335)  ;  Carte^  4  la 
^-septième  année  du  même  règne  (1344). 

(2^  Gnisot,  Esioii  nar  Vhiètoire  de  France,  [p.  374. 
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sont  représentées  que  par  eux.  Les  populations  des  ville^ 
ont  seules  des  représentants,  et  ces  représentants  sont  au^ 
tant  les  mandataires  de  Tintéret  collectif  de  la  communauté 
qui  lève  elle-même  des  impôts  que  les  mandataires  dej 
contribuables  :  ils  sont  portés  par  les  événements  à  soulevei 
des  questions  que  leur  inexpérience  ne  peut  résoudre,  â 
provoquer  des  agitations  et  des  ambitions  qu*ils  sont  imn 
puissants  à  diriger  et  à  contenir.  La  royauté  ne  met  en 
mouvement  ces  forces  sociales  si  divergentes  que  pou^ 
exercer,  avec  leur  concours,  le  droit  d'imposer  ses  sujets  j 
mais  pour  les  trois  ordres  réunis,  Timpdt  a  appartenu  aui 
seigneurs  et  aux  villes  avant  d'appartenir  à  la  couronne^ 
et  ils  n'accordent  les  subsides  qui  leur  sont  demandés  qu*ed 
s'en  réservant  l'assiette,  la  perception  et  l'emploi.  L'idée  dU 
prince  et  Vidée  du  peuple^  suivant  l'expression  d'Augj 
Thierry,  que  la  téodalité  a  fait  disparaître  avec  la  notion 
complexe  des  droits  et  des  devoirs  de  l'un  et  de  l'autre,  ne 
sont  pas  redevenues  les  deux  pôles  de  la  société.  —  Eu 
Angleterre,  ce  sont  bien  les  contribuables  de  tout  le 
royaume  qui  sont  représentés  par  les  chevaliers  députés 
des  comtés  et  par  les  bourgeois  députés  des  villes,  formant 
ensemble  le  troisième  ordre.  Les  deux  premiers  ordres,  les 
prélats  et  les  barons,  sont  possesseurs  de  fiefs,  mais  à  côté 
d'eux  siègent  d'autres  nobles  qui  ne  le  sont  pas  et  que  leur 
importance  personnelle  a  fait  appeler  au  Parlement  : 
ils  n'interviennent  pas,  comme  souverains  et  en  même 
temps  comme  représentants  des  habitants  de  leurs  terres, 
pour  permettre  au  roi  d'imposer  leurs  propres  redevables  : 
ils  constituent  une  aristocratio,  en  grande  partie,  mais  non 
exclusivement  terrienne;  jouissant  de  grands  privilèges 
comme  propriétaire,  mais  ne  disputant  pas  à  la  couronne 
la  souveraineté  publique  ;  reconnaissant  le  principe  de 
l'État  et  se  faisant  de  cette  reconnaissance  un  titre  pour 
représenter  eux  aussi  des  intérêts  généraux  et  des  droits 
publics. 
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Les  conséquences  de  cette  dissemblance  dans  les  situa- 
tions sociales  et  politiques  furent  immédiates  et  considéra- 
bles. Tandis  que  les  états  généraux,  sbus  Charles  Y,  restant 
sur  le  terrain  purement  féodal,  ne  voulant  pas  renouveler 
de  stériles  agitations,  affaissés  par  le  sentiment  de  leur  im- 
paissance,  concèdent  au  roi,  en  silence  et  sans  réserve,  le 
droit  d'imposer  les  hommes  qu'ils  ne  cessent  pas  de  consi- 
dérer comme  leurs  sujets,  en  Angleterre,  suivant  Hallam, 
-  €  le  règne  long  et  prospère  d'Edouard  III  (1327-1377) 

<  voit  couronner  de  succès  les  efforts  du  parlement  en  fa- 

<  reur  de  la  nation  :  on  établit  sur  une  base  solide  trois 
«  principes  essentiels  du  gouvernement  :  '  -^  l'illégalité  des 

<  impôts  levés  sans  consentement  ;  —  la  nécessité  du  con- 

<  coars  des  deux  chambres  pour  changer  la  loi  ;  ^  et  enfin 
«  le  droit  reconnu  aux  communes  de  s'enquérir  des  abus  et 

<  de  mettre  en  accusation  les  conseillers  du  roi  »  (1). 

(1)  HalLiin,  V Europe  au  moyen  âge,  t.  III,  p.  169. 

Ad.  VUTTRT. 
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PHILOSOPHIE  D'HOMGE-BENEDIGT  DE  SAUSSURE. 


IIorace-Bénédict  de  Saussure  a  enseigné  la  philosophie  ra- 
tionnelle, à  TAcadémie  de  Genève,  pendant  vingt-quatre  ans 
(1762  à  i78C).  Celle  parlie  de  son  activité  scientifique  est 
demeurée  eniiérement  inconnue  des  générations  qui  ont  suc- 
cédé à  celle  de  ses  auditeurs.  Un  écrivain  fort  bien  rensei- 
gné sur  le  mouvemeni  intellectuel  de  Genève,  M.  Sayous,  a 
pu  dire,  dans  son  ouvrage  sur  U  xviii*  SiecU  à  V étranger: 
(  De  Saussure  ne  s'est  exprimé  nulle  part  sur  ses  opinions 
«  personnelles  en  méUiphysique.  > 

J'ai  entrepris,  pour  obtenir  la  connaissance  de  ces  opi- 
nions, une  recherche  qui  a  été  couronnée  de  succès.  Il  m'a 
élé  possible  de  consulter  des  cahiers  d'étudiants  qui  ofTrenl 
des  garanties  sérieuses  d'exactitude  et  quarante-huit  leçons 
rédigées  par  le  professeur  lui-même  et  écrites  de  sa  main. 
Ces  documents,  malgré  leur  caractère  incomplet,  permettent 
de  reconstituer^  non  pas  dans  tous  ses  détails,  mais  dans 
toutes  ses  thèses  importantes,  l'enseignement  philosophique 
du  naturaliste  Genevois.  Mon  intention  n'est  pas  de  résumer 
ici  tout  son  cours,  qui  reproduit  sur  plus  d'un  point  les 
idées  de  Charles  Bonnet,  mais  seulement  d'indiquer  quel 
était  l'enseignement  de  de  Saussure  sur  trois  sujets  d'une 
particulière  importance  :  la  méthode  scientifique,  —  l'ori- 
gine de  la  connaissance,  —  la  philosophie  de  la  nature. 

La  philosophie  était  pour  de  Saussure  ce  qu'elle  est  pour 
tous  ceux  qui  en  comprennent  le  caractère  :  une  recherche 
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rationnelle  qui  exclut  riniervention  de  toute  autorité  dogma- 
tique. La  première  des  règles  de  la  méthode  est  TafTirmation 
de  rindépendance  de  la  pensée.  Il  existe  donc  une  distinc* 
tion  essentielle  entre  la  philosophie  et  la  théologie,  au  sens 
le  plus  ordinaire  de  ce  terme,  puisque  la  théologie  a  pour 
but  d'interpréter  une  tradition  religieuse  admise  comme  fai- 
sant autorité,  en  vertu  de  Torigine  surnaturelle  qu'on  lui  at- 
tribue. Cette  distinction  est  elle  une  opposition  ?  La  recher- 
cbe  philosophique  entraine-t-elle  ou  suppose-telle  la  néga« 
lion  des  objets  de  la  foi  religieuse  ?  Ce  n'était  point  là  lopi- 
nion  dominante  au  xvii®  siècle.  Descartes,  Malebranche, 
Leibnitz,  et  nombre  de  leurs  contemporains,  unissaient  l'in- 
dépendance de  la  recherche  philosophique  à  la  profession  de 
croyances  religieuses  très-positives.  Les  choses  changèrent  de 
face  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle.  Un  parti  puissant  inter* 
prêta  le  mot  philosophie  dans  un  sens  hostile  aux  croyances 
religieuses.  Être  philosophe,  c'était  alors,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  savants  et  des  écrivains,  renoncer  à  être  chré^* 
lien.  Au  moment  x>ix  de  Saussure  commença  son  enseigne- 
ment, le  premier  volume  de  Y Encycloi)édie  avait  paru  depuis 
onze  ans  ;  le  parti  des  philosophes  était  organisé  et  puis- 
sant. Le  professeur  Genevois  n'adopta  pas  les  vues  des  écri- 
vains à  la  mode,  et  ne  leur  fit  aucune  concession.  Le 
théisnoe  proprement  dit,  l'affirmation  de  Texistencc  d'un  es- 
prit éternel,  puissant  et  libre,  créateur  du  monde  par  un 
acte  de  sa  volonté,  lui  paraissait  la  doctrine  la  plus  conforme 
aux  données  de  la  raison.  Pour  employer  des  tei*mes  en 
Qsage  aujourd'hui,  il  admettait  l'existence  simuUanée  de  l'im- 
manence  ei  de  la  transcendance  divines.  Il  insistait  sur  la 
pensée  que  rien  n'existe  que  par  l'acte  continu  de  la  volonté 
sopréme,  en  sorte  que  la  conservation  du  monde  est  une 
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création  continuée;  c'était  affirmer  Timmanence.  D'aatr« 
part^  il  résultait  pour  lui  de  l'idée  même  de  la  création^! 
idée  qu'il  considérait  comme  rationnellement  justifiée ,  quoi 
la  volonté  de  l'Esprit  éternel  ne  s*épuise  pas  dans  un  acl€i 
unique  qui  la  lie  et  l'empêche  d^intervenir  dans  le  cours  des 
événements  ;  c'était  affirmer  la  transcendance.  En  maintenant^ 
d'une  manière  très-nette,  la  distinction  entre  la  philosophie 
et  la  foi  religieuse  traditionelle,  il  ne  pensait  donc  pas  que 
cette  distinction  fût  une  opposition,  et  il  réservait  avec  soin  la 
possibilité  d'une  révélation  spéciale  de  Dieu. 

Non-seulement  il  n'admettait  pas  que  la  recherche  philo* 
sophique  supposât  la  négation  à  priori  delà  tradition  chré- 
tienne; mais  (et  ceci  est  plus  digne  encore  d'être  remarqué) 
il  n'admettait  pas  que  la  distinction  des  croyances  tradition- 
nelles et  du  libre  travail  de  la  pensée  constituât  une  sépara- 
tion absolue.  Il  croyait  à  l'harmonie  des  enseignements  es- 
sentiels de  la  théologie  ecclésiastique  et  des  recherches  de 
la  philosophie.  Voici  comment  il  justifiait  son  opinion  à  cet 
égard  :  La  recherche  rationnelle  prémunit  la  pensée  contre 
les  écarts  d'une  imagination  religieuse  que  la  raison  ne  co]i«> 
trôlerait  pas  ;  elle  épure  l'idée  que  nous  devons  noue  faire 
de  Dieu,  et  prévient  les  erreurs  de  Tanthropomorphisme  ea 
empêchant  de  prendre  à  la  lettre  les  expressions  métaphori- 
ques employées  dans  les  documents  traditionnels  pour  dési- 
gner les  actions  de  TÈtre  infini.  D^autre  part»  la  tradition  re- 
ligieuse dirige  les  recherches  de  la  pensée  en  posant  les  pro* 
blêmes  à  résoudre.  L'harmonie  de  l'enseignement  religieux 
et  des  résultats  de  la  recherche  rationnelle  est  indiquée  en 
particulier  sur  les  points  suivants  : 

Le  monothéisme  enseigné  par  la  tradition  chrétienne,  est 
aussi  le  résultat  d'une  recherche  rationnelle  bien  conduite. 
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L'existence  d'espriUsupérietirsè  Tbamanité,  aflBrmée  par  la 
théologie  deTEgUse,  est  une  doctrine  probable  poulr  la  raison. 

L'aflinnalion  de  la  vie  future,  cette  grande  base  des  doc- 
trines religieuses,  est  le  résultat  légitime  du  raisonnement 
appliqué  aux  données  que  fournit  Tobservation  de  la  nature 
humaine. 

La  résurrection  des  corps,  affirmée  dans  les  symboles  de  la 
foi  chrétienne,  est  une  doctrine  dont  la  philosophie  peut  se 
servir  avec  avantage  pour  résoudre  les  difficultés  élevées, 
quant  i  la  vie  future,  par  les  penseurs  qui  ne  peuvent  corn* 
prendre  un  mode  d'existence  purement  spirituel. 

Il  y  a  donc  harmonie  entre  les  données  de  la  religion  tra* 
ditionnelle  et  la  philosophie  ;  mais  cette  harmonie  n'est,  à 
aocim  degré,  une  subordination.  La  philosophie  est  une  re- 
cherche indépendante  de  toute  autorité  dogmatique.  Si  elle 
perdait  cette  indépendance,  elle  cesserait  d'être  ;  mais  cette 
indépendance,  qui  n'est  pas  une  opposition,  n'est  pas  non  plus 
M  isolement. 

La  science  étant  établie  dans  sa  liberté  pléniére,  quels  sont 
les  moyens  qu'elle  doit  employer  pour  la  construction  de  ses 
théories  ?  Cette  question  met  la  pensée  en  présence  de  la 
lutte  séculaire  de  l'empirisme  et  du  rationalisme,  de  la  pré- 
tention de  construire  un  système  à  priori^  et  de  l'affirmation 
qu'il  sufGt  de  regarder  les  faits  pour  découvrir  leurs  lois.  De 
Saassure  évite  l'un  et  l'autre  de  ces  écueils. 

U  est  très-ferme  contre  le  rationalisme  ;  et  l'on  sait  que  sa 
gloire  de  savant  résulte  en  grande  partie  de  ce  que,  n'ayant 
jamais  cédé  à  l'esprit  de  système,  il  s'est  montré  un  observa- 
teur de  premier  ordre.  Il  disait  à  ses  auditeurs  :  «  Nous 
sommes,  non  les  précepteurs  de  la  nature,  mais  les  écoliers 
de  Texpérience.  >  Marchant  dans  les  voies  ouvertes  par  Ga- 
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lilée,  il  voulait,  non  seulement  qu'on  observât,  mats  qu'on 
observ&i  avec  la  plus  grande  précision.  Compter,  peser,  me- 
surer :  telle  est  la  lâche  de  l'observateur  de  la  nature.  Sa  ma- 
nière de  penser  à  cet  égard  lui  inspire  cette  boutade  :  «  Quel- 
a  qu'un  a  eu  la  sottise  de  dire  que  l'exactitude  est  la  varia 
c  des  sots.  »  Et  il  continue  ainsi  :  «  Il  est  pourtant  vrai  qu^on 
«  n'a  acquis  des  connaissances  sûres  en  physique  que  de-! 
ff  puis  qu'on  a  abandonné  les  élans  de  l'imagination  pour! 
€  prendre  en  main  la  règle  et  le  compas  des  malhémali-| 
c  ciens,  et  qu'on  a  observé  pied  à  pied  la  nature  avec  des! 
«  instruments  exacts,  tels  que  le  baromètre,  le  thermomètre, 
€  l'hygromètre,  le  pluviomètre,  ^tc,  etc.  »  Ce  qu'il  ne  dît 
pas,  mais  ce  que  savent  les  historiens  de  la  science,  c'est 
qu'il  avait  inventé  ou  perfectionné  plusieurs  de  ces  instru- 
ments indispensables  pour  des  observations  exactes. 

S'il  est  très-éloigné  du  rationalisme,  il  ne  se  laisse  pas  en- 
traîner, par  une  réaction  aveugle,  dans  les  eaux  de  Tempi- 
risrne.  Il  sait  que  l'observation  est  la  condition  absolue  d'une 
science  sérieuse  ;  mais  il  sait  aussi  que  l'observation,  base 
et  contrôle  des  théories,  ne  suffit  pas  seule  à  les  produire,  et 
il  marque  la  place  de  l'hypothèse  :  t  L'analogie  et  l'hypo- 
c  thèse,  selon  la  manière  dont  on  les  dirige,  sont  des  sour- 
<  ces  très-abondantes  de  vérité  ou  d'erreur.  »  C'est  ainsi 
qu'il  s'exprimait  déjà  dans  les  thèses  qu'il  dut  soutenir,  lors 
du  concours  pour  la  chaire  de  philosophie  qui  lui  fut  accor- 
dée. La  géologie,  qui  devint  plus  tard  son  étude  de  prédilec- 
tion, était  bien  faite  pour  le  confirmer  dans  son  opinion  à  cet 
égard  Le  physicien  et  le  chimiste,  lorsqu'ils  ont  découvert 
la  loi  d'un  phénomène,  peuvent  reproduire  ce  phénonnène 
dans  tnie  expérience  de  laboratoire.  On  fait  de  l'eau  avec  de 
l'oxygène  et  de  l'hydrogène  ;  on   décompose  artificiellement 
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le  rayon  solaire  avec  un  prisme,  etc.,  etc.  Les  idées  que  le 
géologue  peul  se  former  sur  Tobjet  de  sa  science  sont  et  se- 
ront toujours  beaucoup  plus  éloignées  des  expériences  de  la- 
boratoire que  celles  du  physicien  et  du  chimiste.  Ses  théories 
doiyent  bien  avoir  pour  base  les  lois  élémentaires  de  Tordre 
matériel,  mais  il  ne  peut  pas  reproduire  les  grands  phéno- 
mènes de  la  nature,  comme  on  reproduit  la  '^décomposition  et 
la  composition  d'un  corps.  Il  observe,  il  induit  ;  mais,  pour 
pen  qu'il  réfléchisse  sur  les  procédés  de  sa  pensée,  il  peut, 
moins  que  tout  autre  savant,  méconnaître  la  place  et  la  né- 
cessité de  l'hypothèse  dans  la  formation  de  la  science.  On 
peut  voir  dans  le  salon  de  la  Société  des  Arts,  à  Genève, 
un  beau  portrait  de  de  Saussure  peint  par  Saint-Ours.  Une 
des  mains  du  géologue  tient  un  marteau  posé  sur  le  rocher 
de  la  montagne  ;  Tautre  renferme  un  fragment  de  pierre  ; 
mais  le  regard  est  dirigé  en  haut,  et  cherche  l'idée.  L'idée 
découverte,  il  faudra  revenir  au  marteau  et  à  la  pierre  pour 
la  contrôler  ;  mais  l'idée  ne  monte  pas  du  sol,  elle  doit 
descendre  des  bauteurs  de  la  pensée.  Ce  beau  portrait  est  un 
symbole  parlant  de  la  vraie  méthode  scientifique  :  observer, 
supposer,  vérifier. 

En  1764,  deui  ans  après  le  commencement  des  lefons  de 
de  Saussure,  Reid  remplaçait  Adam  Smith  daus  la  chaire  de 
philosophie  de  Glascov^.  La  réaction  contre  l'esprit  systéma- 
tique et  l'abus  des  conjectures  avait  alors  atteint  son  apogée. 
Reid  écrivait  cette  phrase  étonnante,  contredite  par  l'histoire 
entière  de  la  science  :  €  Toujours  les  découvertes  ont  dé- 
•  menti,  jamais  elles  n'ont  justifié  les  théories  et  les  hypo- 
«  thèses  que  des  esprits  subtils  avaient  imaginées  (i).  » 

(1)  Eacd  I^  sur  Uê  faeultéê  de  l'êsprit  Atunoîn,  chapitre  m. 
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Deux  des  compatriotes  de  de  Saussure  résistèrent  à  Tentrai- 
nement  assez  général  qui  portait  alors  au  mépris  de  l'hypo- 
thèse. Charles  Bonnet  écrivait:  «  Bannir  entièrement  de  la 
a  physique  Vart  de  conjecturer,  ce  serait  nous  réduire  aux 
f(  pures  observations  ;  et  à  quoi  nous  serviraient  les  obser- 
ve valions  si  nous  n'en  tirions  pas  la  moindre  conséquence  ? 
«  Nous  amasserions  sans  cesse  des  matériaux  pour  ne  bâtir 
c  jamais  ;  >  et  il  développait  sa  pensée  dans  un  paragraphe 
portant  ce  titre  significatif:  Vaines  déclamaiiom  contre  Vusage 
des  conjeclures(\).  Lesage  avait  rédigé  en  vue  de  V Encyclopédie 
un  article  développé  dans  lequel  il  signalait  le  rôle  de  l'hypo- 
thèse dans  les  constructions  scientifiques  Ci).  De  Saussure  déve- 
loppa avec  soin,  dans  ses  leçons,  ces  vues  trop  généralement 
méconnues  à  la  fin  du  xviii'' siècle.  Dans  son  cours  de  logique, 
il  indiquait  quatre  moyens  pour  parvenir  à  Tacquisition  de 
la  vérité  :  l'observation,  —  l'expérience,  —  l'induction  appli- 
quée aux  données  de  l'observation  et  de  l'expérience,  —  l'hy- 
pothèse. 11  faisait  remarquer  que  •  dans  les  études  philoso- 
phiques, il  faut  établir  et  examiner  des  hypothèses.  »  11  si- 
gnalait enfin  au  nombre  des  questions  générales  de  la  mé- 
thode «  l'hypothèse,  et  la  manière  d'appliquer  le  calcul  des 
probabilités  à  l'appréciation  d'une  hypothèse.  > 

Ces  thèses  de  logique  trouvaient  un  point  d'appui  et  un 
des  éléments  de  leur  justification  dans  les  doctrines  de 
psychologie  telles  que  les  exposait  le  professeur.  Le  génie  était 
l'objet  d'une  attention  spéciale  et  d'une  analyse  détaillée.  Le 
génie  réclame  le  concours  de  toutes  les  facultés  :  perception, 
mémoire,  abstraction,  etc.,  mais  surtout  de  deux  :  l'imagi- 

(1)  Tableau  des  considérations  sur  les  corps  organisés,  en  tâte  de  la 
Palingénésief  §  2  et  4. 

(2)  Voir  la  Logique  de  VHypothésey  page  243. 
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nation  et  Tattention.  L'imagination  suscite  diverses  combi- 
naisons d'idées  ;  mais  il  faut  choisir  entre  ces  combinaisons, 
et  TattenCion  est  nécessaire  pour  que  la  pensde  ne  risque  pas 
d'être  ^oumise  aux  écarts  d'une  imagination  sans  contrôle. 
Ce  qui  demeure  propre  au  génie^  et  en  fait  le  caractère 
spécifique,  c*est  Vinveniion  qui,  dans  Tordre  de  la  science, 
est  la  découverte  de  la  vérité. 

Telle  est  la  théorie  de  la  méthode  exposée  par  de  Saussure. 
Il  y  aurait  de  l'exagération  à  dire  qu'il  a  vu  la  question  sous 
loutes  ses  faces,  et  en  a  saisi  toute  l'importance  ;  mais  on 
peut  hardiment  joindre  son  nom  ft  ceux  du  petit  nombre 
des  savants  du  xvm*  siècle  qui  ont  résisté  au  double  cou- 
rant qui,  procédant  du  rationalisme  et  de  l'empirisme,  avait 
conduit  la  plupart  des  logiciens  à  passer  l'hypothèse  sous 
silence  ou  à  la  proscrire.  La  méthode  qu'il  formulait,  il  Va 
admirablement  pratiquée,  et  l'on  s'est  gravement  trompé 
lorsqu'on  l'a  représenté  comme  un  pur  observateur  dont 
aucune  théorie  ne  dirigeait  les  travaux.  Cuvier  a  commis 
cette  erreur.  Il  a  écrit  dans  la  Biographie  universelle  : 
i  Saussure  a  eu  la  sagesse  de  s'abstenir  de  tout  système  gé- 
(  néral  sur  la  structure  du  globe  ;  mais  les  faits  nouveaux 

<  qu'il  a  signalés  et  les  erreurs  qu'il  a  détruites^  rendront 

<  toujours  ses  travaux  infiniment  précieux  aux  naturalistes, 
(  et  en  feront  la  principale  base  et  la  véritable  pierre  de 
«  touche  des  systèmes  qu'on  pourra  imaginer  à  l'avenir,  i 
El  dans  un  éloge  académique,  le  même  Cuvier  a  dit  :  «  Avec 
«  des  matériaux  si  nombreux  et  si  importants,  il  fallait  bien 

<  du  courage  pour  résister  à  la  tentation  de  faire  un  sys- 
«  time.  De  Saussure  eut  ce  courage,  et  nous  en  ferons  le 
1  dernier  trait,  et  le  trait  principal  de  son  éloge.  »  Il  y  a  à 
Wre  iei  la  part  de  la  vérité  et  la  part  de  l'erreur.  De  Saus- 

7. 
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sure  était  exempl  de  cet  esprit  systématique  qui  s'attache  à 
une  simple  conjecture,  en  déduit  les  conséquences,  et  les 
maintient  sans  les  soumettre  au  contrôle  de  Texpérience: 
voilà  la  vérité.  L*erreur  est  de  croire  qu'il  observait  sans 
une  idée  préconçue  qu'il  voulait  vérifier  et  qui  dirigeait  ses 
observations.    Pour  éviter  l'erreur,  il  aurait  suffi  de  lire 
attentivement  la  préface  du  troisième  volume  des   Voyages 
dans  les  Alpes  où  il  est  dit  :  «  Le  quatrième  volume  s'im- 
c  prime  avec  activité^  et  ce  volume  terminera  la  collection 
«  de  ceux  de  mes  voyages  que  je  destine  à  Timpression. 
«  Quant  à  la  théorie,  j*ai  suivi  dans  ce  volume  la  même 
«  méthode  que  dans  les  précédents  ;  j'ai  posé  des  principes 
€  à  mesure  que  j'observais  des  faits  qui  me   paraissaient 
a  les  établir....  Mais  pour  l'ensemble,  j'en  suspends  la  pu- 
«  blication.  J'attends  d'avoir  fait  des   observations  que  je 
«  projette,  et  dont  j'ai  besoin  pour  me  décider  sur  des 
t  questions   qui   me   paraissent  encore  problématiques.  » 
Il  avait  donc  une  théorie.  Cette  théorie  était  formée  d'hy- 
pothèses qui  dirigeaient  ses  observations,  mais   qu'il  ne 
voulait  pas  publier  avant  de  les  avoir  sérieusement   con- 
trôlées. 

Le  moment  vint  où  il  mit  la  main  à  l'œuvre.  La  note  sui- 
vante, trouvée  dans  ses  papiers,  a  été  publiée  par  M.  Al- 
phonse Favre,  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  décembre 
1869  :  €  La  théorie  de  la  terre  est  la  science  qui  explique 
c  les  causes  des  modifications  qu'a  subies  le  globe  terrestre 
«  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours,  et  qui  conduit  à  pré- 
«  voir  celles  qu'il  subira  à  l'avenir.  Nous  n'avons  d'autres 
c  moyens  de  parvenir  à  la  connaissance  de  ces  causes  qu'en 
«  partant  de  l'état  actuel  du  globe  pour  remonter  de  là  à 
«i  ses  états  antérieurs,  et  pour  parvenir  à  des  conjectures 
c  probables  sur  son  état  futur.  L'état  actuel  de  la  terre  esl 
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<  donc  la  seule  base  solide  sur  laquelle  puisse  reposer  sa 
€  théorie.  >  Ces  lignes  forment  le  préambule  d'un  plan  dont 
Toici  le  résumé  :  La  théorie  de  la  terre  devait  avoir  trois 
parties  divisées  en  séries  de  chapitres.  La  première  partie 
devait  exposer  les  résultats  généraux  de  Tobservation  des 
phénomènes  terrestres  :  les  terrains  de  diverses  natures,  les 
montagnes  de  divers  ordres,  les  vestiges  d'être  organisés,  les 
eaux,  ratmosphère,  le  calorique,  la  lumière,  Télectricilé. 
La  seconde  partie  devait  exposer  la  théorie  de  la  gravitation 
universelle,  et  les  lois  qui  président  aux  phénomènes  phy- 
siques et  chimiques.  La  troisième  partie  enfin  devait,  au 
moyen  des  lois  exposées  dans  la  seconde,  fournir  l'explica- 
tion des  faits  enregistrés  dans  la  première.  Ce  plan  porte 
les  dates  des  30  et  31  juillet  1796.  Le  13  août  de  la  même 
année,  de  Saussure  écrivait  à  Laplace  qui  lui  avait  envoyé 
on  exemplaire  de  son  Exposition  du  système  du  motide  :  c  Je 
f  vais  travailler  à  la  théorie  de  la  terre,  à  présent  que  j*ai 

<  achevé  mes  voyages  ;  mais  je  ne  remonterai  pas  aussi 
t  haut  que  vous.  Bien  'content  si  je  pouvais  seulement  ex- 
«  pliquer  les  révolutions  de  notre  globe,  je  laisserai  sa  for- 

<  malien  première  à  ceux  dont  le  génie  embrasse  comme 
i  le  vôtre  le  système  de  l'univers.  »  Laplace  avait  entrepris 
d'exposer  le  système  du  monde;  de  Saussure  bornait  son 
ambition  à  exposer  le  système  du  globe  terrestre  ;  mais  cette 
ambition,  il  l'avait,  et  l'erreur  commise  par  Cuvier  est  mani- 
feste. Ce  n'est  point  un  acte  de  sa  volonté,  une  réserve  de  sa 
prudence  qui  l'a  empêché  de  joindre  au  récit  de  ses  obser- 
lions,  la  théorie  qui  en  avait  été  le  guide,  et  qu'il  estimait 
en  être  le  résultat;  c'est  une  attaque  de  paralysie  qui  mit 
fin  à  sa  carrière  scientifique,  et,  trois  ans  plus  tard,  à  sa  vie. 

Celte  exposition  de  la  méthode  permet  de  se  rendre  compte 
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de  la  manière  dont  de  Saussure  pouvait  entendre  les  rap-. 
ports  de  la  tradition  religieuse  el  de  la  philosophie.  Pour 
l'empirisme  et  le  rationalisme,  la  science  doit  sortir  direc- 
lement  de  l'expérience  ou  do  la  raison,  sans  l'interven- 
tion d'aucune  idée  préconçue.  Il  n'y  a  dès  lors  aucun  rap- 
port possible  entre  la  science  et  des  données  traditionnelles 
d'une  nature  quelconque.  Le  résultat  commun  de  la  mé- 
thode de  Bacon  et  de  celle  de  Descartes  est  l'isolement  de 
la  pensée.  Pour  la  vraie  méthode  scientifique  au  contraire^ 
la  solution  des  problèmes  ne  sort  ni  de  la  seule  expérience, 
ni  de  la  raison  seule,  mais  de  la  spontanéité  de  l'esprit  qui 
crée  les  hypothèses  vraies.  Or,  les  hypothèses  vraies  peuvent 
se  rencontrer  dans  la  tradition.  C'est  dans  les  écrits  des 
anciens  que  Copernic  a  trouvé  le  germe  de  sa  découverte. 
Les  dogmes  religieux,  comme  faisant  autorité,  n'ont  aucune 
entrée  dans  la  science  ;  mais,  dépouillés  du  caractère  qu  y 
attache  la  foi,  ces  dogmes  deviennent  des  doctrines  à 
examiner  comme  toutes  les  autres,  et  à  admettre  si  elles 
paraissent  la  meilleur^  explication  d^s  faits.  C'est  ainsi  que 
îa  philosophie,  sortant  de  son  isolement  sans  rien  perdre  de 
son  indépendance,  peut  entrer  en  rapports  avec  les  idées 
contenues  dans  la  tradition  religieuse. 

Prenons  pour  exemple  une  doctrine  spéciale.  Vouloir  im- 
poser à  la  pensée  la  doctrine  Judéo-Ghré tienne  de  la  créa- 
tion, c'est  renoncer  à  la  philosophie,  dont  l'essence  est  de  ue 
se  laisser  rien  imposer.  Rejeter  cette  doctrine  sans  l'exami- 
ner, ce  n'est  pas  moins  renoncer  à  la  philosophie  qui  ne 
doit  pas  plus  se  laisser  imposer  une  négation  qu'une  alfir- 
ination.  Cette  seconde  position  de  la  pensée  est  cependant 
celle  des  hommes  dont  parle  JouITroy  qui  ont  été  «  nourris 
t  dans  le  mépris  du  vieux  dogme,  et  se  tiennent  pour 
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c  libres  du  soin  déjà  rempli  de  le  réfuter  »  (1).  Le  mépris 
n'est  certainement  pas  un  gage  d'impartialité,  et  ces  hommes 
là  abordent  la  science  avec  un  à  priori  de  négation  à  Tégard 
des  doctrines  chrétiennes.  Les  causes  iTistoriques  de  ce  phé- 
nomène ne  sont  pas  très-difficiles  à  discerner;  mais  cetle 
étude  m'entraînerait  trop  loin  de  mon  sujet. 

De  Saussure  fut  entièrement  ei^empjL  d'une  disposition  ^i 
contraire  au  véritable  esprit  philosophique.  Deux  inUuences 
personnelles  contribuèrent  à  l'éloigner  de  la  conception  anti- 
chrétienne de  la  philosophie  si  répandue  à  son  époque.  Il 
était  le  neveu  de  Charles  Bonnet,  et  fut  toujours  attaché  à  son 
onde  par  les  liens  de  l'estime,  du  respect  et  de  l'affection. 
Il  apprit  de  lui  qu'on  pouvait  avoir  étudié  profondément  les 
conditions  physiologiques  des  phénomènes  de  la  pensée  et 
maintenir  avec  fermeté  les  grandes  doctrines  du  spiritua- 
lisme chrétien.  Il  avait  conçu  pour  Âlborl  de  Haller  une  ad- 
miration poussée  jusqu*à  l'enthousiasme.  Il  avait  constaté, 
chez  un  des  plus  grands  hommes  de  science  de  son  époque, 
une  piété  vive  reposant  sur  de  fermes  croyances  religieuses. 
11  ne  pouvait  donc  pas  admettre ,  avec  les  disciples  de 
Voltaire,  qu'il  sulût  de  penser  pour  rejeter  avec  dédain 
toutes  les  croyances  traJitionnelles.  Rien  ne  s'opposait  à  ce 
qn'il  appliquât  les  véritables  règles  de  la  méthode  en  con- 
sidérant le  contenu  spéculatif  des  dogmes  religieux  comme 
offrant  à  la  philosophie  des  hypothèses  à  examiner,  et  à 
admettre  dans  la  mesure  oii  elles  rendent  raison  des  données 
de  l'expérience.  Ainsi  s'établit  le  rapport  entre  les  croyances 
traditionnelles  et  la  recherche  scientifique.  La  distinction 
de  la  religion  et  de  la  philosophie  subsiste  pleinement,  parce 

(1)  Comment  Im  dogméê  flniêsânij  dan»    l«é  M&nenffm  de  Tb.  imi 
froy. 


104        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUBS. 

! 

que  des  hypothèses  plus  ou  moins  probables  pour  la  raison 
ne  se  confondront  jamais  avec  une  foi  proprement  dite  qui 
plonge  ses  racines  pilleurs  que  dans  le  sol  de  la  pure  in- 
telligence ;  mais  si  les  deux  domaines  demeurent  distincts, 
leur  harmonie  devient  possible. 

De  Saussure  n'a  pas  traité  explicitement  ce  sujet  impor^ 
tant  ;  mais,  en  expliquant  comment  sa  théorie  de  la  méthode 
rendait  possible  Taccord  de  la  religion  et  de  la  philosophie^ 
je  n*ai  rien  dit  qui  ne  soit  contenu  en  germe,  mais  d'une  ma^ 
nière  très-positive,  dans  cette  thèse  qu'il  exposait  à  ses  au^ 
diteurs  :  «  La  théologie  révélée  appuie  la  théologie  naturelle 
«  en  enseignant  ce  qu'il  faut  rechercher  au  sujet  de  Dieu.  » 
Indiquer  ce  qu'il  faut  chercher,  c'est  poser  des  problèmes, 
en  formulant  des  solutions  qui  demeurent  soumises  à  l'exa^ 
men  de  la  raison.  Après  la  question  de  la  méthode,  je  pass€ 
à  celle  de  l'origine  de  la  connaissance. 

Quelle  est  la  source  des  idées  de  l'esprit  humain  ?  Cette 
question  a  donné  lieu  à  une  lutte  aussi  vive  que  celle  de  la 
méthode,  et  qui  n'est  au  fond  que  la  même  sous  une  autr^ 
forme,  la  lutte  de  l'empirisme  et  du  rationalisme.  Avant  So^ 
crate,  les  Ioniens  et  les  Pythagoriciens  ;  après  Socrate,  Técok 
de  Platon  et  celle  d'Aristote  ;  au  moyen  âge,  les  réalistes  el 
les  nominaux  agitent  le  problème  de  l'origine  de  la  connais 
sance,  et  le  résolvent  en  sens  contraire.  Dans  les  temps  mo 
dernes,  le  problème  a  été  posé,  à  dater  des  travaux  de  Locke, 
avec  une  précision  plus  grande  que  dans  les  époques  anié< 
rieures,  et  il  a  continué  à  recevoir  deux  solutions  contradic^ 
toires.  Locke  formule  nettement  l'empirisme;  ses  thèses 
suscitent  les  fortes  réponses  de  Leibnitz  ;  mais  ces  réponses 
ne  sont  pas  généralement  comprises,  et  le  sensualisme  super 
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ficiel  de  Condillac  s'empare  d*aii  grand  nombre  d'esprits  (1). 
Une  conception  purement  matérialiste  sort,  par  nne  voie  illé- 
giiime  mais  nalorelle,  de  la  théorie  de  Condillac,  et  Saint* 
Lambert  donne  cette  définition  de  Thomme  :  «  Une  masse 
c  organisée  et  sensible  qui  reçoit  de  tout  ce  qui  l'environne 
c  et  de  ses  besoins^  cet  esprit  dont  il  est  si  fier.  »  Le  sujet 
de  la  connaissance  est  donc  une  masse  organisée.  Le 
seol  besoin  qu*on  puisse  attribuer  à  cette  masse,  est  celui 
de  l'alimentation.  Toutes  les  idées  procèdent  donc  du  besoin 
de  nourriture  et  de  l'action  des  objets  extérieurs,  c  II  n'y  a 
t  rien  do  si  absurde  qui  n'ait  été  affirmé  par  quelque  philo- 
I  sophe,  »  disait  déjà  Gicéron,  à  une  époque  où  le  catalogue 
des  folies  humaines  était  un  peu  moins  long  qu'aujour- 
d'hui. 

Constatons  la  vérité  au  sujet  de  l'origine  de  la  connais- 
sance, au  moyen  d'une  comparaison  qui  renferme  une  raison. 
D'où  provient  la  farine?  Pour  la  produire,  trois  choses  sont 
nécessaires  :  le  blé,  le  mécanisme  du  moulin,  le  moteur  qui 
met  le  mécanisme  en  activité.  Enlevez  un  de  ces  trois  fac- 
teurs de  la  production,  la  production  disparait.  Il  n'y  a  pas 
de  farine  sans  le  blé  ;  mais  le  blé  ne  se  transforme  pas  en 
farine  sans  le  mécanisme  du  moulin  ;  ei  le  mécanisme  ne  se 
met  pas  de  lui-même  en  mouvement,  il  réclame  un  moteur. 
Appliquons  ces  vues  à  la  production  des  idées.  Sans 
Texpérience,  l'esprit  fonctionnerait  à  vide,  ou  plutôt  ne  fonc- 
tionnerait pas  du  tout.  Il  est  fort  évident  que  nos  idées  des 
choses  sensibles  naissent  toutes  de  l'expérience  ;  mais  il  y  a 
plos:  l'expérience  est  la  condition  de  l'apparition  des  idées 


(1)  La  transition  de  rempirisme  de  Locke  au  sensualisme  de  Con- 
^ac  a  été  exposée  avec  une  grande  netteté  dans  les  DUcourê  laïqueê  de 
(^i^es  Secrétan,  pages  39  et  suivantes. 
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supra-bensibles.  Saas  le  mouvemeat,  pas  de  conoeplioa  de 
t'espace;  sans  la  fiuccession  des  phénomènes  perçua,  pas 
d'idée  datenoips;  sans  l'idée  du  leaips,  pas  de  conception  de 
rélernilé  ;  sans  la  peoceplioii  des  réalités  finieSi  pas  de  con- 
ception de  rinûni.  L'expérieaee  se  irouye  donc  à  la  base  de 
toui  le  développement  de  la  pensée  ;  mais  sans  les  lois  de 
l'intelligence  qu'étudie  la  logique,  les  sensa&ioos  ne  donne- 
raient pas  naissance  aux  idées  expérimentales,  et  les  con- 
cepts qui  dépassent  reipérience  ne  se  produiraient  jamais. 
Un  élément  à  prû^rê  existe  virtuellement  dans  l'esprit;  l'expé- 
rience le  fait  paraître  ei  ne  le  produit  pas.  Pas  de  farine  sans 
le  blé  ;  mais  pas  de  farine  non  plus  sans  le  mécanisme  du 
moulin.  Reste  la  nécessité  du  moteur.  Les  lois  de  rinielU- 
gence  n'entrent  pas  d'elles-mêmes  en  action;  il  faut,  poar 
qu'elles  se  réalisent,  l'activité  de  l'esprit.  Les  lois  ne  se  ma- 
nifestent que  par  celte  activité  même  dont  dles  règlent  l'em- 
ploi Sans  la  puissance  motrice,  le  mécanisme  de  rintelli- 
gence  demeurerait  à  l'état  de  repos,  et  ne  produirait  rien. 

Telles  sont  les  conditions  de  la  connaissance.  Après  U 
triomphe  momentané  du  rationalisme  cartésien,  l'empirisme 
pur  avait  méconnu  la  part  du  sujet,  sous  le  double  rapport 
des  lois  et  de  l'activité  de  la  pensée.  11  s'efforçait  de  faire 
provenir  toutes  nos  idées  de  la  sensation  par  des  transforma- 
tions imaginaires.  Il  oubliait  qu'aucune  translormation  n'est 
intelligible  sans  un  principe  transformateur.  Aussi,  après  la 
domination  temporaire  de  Gondillac,  il  s'est  produit  une 
double  réaction.  Les  écossais  ont  fait  la  part  de  principes  de 
croyance  que  Texpérience  externe  ne  produit  pas;  et  Kant 
a  développé  la  réserve  célèbre  de  Leibnitz  (nisi  ipse  intellec- 
tus)  dans  de  profondes  analyses  qu'il  a  résumées  en  disant  : 
t  Les  intuitions  expérimentales  séparées  des  concepts  de  la 
«  raison,  sont  aveugles  ;  les  concepts  rationnels  séparés  des 
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r  doué»  ei]^rimefnlaies,  sont  vides  »  (1).  C'était  faire  la 
pari  do  sujet  au  point  de  v«e  de  rintelligenee,  et  rétablir 
dans  la  masse  organisée  de  Sannt-Limberl  le  principe  de  la 
pensée.  Restait  i  faire  la  part  du  sujet  au  point  de  vue  de 
son  aeëvfté  ;  après  avoir  rappelé  le  mécanisme,  il  fallait  rap* 
peler  le  moteur.  Ce  ftit  I&  assez  spécialement  Tosuvre  de  deui 
philosophes  français.  La  Rontiguiére  rectifia  Gondillac^  en 
mettant  en  bonne  iMiiére  le  principe  actif  de  la  pensée,  ei 
Haine  de  Bîran  apporta  à  Tappui  de  cette  thèse  toutes  les; 
ressources  d'un  esprit  ingénieui  et  profond» 

Avant  Kant,  La  Romiguière  et  Maine  de  Biran,  et  à  l'é- 
poque du  triomphe  du  sensualisme,  de  Saussure  avait  ef- 
fectué, à  Tusage  de  ses  audSieurs,  la  double  réaction  qui  de* 
tait,  pour  un  temps  au  moins,  rétablir  dans  la  généralité  des 
esprits,  la  théorie  vraie  de  l'origine  de  la  connaissance.  On 
rencontre  dans  ses  cahiers  la  formule  consacrée  de  son 
temps  :  «  toutes  les  idées  viennent  des  sens  ;  n  et,  si  l'on  se 
bornait  à  un  regard  distrait  jeté  sur  quelques  passages  isolés, 
00  pourrait  le  prendre  pour  un  empirisle,  par  une  méprise 
analogue  à  celle  qui  a  souvent  fait  identifier  les  doctrines 
de  Charles  Bonnet  et  celles  de  GondfUac.  Mais  il  est  facile  de 
constater  que  pour  lai  les  fonctions  des  sens  sont  l'occasion 
et  la  condition  de  l'exercice  de  la  pensée,  et  nullement  sa 
totale  origine.  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  enseigne  :  i  La  pre- 
i  miére  vérité  au  sujet  de  Thomme,  c'est  qu'il  a  conscience 
•  de  lui  même.  Cette  vérité  est  la  première  de  toutes  les 
«  connaissances  et  le  fondement  de  toutes  les  autres.  »  Nous 
ne  pouvons  connaître  aucune  existence  t  qu'après  avoir 
<  connu  la  nôtre.  »  L'esprit  se  connaît  dans  le  fait  de  eons- 
cieace  c  comme  capable  de  diverses  modifications  ;  »  mais 

(l)  OriUque  de  la  raifon  pufê» 
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se  connail-il  simplemeot  à  tilre  de  capacité  ?  ne  serail-il  en 
lui-même  que  le  sujet  passif  d'une  somme  de  pensées?  Non. 
Que  le  moi  soit  constitué  par  une  somme  de  pensées  ou  de 
sensations,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  dès  qu'on 
a  bien  compris  que  toute  pensée  ou  toute  sensation  suppose 
le  moi.  Ce  qui  est  la  condition  de  chacune  des  unités  d'une 
somme  ne  peut  pas  être  le  résultat  de  la  réunion  de  ces 
unités.  De  Saussure  insiste  sur  ce  poinl-ci  :  Il  n'est  pas 
prouvé,  et  il  n'est  pas  possible  de  prouver  que  l'esprit  pense 
toujours  ;  ce  n'est  donc  pas  la  pensée  en  acte,  mais  la  puis- 
sance de  penser  qui  constitue  sa  nature  essentielle. 

Lorsqu'on  recherche  l'origine  des  idées,  il  faut  d'abord 
reconnaître  dans  le  moi  conscient  la  condition  de  toute  con- 

I 
I 

naissance  possible.  Il  y  a  donc  dans  toutes  nos  pensées  une 
part  qui  appartient  au  sujet.  De  là  une  conséquence  impor- 
tante. Nous  ne  connaissons  les  objets  extérieurs  que  par  l'ac- 
tion qu'ils  exercent  sur  nous;  et  le  résultat  de  cette  action 
dépend  de  la  nature  des  objets  et  de  notre  constitution  intel- 
lectuelle. Toutes  nos  connaissances  ont  donc  un  caractère  rela- 
tif :  «Il  peut  exister  des  êtres  qui  voient  la  nature  entière  sous 
«  un  tout  autre  point  de  vue  que  nous,  et  à  qui  les  corps 
«  fassent  éprouver  des  perceptions  absolument  différentes 
«  des  nôtres.  -*  Dieu  peut  avoir  varié  le  monde  en  variant 
«  les  intermédiaires  par  lesquels  il  est  perçu.  >  Vouloir  dé- 
terminer ce  qu'est  une  chose  en  soi,  indépendamment  de 
ses  rapports  avec  nous,  et  dans  toutes  les  qualités  de  son 
être,  est  une  tentative  impossible.  Ce  caractère  relatif  de 
notre  connaissance  ne  contient  pas  le  germe  d'un  scepti- 
cisme funeste,  parce  que  c  il  suffit  que  les  qualités  connues 
soient  constantes,  t  Ce  qui  nous  importe  en  effet,  c'est  de 
savoir  que  notre  intelligence  est  en  harmonie  avec  le  monde 
au  sein  duquel  nous  sommes  placés. 
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En  affirmant  la  conscience  de  soi  comme  la  base  de  toute 
connaissance  possible^  de  Saussure  rétablit  la  part  du  sujet 
oubliée  par  Fécole  sensualiste.  Les  documents  font  défaut 
pour  établir  la  manière  dont  il  exposait  les  éléments  à  priori 
de  la  pensée.  La  partie  spéculative  de  sa  logique  manque^  et 
il  renvoie  souvent  à  un  cours  d'ontologie  dont  je  n'ai  re- 
troavé  aucune  (race  dans  les  manuscrits.  Il  est  probable  que 
cette  portion  de  son  enseignement  n'ofiraitrien  de  bien  ori- 
ginal, et  reproduisait  plus  ou  moins  la  logique  de  Porl- 
Boyal  et  les  doctrines  de  Wolf.^Mais  ce  qui  offre,  un  intérêt 
vif,  c'est  la  part  qu'il  assigne  à  l'activité  de  l'esprit  dans  le 
fait  de  la  connaissance.  Charles  Bonnet  se  plaint  avec  raison 
de  ce  qu'on  considère  sa  doctrine  comme  analogue  à  celle 
deCondillac.  c  Nous  n'avons  presque  de  commun^  »  écrit-il, 
<  que  ridée  d'animer  une  statue.  >  Bonnet,  en  effet,  re- 
proche i  Condillac  d'avoir  dit  que  c  sentir  et  être  attentif  ne 
sont  qu'une  seule  et  même  chose.  »  Il  nie  que  la  volonté 
soit  une  transformation  du  désir  (1).  De  Saussure  cultive  ces 
semences  de  vérité  et  leur  fait  porter  tous  leurs  fruits.  Sa 
Ihéorie  de  Tattention  est,  sous  ce  rapport,  le  point  capital  de 
son  enseignement. 

Il  signale,  aussi  fortement  qu'il  est  possible  de  le  faire,  les 
conditions  organiques  des  phénomènes  intellectuels  et  mo- 
raux ;  mais  il  admet  que  l'esprit  a  le  pouvoir  d'agir  sur  la 
matière  cérébrale,  d'en  modifier  les  mouvements  par  l'eflet 
du  lien  intime  qui  unit  le  physique  au  moral,  d'exercer  ainsi 
une  action  sur  les  idées.  L'attention  est  pour  lui  cette  action 
libre,  part  de  la  volonté  toujours  présente  dans  les  phéno- 
mènes intellectuels.  Le  développement  de  cette  pensée  paraît 
sa  préoccupation  dominante  dans  les  études  psychologiques. 
Voici  ses  thèses  principales  à  ce  sujet  : 

(1)  Eêêoi  a$ujdyUque  mur  Vâme,  —  Ck>ocluBion. 
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Uatilention  forlifie  les  idées  sor  lesquelles  elle  ae  porte; 
elle  est  donc  la  condition  et  la  base  de  la  partie  mioataire 
de  la  mémoire. 

l'abstraction  a  pour  point  de  dépari  la  perception  d'un 
objet  concret  dont  la  pensée  isole  un  des  éléments  pour  le 
coDsidérer  à  pari.  Cette  opération  suppose  le  pouvoir  qu'a 
l'esprit  de  se  fixer  sur  l'une  îles  parties  d'un  tout  à  Feida- 
sion  des  antnes  ;  c'est  un  acte  de  Tatlenlion. 

Le  jugement  suppose  l'abslradion,  et  a  pour  condition  la 
facalté  que  possède  l'esprit  de  se^ixier  anr  deux  idées  afin  de 
constaiter  leur  rapport.  Sans  l'exercice  àe  l'attention,  il  n'y 
aurait  pas  de  jugement. 

L'activité  libre  de  l'esprit  se  trouve  donc  à  la  base  de  toutes 
nos  opérations  intellectoeUes  ;  et  risiportaace  de  I^ltention 
ne  se  oré vêle  pas  avec  moins  d'éclat  dans  le  domaine  de  la 
morale.  Les  passions  qui  nous  entraktefit  au  mal  se  maai- 
festent  par  des  imaginations  fâcheuses  qui  les  aUmenleut. 
L'attention  prévient  des  enivrements  funestes  en  fixant  la 
pensée  sur  la  loi  morale  et  sur  les  conséquences  de  sa  viola- 
tion. i€  La  .forée  de  l'atiesttian  -qui  est  tai  mère  de  toute 
«  science,  est  aussi  la  mère  de  la  vie  droiie  et  heuceuee.  t 

Ces  vues  résolvent  roi;]jeQtio9i  élevée  contre  le  libre  arbitre 
en  partant  de  l'idée  que  la  volo(nté  cède  toujours  au  motif  le 
plus  fort.  En  effets  l'attention^  qui  est  un  acte  de  liberté,  for- 
tifie les  motifs  sur  lesquels  elle  se  dirige.  Puis,  il  n*y  a  pas 
de  comparaison  possible,  sous  le  rapport  de  la  force,  entre 
les  penchants  et  la  loi  du  devoir.  Ce  sont  dies  quantités  hé- 
térogènes iqui  ne  sfmi  pas  susceptibles  d'être  ramenées  à 
une  mesure  commune . 

C'est  ainsi  que  de  Saussure,  à  une  .époque  oii  le  sensua- 
lisme était  fort  en  crédit,  réagissait  contre  cette  doctrine  en 
montrant,  dans  une  série  d'analyses,   l'intervention   cons- 
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tante  de  l'élémeiit  actif  de  râne  dans  tous  tes  phénomônes 
mteliectoeb  et  moraux.  Une  action  libre  de  l'esprit  sur  les 
iBotvemeots  eérébranx  étant  la  base  de  sa  théorie,  il  se 
trouvait  en  face  d'une  objection  dirigée  contre  le  libre  ar- 
bitre,  en  partant  de  l'idée  que  la  quantité  du  mouvement 
QnWersel  est  toujours  la  même,  ce  qui  ne  permet  pas  d'at- 
tribuer à  f esprit  une  force  motrice  initiale.  Cette  objection 
a  été  souvent  présentée  de  nos  jours,  au  nom  de  la  science 
roodene  qui  affirme  la  conservation  de  l'énergie  ;  mais  elle 
n'est  pas  nouvelle  dans  son  contenu  essentiel.  Elle  a  été  p.us 
09  moins  oubliée,  pendant  un  temps,  mais  elle  résultait,  au 
lîn*  siècle,  de  raffimnation  cartésienne  de  l'égale  quantité 
de  mouvement,  affirmation  que  Leibnitz  avait  maintenue,  en 
en  corrigeant  l'expression,  dans  la  doctrine  delà  constance 
de  la  force.  A  l'objection,  telle  qu'elle  est  formulée  de  nos 
joors,  M.  Renonrier  a  répondu  que  la  loi  de  la  conservation 
de  Pinergie  peut  être  vraie  dans  le  monde  purement  maté- 
riel, 4nais  qu*on  n'a  pas  le  droit  de  l'étendre  à  des  phéno- 
mènes dans  lesquels  interviendraient  des  forces  autres  que 
celles  des  atomes.  C'est  une  loi  physique  qu'on  ne  peut 
étendre  que  par  une  induction  téméraire  à  la  psychologie  et 
ntae  Â  k  biologie.  U  ne  faut  pas  permettre  à  une  science 
<  de  chevaucher  ainsi  hors  de  son  domaine  (i).  »  La  r^onse 
de  de  Saussure  est  précisément  la  même.  A  l'objection 
(pte  la  conservation  d'une  quantité  égale  de  mouvement  est 
«  nne  loi  physique  constatée  et  mathématiquement  démon- 
^y  >  il  répond  qu'aucun  raisonnement  valable  n'autoriee 
i  la  dicter  «  iaviolaUe  et  inviolée,  ^  puisqu'on  ne  peut 
le  faire  que  t  par  analogie  ou  par  une  énumcration  impar* 
l^te.  »  L'énumération  imparfaite  signifie  sans  doute  qu'en 

(0  u  Critiqué  pkiiùtopkique  du  21  octobre  lS7a 
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étendant  à  Tunivers  entier  une  loi  purement  physique,  on 
oublie  qu'une  conclusion  générale  n'a  de  valeur  que  lors- 
qu'on a  fait  la  part  de  tous  les  éléments  d'un  problème.  Les 
données  de  la  conscience  ont  autant  de  droit  à  fixer  l'atten- 
tion du  savant  que  les  phénomènes  de  la  nature.  La  syn- 
thèse ne  vaut  que  lorsqu'elle  a  pour  point  de  départ  une 
analyse  suffisante.  Je  crois  qu'on  peut  faire  à  l'objection  tirée 
de  la  physique  contre  la  réalité  du  libre  arbitre,  une  réponse 
autre  que  celle  de  de  Saussure  et  de  M.  Renouvier.  La  loi  de 
la  conservation  de  l'énergie  étant  appliquée  aux  mouvements 
cérébraux,  la  cause  de  la  liberté  ne  me  parait  pas  compro  • 
mise  ;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  reprendre  cette  discus- 
sion (1). 

De  Saussure  résume  ses  considérations  relatives  au  prin- 
cipe actif  de  la  pensée  en  demandant  que  dans  la  définition 
de  l'esprit,  on  ne  se  borne  pas  à  faire  la  part  de  la  sensi- 
bilité et  de  l'intelligence,  mais  qu'on  signale  comme  un  élé- 
ment essentiel  l'activité  libre.  Le  trait  le  plus  caractéristique 
de  son  travail  est,  à  mon  avis,  la  place  accordée  à  la  vo- 
lonté dans  les  origines  de  la  connaissance. 

Lorsqu'on  parle  de  la  nature  en  la  distinguant  de  l'huma- 
nité, on  désigne  par  ce  terme  le  monde  physique  et  les  êtres 
vivants,  plantes  et  animaux,  l'homme  étant  mis  à  part. 
Dans  les  manuscrits  du  cours  de*philosophie  de  de  Saussure, 
je  n'ai  rien  trouvé  de  relatif  aux  végétaux;  mais  il  a  traité 
explicitement  de  la  nature  des  bêtes.  Il  se  trouvait  en  pré- 
sence de  deux  affirmations  :  celle  des  Cartésiens  qui  n'ad- 

(1)  Voir  Tarticle  sur  la  physique  et  la  morale,  contenu  dans  la  Revue 
philosophique  de  mars  1879.  —  Cet  article  a  été  reproduit  dans  le  vo- 
lume intitulé  :  La  physique  moderne^  1  vol.  in-8^  Librairie  Germer- 
BaUliére,  1883. 
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mettent  rien  d'antre  dans  les  animaux  qu'un  pur  méca- 
nisme, et  celle  des  philosophes  qui  affirment  l'identité  de  na- 
ture des  hommes  et  des  animaux ,  en  ne  reconnaissant  entre 
ces  deux  espèces  d'êtres  qu'une  différence  de  degré.  Il  re- 
jette l'une  et  l'autre  de  ces  thèses. 

Aux  Cartésiens,  il  objecte  que  les  animaux  offrent  des  si- 
gnes manifestes  de  sensibilité;  ils  jouissent  et  souffrent, 
n  est  impossible  de  leur  refuser  la  mémoire.  Leurs  rêves  dé- 
montrent la  présence  chez  eux  de  l'imagination.  On  ne  sau-* 
rait  enfin  méconnaître  dans  leur  conduite  des  actions  qui 
sopposent  quelque  sorte  de  raisonnement.  Il  y  a  là  tout  un 
ensemble  de  faits  incompatibles  avec  les  propriétés  pure* 
ment  mécaniques  de  la  matière.  L'idée  que  les  animaux 
sont  de  pures  machines  ne  résiste  pas  à  un  examen  attentif 
des  phénomènes  qu'ils  livrent  à  l'observation  ;  il  faut  donc 
reconnaître  chez  eux  l'existence  d'un  principe  immatériel, 
d'une  âme. 

D'autre  *part,  la  ligne  de  démarcation  entre  l'homme  et 
l'animal  est  telle  qu'une  différence  de  degré  ne  suffit  pas  à 
en  rendre  compte  ;  pour  obtenir  une  explication  sufGsante 
des  faits,  il  faut  recourir  à  l'idée  d'une  diversité  d'essence, 
de  nature.  L'âme  de  l'animal  est  sut  generis.  La  séparation 
entre  rhumanité  et  les  bêtes  est  le  résultat  d'une  différence 
spécifique.  Voilà  la  double  négation  du  mécanisme  Cartésien 
et  de  la  réunion  de  tous  les  vivants,  l'homme  compris,  dans 
line  nature  identique  en  son  essence. 

Comment  peut-on  préciser  la  différence  spécifique  dont 
il  s'agit  ?  Les  bêtes  ont  des  signes  au  moyen  desquels  elles 
entrent  en  communication  les  unes  avec  les  autres,  et  dont 
la  nature  nous  est  peu  connue,  mais  elles  n'ont  pas  la  pa- 
role au  même  sens  que  l'homme.  Sont-ce  les  organes  de  la 
parole  qui  font  la  supériorité  de  l'homme  sur  la  simple  ani- 

HOUVKLLS  BAbIX.  ~  XX.  8 
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malité  7  Non,  car,  les  faits  le  prouvent,  il  est  des  animaux 
qui  possèdent  les  organes  de  la  parole  humaine.  Ce  qui  leur 
manque,  ce  n'est  donc  pas  rorgane»  la  condition  physiolo- 
gique du  langage,  mais  la  condition  spirituelle  de  la  parole 
et  du  développement  intellectuel  dont  la  parole  est  l'expres- 
sion et  le  moyen  :  <  C'est  dans  l'esprit  seul  qu'il  faut  cher- 
c  cher  la  cause  de  cette  faculté  et  prérogative  de  l'homme 
€  d'exprimer  ses  pensées.  »  Quelle  est  cette  cause  ?  Le  pro- 
blème étant  posé,  de  Saussure  recourt  pour  le  résoudre  à  sa 
théorie  de  l'attention.  Les  bêtes  sentent  et  pensent,  mais 
elles  ne  possèdent  pas  un  pouvoir  de  direction  sur  leurs  sen- 
sations et  leurs  pensées.  (Je  remarque,  en  passant,  qu'un 
savant  contemporain,  le  célèbre  Schwann,  a  reproduit  sur  ce 
point,  la  théorie  du  naturaliste  genevois,  en  faisant  de  la 
liberté  le  caractère  spécifique  de  l'homme  par  opposition  à 
la  nature  (1).)  La  bête  est  privée  de  l'attention  véritable, 
qu'il  faut  distinguer  avec  soin  d'une  sensation  exclusive  ou 
prédominante.  Elle  ne  peut  pas  exercer  sur  les  mouvements 
cérébraux  l'action  libre  qui  est  le  privilège  de  l'homme.  De 
là  découlent  des  conséquences  considérables.  L'animal  ne 
peut  pas  former  des  idées  générales,  puisque  l'abstraction 
qui  suppose  l'attention  est  nécessaire  pour  la  formation  d'idées 
de  cette  nature.  Les  idées  générales  sont  la  condition  de  la  pa- 
role. C'est  donc  l'absence  de  l'attention  (de  l'action  libre  de 
l'esprit  sur  les  organes)  qui  est  la  raison  vraie  du  mutisme 
intellectuel  de  l'animal.  Les  idées  générales  sont  aussi  la 
condition  du  raisonnement  humain.  Les  raisonnements  qu^ 
supposent,  parait-il,  certains  actes  de  bêtes,  doivent  donc 
être  d'une  autre  espèce  que  l'exercice  de  la  raison  propre^ 
ment  dite.  Il  résulte  enfin  de  cette  conception  de  la  nature 

I 

(1)  Bévue  scientifique  du  4  février  1882,  page  160. 
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animale  que  t  les  bêtes  Mnt  destîtaées  de  moralilé,  c'est- 
c  a-dire  de  Is  facnlté  de  conformer  leurs  actions  -à  nne 
«  règle.  »  Poisqtie  les  idées  générales  leur  font  défaut,  elles 
ne  peuTent  s'életer  aux  conceptions  du  juste  et  de  rinjuste> 
et  restent  soumises  à  la  simple  impulsion  de  leurs  pen«* 
chants. 

En  résultiez  de  Saussure  cherche  la  solution  du  problème 
que  sonlève  la  nature  des  animaux  dans  la  conception  d'une 
lie  psychique  qui  se  déroule  sans  l'ittterrention  de  la  puis« 
sance  active  de  l'esptit.  Il  parait  avoir  dirigé  son  étude^  non 
pas  eiclusivement  mais  principalement,  sur  les  animaux  les 
pins  rapprochés  de  l'homme  ;  et  il  n'a  pas  abordé  la  question 
dans  tonte  sa  généralité,  telle  qu'elle  se  présente  de  éos 
jonrs.  Passons  à  ses  doctrines  relatives  à  l'univers  naté« 
riel 

Dans  tout  ee  qui  précède,  bien  que  j'aie  cité  aulint  que 
possible  les  rédactions  de  de  Saussure  lui-même,  j'ai  eu  sur^ 
tout  pour  guides  les  cahions  de  ses  étudiants.  On  peut  affir- 
Bier,  avec  une  vraisemblance  voisine  de  la  certitude,  que,  sur 
les  points  d'une  importance  spéciale,  le  principal  de  ces 
<^ers  renferme,  non  de  simples  résumés,  mais  les  dictées 
<lu  proresseur.  Je  me  demande  toutefois  s'il  ne  m'est  point 
^vé  de  mêler  un  peu  trop  mes  interprétations  person-» 
n^Ues  i  l'exposition  d'idées  dont  on  ne  possède  pas  l'ex** 
pression  directe  et  absolument  authentique.  Dans  la  partie 
<)€  l'exposition  qui  va  suivre,  il  n'y  a  aucune  place  pour  des 
opales  de  la  nature  de  ceux  auxquels  je  viens  de  faire 
^nsioa.  La  philosophie  de  la  physique  se  trouve  en  efiPet 
dans  les  leçons  de  de  Saussure  entièrement  rédigée  et 
^te  de  sa  main.  Des  citations  textuelles  de  quelque  éten« 
'^e  ne  hisseront  planer  aucun  doute   sur   sa   véritable 

met. 

8. 
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Il  définit  la  matière  dans  un  sens  contraire  à  la  théorie  de 
Descartes  qui  réduisait  le  corps  aux  conceptions  géomé- 
triques de  l'espace  et  de  la  forme.  L'espace  est  indéfiniment 
divisible  ;  le  corps  ne  l'est  pas.  Pour  se  rendre  compte  des 
phénomènes  matériels,  il  faut  admettre  Texistence  d'atomes, 
c'est-à-dire  d'éléments  étendus  mais  indivisibles  et  impéaé- 
trahies.  De  Saussure  a  connu  personnellement  Boscowicb  ; 
maiSy  bien  que  l'ouvrage  de  ce  savant  eût  été  publié  en  1759, 
il  ne  parait  pas  avoir  fixé  son  attention  sur  la  théorie  qui 
réduit  les  éléments  de  la  matière  à  des  centres  de  forces;  il 
admet,  comme  presque  tous  les  physiciens  de  son  temps, 
l'impénétrabilité  proprement  tlite. 

La  loi  d'inertie  est  le  fondement  de  la  science;  c  aucun 
t  corps  ne  peut  changer  son  état  propre,  mais  il  peut  chan* 
«  ger  celui  d'un  autre.  11  faut  donc  reconnaître  que  I^ 
«  corp^  sont  une  force  et  sont  capables  d'action,  n  Ils  sont 
force  à  un  double  titre.  Us  possèdent  un  pouvoir  d'impulsion 
par  lequel  ils  se  communiquent  le  mouvement  en  se 
déplaçant  les  uns  les  autres  ;  et  ils  ont  une  force  de  résis- 
tance f  par  laquelle  ils  résistent  au  changement  ou  modi- 
c  fient  l'état  du  corps  qui  tend  à  changer  le  leur.  »  Ces 
notions  sont  relatives  aux  phénomènes  purement  mécaniques. 
D'où  procèdent  les  qualités  de  la  matière  qui  répondent  à 
nos  sensations  de  chaleur,  de  lumières,  de  couleurs,  etc.? 
De  Saussure  répond  à  la  question  par  l'idée  de  forces  in- 
connues, et  par  l'existence  de  certains  fluides  qui  sont  les 
agents  des  phénomènes  de  la  chaleur,  de  la  lumière,  de 
l'électricité,  du  magnétisme.  Sous  ce  rapport,  il  admet  les 
théories  de  la  physique  généralement  enseignée  à  son  époque. 
Il  ne  fait  pas  partie  du  petit  nombre  des  savants  qui,  comme 
Euler,  préparaient  l'avènement  de  la  physique  moderne  en 
maintenant  la  partie  vraie  de  la  tradition  cartésienne,  en 
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afnrmant  qu'il  n'y  arien  dans  les  corps,  objectivement  consi- 
dérés, qae  la  diversité  des  formes  et  des  mouvements. 

Le  point  capital  de  sa  philosophie  de  la  nature  est  l'étude 
de  cette  question  :  Les  phénomènes  du  monde  matériel  trou- 
vent-ils une  explication  suffisante  dans  la  seule  considération 
des  propriétés  de  la  matière?  A  cette  question,  une  école 
contemporaine  répond  :  Une  matière  éternelle  produit  tous 
les  phénomènes  du  monde  par  des  mouvements  qui  lui  sont 
tsieniklSy  et  sont  réglés  par  des  lois  nécessaires.  Au  siècle 
dernier,  ces  thèses  étaient  soutenues  comme  elles  le  sont  au- 
jourd'hui. Le  matérialisme  avait  trouvé  son  expression  la  plus 
complète  dans  le  Système  de  la  Nature  du  baron  d'Holbach. 
De  Saussure  ne  cite  pas  cet  ouvrage  ;  mais  il  parait  y  taire 
n^e  allusion  directe  dans  une  leçon  rédigée  l'année  même 
de  sa  publication.  Une  de  ses  préoccupations  dominantes  en 
psychologie  était  d'établir  l'activité  de  l'esprit;  l'un  des 
buis  essentiels  de  sa  théorie  de  la  nature  est  de  combattre  le 
matérialisme.  Il  veut  renverser  les  bases  de  cette  doctrine,  et 
l'on  peut  extraire  des  développements  dans  lesquels  il  entre 
i  cet  égard  les  trois  thèses  suivantes  : 

la  matière  n'est  pas  étemelle. 

Le  mouvement  n'est  pas  essentiel  à  la  matière. 

Les  lois  du  mouvement  ne  sont  pas  nécessaires. 

La  première  de  ces  affirmations  est  le  résultat  de  sa  théo- 
logie naturelle,  puisqu'il  admettait,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  doctrine  de  la  création  dans  son  sens  le  plus  complet.  Il 
ne  veut  pas,  du  reste,  qu'on  se  représente  un  temps  anté- 
nenr  à  la  création,  ni  un  espace  antérieur  à  l'existence  du 
ntonde.  En  effet,  «  le  temps  est  la  relation  de  la  succession 
^  desêtres  ;  et  comme  il  n'y  avait  pas  d'êtres  avant  la  créa- 
<  lion  de  l'univers,  il  n*y  avait  pas  de  temps.  De  même  Tes- 
*  pace  est  la  relation  de  la  situation  des  corps,  et  là  où  il 
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«  n'y  avait  pas  de  corps,  il  n'y  avait  pas  d'espace,  a  La  laa- 
tiére,  le  temps  ei  l'espace  ont  ^nc  eu  uaa  origine  commune. 
De  Saussure,  fort  étgig^iié  en  cela  des  conceptions  de  la 
science  actuelle,  enseignait  à  ses  auditeurs  que  t  les  menu- 
«  ments,  l'histoire  et  le  progrès  des  sciences  démontrent  que 
a  le  monde  n'est  pas  très^-ancien.  »  Sans  méconnaître  les 
difficultés  que  présente  la  doctrine  d'une  création  absolue, 
doctrine  qui  sort  de  toutes  les  analogies,  il  affirmait  que  celte 
doctrine  ne  renferme  aucune  contradiction,  et  que,  sans 
pouvoir  en  obtenir  une  conception  adéquate,  nous  pouvons 
cependant  nous  en  former  quelque  idée. 

Lorsqu'on  affirme  que  le  mouvement  est  essentiel  à  la  ma- 
tière, il  faudrait,  pour  justifier  l'affirmation,  démontrer  que, 
ridée  de  la  matière  étant  donnée,  l'idée  du  mouvement  s'y 
trouve  contenue,  et  en  sort  par  une  déduction  logique.  On 
ne  peut  pas  en  effet  conclure  du  fait  général  du  mouvement 
constaté  par  Texpérience  à  son  caractère  essentiel.  Il  résulte 
de  la  nature  des  corps  que  la  mobilité  leur  est  essentiellq 
puisque  chacun  d'eux  occupant  une  partie  fiinie  de  l'espace 
indéfini  est  nécessairement  conçu  comme  pouvant  changer  d^ 
place  ;  mais  celte  conséquence  logique  de  l'idée  de  la  matière 
se  borne  à  son  mouvement  possible,  et  n'explique  pas  son 
mouvement  e0ectif.  La  conception  d'un  mouvement  essentiel 
et  par  conséquent  nécessaire  se  heurte  d'ailleurs  à  de  nom- 
breuses et   graves  difficultés,  c  Le  mouvement  en  général 

<  n'est  point  un  être  existant  dans  la  nature  ;  ce  n'est  pas 
c  une  substance,  c'est  une  idée  abstraite  ;  par  conséquent  ce 
^  ne  saurait  être  le  mouvement  en  général  qui  est  néces- 
«  saire  et  essentiel  aux  corps;  il  faut  donc  que  ce  soit  tel  ou 

<  tel  mouvement,  c'est-à-dire  un  mouvement  suivant  une 
«  direction  déterminée,  doué  d'une  vitesse  déterminée.  Il 
«  faudrait  donc  que  tous  les  corps  se  mussent  en  même  temps 
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avec  cette  même  vitesse  et  cette  même  direction  ;  mais 
cela  est  absurde  puisqae  nous  les  voyons  tous  agités  de 
moQfesieBts  différents.  Ou  bien  faudrait-il  que  chaque 
eorps  fit  par  sa  nature  particulière  nécessairement  déter- 
miné i  un  certain  mouvement  ;  maïs  cela  est  encore  namx 
puisque  nous  voyons  le  même  corps  passer  du  mouvement 
au  repos,  de  ce  repos  à  un  mouvement  plus  rapide,  etc. 
Ou  bien  enfin  se  réduirait-on  à  dire  que  le  seul  effet  de 
cette  inintelligible  et  indéterminée  nécessité  (c'est-à-dire 
de  cette  nécessité  qui  n'est  pas  nécessaire),  fût  de  con- 
traindre tous  les  corps  à  se  mouvoir  de  manière  ou  d'autre • 
lais  alors  il  faudrait  que  le  repos  fût  en  lui  même  une 
chose  impossible,  incompatible  avec  l'étendue  et  l'impé- 
oélrabilité.  Et  qui  pourrait  digérer  de  telles  absurdités? 
Heureuse  l'humanité,  que  ceux  qui  voudraient  lui  déro- 
ber un  trésor  aussi  précieux  que  la  croyance  d'un  Dieu 
soyent  réduits  à  employer  d'aussi  grossiers  stratagèmes  !  » 
C'est  en  ces  termes  un  peu  vifs  que  le  disciple  de  Newton 
prend  la  défense  du  premier  moteur  d'Aristote  contre  l'affir- 
mation que  le  mouvement  est  essentiel  à  la  matière  et  ne 
snppose  pas  une  cause  autre  que  la  matière  même. 

Le  monde  physique  réclame  donc,  pour  être  expliqué  à  la 
^isota,  une  puissance  dont  le  mouvement  est  la  manifesta- 
tion. Ce  mouvement  est  réglé  par  des  lois  ;  mais  «  il  ne  faut 

*  pas  que  ce  beau  nom  de  loi  nous  en  impose.  Il  ne  faut  pas 

*  croire  que  nous  ayons  trouvé  des  règles  auxquelles  la  na- 
<  ture  soii  tellement  assujettie  qu'il  lui  soit  impossible  de 

*  s'en  écarter.  »  Les  lois  en  effet  ne  nous  sont  connues  que 
P^  l'obsenation  et  l'analogie,  et  ni  l'observation  ni  l'analo- 
?s  ne  peuvent  établir  des  vérités  nécessaires.  De  Saussure  ne 
^  borne  pas  à  présenter  à  ce  sujet  des  considérations  génè- 
res et  sommaires.  Il  étudie  avec  détail  les  trois  lois  fonda- 
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menlales  du  mouvement  établies   par  Newton,  puis  il  entre- 
prend de  démontrer  que  ces  lois  sont  contingentes. 

€  «Le  nécessaire  est  ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être,  ou  dont 
<r  la  non-existence  implique  contradiction.  Et  il  faut  remar- 
€  quer  que  le  nécessaire  doit  être  déterminé  à  tous  égards, 
€  en  sorte  qu'il  ne  peut  ni  ne  pas  être,  ni  être  autrement, 
c  Le  contingent  est  ce  qui  peut  être  ou  n'être  pas.  Dans  le 
«  sens  rigoureux  et  absolu,  il  n*y  a  que  Dieu  qui  soit  néces- 
€  saire,  tout  le  reste  est  contingent.  » 

La  nécessité  peut  être  entendue  dans  un  sens  moins  ri- 
goureux, en  tant  que  ce  terme  désigne  ce  qui  n'est  pas  né- 
cessaire en  soi,  mais  le  devient,  comme  la  conséquence  iné- 
vitable d'un  antécédent.  C'est  une  nécessité  hypothétique  ou 
conditionnelle  qui  se  distingue  de  la  nécessité  absolue.  La 
question  est  donc  celle  ci  :   Etant  donnée  Texistence  de  la 
matière  étendue  et  impénétrable,  les  lois  du  mouvement  dé- 
coulent-elles logiquement  de  cette  conception?  C'est  la  même 
question  que  celle  du  caractère  essentiel  du  mouvement. 
Or,  aucune  des  lois  qui  sont  à  la  base  de  la  mécanique  ne 
peut  être  déduite  de  l'idée  du  corps  ;  ces  lois  n'ont  pu  être 
établies  que  par  l'interprétation  des  phénomènes  observés. 
L'inertie  active  (la  continuation  indéûnie  du  mouvement)  ne 
résulte  en  aucune  manière  de  l'idée  du  corps.  Elle  suppose 
«  une  force  indépendante  de  l'étendue  et  de  l'impénétrabi- 
c  lité  que  l'Auteur  de  la  nature  a  placée  dans  le  corps.  »  Il 
est  difficile  de  concevoir  la  nature  de  cette  force  ;  mais  la  dif- 
ficulté  est  la  même  pour  la  conception  d'une  force  quelcon- 
que. «  Concevons-nous  celle  dont  notre  âme  est  douée,  et 
a  qui  est   pourtant  le  premier  type  de  toutes  nos  idées  de 
€  forces  ?  Nous  sommes  témoins  de  ses  eflets,  mais  nous  ne 
«r  connaissons  ni  sa  nature  intime,  ni  sa  manière  d'agir,  ni 
«  même  les  objets   sur  lesquels   elle  s'exerce   immédiate- 
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t  ment,  i  On  a  cherché  a  déduire  à  priori  Végalité  de  Tac- 
lion  et  de  la  réaction  (troisième  loi  de  Newton)  en  prenant 
pour  base  du  raisonnement  le  principe  de  la  raison  suffi- 
sante. Cette  tentative  est  stérile  ;  la  loi  ne  peut  s'établir  que 
par  des  expériences,  et  par  des  expériences  d'une  nature 
délicate^  parce  qu'elle  est  peu  conforme  aux  apparences. 

La  discussion  dont  je  viens  d'indiquer  brièvement  la  na- 
ture se  termine  par  ces  paroles  qui  reproduisent  une  pensée 
de  Leibnitz  :  c  Concluons  que  les  lois  du  mouvement  ne  sont 
€  point  une  conséquence  nécessaire  des  propriétés  essen- 
<  (ielles  des  corps  ;  mais  qu'elles  ont  été  établies  et  pres- 
t  crites  par  le  divin  Auteur  de  la  nature  parce  qu'elles 
t  étaient  bannes^  c'est-à-dire  conformes  au  but  auquel  il  des-  • 
€  tÎHa  l'univers  en  le  créant.  » 

Cette  intervention  de  la  cause  finale,  envisagée  comme  la 
raison  d'être  des  phénomènes  naturels,  mérite  d'être  re- 
marquée, parce  que,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  la  proscription 
des  causes  finales  était  en  grande  faveur  dans  le  monde  sa- 
vant. De  Saussure  ne  se  borne  pas  à  faire  intervenir  l'idée 
de  la  finalité  d*une  manière  générale,  à  l'occasion  des  grandes 
lois  du  mouvement.  11  affirme  que,  la  doctrine  de  la  créa- 
tion étant  admise,  on  peut  conclure  légitimement  de  l'utilité 
d'one  chose  à  l'intention  de  l'Auteur  de  la  nature.  Partant 
de  ce  principe,  il  signale  les  vues  providentielles  qui  se  ma- 
nifestent, soit  dans  l'organisation  du  corps  humain,  soit  dans 
les  rapports  de  l'homme  avec  le  milieu  au  sein  duquel  il  se 
trouve  placé.  Il  reproduit,  à  ce  sujet,  les  pensées  de  So* 
crate  telles  que  Xénophon  les  a  conservées,  et  il  les  repro- 
duit parfois  avec  tant  d'exactitude  qu'il  semble  avoir  volon- 
tairement répété  les  leçons  du  sage  d'Athènes.    Les  argu- 
ments socratiques  en  faveur  de  la  Providence  ont  vieilli,  en 
traversant  les  siècles,  sans  perdre  leur  valeur  à  ses  yeux.  Il 
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est  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  ridée  de  la  cause 
finale  ne  remplace  pas  pour  lui  celle  des  causes  efficientes. 
La  considération  du  pourquoi  des  phénomènes,  n'arrdte  pas 
sa  recherche  du  commenly  qui  est  le  but  direct  de  la  science. 
La  pensée  que  le  globe  terrestre  a  été  préparé  pour  être  le 
domicile  de  l'homme  ne  Tempéche  pas  de  demander  com- 
ment les  diyers  terrains  ont  été  formés»  et  quels  ont  été  les 
agents  physiques  du  soulèvement  des  montagnes.  S*il  cons- 
tate le  but  du  mouvement  des  eaux  sur  le  sol  et  dans  Tat- 
mosphère,  il  ne  se  croira  pas  dispensé  de  chercher  par  quels 
procédés  se  réalise  l'ascension  des  vapeurs,  la  formation  des 
nuages,  la  production  des  glaciers  et  l'alimentation  des  fleuves. 
On  a  proscrit  les  causes  finales  en  affirmant  que  leur  con- 
sidération nuit  à  la  science  parce  qu'elle  arrête  la  recherche 
des  causes  efficientes.  Bacon  est  responsable  pour  sa  part 
de  cette  affirmation.  L'erreur  est  cependant  évidente.  L^dée 
du  but  d'un  édifice  ne  m'empêchera  pas  de  m'informer  de 
ses  matériaux  et  des  moyens  employés  pour  le  constmire. 
Le  pourquoi  et  le  comment  des  choses  sont  l'objet  de  deux 
recherches  parfaitement  distinctes  qui  se  complètent,  et  ne 
sauraient  ni  se  remplacer  ni  s'exclure. 

La  philosophie  conduisait  donc  de  Saussure  à  cette  con- 
clusion que  la  meilleure  explication  des  données  de  l'expé- 
rience est  que  le  monde  a  été  organisé  par  la  sagesse  dans 
des  vues  de  bonté.  La  connaissance  de  ses  doctrines  résont 
une  question  que  les  lecteurs  de  ses  écrits  publiés  ont  pu  se 
poser  quelquefois.  A  l'occasion  du  clair  de  lune  illuminant 
la  dernière  des  nuits  qu'il  passa  au  Col  du  Géant^  il  écrit  : 
«  L'âme  s'élève,  les  vues  de  Tesprit  semblent  s'agrandir, 
«r  et,  au  milieu  de  ce  majestueux  silence,  on  croit  entendre 
«  la  voix  de  la  nature,  et  devenir  le  confident  de  ses  opéra- 
f  lions  les  plus  secrètes.  »  D'une  manière  générale,  c'est  la 
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oatQre  dont  il  est  question  dans  le  livre  des  Voyages  dans 
les  Alpes.  Qael  sens  l'anteur  donnait-il  à  ce  tenne  ?  Le  inot 
nature,  qnand  il  ne  désigne  pas  l'ensemble  des  phénomènes 
mais  knr  principe,  reçoit  deax  significations  différentes  dont 
['étode  n'est  pas  dépourvue  d'intérêt. 

Dans  sa  Première  vue  sur  la  nmlurej  Buffbn  a  écrit  :  t  La 
c  nature  est  le  système  des  lois  établies  par  le  Créateur  pour 
€  l'enstence  des  choses  et  pour  la  succession  des  êtres.  La 
t  nature  n'est  point  une  chose,  car  cette  chose  serait  tout  ; 
c  la  nature  n'est  point  un  être,  car  cet  être  serait  Dieu  ; 
c  mais  on  peut  la  considérer  comme  une  puissance  vive, 
€  immense,  qui  embrasse  tout,  qui  anime  tout,  et  qui, 
c  subordonnée  à  celle  du  premier  être,  n'a  commencé 
c  d'agir  qae  par  son  ordre,  et  n'agit  encore  que  par  son 

<  concours  ou  son  consentement.  Cette  puissance  est,  de  la 
f  puîssaiiee  divine,  la  partie  qui  se  manifeste.  »  La  pensée 
exprimée  dans  ces  lignes  est  fort  inconsistante,  et  renferme 
des  éléments  contradictoires.  Si  la  nature  est  c  un  système 
de  lois,  »  elle  n'est  pas  une  cause.  Si  la  nature  n'est  pas  un 
être,  elle  ne  saurait  être  une  puissance  ;  car  la  puissance  ne 
peot  être  conçue  que  comme  Tattribut  d'un  être.  Si  la  na- 
tsre  est  une  partie  de  la  puissance  divine,  elle  ne  peut  lui 
être  subordonnée  que  comme  la  partie  au  tout,  et  non 
comme  un  agent  distinct  auquel  puisse  s'appliquer  l'idée  du 
concours,  et  moins  encore  celle  du  consentement.  En  con* 
tinnant  à  développer  sa  pensée,  Buffbn  écrit  :  t  La  nature 
«  pourrait  tout  si  eUe  pouvait  anéantir  et  créer;  mais 
€  Dieu  s'est  réservé  ces  deux  extrêmes  de  pouvoir  ;  anéantir 

<  et  créer  sont  les  attributs  de  la  toute  puissance  ;  al* 
«  térer,  changer,  détruire,  développer,  renouveler,  pro- 
(  duire,  sont  les  seuls  droits  qu'il  a  voulu  céder.  >  Céder 
^  qui  ?  A  ta  nature  qui  se  personnifie  comme  une  puissance 
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créée,  distincle  de  celle  du  Créateur.  Il  y  a  donc  dans 
Baffon  une  définition  préci^  de  la  nature  c  la  partie  de  la 
c  puissance  divine  qui  se  manifeste  ;  >  et  le  germe  d'une 
autre  définition  d'après  laquelle  la  nature  serait  une  puis- 
sance distincte  de  celle  de  Dieu.  Si  Ton  part  de  cette  se* 
conde  définition,  et  que  la  pensée  du  Créateur  disparaisse, 
qu'arrive-t-il  ?  L'esprit  se  trouve  en  présence  de  Tunivers 
dont  il  cherche  l'explication,  ou  dans  une  puissance  incon- 
nue qui  n'est  au  fond  qu'une  abstraction  réalisée  :  c'est  le 
point  de  vue  de  l'idéalisme  ;  ou  dans  la  matière  envisagée 
comme  l'origine  totale  du  monde.  Cette  nouvelle  définition 
est  celle  du  baron  d*Holbach  :  «  L'univers,  ce  vaste  assem- 
c  blage  de  tout  ce  qui  existe,  ne  nous  offre  partout  que  de 
c  la  matière  et  du  mouvement....  La  nature  est  le  grand 
«  tout  qui  résulte  de  l'assemblage  des  différentes  matières, 
«  de  leurs  différentes  combinaisons  et  des  différents  mouve- 
<  ments  que  nous  voyons  dans  l'univers.  »  Le  grand  Tout 
est  d'abord  une  somme  de  phénomènes  ;  mais  il  se  person- 
nifie, il  devient  une  cause,  une  divinité  à  laquelle  l'auteur 
adresse  ses  hommages  :  «  0  nature  !  souveraine  de  tous  les 
êtres....!  (1)  » 

Le  mot  nature  recevait  donc,  à  ré])oque  de  de  Saussure, 
deux  définitions,  non  seulement  divergentes,  mais  contra- 
dictoires :  celle  que  Buffon  formulait,  en  en  altérant  la  portée 
par  ses  développements,  et  celle  qui  s'offrait  à  l'esprit  du 
baron  d'Holbach  comme  la  conséquence  nécessaire  de  son 
système  de  matérialisme.  Selon  la  première  définition,  la 
nature  manifeste  Dieu,  selon  la  seconde  définition,  elle  rem- 
place Dieu.  Dans  le  discours  préliminaire  des  Voyages  dam 
les  Alpes,  de  Saussure  avait  fait  une  mention  expresse  de 

(1)  Le  Système  de  la  nature,  publié  soub  le  pseudonyme  de  Mira- 
baud.  Partie  I,  chapitre  i,  et  partie  II,  chapitre  xiv. 
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Faction  divine.  En  parlant  des  impressions  que  fait  éprou- 
ver le  spectacle  de  la  mer,  vue  du  sommet  de  TEtna,  il  avait 
écrit  :  <  Le  naturaliste  réfléchit  au  nombre  immense  d'ani- 
c  maux  visibles  et  invisibles  dont  la  main  vivifiante  du 
f  Créateur  a  rempli  toutes  ces  eaux,  b  Mais  comme  c'est  de 
la  nature  qu'il  parle  habituellement,  les  lecteurs  avaient  pu 
se  demander  le  sens  qu'il  attribuait  à  ce  terme.  Le  contenu 
de  son  cours  de  philosophie  ne  laisse  subsister  aucun  doute 
i  cet  égard.  La  nature  est  pour  lui  a  la  partie  de  la  puis- 
sance de  Dieu  qui  se  manifeste  ;  »  et  comme  il  enseignait 
expressément  que  la  conservation  de  Funivers  est  une  créa- 
tion continuée,  sa  pensée  ne  renfermait  pas  les  éléments 
contradictoires  qui  se  rencontrent  dans  le  texte  de  Buffon. 
Horace  Bénédict  de  Saussure  restera  surtout  pour  la  posté- 
rité Tun^des  premiers  et  le  plus  grand  des  explorateurs 
scientifiques  des  Alpes,  le  fondateur  d  une  géologie  sérieuse- 
ment expérimentale,  et  l'un  des  savants  qui  ont  efficacement 
contribué  aax  progrès  de  la  météorologie.  En  marquant  sa 
place  dans  l'ordre  des  études  psychologiques  et  métaphy- 
siques, je  ne  veux  pas  chercher  à  le  surfaire.  Sans  mécon- 
naître la  valeur  personnelle  de  sa  pensée,  un  dictionnaire 
des  sciences  philosophiques  devrait  le  mettre  au  rang  des 
disciples  de  Charles  Bonnet.  Les  documents  qui  conservent 
le  souvenir  de  ses  leçons  sont  incomplets.  Toutefois  il  n'était 
pas  sans  intérêt  de  constater,  à  Taide  de  ces  documents, 
quelles  étaient  les  solutions  que  proposait,  pour  les  plus 
liants  problèmes  que  puisse  agiter  l'esprit  humain,  l'auteur 
des  Voyages  dans  les  A  Ipes,  puisque  ce  naturaliste  illustre  a 
été  chargé,  pendant  vingt-quatre  années,  de  l'enseignement 
de  la  philosophie  rationnelle. 

Ernest  Naville. 
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SUITE  DB  LA  PARTIE  HISTORIQITE.  —  ORIGINES  DE  LA  FAMILLE 
ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALES  AU  MOYEN  AGE.  —  TENTJRES 
DBS  TERRES.  —  DOMAINE  CONGÉABLE.  —  SA  (XWSTITUTION 
ET  SES  EFFETS  JUSQU'A  LA  REVOLUTION. 

Nous  devons  chercher  aussi  les  origines  de  la  famille  et 
de  la  propriété  rurales  dans  un  passé  assez  éloigné,  et,  sans 
avoir  à  faire  œuvre  d'archéologue,  nous  rappellerons 
quelques  traits  d*une  organisation  qui  a  laissé  des  traces 
subsistantes  dans  les  époques  ultérieures  et  qui  est  loin 
d*être  aussi  complètement  effacée  qu^on  le  croit.  Des  érudits 
ont  relevé  plus  d'une  analogie  constatée  ou  qu*il  est  difficile 
de  ne  pas  supposer  à  un  haut  degré  entre  la  famille  galloise 
et  la  famille  bretonne  ou  armoricaine.  Ces  rapports  de  deux 
groupes  séparés  par  la  mer  et  qui  conservèrent  tant  de 
ressemblances  entre  eux  ont  été  l'objet  de  recherches,  no- 
tamment de  la  part  de  M.  Aurélien  de  Courson,  dans  son 
livre  sur  les  origines  et  les  institutions  de  la  Bretagne  insu- 
laire et  de  la  Bretagne  armoricaine  (2).  Peu  importe  que 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XIX,  p.  561. 

(2)  Originea  et  insUUUions  de  la  Bretagne.  1  vol.  in-8®.  —  Eesai  sur 
l'ÎUstoire,  ia  langw  et  leê  iiutitiUiona  de  la  Bretagne  armoricaine.  1  vol. 
in-8*. 
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certains  points  soient  contestés.  Les  textes  publiés  par  l'au- 
teur ont  sourent  une  clarté  qui  ne  laisse  pas  de  prise  au 
doate.  Outre  le  fond  celtique  commun  aux  deux  popular- 
tionSy  les  émigrations  de  la  Bretagne  insulaire  ont  été  assez 
nombreuses  et  se  sont  prolongées  encore  après  que  les 
Bretons  échappant  à  Tinyasion  saxonne  furent  venus  en 
Armorique  et  y  apportèrent  leurs  traditions*  Or  la  fa- 
mille chez  les  Bretons  Oallois,  ainsi  que  le  régime  de  pro- 
priété, sont  connus  par  un  document  considérable,  les  lois 
d'Hoel  le  Bon,  ce  «brenin>  ou  roi  du  pays  de  Galles  qui 
régna  dans  la  seconde  moitié  du  ix""  siècle,  code  formé, 
comme  toujours,  d'anciennes  coutumes.  On  trouve  à  la  fois 
des  différences  qui  tiennent  à  la  race  et  certains  caractères 
eommuns  aux  lois  germaniques  ;  car  le  droit  barbare  offre 
partout  des  ressemblances  que  Ton  a  appris  à  mieux  con- 
stater aujourd'hui.  L'originalité  de  ces  coutumes  ou  lois 
galloises  ou  bretonnes  apparaîtra  pourtant  plus  d'une  fois 
dans  ces  rapides  indications  et  M.  de  Courson  en  marque 
plus  d'un  trait.  La  femme,  dont  nous  apprécierons  le  rôle 
dans  la  classe  rurale  inférieure,  n'est  pas  sans  droits  et  sans 
considération  à  ces  époques  reculées.  Dans  les  mêmes  coû- 
tâmes, par  exemple,  nous  trouvons  la  répudiation  et  la  sé- 
paration des  époux  prévues  et  réglées  avec  une  abondance 
de  cas  et  une  précision  législative  extraordinaire,  mais,  ce 
n'^  pas  toujours  au  proât  de  l'époux,  et  si  la  femme  n'est 
pas,  il  s'en  faut,  l'égale  de  l'homme,  elle  a  des  droits  stipulés 
ayec  un  certain  soin;  elle  peut  obtenir  sa  séparation  dans 
des  circonstances  déterminées  parmi  lesquelles  il  s'en  ren- 
contre d'assez  singulières.  J'indique,  parmi  d'autres  particu- 
larités^ certaines  répugnances  physiques,  des  maladies 
offrant  quelque  danger  de  contagion,  la  saleté  excessive  du 
Q^;  ce  sont  là  pour  la  femme  des  motifs  valables  de  sépa- 
iiLtion,sous  cette  clause  que  le  mari  reprend  alors  jusqu'aux 
présents  qu'il  avait  faits  à  sa  femme  le  jour  de  ses  noces. 
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Vous  voyez  également  que  répoux  qui  a  fait  quelque  injure 
à  son  épouse,  est  puni  d'une  amende,  mais  elle  est  du  tiers 
seulement  de  celle  qui  est  infligée  à  la  femme  pour  injure 
faite  au  mari.  La  manière  dont  la  dot  est  constituée  mérite 
également  l'attention.  La  femme  en  apporte  une  en  bétail 
et  le  mari  donne  aussi  une  sorte  de  dot  évidemment  moins 
importante  constituée  par  des  objets  mobiliers  et  par  des 
cadeaux.  C'est  le  enep  gwerch  due  pour  la  virginité.  Ce  don, 
la  femme  le  garde  en  cas  de  répudiation.  S'il  y  a  séparation 
entre  les  époux  au  bout  de  sept  ans,  la  femme  emporte  la 
moitié  des  biens.  La  famille  offre  encore  d'autres  particula- 
rités dans  ces  populations  quant  à  la  façon  dont  sont  éta- 
blis et  l'autorité  paternelle  et  le  régime  des  partages  dans  les 
successions.  L'autorité  du  père  n'est  pas  absolue  et  ses  pou- 
voirs cessent  de  bonne  heure.  Il  répond  de  son  fils  jusqu'à 
sept  ans;  à  cet  âge,  l'enfant  devient  responsable,  sauf  les 
dettes  que  le  père  acquitte  ;  il  est  remis  alors  au  prêtre  pour 
être  instruit.  Emancipé  à  quatorze  ans,  il  administre  alors 
ce  qu'il  possède,  et  entre  au  service  du  seigneur,  qui  hérite 
de  lui  s'il  meurt,  après  quatorze  ans,  sans  héritier.  Cette 
importance  accordée  à  l'adulte  s'accorde  avec  ce  droit  du 
juveigneur  qui  tient  une  place  dans  la  famille  armoricaine 
à  côté  de  l'égalité  des  partages  jusqu'à  l'avènement  du  droit 
d'aînesse,  lequel  n'apparaît  qu'au  xii*  siècle.  Les  tenures 
de  terres  libres  se  partagent  entre  les  frères;  le  plus  jeune 
a  pour  privilège  de  faire  les  l(»ts,  l'aîné  celui  de  choisir  le 
jot  qui  lui  convient.  A  côté  d'une  justice  régulièrement 
constituée,  les  plus  graves  questions  litigieuses  relatives  à 
la  famille  et  à  la  propriété  sont  remises  au  jugement  libre 
du  seigneur,  auquel  on  9e  soumet  avec  une  absolue  défé^ 
rence.  Or,  c'est  là  un  trait  qui  a  traversé  les  siècles  dans 
ces  pays  bretons.  On  le  retrouve  jusqu'aux  approches  delà 
Révolution.  J'ajoute  que  la  fille  n'hérite  pas  de  son  pèr€ 
dans  cette  vieille  coutume  bretonne  parce  qu'elle  hérite  d6 
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son  mari.  Le  père  ne  peut  déshériter  son  fils,  et  tous  les 
enfants  sont  admis  à  hériter  de  leur  père.  La  famille  semble 
par  là  être  regardée  comme  un  tout,  et  on  est  bien  loin  des 
idées  de  liberté  testamentaire  de  la  loi  des  Douze  tables.  11 
j  aurait  d'autres  particularités  à  relever,  mais  elles  m*ex- 
poseraient  au  juste  reproche  de  m'écarter  de  mon  sujet 
et  de  m'attarder  à  des  origines  qui  n'ont  pas  toutes  la 
même  valeur  au  point  de  vue  des  traces  qu'elles  ont  pu 
laisser  dans  les  mœurs. 

II  ne  me  paraît  pourtant  pas  sans  à  propos  de  signaler 
l'origine  de  certaines  coutumes  agraires  qu'on  retrouve 
pins  ou  moins  partout,  et  qui  se  sont  manifestées  en  plus 
don  pays  par  des  violences  sur  les  biens  et  sur  les  personnes. 
Dans  ce  droit  barbare,  l'héritier  qui  laisse  occuper  sa  terre 
pendant  un  an  la  perd.  Mais  il  peut  la  réclamer  jusqu'à  la 
troisième  génération  et,  faute  de  moyen  légal,  il  exerce  le 
trouble  sur  la  personne  du  détenteur,  ses  bâtiments,  ses 
troupeaux,  ses  instruments  aratoires.  Cela  va  jusqu'à  l'in- 
cendie, jusqu'aux  derniers  sévices.  L'idée  de  la  propriété 
individuelle,  de  cette  propriété  qui  tiendra  sa  place  dans 
ces  campagnes  dans  tous  les  temps,  parait  déjà  assez  déve- 
loppée ;  il  y  a  des  garanties,  des  peines  et  des  amendes 
contre  les  transgresseurs  des  limites.  C'est  encore  un  trait 
de  droit  barbare  que  nous  relaterons  dans  les  anciennes 
coutumes  galloises  et  bretonnes  que  la  solidarité  de  la  fa- 
mille en  cas  de  crime  de  l'un  de  ses  membres.  En  jetant  un 
^gard  sur  la  pénalité  instituée  pour  punir  l'homicide,  l'in- 
cendie, le  vol,  on  voit  une  partie  de  l'amende  payée  par  le 
coupable,  mais  c'est  la  famille  qui  en  acquitte  la  plus 
grande  part.  La  preuve  d'un  fonds  commun  persistant  chez 
les  Bretons-Gallois  et  chez  les  Bretons-Armoricains  est  tirée 
^Qsi  de  certains  termes.  Le  mot  rhan  qui,  en  langue 
^^lloise,  signifie  partage,  se  retrouve  dans  une  foule  de  noms 
"Je  terres  bretonnes.  —  Dans  la  péninsule  comme  dans  l'île, 
celui  qui  est  condamné  à  restituer  une  propriété  peut  en 
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c4der  Tine  antre  d'égale  yaleur  (1).  —  A  une  époque  plus 
ayancée,  le  cartnlaire  de  Redon  montre  des  héritiers  con- 
courant aux  ventes  faites  par  leurs  parents  comme  dans  le 
pa3rs  de  Galles.  On  voit  aussi  les  cautions  généralement  en 
usage.  Les  redevances  usitées  dans  le  pays  de  Galles  figu- 
rent dans  les  cartulaireâ  cités  dans  les  Actes  de  Bretagne, 
Ces  redevances  sont  même  énumérées  avec  un  grand  soin. 
Chaque  tenancier  libre  doit  au  seigneur  une  livre  par  an 
pour  ses  voyages,  ou  bien  la  charge  d*un  cheval  en  farine, 
chair  de  bœuf,  hydromel,  etc.,  plus  cent-cinquante  petites 
mesures  d'avoine,  une  truie,  un  jambon  et  un  pot  de  beurre. 
Les  règlements  sur  les  animaux,  les  plantes,  les  habita- 
tions et  les  travaux  agricoles  donnent  en  même  temps  une 
idée  de  ce  qu'était  la  vie  rurale;  il  est  certain  que  le  com- 
merce des  bestiaux  est  alors  soumis  à  certaines  règles  ;  les 
vices  rédhibitoires  pour  les  animaux  sont  appréciées  comme 
ils  devaient  Têtre  plus  tard.  M.  de  Courson  cite  des  listes 
entières  de  meubles  qui  présentent  l'image  d'un  ménage 
ruraL  On  n'y  rencontre  pas  moins  de  deux  cent  cinquante- 
huit  articles,  etc.  Tous  ces  usages  et  tous  ces  faits  devaient 
être  plus  ou  moins  modifiés  par  la  féodalité. 

La  féodalité  offre  tant  de  traits  communs  dans  les  différent 
tes'provinces  où  elle  s'établit  qu'il  n'y  aurait  rien  de  spécial 
à  ta  Bretagne  dans  les  plus  essentiels  que  nous  nous  atta^ 
cherions  à  décrire.  Comme  ailleurs,  les  terres  libres,  grands 
et  petit»  alleus,  deviennent  de*  fiefs  ou  terres  à  redevances. 
Les  propriétaires  ou  seigneurs  s'allient  à  un  d'entre  eun 
plus  puissant  qui  les  protège  moyennant  certaines  condi* 
tiens.  Nous  voyons  au  xi*  siècle  le  duc  et  les  comtes  souve- 
rains tenir  une  sorte  de  cour  ;  puis  viennent  les  vicomtes 
les  hauts  barons,  les  vicaires,  prévôts,  sergents  féodés 
chevaliers,  écuyers.  Ce  qui  est  propre  à  la  Bretagne,  c'es 
ce  caractère  indigène,  national,  de  la  noblesse  bretonne 

(1)  AeUê  dé  Bretagne^  t  I. 
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«Les  geos  du  peuple  en  Basse^Bretagne,  écirit  Auguatin 
Thierry,  n'ont  jamais  cessé  de  reconnaître  dana  les  nobles 
de  leur  pays  les  enfants  de  la  tearre  natale  ;  ils  ne  les  ont 
jamais  haïs  de  cette  haine  yiolente  que  Ton  portait  ailleurs 
à  des  seigneurs  de  race  étFangëre»  et  sous  ces  titres  féodanx 
de  baixms  et  de  chevaliers,  le  paiysan  breton  cetrouyait  en- 
core les  tierns  et  le»  mac-^iienie  des  pcemier»  temps  de  son 
iaddpendance.  »  Ajoutons  qu*on  rencontre  anssi  dans  les 
iostitiitions  bretonnes  lun  degré  de  liberté  qui  fut  loin  d'être 
partout  égalé.  Il  paraît  sous  plus  d'une  forme.  Le  roi  ou  duc 
de  la  Bretagne  ne  peut  toucher  à  aucun  grand  intérêt  com- 
mui  sans  prendre  l'avis  des  seigneurs,  l'avis  du  parlement, 
mot  tastAt  entendu  dans  le  sens  restreint  du  conseil  du 
prince,  tantôt  et  plus  habituellement  pris  dans  le  sens  d'as- 
âdmUées  générales  auxq.uelles  le  pays  tout  entier  prenait 
part  On  reconnaît  aussi  qu'en  plus  d'un  cas  ces  seigneurs 
eoBsnltënnt  les  ducs  avant  d'établir  de  nouveaux  impôts 
sur  les  paysans.  On  sait  que  les  communes  urbaines  eurent 
d'ases  grandes  immunités  ;  les  communes  rurales,  bien 
que  placées  sous  la  dépendance  du  seigneur,  en  eurent 
aussi  leur  part  ;  elles  furent  administrées  par  les  notables 
sous  rinfluenoe  de  l'Église  (I).  Elles  choisissaient  les  col* 
lecteurs  de  l'impôt.  Ce  n'est  qu'à  une  époque  ultérieure 
qu'oB  verr»  les  ferments  de  discorde  se  développer  à  me- 
sofeque  la  féodalité  ou  que  la  noblesse  qui  la  continue 
méccmnaltra  davantage  ses  devoirs  de  protection^  Les  riq>- 
ports- entre  nobles  et  paysan»  paraissent  offrir  longtemps 
Que  sorte  de  bonhomie  et  de  cordialité,  mêlées  nécessaire- 
ment k  bien  des  abus,  et  il  parait  en  être  resté  quelque 
chose  jusqu*&  la  fin. 

(1)  V.  Dom  Morîce  et  les  autres  historiens'  des  dacB  de  Bretagne,  et 
Botamment  les  mémoires  dn  P.  Toussaint  de  Saiot-Luc  sur  PÉiat 
ancien  de  la  nohUêêe  brttonM» 

9. 
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Rien  n*est  plus  remarquable  d'ailleurs  et  rien  n*a  été  plus 
remarqué  que  la  manière  dont  furent  établis  en  Bretagne 
les  rapports  des  propriétaires  de  sol  et  des  domaniers  par 
l'institution  connue  sous  le  nom  de  Domaine  congéable, 
L'usement  à  domaine  congéable  est  une  des  combinaisons 
territoriales  les  plus  originales  ^u  jugement  des  juriscon- 
sultes et  des  économistes.  On  ne  saurait  le  confondre  ni 
ayec  le  droit  de  marché  que  nous  avons  décrit  précédem- 
ment pour  la  Picardie,  ni  avec  d'autres  arrangements  spé- 
ciaux qui  ont  existé  et  existent  dans  la  Crrande-Bretagne. 
On  peut  conjecturer  que  la  date  en  est  antérieur  au 
XIII*  siècle.  Les  documents  qui  se  rapportent  à  la  réforme 
de  la  coutume  en  1580  en  parlent  comme  d'un  contrat  de- 
puis fort  longtemps  usité.  On  l'y  présente  en  outre  comme 
très-avantageux  aux  populations  qui  s'y  montrent  fort  at- 
tachées. C'est  le  jugement  qu'en  ont  porté  encore  aux  ap- 
proches de  la  Révolution,  les  autorités  les  plus  compéten- 
tes et  les  moins  suspectes  d'un  aveugle  attachement  pour 
le  passé.  Malesherbes,  dans  un  mémoire  spécial,  écrit  en 
1791,  définit  le  domaine  congéable  c  un  moyen  sage  et  sur 
pour  défricher  les  terres  incultes  de  cette  partie  de  la 
France.  »  C'est  par  ce  côté  que  l'appréciait  aussi  la  So- 
ciété royale  d'agriculture,  composée,  comme  on  le  sait, 
des  hommes  les  plus  compétents  et  dévoués  à  la  cause  du 
progrès  social.  Enfin  l'Assemblée  constituante  ne  touchait 
pas  à  ses  bases,  elle  se  bornait  à  le  réformer.  11  subsiste 
encore,  quoique  fort  restreint,  et  il  est  condamné  à  dispa- 
raître. J'aurai  à  en  parler  plus  loin,  mais  c'est  une  raison 
de  plus  pour  indiquer  ici  les  conditions  principales  de  ce 
covenant,  selon  le  terme  usité  en  Bretagne.  Il  avait  ce  ca- 
ractère d'accorder  aux  tenanciers  des  avantages  extraordi- 
naires pour  le  temps.  Le  propriétaire  laissait  le  sol  à  l'ex- 
ploitant moyennant  une  redevance  assez  faible,  mais  qui 
avait  à  ses  yeux  le  mérite  d'être  fixe.  Cet  exploitant  ou  fer- 
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mier  derenait  lui-même  propriétaire  des  b&timents,  clôtu- 
res et  cultures  (1)  qu'il  établissait  à  la  surface.  C'était  le 
superficiaire,  par  opposition  au  foncier.  Un  tel  contrat  eut 
pour  caractère  essentiel  la  stabilité,  bien  qu'il  put  être  ré- 
silié sous  certaines  conditions,  trop  difficiles  pour  être  fré- 
quentes. Encouragés  par  là,  les  efforts  du  travail  se  portè- 
rent vers  l'exploitation  des  parties  du  territoire  livrées  à 
rinculture,  lesquelles  étaient  en  immense  majorité. 

Ainsi  furent  fixées  au  sol  des  générations  successives. 
Ces  domaniers  qui  l'exploitaient  de  père  en  fils  en  devinrent 
en  réalité  les  maîtres,  sauf  le  droit  de  vente  (2).  Ils  recueil- 
lirent seuls  presque  toujours  à  l'exclusion  du  propriétaire, 
le  bénéfice  des  améliorations.  C'est  ce  qu'attestent  la  plu- 
part des  contrats  écrits  au  xvi*  siècle,  qui  ne  font  que  re- 
produire les  conditions  tacites,  autrefois  seules  usitées  ; 
car,  à  la  différence  de  la  Normandie,  où  la  défiance  faisait 
déjà  tout  écrire,  en  Bretagne,  la  confiance  mutuelle  faisait 
qu'on  n'écrivait  rien. 

Dans  de  telles  conditions,  le  propriétaire  ne  semble  plus 
être  lui-même  en  fait  qu'un  usufruitier.  On  croirait  plutôt 
un  rentier  perpétuel  comptant  sur  un  revenu  toujours  le 
même.  Occupé  de  la  guerre,  de  ses  chasses,  de  tout  autre 
soin  ou  plaisir,  il  se  désintéresse  à  peu  près  entièrement  de 
ragricultare."  Il  vit  encore  au  milieu  des  populations,  au 
XIV*  et  au  XV*  siècle ,  il  commence  à  s'en  éloigner  au  xvi*; 
il  les  quitte  au  xvn*  et  au  xvin*.  C'est  dans  cette  dernière 
période  que  le  domaine  congéabie  donnait  lieu  à  de  plus 
sérieuses  difficultés.  A  mesure  que  le  seigneur  s'éloigne  de 

(1)  V.  Baudouin,  InêUtuUonê  convenancières,  t  I.  —  Paulin  du  Parc 
Priaâpea,  etc.,  t  III,  45.  —  A.  de  Courson,  Essai  swr  l'histoire,  la 
^<n^  et  les  inâUtutions  de  la  Bretagne  armoricaine,  226. 

(2)  Nous  ferons  remarquer  que  ces  faits  et  ce  qui  se  rapporte  au  do- 
aiaine  congéabie  s'appliquent  particulièrement  aux  évéchés  de  Gor- 
^^^Kiaines,  Tréguier,  Vannes  et  Saint-Brieuc,  bien  qu'on  trouve  ailleurs 
«  mode  de  tenure. 
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la  terre,  il  a  moins  d'intérêt  à  ménager  les  populations  et 
songe  à  retirer  du  domaine  le  plus  grand  revenu  possible. 
Il  pouvait  faire  valoir  d'ailleurs  un  motif  qui  ne  manquait 
pas  de  fondement.  La  possession  du  domanier  finissait  par 
arriver  pour  le  propriétaire  du  fond  à  une  suppression 
effective  du  droit  de  disposer  de  son  bien.  Séparer  le  capital 
surajouté  au  sol  par  le  domanier,  et  qui  valait  souvent  au- 
tant et  plus  que  le  sol  lui-même,  devenait  chose  de  plus  en 
plus  difficile,  et  le  congédier  dans  de  telles  conditions,  était 
une  opération  coûteuse  et  ressemblait,  en  outre,  à  un  acte 
de  dépossession.  Au  xvii*  et  au  xviir  siècle  ces  diflicultés  se 
posent  avec  plus  de  fréquence  et  de  gravité  et  contribuent 
à  altérer  parfois  les  bons  rapports.  Le  seigneur  ne  craindra 
pas  de  demander  des  mesures  qu'il  regarde  comme  préser- 
vatrices de  son  droit,  mais  qui  ne  peuvent  que  nuire  à  Tagri- 
culture. 

Qu'en  }ette  les  yeux  sur  une  délibération  des  États  assem- 
blés à  Nantes  en  1647,  il  y  est  dit  que  les  hommes^  domaniers 
et  convenancîers  de  la  province  s'étaient  accoutumés  telle- 
ment à  charger  le  fonds  des  covenands  de  bûlimenis  et 
d'édifices,  que  les  propriétaires  desdits  fonds  ne  pouvaient 
plus  les  congéer.  Les  États  demandaient  que  leur  procu- 
reur-général syndic  présentât  une  requête  au  Parlement 
pour  qu'à  l'avenir  les  domaniers  ne  pussent  pas  porter  la 
valeur  des  édifices  et  des  droits  réparatoires  à  plus  de 
moitié  et  des  deux  tiers  de  la  valeur  du  fond&  (Séance  du 
25  avril.) 

Mais  ces  luttes,  sans  cesser  jamais  complètement  de  se 
manifester  à  quelque  degré,  avaient  pris  peu  de  développe- 
ment dans  les  siècles  qui  s'écoulent  à  partir  duxni*.  Pen- 
dant ce  laps  de  temps,  et  encore  après,  c'est  le  domanier 
qui  prit  le  double  rôle  de  ce  que  nous  appelons  en  langage 
moderne  le  travail  et  le  capital.  Ses  mains  accoutumées  à 
manier  la  bêche  et  la  charrue,  et  s'aidant  de  toutes  les 
avances  qu'une  épargne  parcimonieuse  peut  accumuler 
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pour  les  conyertir  en  outils  ou  en  matières  nécessaires  pour 
Texploitation  d'un  sol  rebelle,  arrachèrent  à  la  terre  malgré 
l'imperfection  de  ses  moyens,  tout  ce  qu'elle  pouvait  pro- 
duire alors.  Rien  n'arrête  ses  efforts,  parce  que  rien  ne  li- 
mite ses  prévoyances.  Tout  au  plus,  dans  un  avenir  lointain, 
indéterminé,  entrevoit-il  comme  une  menace  cet  unique 
droit  que  le  foncier  s'est  réservé  de  rentrer  dans  son  do- 
maine, le  congémenL  II  sait  sans  doute  que  le  seigneur  peut 
le  congédier  de  ce  bien  dont  il  use  comme  d'un  héritage,  et 
loi  reprendre,  avec  le  fond,  même  les  superficies^  après  une 
expertise  qui  en  fixe  la  valeur;  mais  il  sait  aussi  que  ce 
propriétaire  recule  devant  une  spoliation  violente,  et  serait 
peu  tenté  de  s'exposer  légèrement  à  des  procès  longs  et  coû- 
teux, à  des  conflits  dangereux  avec  les  populations  qui  font 
cause  commune  avec  le  domanier.  Avant  d'engager  une 
action,  ce  propriétaire  songera  qu'il  jouit  peut-être  plus 
qu'il  ne  souffre  de  ce  régime  commode,  qui  lui  assure  les 
redevances  en  nature,  en  le  dégageant  des  labeurs  et  des 
soucis  que  donne  la  terre  à  ceux  qui  s'y  donnent  sans  trêve 
ni  merci. 

Aussi  les  conséquences  de  ce  <  covenant  »  devaient  être  de 
plas  d'un  genre  pour  les  populations  rurales  de  la  Bretagne. 
Un  tel  régime  se  rapprochait  jusqu'à  un  certain  point  de 
la  propriété  individuelle  :  il  mettait  aux  mains  du  travail- 
leur l'instrument  de  travail  par  excellence  et  l'y  unissait 
pour  ainsi  dire  par  un  de  ces  liens  durables  que  la  mort  même 
ne  rompait  pas.  Le  domaine  congéable  devait  donc  produire 
en  partie  les  bons  effets  de  cette  propriété  individuelle  et 
héréditaire  dont  il  était  pour  le  domanier  l'image  anticipée. 
Il  put  longtemps  suffire  à  des  hommes  qui  éprouvaient  peu  de 
besoins,  celui  du  changement  moins  que  tout  autre,  et  dont 
Teiistence  restait  confinée  sur  un  coin  de  terre. 

De  telles  tenures  furent  aussi  une  école  de  moralité.  La 
famille  y  eut  son  foyer  permanent.  Elle  s'y  fortifia  dans 
cette  lutte  en  commun  contre  la  lande  stérile.  Pourquoi 
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aurait-elle  redouté  le  nombre  des  enfants  ?  Ils  apportaient, 
non  la  gêne  et  rencombrement,  mais  le  précieux  concours 
de  leurs  bras  qu'on  trouvait  toujours  à  employer.  Aussi 
la  population  soumise  à  ce  régime,  et  c*était  la  très- 
grande  majorité  du.  sol  de  la  Bretagne,  fut-elle  nom- 
breuse, elle  semble  se  multiplier  sans  obstacle,  mais  la 
densité  en  fut  assez  faible  parce  qu'elle  s'entassait  dans 
des  demeures  distantes  les  unes  des  autres.  Elle  resta 
dispersée  au  milieu  des  campagnes,  au  lieu  d'aller  se  grou- 
per en  villages  sous  la  protection  des  seigneurs.  On  vit 
des  familles  de  dix  ou  douze  enfants  et  plus,  vivant  atta- 
chées au  sol,  adonnées  à  une  culture  élémentaire,  mais 
sûre,  où  les  qualités  de  patience  tenaient  lieu,  autant  qu'il 
est  possible,  de  ce  qui  manquait  aux  perfectionnements 
amenés  par  l'esprit  d'innovation.  L'indépendance  du  carac- 
tère naquit  des  habitudes  d'un  travail  libre  à  beaucoup 
d'égards,  et  de  la  possession  effective  de  la  terre.  Ce  fut 
comme  un  dernier  sceau  mis  à  cette  fierté  native,  qu'on 
trouvait  alliée  de  longue  date  au  respect  de  l'autorité.  La 
classe  agricole  eut  ainsi  une  sorte  d'élite  morale,  ayant  il  est 
vrai,  les  défauts  du  temps  et  du  pays ,  mais  probe,  fidèle 
à  ses  engagements,  dévouée  à  ses  traditions,  et,  ce  qui  e^t 
inappréciable,  pouvant  compter  sur  un  lendemain. 

Tel  fut  le  régime  crée  dans  les  campagnes  par  le  domaine 
congéable,  qui,  avec  une  population  d'une  nature  plus  pro- 
cessive, ou  qui  eût  été  séparée  par  des  antipathies  de  race, 
n'aurait  pas  pu  s'implanter,  tant  il  semblait  susciter  de 
causes  de  difficultés  entre  les  intérêts  différents.  Celles  qu'il 
produisit  n'allèrent  pas  jusqu'à  en  compromettre  l'existence 
et  les  bienfaits.  On  ne  peut  trop  admirer  qu'avec  ce  régime 
qui  contenait  tant  de  cas  à  prévoir,  on  put  être  des  siècles 
sans  prendre  même  le  soin  habituel  de  revêtir  les  contrats 
de  formes  légales.  En  cas  de  difficultés,  on  s'en  remettait 
très-fréquemment  à  l'autorité  des  principaux  du  pays  dont 
on  provoquait  l'arbitrage  et  dont  on  acceptait  les  décisions 
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avec  une  entière  soumission.  On  continuait  à  justifier  ces 
paroles  des  Commentaires  :  Principes  regionum  atquepa-' 
gorum  interstu)sjus  dicebani  controversiasque  mintiebant. 
Le  christianisme  n'avait  pu  qu'accroître  cette  disposition  à 
;;lDcliner  devant  une  autorité  morale  qui  commandait  le 
respect  plus  encore  que  la  crainte.  Il  y  eut  des  litiges,  mais 
il  n*y  eut  point  d'humeur  litigieuse.  Ce  ne  fut  que  plus  tard 
qu'arrivée  à  l'apogée  de  la  puissance  et  entrée  plus  avant 
dans  la  voie  des  abus,  la  noblesse,  sans  vouloir  ordinairement 
reprendre  le  fonds  des  mains  du  domanier,  essaya  de  se  faire 
payer  l'abandon  de  la  propriété  par  des  redevances  rigou- 
reuses. Les  servitudes  que  cette  pensée  de  revanche  fit 
imposer  alors  aux  terres,  s'unirent  au  domaine  congéable, 
dans  certaines  régions,  au  point  qu'elles  ont  paru  se  con- 
fondre avec  lui.  Elles  en  ont  fait  oublier  la  nature  essen- 
tielle et  ridée  primitive  par  des  abus  dont  on  l'a  à  tort 
rendu  responsable.  Le  régime  territorial  qu'ont  loué  les 
jurisconsultes  et  les  économistes  les  plus  libéraux  et  les 
plus  éclairés  ne  fut  pour  rien  dans  les  contraintes  féodales 
qui  forcèrent  le  domanier  à  suivre  le  moulin  et  le  four 
du  seigneur,  à  payer  les  droits  de  champart  et  de  terrage, 
et  plus  tard,  à  renouveler  tous  les  neuf  ans  des  baillées  à 
(assurance,  avec  déclaration  des  cultures,  et  obligation  de 
payer,  sous  titre  de  droit  de  bail,  un  véritable  pot-de-vin 
au  renouvellement  de  ces  actes.  Ces  nouveaux  usages  furent 
au  contraire  une  brèche  ouverte  dans  la  vieille  constitution 
du  domaine  congéable.  Mais  ces  servitudes  ne  servirent  pas 
soins  de  prétexte  à  la  royauté  obérée  pour  essayer  de  le 
•létruire  vers  le  milieu  du  xvi^  siècle,  sans  qu'elle  pût  d'ail- 
leurs y  parvenir.  «  Cédant  à  des  idées  fausses,  écrit  l'auteur 
d'une  savante  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  et 
û  longue  durée  (1),  le  roi  Henri  II  signa  en  1556  des  lettres  pa- 
tentes pour  abolir  ce  genre  de  contrat,  en  alléguant  qu'il  était 

(1)  M.  Joseph  Lefort,   p.  272  (1  vol.  in-8},  1875. 
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empreint  d'un  caractère  de  servitude,  mais  tel  n'était  pas 
le  vrai  motif.  Comme  il  fallait  subvenir  à  de  lourdes  charges 
on  eut  ridée  d'aliéner  les  biens  de  la  couronne  situés  dans 
la  Bretagne,  et  on  déclara  que  les  rentes  convenancières 
seraient  converties  en  rentes  f^agères,  «  moyennant  une 
finance  modérée,  arbitrée  par  commissaires,  >  Il  n'était 
pourtant  guère  possible  de  produire  cette  décision  avec  son 
caractère  fiscal  ;  aussi  invoqua-t-on  l'intérêt  public,  et  fut- 
il  dit  dans  l'ordonnance  que  «  le  roi  avait  grand  hâte  de 
voir  disparaître  une  Institution  qui  emportait  la  grande 
incommodité,  subjection  et  servitude  à  ses  subjets.  »  Malgré 
ces  précautions  nul  ne  s'y  trompa,  et  tout  le  monde  vit  les 
véritables  raisons  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  colons 
reçurent  fort  mal  cette  ordonnance,  si  la  Chambre  des 
comptes  la  considéra  comme  une  infraction  au  principe 
d'inaliénabilité  de  la  couronne,  et  si  le  Parlement  de  Bre- 
tagne ne  l'accepta  qu'avec  peine.  Cette  décision  fut  bien  re- 
renouvelée en  1572  et  en  1605,  mais  sans  plus  de  succès  ;  on 
se  heurtait  contre  des  habitudes  invétérées  et  contre  des 
intérêts  fort  respectables,  sans  avoir  pour  excuse  l'intérêt 
général,  puisque  ce  contrat  avait  pour  effet  d'attacher  le 
cultivateur  au  sol,  de  l'intéresser  à  la  culture  en  lui  assu- 
rant le  remboursement  des  améliorations  qui,  d'un  autre 
côté,  profitaient  au  seigneur.  >  Nous  avons  cité  ce  fait 
moins  pour  lui'-même  que  pour  la  vérité  qui  achève  d'en 
ressortir,  à  savoir  les  racines  réelles  qu'avait  ce  contrat 
dans  les  habitudes  des  populations.  On  leur  dit  qu'il  cons- 
titue une  servitude,  elles  n'en  croient  rien,  et  témoignent 
un  vif  mécontentement  à  l'idée  de  le  faire  disparaître. 

Sous  l'empire  d'idées  plus  justes  et  plus  efficaces  que  ces 
arbitraires  mesures,  le  domaine  congéable  faisait  place 
dans  une  proportion  qui  -est  allée  croissant  au  bail  à  ferme. 
On  peut  déjà  voir  un  acheminement  vers  le  bail  dans  cer- 
taines modifications  apportées  par  les  propriétaires  du  sol  à 
ce  covenant  plusieurs  fois  séculaire.  Le  bail  à  ferme  qui  est 
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le  régime  moderne,  n'était  pas  seul  d'ailleurs  à  trouver 
place  à  côté  de  ce  régime.  La  petite  propriété  y  succédait 
d'ane  manière  croissante  aussi.  Aujourd'hui,  qu'il  n'y  a  plus 
qae  des  débris  du  domaine  oongéable,  <;*est  le  fait  qui  tend 
à  dominer.  Biais  aignaloas  une  autre  tenure  analogue  qui 
fut  en  quelque  sorte  l'exagération  du  domaine  congéable, 
qu'elle  précéda  même  dans  les  habitudes  du  pays,  et  où  elle 
garda  longtemps  une  place  importante,  sans  avoir  la  môme 
étendue.  C'est  la  tenure  dite  à  quevaise,  qui  exerça  la 
même  influence,  eut  en  partie  les  mêmes  mérites,  mais  y 
joignit  des  défauts,  origine  probable  de  sa  décadence  au 
ITT  siècle.  La  tenure  à  quevaise,  favorable  au  travail  et 
aux  avances  du  domanier,  tenait  en  échec  le  droit  du  pro- 
priétaire, jusqu'à  paraître  presque  l'annihiler.  Le  superfl" 
nafre  cessait  même  d'être  congéable,  et  devenait  maître  du 
domaine  qu'il  cultivait,  moyennant  certaines  obligations 
de  culture,  de  labour  et  d'approvisionnements.  Il  transmet- 
tait le  domaine  à  ses  enfants,  selon  le  droit  du  Juveigneur; 
à  défaut  d'enfants  mâles,  la  plus  jeune  des  filles  héritait. 
Tont  autre  était  l'ordre  de  succession  dans  la  famille  à  do- 
maine congéable  où  elle  avait  lieu  par  portions  égales 
entre  les  enfants  du  tenancier.  La  constitution  de  la  pro- 
priété quevaisière  amena  des  difficultés  de  deux  sortes  : 
entre  les  propriétaires  du  fond  et  les  domanîers,  entre  les 
enfants  pour  les  successions,  source  de  division,  dont  on 
trouve  l'écho  dans  des  actes  assez  nombreux,  au  xiv*  et  au 
xv»  siècle.  C'était  le  moment  où  ce  régime  achevait  sa  car- 
rière longue  aussi  d'ailleurs,  et  que  l'on  prétend  même  faire 
remonter  au  xi*  siècle.;  on  ne  le  trouve  plus  au  xvr  que 
dans  quelques  communautés  religieuses  (1). 

(1)  Od  peut  consulter  pour  ce  qui  précède  eur  cette  organisation  des 
'^pagnes  et  sur  ce  qui  va  suivre  ;  outre  les  autres  histoires  de  Bre- 
'^,  plus  sobres  de  détails  eur  ces  points,  les  Mémotreê  de  Dom  M<h 
^pwrierTtr  d  VkiêUnré  eceUnastique  et  dvUe  de  Bretagne,  en  3  vol.; 
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APERÇU  DE  LA  CONDITION  DES  TRAVAILLEURS  AGRICOLES  PEN- 
DANT LA  PÉRIODE  FÉODALE.  —  RÉVOLUTON  OPÉrÉE  DA^îS 
LES  FAMILLES  PAR  LE  DROIT  D'AINESSE.  —  LA  NOBLESSE 
BRETONNE  RURALE.  —  LES  PAYSANS  JUSQU'AU  XVII*  SIÈCLE. 

Nous  nous  bornons  à  des  indications  sommaires  sur  la 
condition  de  la  population  rurale  pendant  la  période  féo- 
dale, en  nous  attachant  le  plus  possible  à  ce  qui  devait 
avoir  une  influence  durable  sur  leur  situation  ultérieure. 
Il  faut  aller  jusqu'à  la  moitié  du  x*  et  du  xi'  siècle,  sans 
rencontrer  dans  aucun  acte  de  donation  de  terres  à  dos  ab- 
bayes ou  à  des  particuliers,  la  trace  d'un  transfert  des  co- 
lons et  vilains  avec  la  terre.  A  partir  de  846,  date  d'un  de 
ces  actes  pour  l'abbaye  de  Redon,  on  trouve  plusieurs  fois 
la  mention  de  ces  transferts  qui  affectent  les  personnes 
comme  les  choses.  Il  existait  encore  au  xiv*  siècle  une 
classe  formée  par  ces  moiales  servi  ou  mottoyers^  sorte  de 
taillis  serfs,  anciens  terrouerSj  écrit  dom  Morice  (1),  qui 
ne  pouvaient  nullement  désavouer  leurs  dits  Seigneurs, 
lesquels  pouvaient  les  saisir  partout  où  ils  se  réfugiaient, 
et  faire  volonté  de  leurs  corps  et  de  leurs  biens,  à  moins 
de  justifier  d'une  résidence  continue  de  jour  et  an,  au 
moins,  pour  la  seigneurie  de  Loire,  dans  le  chastel  de  Les- 
nevan,  qui  était  au  duc,  et  pour  la  Cornouailles,  dans  celui 
de  Châteaulin,  qui  était  également  au  duc.  Au  xv*  siècle 
encore  «  ils  pouvaient  contraindre  leurs  hommes  à  faire 
résidence  sur  leurs  mottes,  et  les  taillis  à  volonté  deux  fois 

V Histoire  ecclétiaatiqiie  et  civile  de  Bretagne^  de  dom  Morioe  et  Tail- 
landier, 2  vol.;  V Histoire  des  peuples  bretons,  par  de  Courson,  2   vol.; 
l'Affriculture,  etc.  en  Bretagne,  de  M.  du  Chatellier  ;  Voir  aussi  la  collec- 
tion de  la  Bévue  de  Bretagne, 
(1)  D.  Morice,  Preuves  de  l'HisL  de  Bretagne,  t.  I,  préface. 
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l'an,  en  leur  laissant  provisions  convenables  pour  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  »  Les  preuves  qu*il  serait 
facile  de  multiplier  pour  les  derniers  siècles  qui  ferment 
rère  du  moyen  âge,  donnent  l'idée  d'un  servage  assez  sem- 
blable à  ce  qu'il  fut  ailleurs,  mais  réduit  par  le  nombre 
considérable  des  domaniers  à  congément  et  à  quevaise.  Le 
libre  contrat,  le  canvenani'-franchs  selon  l'expression  in- 
digène, resta  la  loi  commune  du  pays. 

Signalons  Tespèce  de  révolution  opérée  dans  la  famille 
et  la  propriété  bretonne  au  xu*  siècle  en  la  rapportant, 
avec  M.  du  Chatellier,  à  l'assise  de  1185,  du  comte  Geoffroy, 
devenu  duc  de  Bretagne,  troisième  flls  de  Henri  II 
d'Angleterre.  Alléguant  les  troubles  et  divisions  funestes 
à  propos  des  successions  entre  les  frères,  il  ordonna 
qne  la  seigneurie  entière  serait  transmise  intégrale- 
ment à  Vainé  des  familles,  avec  l'obligation  à  celui-ci  de 
pourvoir  honorablement  aux  nécessités  des  juveigneurs. 
C'était  transporter  le  droit  normand  et  anglo-saxon  dans 
la  législation  de  la  Bretagne  armoricaine.  L'assise  ne  par- 
lait, il  est  vrai,  que  des  grands  fiefs,  baronnies  et  chevale- 
rie. Mais  le  même  droit  d'aînesse  allait  bientôt  s'étendre 
aux  seigneuries  de  moindre  importance.  Les  juveigneurs 
furent  indemnisés  en  deniers  ou  en  rentes  viagères.  Toute- 
fois les  filles  reçurent  leur  quote-part  en  biens-fonds,  sauf 
a  laire  retour  à  l'ainé,  en  l'absence  d'héritiers  directs. 
Cette  extension  du  droit  d'aînesse  eut,  nous  allons  le  mon- 
trer, des  conséquences  fâcheuses  :  1"*  Elle  aggrava  la  féo- 
dalité dans  ses  privilèges  onéreux  pour  la  classe  rurale  ; 
2^  elle  créa  une  petite  noblesse  besogneuse,  qui  vécut 
de  la  vie  rurale  sans  prendre  part  à  ses  travaux.  Sans 
doute,  l'aînesse  atteignit  sou  but  qui  était  de  mieux 
maintenir  les  domaines  dans  leur  intégrité,  mais  ce  qui 
subsistait  de  l'ancienne  égalité  dans  les  familles  nobles 
de  la  Bretagne  disparut.  Elles  s'isolèrent  par  suite  davan- 
tage de  la  masse  et,  pour  soutenir  sa  haute  position,  le  sei- 
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gneur  pesa  davantage  sur  les  paysans.  L*ainé  fut  investi  des 
deux  tiers  au  moins  de  la  fortune  territoriale.  Il  resta  par 
là  le  représentant  en  quelque  sorte  incommutable  de  la  Ca^ 
mille.  Mais  il  convient  d'apporter  ici  quelques  réserves. 
Un  tel  régime  était  trop  contraire  aux  anciennes  traditions 
pour  ne  pas  se  prêter  à  certains  compromis.  L'assise  de 
Geoffroy^  l'avait  fondé  ;  la  charte  du  duc  Pierre  II  voulwt 
l'aggraver  pour  avoir  raison  des  résistances  ;  mais  ces  ré^ 
distances  furent  assez  grandes  pour  qu'il  fallut  jixsqa'k  un 
certain  point  compter  avec  elles.  Le  duc  Pierre  voulut  em- 
pêcher tout  gentilhomme  d'aliéner  son  domaine  et  inter- 
dire à  tout  roturier  de  posséder  aucune  terre  noble.  Ces 
mesures  ne  purent  complètement  se  maintenir.  La  vente 
des  terres  nobles  redevint  libre,  et  l'aîné  n'eut  que  sa  part 
dans  le  partage  des  terres  non  nobles,  qui  tombait  dans  les 
successions  à  recouvrer. 

L'aînesse  n'atteignit  pas  moins  les  deux  tiers  des  terres 
nobles  et  une  partie  des  terres  non  nobles  échues  en 
héritage.  Ce  régime  fVappa  le  sol  d'une  excessive  im- 
mutabilité. En  outre,  le  seigneur  pour  subvenir  à  ses 
besoins  accrus  et  soutenir  le  train  d'une  existence  ou 
oisive  ou  guerrière,  accrut  de  siècle  en  siècle  le  poids 
des  impôts.  Les  ducs  joignirent  leurs  exigences  à  celles  des 
seigneurs,  et  les  classes  agricoles  durent  en  payer  le  prix, 
La  Bretagne  rurale,  soit  sous  le  gouvernement  de  sesducs^ 
soit  plus  tard  lorsqu'elle  fut  réunie  à  la  France,  eut  comme 
les  autres  pays  soumis  au  régime  féodal,  à  supporter  le 
fardeau  des  tailles  et  des  fouages  établis  sur  les  terres  ro- 
turières. Les  États  de  Bretagne  réclamèrent  plusieurs  fois 
contre  ces  taxes  qui  pesaient  sur  les  campagnes,  et  que  les 
guerres  des  xrv%  xv'  et  xvi*  siècles  avaient  beaucoup  ag^ 
gravées.  On  peut  suivre  et  mesurer  ces  impôts  de  taille  et 
de  fouages,  qui  atteignaient  si  directement  les  populations 
rurales,  jusqu'aux  approches  de  la  Révolution,  et  on  se 
convainc  qu'ils  ne  firent  qu'aller  en  augmentant.  Ainsi  ron 
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trouve  que  chaque  feu  se  composait  de  70  journaux  de  terre 
arable,  ce  qui  faisait  environ  33  hectares.  Or,  on  voit  par 
les  procès-verbaux  des  États,  ces  droits  de  fouages  portés 
par  feu,  au  temps  de  la  Ligue  à  7  livres  7  sols  (1580),  7  li- 
vres 25  sols  5  deniers  (1583),  avec  nouvel  accroissement  de 
22  sols  11  deniers  en  1592.  Il  vient  encore  s*y  ajouter  des 
surtaxes  extraordinaires  par  feu  sur  les  terres  roturièrres, 
et  divers  droits  qui  pèsent  sur  la  consommation  et  la  pro- 
duction. Au  xviT  siècle,  les  droits  de  fouage  augmenteront 
encore,  et  il  s'établira  des  droits  nouveaux,  un  par  exemple 
sur  les  tabacs,  qui  causera  une  révolte.  Puis  viendront  les 
taiations  ordinaires  dans  presque  toutes  les  provinces,  les 
charges  comme  celles  qui  sont  relatives  au  casernement  et 
à  l'entretien  des  troupes. 

Les  États  de  Bretagne,  réunis  en  1709,  accusaient  Ténor- 
mité  des  frais  de  perception  de  la  plupart  des  impôts  alors 
établis.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  fouages, 
ces  frais  formaient  une  somme  plus  considérable  que  le 
fonds  même  des  levées. 

La  dîme  était  étendue  aussi  en  principe  et  en  foit  le  fut 
d'abord  aux  terres  nobles,  mais  peu  à  peu  elle  ne  fut  payée 
qne  par  les  terres  roturières.  Sien  plus,  les  seigneurs  se 
firent  aussi  payer  une  partie  de  ces  redevances  exclusive- 
ment ecclésiastiques  à  leur  origine.  Malgré  le  respect  qu'ins- 
pirait le  clergé,  les  répugnances  que  faisait  naitre  la  dtme 
chez  les  populations  bretonnes  se  témoigna  plus  d'une  fois 
par  des  résistances,  dont  l'exemple  était  venu  des  seigneurs 
eux-mêmes.  Ceux-ci  en  refusent  net  le  paiement  aux  ab- 
bayes. On  vît  au  xiir  siècle  les  seigneurs  d'Avaugour  et  de 
^tiingamp  se  porter  en  armes  contre  les  religieuses  de 
Beauport  qui  venaient  prélever  leurs  dîmes  sur  les  champs 
nobles.  Les  débats  et  les  arrangements  sur  la  nature  et  la 
qaaiité  des  denrées  soumises  à  la  dîme,  comme  sur  Tépo- 
qneetle  mode  de  ces  paiements,  forment  une  histoire  com- 
pliquée et  pleine  de  péripéties.  On  trouve  une  série  inter- 
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minable  de  procès  engagés.  Tels  sont  ceux  qui  longtemps  se 
prolongèrent  entre  deux  des  plus  célèbres  fondations  reli- 
gieuses de  la  Bretagne,  celle  du  Folgoët  et  celle  de  Beau- 
port,  et  d'autre  part  des  propriétaires,  même  de  petits  cul- 
tivateurs. Ces  possesseurs  du  sol  alléguaient  des  cas 
d'exemptions,  et  ces  luttes  devaient  aller  au  xvi*  siècle  jus- 
qu'à produire  des  luttes  à  main  armée. 

La  constitution  plus  aristocratique  de  la  famille  noble  de- 
vait aggraver  aussi  les  corvées.  Cependant  les  exemples 
des  corvées  les  plus  pénibles  que  nous  voyons  cités,  ne 
paraissent  remonter  qu'à  la  corvée  royale  qui  n'avait  pas  les 
mêmes  raisons  de  garder  certains  ménagements.  On  verra, 
en  1689,  un  ordre  du  maréchal  d'Estrées,  obliger  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Clohars,  distante  de  vingt-cinq  lieues  de 
Brest,  à  envoyer  dans  cette  ville  pour  travailler  aux  fortifi- 
cations, 100  hommes  de  18  à  55  ans  pendant  huit  jours, 
après  lesquels  ils  devaient  être  relayés  par  de  nouveaux 
convoyeurs.  En  somme,  la  seigneurie  et  le  fisc  royal  prélè- 
veront des  taxes  qui  méritent  à  peu  près  tous  les  reproches, 
quant  à  l'assiette  et  à  la  perception,  et  souvent  quant  à  leur 
nature  même,  qu'on  leur  a  faits  dans  les  autres  provinces 
de  l'ancienne  France.  Les  denrées  les  plus  nécessaires 
payent  souvent  plusieurs  fois.  Ainsi  la  farine  et  le  pain  sont 
taxés  et  surtaxés,  et  il  en  est  ainsi  pour  la  viande,  les  fruits, 
le  beurre,  etc.  Les  seigneurs  prélèvent  aussi  de  forts  droits 
sur  les  routes  de  circulation,  pour  les  ponts  et  les  chaus- 
sées. 

J'ai  signalé  comme  conséquence  de  la  constitution  ren- 
due plus  aristocratique  de  la  famille  par  l'établissement  du 
droit  d'aînesse  la  création  d'une  petite  noblesse  besoigneuse, 
composée  de  ces  cadets,  de  ces  juveigneurs  et  de  leurs  des- 
cendants, autrefois  unis  d'une  manière  inséparable  au  vieux 
tronc  nobiliaire.  Ils  remplirent  les  campagnes,  mais  ils  se  gar- 
dèrent bien  de  les  cultiver,  assez  semblables  d'ailleurs  aux 
paysans  pour  se  faire  aimer  d'eux.  On  compte  25,000  nobles 
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en  Bretagne,  à  la  an  du  xv*  siècle  et,  comme  bien  Ton 
pense,  la  plupart  ne  sont  ni  très-nobles,  ni  très-riches  (1). 
Un  tiers  environ  fait  valoir  ses  terres  par  des  serviteurs  à 
gages,  les  deux  autres  tiers  les  ont  abandonnées  à  des  mé- 
tayers ou  domaniers.  Les  faisani-valoir  sont  surtout  de 
très  petits  gentilshommes  réduits  à  des  terres  excessive- 
ment morcelées.  M.  du  Ghatellier  en  a  recueilli  différents 
exemples  ;  il  cite  un  acte  de  partage  du  23  juin  1759,  de  la 
terre  du  Chef-du-Bois,  en  Plédéliac,  arrondissement  de  Di- 
nan,  où  l'un  des  lots  de  la  succession  partagée  comptait 
jusqu'à  sept  petits  fiefs  pour  un  revenu  de  huit  cent  cin- 
quante-quatre livres.  On  verra  ces  petits  gentilshommes, 
dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  monarchie,  fréquenter 
les  marchés,  l'épée  aux  côtés,  pour  vendre  eux-mêmes 
leurs  propres  denrées.  Un  certain  nombre  se  porte  en  foule, 
à  chaque  tenue  d'état,  dans  les  antichambres  des  gouver- 
neurs de  la  province  et  du  procureur-syndic  des  états,  pour 
^e  faire  inscrire  sur  la  longue  liste  des  pensionnaires  de 
Tordre  de  la  noblesse.  Ceux  qui  n'obtenaient  pas  leur  part 
dans  les  aumônes  qui  se  distribuaient  au  nom  de  la  pro- 
vince, étaient  réduits  à  prendre  les  larges  braies  du  culti- 
vateur pour  s*adonner  à  la  culture  de  leurs  champs  et  se 
confondre  à  peu  près  dans  la  masse  rurale.  Même  pour  ceux 
qui  restèrent  gentilshommes,  on  voit  par  des  inventaires  qui 
datent  du  xV  siècle,  recueillis  particulièrement  près  de 
Lamballe  et  de  Saint-Brieuc,  combien  leur  vie  était  simple. 
Leur  mobilier  diffère  peu  de  celui  des  autres  cultivateurs. 
Les  meubles,  peu  nombreux,  sont  en  bois  de  noyer,  de 
chêne  et  de  hêtre,  bruts  ou  sans  ornements.  Le  linge  n'a 
rien  qui  le  distingue.  L'étain  tient  plus  de  place  que  l'ar- 
gent dans  le  service  de  la  table.  On  nous  parle  aussi  do 
manoirs  qu'on  rencontrait  naguère  dans  le  fond  de   la 

Cl)  Ce  calcul  est  fait  par  M.  du  Ghatellier,  lœ.  ÔL,  p.  101,  en  prenant 
poor  base  le  rôle  des  fouagea  à  cette  époque. 

HOUVILLI  SÉUB.  —  ZX.  10 
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Basse-Bretagne  qui  étaient  des  maisons  que  leurs  maî- 
tres avaient  quittées  pendant  les  troubles  de  la  Ligue. 
L'ameublement  s'était  en  partie  conservé.  On  retrou- 
vait les  mêmes  bancs^  les  mêmes  fauteuils  sans  dos- 
sier, les  mêmes  lits  à  colonnes.  Un  domanier  aisé  eût 
été  meublé  de  la  sorte.  Certains  signes  seulement  révé- 
laient chez  ces  gentilshommes  la  naissance,  non  la  ri- 
chesse. C'étaient  des  armes  à  la  tête  du  lit,  un  bois  de  cerf, 
des  défenses  de  sanglier  dans  la  grande  salle  du  manoir  et, 
sur  la  maîtresse  porte  de  l'avant-cour,  fichés  au  front  le 
plus  élevé  de  ses  battants,  des  pieds  de  chevreuils  ou  de 
loups,  accompagnés  d'oiseaux  de  proie  les  ailes  étendues. 
On  trouve  aussi  à  la  même  époque  des  gentilshommes 
notaires,  aussi  bien  que  cultivateurs.  <  Un  Legoard  se  dira 
notaire  royal  (1585)  ;  un  autre  se  dira  greflîer  de  la  juridic- 
tion royale  de  Saint-Aubin-du-Cormier.  André  et  Jacques 
de  la  même  famille  deviendront  successivement  recteurs 
de  Mecé,  etc.  (1)  » 

On  se  demande  en  résumé  si  le  sort  de  la  population 
agricole  dans  ce  long  passé  fut  heureux  ou  malheureux. 
Nulle  réponse  absolue  n'est  à  faire  non  plus  que  pour  les 
autres  campagnes.  Il  faut  distinguer  les  époques.  Tantôt  la 
Bretagne  passe  par  des  périodes  où  le  sort  du  paysan  est  plus 
tolérable.  Le  travail  et  de  bonnes  années  produisent  un 
certain  degré  de  bien-être.  Mais  les  guerres  et  les  famines 
exercent  des  ravages  dont  nous  n'avons  plus  l'idée  aujour- 
d'hui. Il  faut  signaler  toutes  les  périodes  d'invasions,  depuis 
celles  des  Normands  (2)  jusque  beaucoup  plus  tard  celle 

(n  E.  Prain,  IntroducHorij  Mœurs  et  coutumes  des  familles  bretowus 
avant  1789^  2  voL  in-12,  formés  de  documente  tirés  des  archives* 

(2)  On  sait  que  ces  invasions  normandes,  se  terminaient  pour  faire 
place  à  une  alliance  étroite  avec  la  Normandie.  Cette  alliance  de  la  Bre- 
tagne et  de  la  Normandie  commence  à  Kollon.  Ce  chef  et  ses  succes- 
seurs avaient  réuni  la  Bretagne  à  leurs   Etats  de  terre  ferme,  et  la 
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des  Anglais  et  jnsqu^aux  guerres  de  la  Ligue.  On  rencontre 
des  détails  nayrants  dans  les  chroniques,  qu'on  voit  s'ap- 
pliqaer  à  des  époques  très  différentes  :  épisodes  de  massa- 
cres, sac  des  maisons  religieuses,  bêtes  féroces  prenant 
possession  des  demeures  abandonnées  et  pénétrant  jusque 
dans  les  maisons  des  villages,  se  jetant  affamées  sur  les  ha- 
bitants, etc. 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  xiv*  siëcle,  les  misè- 
res deviennent  plus  grandes,  par  suite  des  guerres  notam- 
ment, et  d'autre  part  les  relations  entre  les  nobles  et  les 
vilains  sont  plus  sujettes  à  se  tendre  et  à  se  troubler. 
M.  Siméon  Luce  (1)  applique  à  une  partie  de  la  Bretagne 
fîe  qui  est  vrai  de  la  Normandie  relativement  à  un  degré 
'le  bien  être  plus  répandu  qu'on  n'a  coutume  de  le  suppo- 
ser. Les  preuves  qu'il  en  donne  sont  incontestables  pour  la 
première  partie  du  xiv*  siëcle.  Mais  le  tableau  perdra  de 
p!as  en  plus  de  sa  vérité  dans  la  période  de  malheurs  que 
présente  la  guerre  de  Cent  Ans.  Les  populations  sont  à  cha- 
que instant  en  proie  aux  bandes  qui  portent  partout  la  dé- 
vastation et  massacrent  des  villages  entiers,  hommes,  fem- 
^%  enfants;  la  flamme  des  incendies  dévore  les  chau- 
mières comme  les  châteaux,  et  l'impossibilité  d'entretenir 
les  terres  développe  une  mortalité  plus  effroyable  que  la 

Brttagne  fat  eonqnise  en  1066.  Le  roman  de  Ron  insiste  en  plus  d'une 
c«.t3sîoii  Bor  cette  alliance  des  deox  pays. 

Brttaigiiê  U  requiêt  m  U  roi  li  donna  (à  Rollon),  t  I,  96. 
Grand  duU  firent  Breton^  grand  duil  firent  Normant^  t.  I,  140. 
Li  Du4  ont  chevalier  des  meillors  de  Brelaigne^  t.  I,  201. 
^UDm  Uni  en  pais  Bretaigne  et  Normandie,  (Vers  2072). 
^^  par  la  Normandie  que  la  poésie  bretonne  vint  en  France  [*), 

<*)  Ch.  Aabertîn  Histoire  de  la  littérature  fixtriçaise  au  moyen  âge, 

(0  Btt  QueteUn  et  son  époque,  -^  La  ieunesse  de  Du  Ouesclint  1  vol., 

tl. 

10. 
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guerre  elle-même.  Un  ramassis  d'étrangers,  genevois,  al- 
lemands, espagnols,  anglais,  s'abattent  sur  le  pays,  le  ran- 
çonnent encore  plus  que  les  armées  ennemies,  et  ne  lais- 
sent aux  paysans,  privés  de  vivres  et  d'instruments  de  tra- 
vail comme  de  meubles,  d'autre  refuge  que  les  bois  et  les 
grottes  dans  des  déserts  reculés. 

La  période  des  guerres  de  religion,  outre  qu'elle  renou- 
velle ces  scènes  lamentables  et  ces  ravages  qui  ne  se  répa- 
rent qu'après  de  longues  années,  a  pour  conséquence  de 
durs  impôts  sur  la  population  rurale.  La  réunion  avec  la 
France,  si  avantageuse  qu*elle  pût  être  ultérieurement,  ne 
devait  faire  qu'en  augmenter  le  poids.  Les  Etats  généraux 
de  Blois  retentissent  des  plaintes  causées  par  ces  impôts  et 
en  consentent  de  nouveaux.  On  en  établit  sur  les  blés  à 
l'exportation.  Les  paysans  refluent  vers  les  villes,  y  entas- 
sent ce  qu'ils  ont  pu  garder  de  le^rs  meubles  ;  je  lis  dans  le 
livre  fort  curieux  du  chanoine  Moreau,  qui  vécut  à  la  fin 
du  xvr  siècle  et  mourut  au  commencement  de  1613  (1),  que 
l'église  de  Quimper  en  était  remplie.  Dans  certaines  locali- 
tés, les  églises  devinrent  elles-mêmes  comme  des  cita- 
delles que  les  paysans  armés,  essayant  de  se  fortifier, 
percent  de  meurtrières.  La  famine  de  1595  subsiste  plu- 
sieurs années;  les  entassements  de  morts  attirent  cette 
fois  encore  les  loups  qui  «  accoutumés  à  la  chair  humaine  », 
selon  l'expression  de  l'auteur  de  ces  mémoires,  attaquent 
jusqu'aux  gens  armés.  On  voit  une  population  de  miséra- 
bles en  haillons  s'enfoncer  dans  le  fumier  l'hiver  pour  avoir 
chaud,  et  sujets  à  des  maladies  qui  les  faisaient  enfler, 
puis  mourir  en  quelques  instants.  11  est  incontestable  qu'à 
la  fin  de  ces  guerres  de  la  Ligue  la  grande  noblesse  féo- 
dale est  impopulaire  dans  la  population  agricole.  Les  trois 

(1)  Histoire  de  ce  qui  s'est  passé  en  Bretagne  darant  les  guerres  de 
la  Ligue  avec  notes  et  préface  de  M.  le  Bastard  de  Mesmeur  (réimpri- 
mée en  1757.) 
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ordres  des  Etats  demandèrent,  en  1590  et  1592,  la  démoli- 
tion de  toutes  les  forteresses  qui  lui  avaient  servi  de  rem- 
parts. Ajoutons  que  dans  ces  guerres  les  paysans  bretons 
firent  preuve  de  bravoure.  On  les  exerçait  au  maniement 
des  armes.  Les  chefs  militaires  furent  même  frappés  de 
rencontrer  tant  de  courage  dans  une  population  de  paisi- 
bles laboureurs  et  de  pêcheurs  de  la  côte  (1). 

VI 

OO^DmONS  DES  CAMPAGNES  DEPUIS    LE    XYIT    SIECLE    JU8QU*A 

LA  RÉVOLUTION. 

Noos  nous  bornons  à  signaler  pour  ce  qui  va  suivre,  re- 
lativement aux  populations  agricoles,  ce  qui  est  spéciale- 
ment propre  à  la  Bretagne,  sans  nous  arrêter  aux  faits  gé- 
oéraux  dont  on  ressentit  les  effets  dans  toute  l'étendue  des 
campagnes  de  la  France.  La  bonne  entente  habituelle  en- 
tre la  noblesse  rurale  et  le  reste  des  classes  agricoles  fut 
plus  d'une  fois  troublée  au  xvii"*  siècle  par  des  raisons  qui 
veulent  être  signalées.  On  s*est  accoutumé  à  voir  depuis 

(I)  C'est  sur  ce  manque  de  résistance  si  fréquent  dans  les  campa- 
pu»  que  comptait  le  chef  huguenot  devenu  maître  de  Concameau, 
^  fiant  sur  leur  peu  de  goût  pour  aller  en  guerre  »an8  bonnes  escortes  et 
Maj  jve  kurs  femmes  leur  en  aient  donné  congé.  «  C'était  mal  les  con- 
^tre,»  ajoute  fièrement  le  chroniqueur  Moreau,  qui  est  de  Quîmper.  Il 
relève  comme  un  trait  de  race,  la  bravoure  innée  et  traditionnelle  de 
^  compatriotes  ;  et  il  rappelle  le  combat  des  Trente,  entre  Josselin  et 
Floënaei,  ayant  à  leiur  tête  le  sire  de  Beaumont,  la  défaite  des  An- 
^  en  Léon,  vers  Pan  1572,  où  ils  furent  repoussés  par  les  paysans^ 
^^  qae  ceux-ci  aient  demandé  congé  à  leurs  femmes  et  sans  bonnes 
f^^riei,  enfin  Theureuse  reprise  de  Concaraeau  a  due  à  un  généreux 
^Breton,  natif  de  Quimper,  sur  la  place,  marchand  de  profession,  > 
qci  b  était  improvisé  général,  c  Bref,  conclut-il,  si  les  Bas-Bretons  ne 
^^^t  pas  à  bien  jouer  de  la  langue  comme  les  Français,  ib  jouent 
^  bien  des  mains  et  en  sont  en  possession  de  tout  temps.  » 
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la  Révolution  dans  la  noblesse  bretonne  et  dans  la  classe  des 
paysans  un  tout  animé  des  mêmes  sentiments.  Cela  avait 
été  vrai  avant  que  la  noblesse  ne  quittât  ses  terres  et 
ne  fit  sentir  sa  domination  d'une  manière  vexatoire  sous 
plus  d'une  forme,  et  le  redevînt  quand  on  eût  combattu 
pendant  la  Révolution  pour  la  même  foi.  Cela  put  même 
rester  vrai  pour  cette  noblesse  moyenne  ou  ces  petits  gen- 
tilshommes qui  se  firent  campagnards.  Mais  des  sentiments 
beaucoup  moins  bienveillants  régnaient  à  l'égard  de  ces 
châtelains  auxquels  on  reprochait  les  mêmes  abus  que 
dans  les  autres  provinces.  Ils  subirent  le  contre-coup  de  la 
révolte  suscitée  par  l'établissement  des  taxes  du  timbre, 
du  tabac,  de  la  marque  d'étain. 

Insurgé  contre  la  maltote,  le  paysan  marcha  aussi  contre 
les  châteaux,  et  les  nobles  firent  cause  commune  avec  les 
troupes.  Les  premiers  torts  venaieni-ils  de  la  noblesse  ou 
de  ces  paysans  ordinairement  disposés  à  la  respecter?  Le 
diic  de  Chaulnes  répondit  à  la  question  que  nous  posons 
lorsqu'il  écrivait  à  Colbert  :  «  Ils  ont  traité  les  paysans  trop 
rudement,  ce  qui  a  conduit  ceux-ci  à  des  actes  de  vengeance 
et  de  grande  barbarie,  comme  pillage  et  incendie.  »  (Lettre 
du  20  avril  1675.)  Us  résumèrent  leurs  vœux  dans  un  fac- 
tum  qui  semble  devancer  les  cahiers  de  1789.  Ils  y  deman- 
dent l'abolition  des  corvées  et  des  champarts.  Mais,  au  lieu 
d'invoquer  comme  on  le  fera  plus  tard  les  droits  de 
l'homme,  ils  restent  Bretons  jusque  dans  leurs  aspira- 
tions ém^ncipatrices  et  repoussent  ces  charges  comme 
contraires  à  la  liberté  armoricaine.  Raser  les  colombiers, 
aller  à  tel  moulin  qu'on  voudra,  recouvrer  telle  liberté 
d'une  pratique  usuelle,  ce  sont  là  les  plus  modestes  de  leurs 
vœu,x  et  QU  s'étonno  de  voir  ces  paysans  de  1675  émettre  le 
vœu  hardi  qu'il  se  fasse  des  mariages  entre  les  gentilshom- 
mes et  les  habitants  des  campagnes  et  que  la  femme  noble 
anoblisse  le  mari  roturier.  Jamais  l'absence  des  propriétai- 
res n'a  été  signalée  avec  une  telle  énergie  comme  nuisible 
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aux  campagnards.  Ils  en  parlent  comme  d'un  scandale  avec 
lequel  il  est  temps  d*en  finir.  L'article  12  du  code  paysan^ 
selon  l'expression  aussi  juste  qu'énergique  qu'employé 
M.  de  Chaulnes,  porte  «  que  si  les  gentilshommes  auxquels 
par  grâce  spéciale,  on  donnait  un  délai  de  trois  mois  pour 
retourner  dans  leurs  maisons  de  canipa,gne  n'y  rentraient 
pas,  ils  seraient  déchus  de  ladite  grâce.  » 

La  prospérité  de  la  première  partie  du  règne  de  Louis  XIY 
conservait  encore  une  partie  des  effets  qu'avait  ressentis  la 
Bretagne  dans  les  améliorations  de  ses  cultures  et  dans  le 
développement  de  son  commerce.  La  fin  du  règne  devait 
donner  aux  plaintes  des  motifs  nouveaux  et  aggraver  celles 
qui  s'étaient  déjà  fait  entendre.  Ce  spectacle  que  présente 
dans  nos  provinces  la  fin  du  grand  règne  est,  à  beaucoup 
d'égards,  le  même  partout.  Les  Mémoires  des  intendants 
cous  en  donnent  une  idée,  mais  ils  attestent  aussi  que  la 
Bretagne  avait  réalisé  de  notables  progrès  industriels  et  dé- 
veloppé son  commerce  maritime.  Nous  avons  dit  et  nous 
aurons  lieu  de  répéter  que  la  Bretagne  était  une  province 
pauvre,  il  faut  l'entendre  de  la  plupart  de  ses  campagnes  : 
autrement  le  jugement  serait  souvent  peu  fondé  ;  elle 
est  qaaliâée  de  province  «  riche  >  à  d'autres  égards. 

On  est  frappé  dans  ces  rapports  des  Intendants,  auxquels 
remprunte  ces  renseignements,  du  nombre  de  manufactu- 
res qui  y  attiraient  avant  la  guerre  un  commerce  avan- 
tageux. On  les  voit  malheureusement  en  partie  tombées 
î  la  fin  du  xvu*  siècle.  Ces  fabrications  tantôt  étaient 
situées  dans  les  campagnes,  tantôt  étaient  avec  elle 
en  d  étroits  rapports.  Ainsi  nous  voyons,  près  de  Ren- 
nes, la  manufacture  la  plus  achalandée  alors  des  toiles, 
q^e  Ton  nomma  Noyales,  du  nom  de  Noyai,  village  à 
'^eui  lieues  de  Rennes  ;  c'étaient  des  toiles  écrues, 
pr»}pres  à  faire  des  voiles  de  navire  ;  il  s'en  débitait  vingt 
^  auparavant  pour  300,000  ou  400,000  livres,  mais  ce 
commerce  était  tombé  (1699)  au-dessous  de  80,000  ;  encore 
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ne  faisait-on  plus  que  des  toiles  de  la  dernière  espèce,  qui 
se  consommaient  à  Saint-Malo  pour  les  petits  bâtiments. 
La  concurrence  étrangère  s'était  jointe  aux  causes  inté- 
rieures pour  porter  atteinte  à  cette  industrie  que  s'étaient 
appropriée  les  Hollandais  après  avoir  acheté  beaucoup  de 
ces  toiles  pendant  longtemps.  En  outre,  plusieurs  manufac- 
tures royales  avaient  été  établies.  Les  chanvres  de  l'évêché 
de  Rennes  furent  enlevés  en  nature  avant  qu'ils  fussent 
travaillés.  On  en  acheta  moins,  ce  qui  força  les  paysans  à 
modifier  leur  culture,  et  fit  remplacer  dans  une  proportion 
considérable  le  chanvre  par  le  blé.  Une  autre  manufacture 
était  celle  des  fils  retors  qui  servaient  à  coudre.  A  cette 
fabrique  se  rattachait  encore  la  condition  de  la  classe  agri- 
cole par  la  culture  du  lin,  abondante  près  de  Becherel  et  de 
Dinan.  Ces  fils  étaient  tordus  par  des  moulins,  semblables  à 
ceux  dont  on  se  servait  pour  tordre  la  soie,  et  teints  par  les 
ouvriers  de  Rennes,  qui  les  débitaient  à  Paris,  à  Rouen,  et 
d'autres  grandes  villes,  en  Espagne,  en  Angleterre,  et  jus- 
que dans  les  Indes.  Le  rapport  de  l'Intendant  estime  la  vente 
annuelle  de  ce  produit  à  près  de  300,000  livres.  Les  toiles  de 
Vitré  formaient  aussi  une  espèce  de  commerce.  Elles  étaient 
écrues  comme  les  premières  et  servaient  aux  emballages 
et  pour  les  petites  toiles  de  vaisseaux  ;  il  en  passait  beau- 
coup en  Angleterre  et  dans  les  colonies  d'Amérique.  Le 
débit  en  était  évalué  à  50,000  livres.  On  signale  aussi  à 
Vitré  un  commerce  de  gants,  de  bas  et  de  chaussures  de 
fil,  c'était  pour  les  femmes  et  filles  de  la  ville  et  de  la 
campagne  une  occupation  assez  constante. 

Nous  rencontrons  les  mêmes  détails  intéressants  pour 
d'autres  régions.  Je  suis  frappé  de  voir  combien  l'évêché 
de  Nantes  offrait  un  aspect  particulier  au  point  de  vue 
des  cultures.  Coupé  en  deux  parties  par  la  Loire,  il  s'appe- 
lait au  midi  le  pays  d'outre-Loire,  et  au  nord  le  pays  de 
deçà.  Ce  dernier  était  rempli  de  landes,  il  ne  produisait  de 
blés  qu'autant  qu'il  en  fallait  pour  nourrir  les  habitants  ; 
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les  pâtures  du  bétail  ii*étaient  bonnes  qu'aux  bords  de  la 
Loire,  mais  le  pays  d'aurdelà  tirait  de  grands  avantages  de 
la  mer,  des  vins  qu'on  y  récoltait  et  de»  eaux-de-vie  qu'on 
y  fabriquait,  ainsi  que  du  sel  et  du  bétail.  Un  commerce 
considérable  de  morue  avait  pour  centre  le  port  de  Nantes  ; 
outre  qu'il  répandait  des  profits  et  des  salaires  dont  la  cam- 
pagne avait  une  certaine  part,  il  y  faisait  pénétrer  cette 
denrée  avec  une  assez  grande  abondance.  On  élevait  aussi 
ja  bétail  et  on  recueillait  des  engrais  dans  les  paroisses 
d'outre-Loire  d'une  manière  très  profitable.  Le  commerce 
des  bœufs  de  labour  et  du  jeune  bétail  se  faisait  dans  les 
foires  du  pays  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'en  août  :  il  en 
Tenait  beaucoup  d'Anjou  et  il  en  sortait  en  grand  nombre 
pour  le  Poitou.  Le  commerce  du  bétail  gros  destiné  à  la 
boucherie,  se  faisait  par  les  marchands  du  pays  qui,  après 
ayoir  acheté  des  bœufs  maigres,  les  faisaient  p&turer  dans 
les  îles  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  Paimbœuf,  ou 
dans  les  prairies  du  duché  de  Retz  ;  ils  les  vendaient  en- 
suite aux  bouchers  du  pays,  qui  les  tuaient  sur  les  lieux, 
ou  les  conduisaient  en  d'autres  provinces,  et  souvent  les 
faisaient  passer  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Parmi  les  régions  de  la  Basse-Bretagne,  nous  indique- 
querons  aussi,  quoique  la  richesse  fût  moindre,  et  la  déca- 
dence très  sensible  aussi  à  ce  moment,  des  productions 
agricoles  et  des  pêcheries.  Le  pays  de  Vannes  produisait 
et  vendait  beaucoup  de  blé  pour  l'exportation,  en  rai- 
son de  rétendue  de  ses  côtes  et  du  nombre  de  ses  ports. 
La  Tente  des  blés  tant  en  gros  qu'en  détail  est  portée 
^la  quantité  de  6,000  tonneaux  de  froment  par  année 
et  de  9,000  de  seigle,  dont  le  prix  ordinaire,  tel  qu'on  l'es- 
timait dans  les  appréciations  des  baux  affermés,  était  de 
W  livres  pour  le  tonneau  de  froment  et  de  60  livres  pour 
celui  de  seigle  ;  ces  blés  se  chargeaient  pour  l'Espagne  et 
débarquaient  à  Saint-Sébastien  ;  on  en  portait  aussi  en 
Portugal  et  sur  les  côtes  du  goUe  de  Gascogne,  à  Bayonne, 
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Bordeaux  et  La  Rochelle  :  les  retours  d'Espagne  se  faisaient 
en  espèces  et  en  •  marchandises  du  pays  ;  quand  ces  bâti- 
ments portaient  du  blé  en  Normandie,  ils  en  rapportaient 
du  verre  et  des  pierres  de  moulage;  de  Bayonne,  des 
huiles,  du  goudron,  du  bray,  de  la  résine  ;  de  Bordeaux  et 
do  la  Rochelle,  des  vins  ;  de  Nantes,  des  épiceries,  etc.  La 
pêche  du  congre  et  de  la  sardine  était  une  des  industries 
du  pays  qui  en  faisait  également  un  commerce  étendu.  Les 
cultivateurs  aisés  eurent  leur  part  dans  ces  avantages  gé- 
néraux qui  seulement  se  faisaient  bien  moins  sentir  dans* 
les  campagnes  écartées. 

Le  XYUV  siècle  vit  rentrer  une  partie  de  la  noblesse 
bretonne  dans  ses  terres.  Elle  subit  Faction  de  ce  mouve- 
ment qui  ramenait,  à  la  voix  de  la  philosophie  et  de  l'éco- 
nomie politique,  les  propriétaires  vers  les  champs.  Elle  se 
fit  agricole  avec  passion,  et  elle  l'eût  été  sans  doute  avec 
succès,  si  les  causes  contre  lesquelles  luttaient  la  pros- 
périté des  campagnes  n'eussent  été  trop  générales  et  trop 
dépendantes  de  l'état  fiscal  et  d'une  administration  défec- 
tueuse. L'effort  n'en  fut  pas  moins  remarquable.  Une  im- 
portante  Société  d'agriculture,  arts  et  commerce,  fut  créée, 
et  elle  prit  toute  l'autorité  et  toute  l'influence  d'une  institu- 
tion publique.  Le  plan,  savamment  élaboré,  fut  approuvé 
par  les  États.  Cette  assemblée  représentative  de  l'agricul- 
ture bretonne  se  divisa  en  six  commissions  qui  se  parta- 
geaient l'étude  des  régions  agricoles  dans  les  neuf  êvê- 
chés  de  la  Bretagne.  Chaque  commissaire  dut  rédiger  un 
mémoire  développé  sur  les  causes  qui  a/ïectaient  la  fécon- 
dité des  terres  et  sur  les  moyens  de  Taccroître.  Le  centre  de 
cette  Société  était  à  Rennes,  et  elle  put  par  là  se  mettre  fa- 
cilement en  rapport  avec  les  États,  qui  en  secondaient  les 
efforts.  Ce  qui  achève  do  donner  à  ce  mouvement  un  carac- 
tère sérieux,  c'est  que,  pour  s'assurer  contre  les  illusions, 
les  bonnes  pratiques  devaient  être  expérimentées  au  préa- 
lable par  les  membres  des  commissions.  Les  secours  en  ar- 
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gent  consentis  par  les  États  vinrent  en  aide  aux  améliora*- 
lions  dont  Taccoinplissement  paraissait  pouvoir  être  le  plus 
rapide.  L*élëve  du  cheval,  objet  déjà  d*heureux  encourage- 
ments  sous  l'administration  de  Colbert,  reçut  un  dévelop- 
pement dont  la  Bretagne  ressent  encore  les  effets.  Une 
somme  importante  fut  régulièrement  inscrite  pour  le  même 
objet  aux  dépenses  de  la  province.  Les  meilleures  espèces 
furent  impçjrtées  du  Danemark,  de  Holstein  et  de  l'Espagne, 
Las  mêmes  epcouragemcnts  furent  donnés  avec  leA  mêmes 
Wtes  heureuses  à  l'introduction  et  à  la  reproduction  de  la 
race  bovine.  On  fit  de  nombreux  emprunts  à  diverses  pro- 
TiQces  et  notamment  à  l'Anjou.  Enfin  on  voulut  aussi  pour- 
voir à  l'avenir  en  envoyant  des  élèves  aux  frais  de  la  pro- 
rince  à  l'école  vétérinaire  de  X^yon.  Culture  du  mûrier  et 
du  lin,  introduction  régulière  de  graines  prises  à  Riga  et  à 
Liébau  mênœ,  développement  du  trèfle,  du  fromental,  de  la 
luzerne,  du  chanvre,  du  sainfoin,  entreprises  faites  sur  une 
plus  vaste  échelle  comme  les  dessèchements  de  marais  et  la 
mise  en  culture  d'espaces  incultes,  exemptions  d'impôts 
prolongées  à  titre  de  prime  et  distribution  de  fonds  de  se- 
cours pour  toutes  les  parties  de  ce  grand  travail,  que  de 
preuves  d'une  activité  féconde  et  cela  en  quelques  années  ! 
On  adressait  en  même  temps  au  gouvernement  la  demande 
de  réduire  les  taxes  les  plus  onéreuses  qui  pesaient  sur 
l'agriculture.  Ou  avisait  enfin,  gr&ce  au  concours  des 
Etats,  à  ce  qui  manquait  le  plus,  la  création  des  routes. 
Une  série  d'arrêtés  était  rendue  pour  assurer  la  construc- 
tion et  le  bon  entretien  de  ces  voies  de  communication  que 
les  hommes  éclairés  appelèrent  comme  la  condition  de  tout 
progrès  agricole.  On  cherchait  à  contraindre  les  seigneurs 
à  s*en  charger  d'une  manière  plus  réelle  et  plus  eflîcace 
qu'ils  ne  le  faisaient,  selon  l'obligation  qui  leur  en  était 
imposée  par  la  coutume  et  par  la  justice. 

Malheureusement,  la  province  qui  adoptait  ces  mesures 
ùispirées  par  l'esprit  de  progrès,  en  maintenait  d'autres  qui 
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ne  pouvaient  qu'en  arrêter  l'effet,  et  qui  ne  se  défendaient 
que  par  la  force  des  habitudes  prises  et  des  préjugés.  On 
laissa  subsister  la  défense  de  faire  des  baux  à  terme  de  plus 
de  neuf  années  dans  ce  pays,  habitué  si  longtemps  aux 
arrangements  à  échéance  indéfinie  du  domaine  congéable. 
L'unique  objet  de  cette  singulière  défense  était  de  garantir  la 
pleine  perception  d'un  impôt  onéreux  lui-même,  celui  des 
lods  et  ventes,  qu'on  aurait  craint  de  compromettre  par  des 
engagements  à  trop  longs  termes.  —  En  même  temps  qu'on 
faisait  les  sacrifices  les  mieux  entendus  pour  la  multipli- 
cation du  bétail,  les  pauvres  cultivateurs,  dont  les  terres 
donnaient  sur  des  communaux  ou  des  terres  vaines  et  va- 
gues, ne  pouvaient  avoir  qu'un  nombre  limité  de  bestiaux. 
On  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  l'état  véritable  de  la  pro- 
vince. M.  de  Lavergne  répète,  d'après  Necker,  que  la  Bre- 
tagne ne  payait  en  tout  que  douze  livres  dix  sols  par  tête. 
tandis  que  d'autres  provinces  moins  riches  payaient  le  dou- 
ble (1).  Il  ajoute  que  cette  province  était  aussi  peuplée  que 
florissante,  et  il  tire  du  nombre  môme  de  ses  habitants,  la 
preuve  d'une  prospérité  supérieure  à  celle  de  la  Norman- 
die. C'est  là  assurément  une  raison  très-contestable  :  la 
Bretagne,  même  pauvre,  peuplait  toujours  ;  la  Normandie, 
même  riche,  n'a  jamais  augmenté  sa  population  d'une 
manière  proportionnée  à  ses  moyens  d'existence.  «  La  Bre- 
tagne, dit  Necker,  est  franche  de  gabelles,  exempte  des 
droits  d'hypothèque  et  de  ceux  sur  la  marque  des  fers.  Le 
roi  n'y  perçoit  aucun  droit  d'aides.  La  taille,  sous  la  déno- 
mination de  fouageSy  est  très-modique.  Les  vingtièmes  sont 
abonnés.  >  On  peut  tenir  un  juste  cctopte  de  cesaflîrma- 
tions.  Mais  en  1769,  pendant  que  la  Société  d'agriculture  et 
les  États  de  Bretagne  tenaient  leurs  séances,  les  procès- 
verbaux  des  États  réunis  à  Saint-Brieuc,  attestent  que  jamais 
les  excès  de  la  capitation  n'avaient  été  plus  durs  et  consi- 

(1)  L.  de  Lavergne,  Histoire  des  AêsembléesprovindcUea. 
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gnent  d'antres  sujets  de  plaintes  de  la  nature  la  plus  grave 
qui  ne  résultaient  pas  seulement  de  la  guerre.  Ces  plaintes 
recommencent  en  lT71,enl772.  Lesprocès-verbauxafflrment 
que  la  misère  qui  existait  avant  la  mauvaise  récolte,  r^- 
double  de  Jour  en  Jour  ;  on  accuse  Vénormité  des  impôts 
de  tarir  les  sources  de  la  charité  elle-^même.  En  peu  d'années 
lacapitation  avait  été  portée  de  1.800.000  livres  à  3.990.000 
livres,  et  ainsi  des  autres  taxes.  Les  campagnes  et  les  villes 
regorgeaient  de  mendiants.  Les  États  de  1788  affirment  aussi 
q^ae  les  redoublements  de  fotMges^  cet  impôt  que  le  ministre 
de  Louis  XVl  déclare  modique,  n'étaient  que  des  empmnts 
forcéSy  frappés  eocclusivemeut  sur  la  classe  des  cultiva^ 
leurs  qui  périssaient  de  misère  et  de  faim.  Les  États  cé- 
daient-ils eux-mêmes  à  quelque  exagération  de  mauvaise 
humenr  ?  Gela  n'aurait  rien  d'étonnant  de  la  part  de  cette 
a^emblée  alors  en  pleine  fermentation.  Mais  les  faits 
allégués  n'avaient  rien  de  chimérique,  et  un  fond  incon- 
testable subsiste  dans  ces  plaintes  si  vives  et  si  réitérées. 

Les  vœux  émis  dans  les  cahiers  du  tiers  avant  la  réunion 
des  États  généraux,  vœux  auxquels  s'unissait  le  bas  clergé, 
sont  en  Bretagne  ceux-là  mêmes  que  faisaient  enten- 
dre les  autres  provinces  relativement  &  la  situation  des 
campagnes.  Le  Finistère  partageait  l'esprit  libéral  qui  ani- 
mait les  populations  de  la  Haute-Bretagne.  Des  discussions 
violentes  éclatèrent  entre  les  Ordres  à  Rennes,  et  semblèrent 
préluder  aux  scènes  qui  allaient  avoir  lieu  à  Paris.  11  est 
trop  visible  que  l'accord  n'était  pas  près  de  s'établir  avec  le 
tlen^tat,  qui  pourtant  avait  fait  cause  commune  avec  les 
denx  autres  ordres,  tant  qu'il  s'était  agi  de  lutter  au  nom 
des  privilèges  de  la  Bretagne  contre  le  gouvernement  royal. 
Dans  cette  résistance  toute  politique,  on  prenait  pour  texte 
le  contrat  de  mariage  de  la  reine  Anne,  considéré  comme 
^ne  sorte  de  charte  des  droits  de  la  province  bretonne.  Mais 
quand  la  question  changeant  de  nature  devint  économique 
^  sociale,  et  toucha  aux  rapports  de  classes  au  lieu  de 
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toucher  aux  relations  de  province  à  état,  la  charte  invo- 
quée ne  fut  plus  un  vieux  texte  écrit,  et  la  scission  se  fit 
violemment  entre  ceux  qui  jouissaient  et  ceux  qui  souf- 
fraient des  privilèges.  Le  tiers  état  et  le  clergé  marchant 
d*accord,  avaient  envoyé  soixante-huit  députés  à  l'Assem- 
blée nationale.  Ces  députés  se  considéraient  comme  une 
représentation  suflSsante  de  la  province.  L'un  d'eux,  Leguen 
de  Kerengal,  prit  la  parole  dans  la  nuit  du  4  août,  en 
costume  de  cultivateur  breton,  et  prononça  contre  les  pri- 
vilèges quelques  paroles  qui  firent  un  eflTet  décisif.  Il  avait 
parlé  pour  toute  la  France  :  mais  la  Bretagne  avait  aussi 
parlé  pour  elle-même  par  la  bouche  de  son  représentant, 
non  pas  comme  la  plus  opprimée  des  provinces,  mais  comme 
la  plus  flire  et  la  plus  indépendante.  Elle  pourra  se  diviser 
contre  elle-même  dans  la  période  qui  va  s'ouvrir,  entrer 
en  lutte  au  nom  d*idées  religieuses  plus  encore  que  politi- 
ques contre  la  Révolution.  La  Bretagne  ne  repoussera  pas 
rimage  de  l'égalité  assez  conforme  aprèâ  tout,  nous  l'avons 
vu,  à  son  vieux  génie,  avant  les  changements  opérés  par 
répoque  féodale,  elle  entrera  plus  lentement  que  d'au- 
tres provinces  dans  la  voie  des  réformes  économiques  et 
agricoles,  comme  du  développement  de  l'instruction;  mais 
elle  y  marchera  peu  à  peu  ;  elle  y  est  engagée  en  ce  mo- 
ment, et  nous  n'avons  plus  qu'à  Vy  suivre,  non  sans  avoir 
à  signaler  dans  son  état  intellectuel  et  moral  certains  ves- 
tiges de  ce  passé  dont  elle  s'éloigne  de  plus  en  plus. 

H.  BAUDRILUOtT. 
(La  Buite  à  une  prochaine  Hvraieon,) 

A  la  suite  de  cette  lecture  ont  été  présentées  les  obser- 
vations suivantes  : 

M.  Jules  Simon  présente  quelques  observations  an  sujet  de 
ce  que  M.  Baudrillart  a  dit>  dans  la  lecture  de  la  séance  précédente,  du 
€  domaine  congéable  »  et  de  Tapplication,  en  Bretagne,  de  cette  cou- 
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tome  que  M.  Baudiillart  lui  paraît  avoir  jugée  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  da  passé  plutôt  que  du  présent.  On  croit  que  Tadoption  de  cette 
fonne  de  tennre  a  eu  pour  but  de  provoquer  et  de  faciliter  les  défriche- 
ments. IL  J.  I^mon  a  vu,  en  effet,  en  Bretagne,  des  propriétaires  livrer 
à  des  paysans,  à  de  simples  journaliers,  d^assez  vastes  étendues  de  ter- 
rains incultes,  leur  en  abandonner  les  fruits,  leur  donner  même  une 
partie  da  fonds  8*ils  parvenaient  à  en  faire  quelque  chose  ;  et  il  a  vu  de 
ces  paysans  qui,  à  force  de  travail,  ont  réussi  à  transformer  en  terre 
cultivable  et  presque  fertile  le  sol  le  plus  ingrat.  CTest  grâce  k  des  ar- 
rangements analogues  et  déjà  très-anciens  qu^en  Bretagne  des  fermiers 
90  des  serfs  sont  devenus  presque  les  propriétaires  du  sol,  moyennant 
33e  redevance  perpétuelle  et  invariable,  et  sauf  un  droit  d'éviction  qui 
n'était  qoe  bien  rarement  exercé  ;  si  bien  que  lorsque,  vers  le  milieu  de 
notre  siècle,  on  a  proposé  aux  paysans  de  racheter  leurs  tenures,  ils  ont 
considéré  cela  comme  une  spoliation,  contre  laquelle  ils  ont  protesté 
énergîqaement,  parfois  même  avec  menaces  de  coupe  de  fosO.  Ils  se 
croyaient  chez  eux.  Aujourd'hui  encore,  beaucoup  d*entre  eux  se  regar- 
dent comme  propriétaires  du  domaine  qu'ils  oocupent.  Devant  cette  ré- 
sistance, les  propriétaires  réels  ont  souvent  reculé  et  se  sont  décidés  A 
abandonner  la  terre  aux  fermiers,  moyennant  le  payement  d'une  annuité. 
On  trouve  du  reste,  en  Bretagne,  des  exemples  curieux  de  concessions 
^tes  â  l'amour,  &  ce  qu'il  semble,  inné,  de  la  population  pour  la  pro- 
priété. Dans  quelques  villes,  on  achète  un  étage,  un  appartement  même 
àim  une  maison.  Le  même  usage  existe  en  Autriche,  et  il  y  est  poussé 
encore  plus  loin,  puisqu'on  y  peut  acheter  une  chambre,  et  même  une 
&action  de  chambre.  On  a  parlé  à  M.  Jules  Simon  d*une  chambre  dont 
U  propriété  était  partagée  entre  dix  personnes. 

L'article  6  du  décret  du  4  août  déclarait  rachetables  toutes  les  rentes 
foncières  ;  mais  les  rachats  furent  peu  nombreux  ;  les  fermiers  ne  vou- 
laient point  racheter  ce  qu'ils  considéraient  comme  leur  appartenant,  et 
1^  propriétaires  n'osaient  pas  les  congédier.  Cependant  cette  forme  de 
tennre  n'était  avantageuse  ni  pour  les  propriétaires,  obligés  de  se  con- 
tenter d'un  revenu  d'autant  plus  maigre  que  le  pouvoir  de  l'argent  allait 
^Uinant,  ni  pour  les  fermiers  qui,  faute  de  ressources,  ne  tiraient 
presque  plus  rien  de  la  terre  et  s^obstinaient  néanmoins  à  la  garder.  La 
propriété  rurale  s*est  trouvée  de  la  sorte  condamnée  A  l'immobilité,  et 
**cat  progrès  agricole  a  été  arrêté,  alors  que  plus  que  jamais  la  culture 
iateaûve  serait  nécessaire  pour  lutter  contre  la  concurrenoe  étrangère. 
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Et  tant  que  ce  régime  sabsîstera^  l'agriculture,  dans  une  portion  de  la 
Bretagne^  sera  vouée  à  la  routine. 

Le  domaine  congéable  a  d^ailleurs  un  caractère  féodal  contraire  aux 
principes  du  droit  moderne.  Avant  la  Révolution,  la  question  de  savoir 
comment  devait  être  réglée  Thérédité  du  tréfonds  avait  été  posée  devant 
les  parlements,  quî^  dans  la  crainte  de  diviser  à  Tezcès  la  propriété, 
décidèrent  que  cette  propriété,  même  celle  des  biens  de  roture,  serait 
réglée  par  la  loi  relative  aux  terres  nobles.  Maintenant  que  les  succes- 
sions sont  réglées  par  le  code  civil,  les  parcelles  deviennent  si  petites, 
que  la  culture  en  devient  de  plus  en  plus  dispendieuse.  Aucune  impense 
considérable  et  par  conséquent  aucune  amélioration  n*est  possible. 

Il  est  à  remarquer  que  presque  tous  ces  domaines  sont  possédés  par 
des  bourgeois,  et  que  pourtant  les  mœurs  féodales  subsistent  ;  les  plus 
modestes  propriétaires,  jouissant  à  peine  de  quelque  centaines  de  francs 
de  rente,  sont  encore  salués  par  €  leurs  paysans  »  du  titre  de  seigneurs. 
M.  Jules  Simon  conclut  en  disant  que  si  le  domaine  congéable  a  pu 
autrefois  rendre  des  services,  il  a  aujourd'hui  beaucoup  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages. 

M.  Baudrillart  croit  qu'en  effet,  pour  le  passé,  le  domaine 
congéable  mérite  toute  l'approbation  que  lui  accordaient,  à  la  veille  de 
la  Révolution,  Malesherbes  et  la  Société  royale  d'agriculture.  C'était  la 
forme  de  tenure  la  mieux  appropriée  à  la  Bretagne.  Elle  favorisait  les 
défrichements  et  encourageait  le  travail^  en  lui  conférant  cette  sorte  de 
droit  de  propriété  héréditaire,  qui  a  fait  la  force  de  l'institution.  H  est 
douteux,  cependant,  que  l'effet  atteint  ait  été  le  but  prévu  et  voulu  ;  il 
est  plus  probable  que  les  parties  contractantes  n'ont  eu  en  vue  que  leurs 
convenances  réciproques,  le  propriétaire  étant  bien  aise  d'avoir  un  revenu 
fixe,  et  le  fermier  de  s'assurer  la  possession  indéfinie  du  domaine.  Plus 
tard  les  propriétaires  ont  voulu  profiter  de  la  plus-value  de  leurs  do- 
maines et  n'ont  renouvelé  les  baux  qu'en  se  faisant  donner  des  pots-de- 
vin. Une  certaine  réaction  s'est  produite  alors  contre  la  coutume  du 
domaine  congéable.  Aujourd'hui  cette  coutume  est  très-diversement 
jugée;  elle  est  encore  approuvée,  dans  certaines  régions,  par  la  majorité 
des  fermiers  et  même  par  des  propriétaires  dont  M.  BaudriUart  a  reçu 
les  témoignages.  H  faut  dire  qu'elle  n'est  pas  pratiquée  partout  de  la 
même  manière,  et  les  parts  respectives  du  propriétairo  et  du  fermier 
sont  variables.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  domaine  congéable  est  une  coutume 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE.  161 

qui  s'en  va.  Sera-t-elle  remplacée  par  nne  action  directe  du  capital  anr 
la  terre?  Cela  est  douteux  ;  il  est  plus  probable  que  là,  comme  dans  le 
reste  de  la  France,  c^est  la  petite  propriété  qui  prévaudra  :  le  paysan  a 
la  ptssion  de  la  terre  et,  pour  s^en  assurer  la  possession,  il  ne  reculera 
derant  aucun  effort,  devant  aucun  sacrifice. 

M.  E.  de  Paxieu  croit  que  le  domaine  congéable  est  contraire 
un  priadpefl  de  la  Révolution  française  et  du  droit  civil  moderne. 

U*  JulôS  Simon  partage  cette  manière  de  voir,  il  croit  d'ail- 
leurs que  la  propriété  foncière  doi(  être  partout  ramenée  à  un  régime 
niforme,  et  que  la  loi  sur  les  successions  d'une  part,  et  de  l'autre  les 
pn^rès  et  la  transfoimation  de  l'agriculture  ne  peuvent  manquer  d'a- 
mener promptement  ce  résultat.  Les  différences  signalées  par  M.  Bau- 
drillart  tiennent  à  ce  que  les  covenants  sont  de  date  et  d'origine  trèsnli- 
^asea.  Us  portent  en  beaucoup  de  points  les  traces  de  l'ancien  régime. 
Pbr  exemple,  les  moulins^  les  fours,  les  avenues,  les  bois  de  haute-futaie 
n'appartiennent  pas  au  colon.  La  nouvelle  loi  sur  le  bail  à  long  terme 
poona  servir  de  transition  pour  rentrer  dans  le  droit  commun. 

M.  Baudrillart,  répondant  à  une  question  de  M.  Henri  Martin, 
dit  qu'il  ne  croit  pas  que  le  domaine  congéable  existe  dans  la  haute 
Bretagne;  il  ne  s'est  établi  que  dans  les  contrées  rebelles  à  la  culture,  et 
•>à  le  travail  avait  besoin  d'être  fortement  encouragé. 

M.  Jules  Simon  fait  remarquer  qu'on  trouve  le  domaine  con- 
^ble  dans  le  département  de  la  Mayenne. 

M»  Arthur  JDes^ardins  ajoute  que  les  baux  perpétuels  exis- 
tent aussi  dans  d'autres  parties  de  la  France,  le  fermier  pouvant  toute- 
fois être  congédié  s'il  cultive  manifestement  mal.  Encore  a-t-il,  dans  ce 
^  le  droit  de  conserver  un  tiers  de  la  propriété.  L'observation  prouve 
'^  ailleurB  qu'en  général  les  terres  ainsi  amodiées  sont  plus  mal  cultivées  ' 
l^e  celles  dont  la  location  se  fait  conformément  aux  prescriptions  de  la 
*oi  moderne. 
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DU  DÉPEUPLEMENT, 


DE   LA 


DÉCROISSANCE  DE  POPULATION 


DE  CERTAINS  DÉPARTEMENTS  DE  FRANCE. 


— «L'—WS.» 


Depuis  longtemps  on  observe  en  France  un  phénomène 
démographique  qu'il  importe  d'apprécier,  car  il  intéresse 
l'avenir  de  notre  nation.  Certaines  régions  de  notre  pays 
se  dépeuplent,  en  proportions  diverses  selon  les  époques, 
mais  souvent  aussi  d'une  manière  assez  continue. 

Peut-être  serait-on  disposé  à  faire  remonter  loin  cette 
tendance  au  dépeuplement  de  notre  territoire  lorsqu'on  voit 
du  I"  au  v*  siècle  les  Romains  chercher  à  repeupler  les 
Gaules  soit  en  y  établissant  des  prisonniers  Germains,  ainsi 
que  l'indiquent  Suétone  (1)  et  Tacite  (2)  pour  les  quarante 
mille  Suèvës  et  Sicâmbres  vaincus  par  Drusus  et  Tibère, 
soit  en  y  donnant  deâ  terres  plus  ou  moins  désertes  à  des 
Lœtes,  à  des  Gentils  ou  païens  barbares,  Suèves,  Sarma- 
tesj  Taifales,  Alains^  Burgondes,    ainsi  que  l'indiquent  la 

(1)  Sue  vos  et  Sicambros  dedentes  se  tnuiuxit  in  Galliam,  atque  in 
prozimis  Rheno  agris  collocaYit.  Suétone  :  Auguste  XXVI,  t.  II,  p. 
49,  texte  et  trad.  d'Ophellot  de  La  Pause. 

Germanico,  quadraginta  millia  dedititiorum  trajecit  in  Galliain,  juxta- 
que  ripam  Rheni  sedibus  assignatis  collocavit.  Suétone  :  Tibère  XI, 
t.  IL  p.  325. 

(2)  Ut  quondam  Sugambri  excisi,  et  in  Gallias  trajectî  forent.  Ta- 
cite :  AnnaUaj  1.  XTT,  cap.  xxxix,  t.  II,  p.  362-4;  texte  et  trad.  de  Da- 
reau  de^Lamalle. 
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Notice  des  DignUés  de  VEmpire  d'Occident  (1),  la  Chro- 
nique de  Prosper  Tiron,  et  autres  ouvrages  relatifs  à  ces 
premiers  siècles  de  notre  ère  (2). 

D'ailleurs»  si  ces  données  historiques  témoignent  d'un  dé* 
peuplement»  elles  rappellent  snrtout  un  repeuplement 
d'abord  cherolié,  plus  tard  subi,  et  des  immigrations  soit  pa- 
eiâques,  soit  conquérantes.  D'ailleurs  ces  dépeuplement 
et  repeuplem^t  de  certaines  régions  des  Gaules  étaient 
ïMice  d'une  situation  politique  grave,  précédant  la  grande 
inTâiûoa  des  peuples  venus  de  Germanie. 

A  d'autres  époques  moins  éloignées,  notre  histoire  natio- 
aale  pourrait  également  nous  rappeler  encore  de  sem- 
Uables  diminutions  de  notre  population.  Mais  bornons- 
nous  ici  à  étudiai'  notre  situation  actuelle,  nos  trop  nom- 
breux départements  à  population  décroissante. 

Si,  depuis  183G  jusqu'à  1881,  dans  les  dénombrements,  la 
plupart  quinquennaux,  excepté  ceux  de  1872  et  1876  por- 
tant sur  six  et  quatre  années,  on  cherche  les  nombreà  des 
départem^ts  à  population  décroissante,  on  voit  qu'ils  va- 
rient considérablement. 

Au  nombre  de  13,  en  1841,  ces  départements  n*ëtaient 
plus  qu*au  nombre  minimum  de  5  en  1846.  Plus  nombreux 
^ux  recensements  suivants,  ils  s'élevèrent  au  nombre  de 
^  en  185Ô  pour  redescendre  de  moitié  en  1861,  remonter  en- 
suite et  atteindre  le  nombre  maximum  de  72,  au  dénombre- 

U)  Pnefecti  Lœtorum  ...  Gentilium  Suevorum  Arveraop,...  Sar- 
ntatarnm  Gentilium  et  Taif  alorum  Gentilium  Pic  ta  vis  in  Gallia . . .  Prœ- 
^etrtQs  Satmatarum  Gentilium  per  tractum  Rodunensem  et  Alannorum  : 
yotnia  Dignitaium,  cap.  XL,  §  iv,  p.  119,  etc. 

(2)  Déserta  Yalentin»  nrbis  rura  Alanis,  quiblie  Sambida  prœerat 
potiesda  trâdontur.  Prosper  Tiron.  Chronioon  :  Antiquœ  lecUonêi^  Hen- 
-ci  Canisii,  1. 1,  p.  172,  Ingolstadii,  1601. 

Sabaudia  Borgundionum  reliquiis  datur  cum  indigenis  dividenda.'Pros- 
^  Tiron  :  chronioon,  ann,  chr.  443  :  Dom  Martin  Bouquet  :  Recueil 
dtt  SiUorÙMda  GauUê,  t.  I,  p.  639, 1738. 

11. 
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ment  de  1872.  Depuis,  redescendus  à  20,  en  1876,  ces  dépar- 
tements à  population  décroissante  se  trouvent  en  décembre 
1881  au  nombre  de  34.  Ces  variations  considérables  dans 
le  nombre  de  ces  départements,  d'une  manière  générale, 
sont  évidemment  en  rapport  avec  les  périodes  de  paix  et  de 
guerre.  Les  départements  dont  la  population  en  temps  de 
paix  s'accroit  dans  une  faible  proportion,  se  trouvent  for- 
cément présenter  une  population  décroissante,  lorsque  la 
guerre  vient  accroître  leur  mortalité.  Au  nombre  minimum 
de  5  en  1846,  après  une  longue  période  pacifique,  ces  dé- 
partements à  population  décroissante  s*élèvent  à  54,  en 
1856,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée,  qui,  d'après  les 
belles  recherches  de  Chenu,  coûta  à  la  France  95,615  décé- 
dés par  blessures  ou  maladies  (1).  Après  une  diminution 
notable,  ces  départements  atteignent  leur  nombre  maxi- 
mum de  72,  après  nos  immenses  désastres  de  1870  et  1871  ; 
Désastres  qui,  indépendamment  do  la  perte  de  l'AIsace-Lor- 
raine,  s'exprimèrent  lors  du  dénombrement  de  1872  par 
une  diminution  de  population  de  491,905  habitants.  Enfin, 
depuis  cette  désastreuse  époque,  durant  une  période  de 
paix,  les  deux  derniers  recensements  montrent  que  ces  dé- 
partements à  population  décroissante  sont  encore  aux 
nombres  de  20  et  34,  de  beaucoup  supérieurs  à  celui  de 
5  observé  en  1846.  Ces  nombres  de  20  et  34  semblent  même 
par  leur  progression  témoigner  d'une  tendance  malheu- 
reuse à  s'élever  encore. 

Si  la  guerre  en  accroissant  le  nombre  des  décès  de  nos 
soldats  originaires  de  toutes  les  régions  de  la  France  aug- 
mente beaucoup  le  nombre  des  départements  à  population 
décroissante,  on  voit  que,  même  en  temps  de  paix,  la  popu- 
lation diminue  dans  un  certain  nombre  de  nos  départe- 

(1)  Chenu  :  Rapport  au  Conseil  d&  santé  des  armées  sur  les  résultats 
du  service  médic<M:hirurgical  aux  ambulances   de  Crimée  et  aux  hôpitaux 
français  de  Turquie,  pendant  la  campagne  d'Orient   de  1854-1856,  Paris, 
1866^  p.  519. 
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neots,  et  que  ce   nombre  est  beaucoup  plus  élevé  en  1881 
ju'il  n'était  en  1846. 

TaUeau    I   (1). 
DÉPARTEMENTS  A  POPULATION  DÉCROISSANTE 


PÉRIODES 

NOMBRE 

DES 

DÉPARTEMENTS 

DIMINUTION    TOTALE 
DE  LA   POPULATION 

'  De  1836  à  1841 

13 

31.753  habitante 

<        1841      1846 

5 

5.273         — 

1846      1851 

22 

84.425         — 

1851      1856 

54 

446.839         — 

1856      1861 

27 

91.450         — 

1861      1866 

31 

107.650         — 

1866      1872 

72 

491.905         — 

1872      1876 

20 

68.309         — 

1876      1881 

34 

179.383         — 

fl)  Lefl  nombres  donnés  dans  les  tableaux  I  et  II  sont  tirés  ou  déduits 
te  h  Siaiisiique  de  la  France,  2*  série,  t.  II,  tableau  20,  p.  107,  etc.  ; 
^  G,  pu  et  X  ;  t  XIII,  p.  xii  et  tabl.  2,  p.  26,  etc.  ;  t.  XVII,  p.  xii  et 
^m  2,  p.46,  etc.  ;  t.  XXI,  p.  xvi  à  xviii  ;  du  Bulletin  des  Lois,  n»  1 14  : 
^mbrement  de  1872^  p.  630,  etc.  ;  Du  Dénombrement  de  la  popula- 
^  ^  départements  de  la  France  1876,  tabl.  I,  p.  8,  etc.,  1877,  in^*. 
^  an  Journal  officiel  10  août  188*?,  p.  1415  :  Dénombrement  de  1881 , 

Quelques  contradictions  semblent  exister  entre  quelques  nombres  in- 
W^  m  t  XIII,  p.  XII  de  la  Statistique  de  la  France  et  quelques  au- 
«?  fioDnés  au  t.  XVII,  p.  xii,  soit  relativement  aux  départements  à 
f^iiktion  décroissante  antérieurement  à  1861,  soit  relativement  à  la 
fennotion  de  cette  population.  Les  nombres  ici  donnés  sont  conformes 
^  ^^ui  du  t  XIII,  où,  avec  paifaite  raison,  on  a  en  particulier  retran- 
^ 'in  nombre  des  départements  à  population  décroissante,  les  deux  dé- 
fstemtntfi  du  Var  et  des  Landes,  dont  la  diminution  de  population  en 

^'l  oolieinent  réelle,  ne  tenait  qu*à  des  changements  de  circonscrip- 
"'^•^Pardllement  en  ld72,la  diminution  de  la  population  due  àlasépa- 
^tir<n  totale  on  partielle  de  certains  départements  de  TAlsace-Loraine 
^^Qtet  Bis-Bhîn,  Menrthe  et  Moselle)  ne  figure  pas  dans  ces  tableaux. 
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Quand  on  recherche  successivement,  dans  les  divers  re- 
censements, quels  sont  les  départements  qui  présentent  une 
population  décroissante,  ainsi  que  le  permet  le  deuxième 
tableau,  on  constate  d*abord  que  la  plupart  d'entre  eux  ne 
présentent  pas  cette  décroissance  à  tous  les  recensements 
successifs,  mais  seulement  à  quelques-uns  de  ces  recense- 
ments, principalement  à  ceux  qui  ont  suivi  nos  grandes 
guerres.  L'accroissement  de  la  mortalité  déterminée  par 
ces  guerres  suffit  pour  rendre  compte  delà  diminution 
momentanée  de  la  population  de  ces  départements.  Mais 
aussi  on  observe  que  d'autres  départements  présentent  une 
décroissance  plus  ou  moins  constante  à  la  plupart,  à  pres- 
que tous  les  recensements.  C'est  ainsi  que  sur  les  neuf  re- 
censements effectués  de  1836  à  1881,  on  constate  une  dimi- 
nution de  population  huit  fois  pour  les  six  départements 
des  Basses-Alpes,  de  l'Eure,  du  Gers,  du  Lot-e1>-Garonne, 
de  l'Orne,,  du  Tarn-e1>-Garonne  ;  sept  fois  pour  ceux  du 
Calvados,  du  Cantal,  de  la  Manche  et  de  la  Sarthe  ;  six  fois 
pour  ceux  de  l'Ariége,  de  la  Meuse,  etc.,  etc.  En  parcou- 
rant ce  tableau,  on  est  étonné  de  voir  que  le  département 
de  H  Haute-Saône,  qui  ne  présente  une  diminution  de  po- 
pulation qu'à  quatre  des  neuf  recensements,  offre  en  185Ô, 
la  diminution  maxima  de  10.09  pour  100,  diminution 
énorme  d'un  dixième  de  la  population  en  cinq  années. 

Les  départements  à  population  décroissante  d*une  ma- 
nière plus  ou  moins  constante  étant  ceux  qui  méritent  le 
plus  d'attirer  l'attention,  la  statistique  de  la  France  (2*  sé- 
rie, t.  XIII,  p.  xii)  a  déjà  indiqué  le  taux  annuel  de  la  dimi- 
nution de  population  dans  vingt  et  un  départements  durant 
une  période  de  vingt-cinq  ans  antérieure  à  1861.  Voulant 
égalementapprécierexactemisut  l'importance  ^q  cette  dimi- 
niition,  dans  le  troisième  tableau,  comparant  la  population 
en  1836  et  en  1881,  j'ai  indiqué  la  diminution  présentée, 
durant  cette  période  de  quarante-cinq  années,  par  l'ensemble 
et  par  ehacun  de  ces  départements  àpopulation  décroissante. 
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Tableau   H. 

PROPOIITIONS,  P4R  DÉPARTEMEIJTS,  DE  LA 
POPULATION  DÉCROISSAl^TE 
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râPA&TBMSMTS 

DIMINUTION  8U|t  100  HABITANTS 

1836 

A 
1841 

1841 
A 

1846 

1846 

A 
1851 

1851 

A 
1856 

0.54 
0.61 

1856 

A 
1861 

0.31 

.... 

1861 

A 
1866 

.... 
.... 

1866 

A 
1872 

2.60 
2.23 

1872 

A 
1876 

•  •  ■  • 

•  •  •  • 

1876 

A 
1881 

0.54 
0.68 

Ain 

Aisne 

Ailier 

Âlpe«  (Basses) 

Aloe»  (Hautes) 

1.87 

2.93 
0.79 

•  •  •  • 

1.87 
1.87 

0.18 
2.76 
6.02 
1.34 
2.38 
0.07 

2.20 
3.43 

.... 
.... 
. . .  • 
.... 
.... 

2.30 
2.40 
.... 
0.35 
0.70 
0.55 
0.30 
.... 

2.69 

3.82 
0.14 
1.91 
1.20 
1.66 
2.39 
0.97 

2.27 

«... 
.... 
.... 
.... 
0.61 
0.18 

•  •  •  • 

3.11 

•  •  •  • 

i!95 

ï.ii 

•  •  •  • 

•  e  •  • 

Aipei-Maritiines 

Anièche 

Ardennes 

•  •  •  • 

Arièn  .............. 

1.14 

lobe 

Aude  ............... 

AverroD 

BoachAs-dn-RhAiie  . 

C&lTadoB 

1.11 
1.79 

1.43 
2.74 

2.60 
2.23 
1.09 

2!88 

•  et* 

1.25 

1.05 
0.25 
030 

4.48 
2.60 
2.94 
3.32 
0.84 
2.70 
0.82 
2.34 
2.93 
.... 
4.49 
2.75 
1.57 
4.24 
2.87 
2.70 
2.47 
3.25 
3.10 

0.83 
0.33 
.... 
0.01» 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

«  •  «  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

ï.ik 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

6!54 
0.41 

2.80 
6.68 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

9    •    •    • 
•    •    •    • 

ô.'és 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

2!48 
2.49 
1.05 
.... 
1.92 
.  • .  • 
0.71 

Cantal 

Charente 

Charente-Infîérieiire . . 

Oier 

1.15 

Corrèxe 

1.83 

1.53 

•  •  •  • 

Cors€.. 

C6i€-d'0r    

3.78 
1.74 
2.85 
0.22 
3.30 
0.63 
2.67 
1.29 
1.80 

0.25 

è.'ié 

0.58 

•  •  ■  • 

•  •  •  • 

1.48 
0.21 

•  ■  •  • 

0.35 

•  •  •  • 

•  ■  •  • 

•  •  ■  • 

•  •  •  • 

0.25 
1.06 

OMes*da-Nord 

Crease 

Donbs. ..    ..' 

Eore 

0.59 

1.76 

Finistère 

(jard 

Garonne  (Hante) 

Gers 

à!45 

0.06 
2.^ 

0.07 
0.96 

i!82 

i!i6 

Gironde 

Héranlt 

0.79 

.... 
.... 
.... 
0.14 
1.23 
0.77 
• . . . 

IlIe-€t-Vilaine 

0.64 
0.36 
2.74 
1.87 
3.79 
2.03 
2.75 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  e  • 

Indre  . .  

Indre-et.iioire 

1.66 

•  •  •  • 

1.25 

Isère ' 

4.45 
5.29 

•  •  •  • 

Jura 

0.23 

0.90 

1     lôir-etf-Cher 

1      ,  :    ^f^-'*»^» 

I»ire(Haate) 

.... 

•  •  •  • 

. .  •  • 

0.82 

•  •  •  • 

1.18 

.... 

•  •  •  • 

«ta* 

1.57 

...» 

•  •  •  é 

•  *  •  • 

•  •  • . 
. .  • . 
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1 
DiPARTBMBMTS 

• 

DIMINUTION  i 

iVK  100  HABITANTS^ 

1836 
1841 

1841 
a 

1846 

1846 

à 
1851 

1851 

À 

1856 

1856 
1861 

1861 

a 

1866 

1866 

à 
1872 

1.21 
2.85 
2.60 
1.89 
2.66 
5.17 

1872 

k 
1876 

•  •  •  » 

1.73 
0.74 
.... 
0.23 
0.89 

1876 

À 
1881 

.... 
.... 
1.52 
•  « . . 
. . . .  1 
2.50 

Loirdt *. 

Lot 

0.84 
0.38 
2.68 

■    •   •   a 

2.34 
2.45 

2.25 
1.25 
0.05 

Lot-etpOaronne 

Lozère 

«  •  ■  • 

0.66 

0.23 

•  •  •  • 

1.41 

Maine~6t-LiOir6 

M&nche 

0.52 

0.94 
0.33 
4.42 
0.19 
5.78 
1.85 
6.97 
0.88 
0.32 

0.63 

2.95 

Marne 

Marne  fHaute) 

«  •  ■  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

1.04 
0.06 

■  •  •  • 

•  •  •  • 

•  ■  •  • 

1.95 
0.05 

«  •  ■  * 

1.25 

■  •  •  • 

•  •  •  • 

3.fô 

4.71 

(••• 

4.60 
1.45 
0.98 

• . . . 
.... 

.... 

.... 

.... 
.... 

•  •  •  •  1 

2.00 

•  •  •  • 

1.4? 

•  •  •  • 

•  ■  •  • 

MA.vAnnA 

0.10 

•      B     •      • 

Meurthe 

Moselle 

Meuse 

0.20 

•  •  •  • 

Morbihan 

0.41 

Nièvre 

Nord 

Oise ••. 

0.53 
0.50 
0.39 
0.78 
2.36 
0.13 

•  •  «  • 

1  .... 

1.92 
2.21 

•  •  •  • 

1.57 

0,(fô 
2.05 

1.22 
4.03 

.... 
1.43 

•  •  •  • 

4.17 

1 

Orne 

0.36 

■  •  •  « 

Pas-de-Calais 

Puv-de-Dôme 

1.14 
2.36 
2.02 

*  •  •  • 

4.01 

2.31 

.... 
2.30 
0.70 

•  •  •  • 

0.80 
0.25 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  ft 

1.01 
2.43 
2.31 

•  •  ■  • 

1.13 
4.56 
0.34 
3.69 
1.54 
0.25 

.... 
.... 

.... 
.... 

.... 
.... 
• .  • . 
0.08 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

0.72 

.... 
0.65 

•  •  •  « 

•  •  •  « 

2.67 

»  •  •  • 

1.^ 
0.71 

•  •  ■  ft 

Pyrénées  (Basses).... 
Pyrénées  (Hautes)  . . . 
Pyrénées-Orientales  . 
Roin  fBas) 

.... 
.... 
.... 
0.31 

•  •  •  • 

•  •  ■  • 
■  •  •  • 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  ^Haute) 

ô.ià!  

10.09 

•  •  •  • 

•  ■  •  • 

Sa6ne-et-Loire 

Sarthe 

0.38 

1.24 

0.22 

0.55 
l.fô 

•  •  •  • 

Savoie 

Savoie  (Haute) 

Seine 

Seine-Inférieure 

0.65 
3.85 
0.75 
0.77 
2.79 
0.92 
3.31 
2.98 
1.56 
0.61 
1.22 
1.19 
6.09 
2.39 

72 

■  •  «  • 
«  •  •  • 

3.13 

.... 

0.06 

.... 

0.11 

.... 

2.94 

...» 

.... 

.... 

.... 

1.24 

20 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  tt  • 

1.04 
0.0  â 
1.94 
2.42 
4.51 
• . .  • 
. .  *  • 
. . .  «  1 
0.05' 
0.56 

34 

Seine-et-Marne 

1.07 

•  •  ■  • 

■  •  •  • 
•  •  •  • 

•  •  k  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

Seine— et-Oise 

0.50 

Sèvres  fDenx) 

Somme 

0.70 
2.26 
1.16 

•  •  •  • 

0.33 
0.95 

0.001 

•  •  •  • 

1.55 
2.20 
0.80 

1 

Tarn 

Tarn-et-Garonne .... 
Var 

1.19 

•  •  ■  • 

2.03 

Vaucluse 

0.27 

Vendée 

ViAnne 

0.17 
0.06 

•  «  •  • 

•  •  •  • 

27 

•  •  fl  • 

•  •  ■  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

31 

Vienne  (Haute) 

Vosffes 

0.05 

•  ■  •  • 

ô'Âi 

•  •  «  « 

5.07 
3.20 

54 

w  «^19^  va   .............. 

Yonne 

13 

5 

22 
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Lorsqu'on  compare  ainsi  pour  chaque  département  la  po- 
pulation en  1836  et  en  1881,  on  voit  que  loin  de  s'accroître, 
cette  population  a  diminué  considérablement  dans  vingt- 
sii  départements,  c'est-à-dire  dans  près  d'un  tiers  des  dé- 
partements de  la  France. 


Tableau    lH. 

DÉPARTEMENTS  DONT  LA  POPULATION  A  DIMINUÉ 

DE  1836  A  1881 


ftEPA&TBMSNTS 


Basses-Alpes  . . . . 

One 

Eare 

Hante-Saône  . . . . 

CaJTados 

Manche 

Tafn-e^Qaronne. 

Gers 

Lot-et-Garonne . . 

Cmtal 

im 

Urase 

Ariège 

Hiates-Alpes. . . . 

Sarthe..... 

Mayenne 

Ptty-de-Dôme. . . . 
Hautes-Pyrénées 
Basses-Pyrénées . 
Lot 

E«r^et-Loir 

Vosges 

VanciQse 

CôtfrKl'Or 

Haute-Marne . . . . 
Somme 


POPULATION 
EN 


1836 


159 
443 
424 
343 
501 
594 
242 
312 
346 
262 
315 
317 
260 
131 
466 
361 
589 
244 
446 
287 
285 
411 
246 
385 
255 
552 


.045 
.688 
.762 
.298 
.775 
.382 
.184 

.400 
.117 
.355 
.701 
.536 
.162 
.888 
.765 
.438 
.170 
.398 
.003 
.058 
.034 
.071 
.624 
.969 
.706 


9.187.411 


1881 


131.918 
376.126 
364.291 
295.905 
439.830 
526.377 
217.056 
281.532 
312.081 
236.190 
285.263 
289.861 
240.601 
121.787 
438.917 
344.881 
566.064 
236.474 
4ai.366 
280.269 
280.097 
406.862 
244.149 
382.819 
254.876 
550.837 


8 

M 


8.539.384 


27.127 

67.562 

60.471 

47.393 

61.945 

68.005 

25.128 

31.^0 

34.319 

25.927 

30.092 

27.840 

19.935 

9.375 

27.971 

16.884 

23.3^4 

7.696 

12.032 

6.734 

4.961 

4.172 

1.922 

2.805 

1.093 

1.869 


648.027 


c=^ 

S^  SCS 


17.05 

15.22 

14.23 

13.80 

12.34 

11.44 

10.37 

10.01 

9.90 

9.89 

9.54 

8.76 

7.65 

7.14 

5.99 

4.66 

3.96 

3.15 

2.69 

2.34 

1.74 

1.01 

0.77 

0.72 

0.42 

0.33 


7.05 


378 
338 
316 
306 
274 
254 
241 

220 

219 

212 

194 

170 

158 

133 

103 

88 

70 

59 

52 

38 

22 

17 

16 

9 

7 


1.56 
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Ces  26  départements  qui  en  1836  avaient  9.187.411 
habitants,  en  décembre  1881  n*en  ont  pli|s  que  8.53Q.384. 
Dans  leur  ensemble,  en  45  ans,  ces  départ^ements  ont  donc 
perdu  648,027  habitants,  soit  7.05  p.  100  de  leur  population. 

Parmi  ces  départements  à  population  décroissante,  il  est 
juste  de  remarquer  que  pour  celui  des  Vosges,  qui  avant 
la  guerre  de  1871  comptait  30  cantons  et  542  communes,  la 
décroissance  est  en  partie  due  à  la  perte  de  9  communes  des 
.cantons  de  Schirmeck  et  de  Saales  situés  à  Textrémité  nord- 
est  de  ce  département.  Toutefois  on  peut  voir  sur  le  tableau  II 
qu'antérieurement  à  1856  ce  département  avait  déjà  perdu 
une  proportion  notable  de  ses  habitants. 

Si  Ton  ^x^miqe  séparément  ces  26  départements,  on  voit 
que  t^udi^  que  ^Ijai  de  la  Somme  durant  ces  45  années  n*a 
perdu  que  0.33  p.  100  de  ses  habitants,  celui  des  Basses- 
Alpes  en  a  perdu  rénorme  proportion,  la  proportion  maxi- 
ma  de  17.05  p.  100.  A  supposer  la  continuité,  d'ailleurs  peu 
admissible,  4'une  pareille  décroissance,  ce  département  en 
262  aps  se  trouverait  entièrement  dépeuplé.  Pareillement 
avec  leurs  proportions  de  15  à  10  p.  100,  les  départements 
de  rOrne,  de  TEure,  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Tarn  et  Garonne,  du  Gers  se  dépleupleraient  en- 
tièrement en  un  laps  de  300  à  450  années. 

Repiarquoqs  en  passant^ue  les  départements  des  Hautes 
et  Basses  Pyrénées,  sur  la  dépopulation  desquels  MM.  Re- 
clus, Fuster  et  Vallin  ont  avec  raison  attiré  l'attention  (1). 
n'ont  perdu  de  1836  à  1881  que  3.15  et  2.69  p.  100  de  leurs 
habitants;  proportions  quatre  et  cinq  fois  moindres  que 
celles  du  département  des  Basses-Alpes,  de  l'Orne,  de  l'Eure, 
de  la  Haute-Saône,  du  Calvados,  de  la  Manche. 

(1)  Elisée  Reclus  :  Les  Banques  :  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars 
1967,  p.  833,  etc.  — Fuster  :  Z>«  la  dépopukUion  des  campagnes  et  d€ 
l'émigration  vers  V Amérique;  Association  pour  Tavancement  des  scien- 
ces, session  de  Clermont-Ferrand,  en  1876,  p.  1064.  —  Vallin  :  Colonisa- 
tion^ p.  180  ;  DictEncycl.  des  sciences  médicales,  1877. 


nBCROISBAKCE  DE  POPULATION.  171 

CAKIt  DBG   28    BBPARTmeHTS  DONT  LA  POPULÀTIOH  A  oioBO 
08  648,0»  HABITANTS  DB   1886  A  1881. 


Dans  cette  carte  à  trois  teintes,  les  dép^rteçients  dont  la 
<i«roi8s&nce  de  population  a  été  supérieure  à  10  p.  100  sont 
indiqués  par  la  teinte  la  plus  foncée.  Ceux  dont  la  décrois- 
5uice  a  été  de  1  &  10  p.  100  sont  indiqués  par  la  teinte  in- 
lermèâiaire.  Ceux  dont  la  décroissance  a  été  inférieure  à 
1  p.  100  sont  indiqués  par  la  teinte  la  plus  claire. 

Si  l'on  étudie  la  répartition  de  ces  26  départements  à  po^ 
pul^ioif  décroissante,  en  J^t^t  les  yeux  sur  la  carte 
wioté^  fiÎTJointe,  on  voit  qn'iis  constituent  six  groupes; 
tnùaque,  vu  la  proximité  de  deux  départements  voisins  de 
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groupes  plus  importants,  ces  six  groupes  peuvent  n'être 
considérés  que  comme  quatre  groupes  distincts.  Au  nord 
le  groupe  normand-manceau-picard  est  composé  des  huit 
départements  de  la  Manche,  du  Calvados,  de  TOrne,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe,  de  l'Eure,  d'Eure  et  Loir  et  de  la 
Somme,  ce  dernier  étant  séparé  des  autres  départements  du 
groupe  par  celui  de  la  Seine-Inférieure,  dont  la  population 
s'accroit,  ainsi  que  tous  les  départements  ayant  de  grandes 
villes  commerçantes  et  industrielles,  comme  le  Havre, 
comme  Rouen. 

Ver-s  le  sud-ouest  un  groupe  gascon-auvergnat-pyrénéen, 
s'étendant  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  des  montagnes 
d'Auvergne  à  la  chaîne  des  Pyrénées,  est  composé  des  neuf 
départements  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  du  Lot,  du  Lot 
et  Garonne,  du  Tarn  et  Garonne,  du  Gers,  des  Basses  et 
Hautes-Pyrénées,  et  de  l'Ariége  séparé  des  autres  départe- 
ments du  groupe  par  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
qui,  vu  la  présence  attractive  du  centre  urbain  de  Tou- 
louse, n'a  pas  en  1881  une  population  moindre  que  celle 
qu'il  avait  en  1836,  mais  qui  néanmoins  lors  des  neuf  der- 
niers recensements'  a  quatre  fois  présenté  une  diminution 
de  population,  ainsi  qu'on  peut  lavoir  sur  le  tableau  n*  II. 

A  l'est,  un  troisième  groupe  Lorrain-Champenois-Bour- 
guignon et  Comtois,  est  formé  des  six  départements  de  la 
Meuse,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Haute-Saône, 
de  la  Côte-d'Or  et  du  Jura. 

Enfin  vers  le  sud-est  un  petit  groupe  de  trois  départe- 
ments Provençaux-Dauphinois,  ceux  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes  et  de  Vaucluse,  s'étend  dans  le  bassin  de  la  Durance. 

Dans  chacun  de  ces  quatre  groupes,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  sur  cette  carte  exprimant  la  proportion  plus 
ou  moins  grande  de  la  diminution  de  population  de 
1836  à  1881,  auprès  de  départements  à  décroissance  rapide, 
se  trouvent  des  départements  à  décroisssance  moindre  ou 
minime.  Dans  le  groupe  du  nord,  les  départements  de  la 


DECROISSANCE  DE  POPULATION.  173 

Manche,  du  Calvados,  de  TEure,  de  l'Orne  perdent  de  11.44  à 
15.22  sur  100  habitants,  alors  que  ceux  d'Eure  et  Loir,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe  en  perdent  de  1.74  à  5.99  et  que  la 
perte  de  celui  de  la  Somme  n'est  que  de  0.33  sur  100. 

Dans  le  groupe  du  Sud-Ouest  alors  que  les  départements 
du  Gers  et  du  Tarn-et-Garonne  ont  diminué  de  10.01  à 
10.37,  ceux  du  Lot,  des  Basses  et  Hautes-Pyrénées,  du 
Puy-de-Dôme,  de  l'Ariége,  du  Cantal,  du  Lot-et-Garonne 
ont  diminué  de  2.34  à  9.90  sur  100. 

Dans  le  groupe  de  l'Est,  auprès  du  département  de  la 
Haute-Saône,  ayant  diminué  de  13.80  pour  100,  se  trouvent 
les  Vosges,  la  Meuse  et  le  Jura,  ayant  perdu  de  1.01  à  9.54, 
etla  Haute-Marne  et  la  Côte-d'Or  n'ayant  diminué  que  de 
0.42  à  0.72  sur  100  habitants. 

Enfin  dans  le  groupe  Sud-Est,  à  côté  du  département  des 
Basses-Alpes  qui  présente  la  diminution  maxima  de  17.05 
sur  100  habitants,  se  trouve  celui  des  Hautes-Alpes  avec 
«ne  diminution  de  7.14  et  celui  de  Vaucluse  n'ayant  perdu 
que  0.77  sur  100. 

Apres  l'exposé  des  proportions  plus  ou  moins  considé- 
rables et  de  la  répartition  géographique  de  ces  départements 
^population  décroissante,  sachant  qu'une  population  ne  di- 
minue que  par  l'excédant  de  sa  mortalité  sur  sa  natalité, 
ou  par  l'excédant  de  son  émigration  sur  son  immigration,  il 
importe  de  chercher  à  déterminer  auquel  de  ces  facteurs 
<ioit  être  attribuée  la  décroissance  de  population  de  chacun 
de  ces  principaux  départements. 

Voyons  donc,  parmi  les  vingt-six  départements,  que  pré- 
cédemment nous  avons  vus  présenter  l'énorme  diminution 
^e  648,027  habitants  de  1836  à  1881,  quels  sont  ceux  dont 
l'excédant  de  la  mortalité  sur  la  natalité  peut  expliquer  la 
diminution  de  population. 

Si  Ton  considère  par  périodes  quinquennales  ces  vingt-six 
départements  à  population  décroissante,  on  voit  d'abord 
<iue  ceux  de  l'Eure  et  du  Lot-et-Garonne,  depuis  la  période 
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1836-1841  n*ohi  pas  cedsé  de  présenter  un  excédant  des  dé-  ^ 
ces  sur  les  naissances.  Toutefois,  si  au  lieu  de  les  considé- 
rer par  périodes  quinquennales,  on  les  considère  année  par  ^^ 
annécj  on  remarque  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  1837  que  ^"^ 
ces  deux  départements  |)résentent  cotte  décroissance.  En  ^"^ 
1836,  TEure  compte  encore  un  excédant  de  231  naissances,  ^^* 
et  le  Lot-et-Garonne  un  excédant  de  1,233  naissances.  Il  "^^ 
faut  même  observer  que  si  depuis    1837  le  département  de  g 


l'Eure  a  toujours  présenté  un  excédant  des  décès  sur  les     ^^ 
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naissances,  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  celui  de  Loiret- 
Garonne  qui,  pour  les  sept  années  1844,  1845  et  1850  à  1854 
i  nt^lusirement  a  présenté  un  léger  excédant  des  naissances. 

Après  les  départements  de  l'Eure  et  du  Lot-et-Garonne,  l^ 
ceux  qui  présentent  un  excédant  des  décès  sur  les  naissàn*- 
ces,  sont  le  Calvados,  l'Orne,  le  Gers,  le  Tarn-*e1>-Garonne  et 
les  Basses-Alpes.  Bien  que  le  département  du  Calvados  dès 
1837  ait  eu  exceptionnellement  un  excédant  de  853  décès, 
ce  n'est  que  depuis  la  période  quin(|uennale  1841-1846  que 
sa  population  a  notablement  décru  par  excédant  de  la  mor- 
talité sur  la  natalité.  Ce  n'est  que  de  là  période  quinquen- 
nale suivante,  de  celle  de  184^1850  que  se  manifeste  égal^ 
metit  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  dans  leid 
déj^artements  des  Basses-Alpeà,  du  Gers  et  du  Tarn-etrGa- 
f'onne.  Quant  au  département  de  l'Orne,  qui  d'iskborâ  n'avait 
présenté  quetrès^xceptionnellement  un  excédant  des  décte 
sur  les  naissances,  à  partir  de  1854  il  a  presque  constamment 
offert  une  mortalité  de  beaucoup  supérieure  à  sa  natalité. 

Le  département  de  la  Manche  qui,  considéré  de  1836  à 
1879,  ne  présente  qu'un  très-faible  excédant  des  décès  sur       'à 
lëi^  naissances,  depuis  1865  compte  cependant  une  mortalité      '^ 
bien  supérieure  à  sa  natalité.  ^i 

D'autres  départements,   bien  que  présentant  encore  de       .7 
1886  à  1879  plus  de  naissances  que  de  décès,  fréquemment      :  g 
offrent  rexcédant  inverse,  surtout  depuis  1871,  tels  sont  les 
départements  du  Jura,  des  Hautes-Alpes»  d'Eure^t-Loir,        ^ 
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delà  Sarthe,  de  la  Côte-d*Or,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse, 
da  Lot,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Somme,  de  la  Mayenne. 

Enfin,  certains  départements  à  population  décroissante, 
comme  ceux  des  Basses  et  Hautes-Pyrénées,  de  Vaucluse, 
du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme,  des  Vosges  présentent  constam- 
ment une  natalité  de  beaucoup  supérieure  à  leur  mortalité. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  que  huit  départements  dans  lesquels 
là  diminution  de  la  population  puisse  être  attribuée  à  Tex- 
cédant  de  la  mortalité  sur  la  natalité.  Ce  sont  dans  le 
groupe  normand  les  quatre  départements  do  l'Eure,  du 
Câlyados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  autour  desquels  se 
trourent  quelques  départements  comme  ceux  de  la  Mayenne, 
d'Eare-et-Loir  qui  ne  voient  guère  que  depuis  quelques 
années  leurs  naissances  excédées  par  leurs  décès.  Trois  au- 
tres départements,  dont  la  population  décroissante  peut 
être  attribuée  à  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  se 
trouTont  dans  le  groupe  garonr.ien  ;  ce  sont  les  départements 
du  Lot-et-Garonne,  du  Gers  et  du  Tarn-et-Garonne.  Quant 
au  septième  département  à  excédant  de  mortalité,  c'est  ce- 
lui des  Basses-Alpes. 

Tableau    1^. 

DÉPARTEMENTS  A  POPULATION  DECROISSANTE,  AYANT   UN 
EXCÉDANT  DES  DECES  SUR  LES  NAISSANCES  DE  1836  A  1879 


DÉPARTBMBNTS 


Eure , 

Lol-«t*Oaronne. . , 

Calvadoè 

Oers , 

Orne , 

Tarn-et-GaronÀ«  , 
Bassas-Alpes.  . ... 
Hanche 


PROPORTION   DE  l'eXCÉDANT 


de  1836  à  1S79 
sur  100 


^M 


18.97 
12.02 
10.96 
6.20 
5.46 
5.00 
0.96 
O.U 

OasaÊHaÊM 


annuel 
sur  100.000 


■è^^^Mâ 


ik 


817 
273 
249 
140 
124 
113 
21 
2 

safiâfeawi 
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I 

CARTE  DES  8  DEPARTEMENTS  A  POPULATION  DBCROISSAN^ 
AYANT  PRÉSENTÉ  UN  EXCÉDANT  DES  DÉcÉS  SUR  LES  NAIS 
SANCSS  DE   1836  A  1879. 


Dans  cette  cârte  à  trois  teintes,  les  départements  do 
l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  a  été  supérieur  à 
pour  100  sont  indiqués  par  la  teinte  la  plus  foncée.  Cei 
ayant  un  excédant  de  1  à  10  pour  100  sont  indiqués  par 
teinte  intermédiaire.  Ceux  des  Basses-Alpes  et  de  la  Manci 
ayant  un  excédant  inférieur  à  1  pour  100  sont  indiqu 
par  la  teinte  la  plus  claire.  i 

On  peut  remarquer  que  le  département  de  la  Hautj 
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Saône  qa'on  a  vu  de  1851  à  1856  présenter  la  décroissance 
maxima  de  10.09  pour  lOQ  habitants,  et  qu'on  verra  plus 
tard  présenter  la  proportion  maxima  d*émigrés  de  1836  à 
1879,  ne  figure  pas  au  nombre  de  ces  départements  à  excé- 
dant des  décès  sur  les  naissances.  Cependant  dans  ce  dépar- 
tement, où  presque  constamment  la  natalité  excède  de 
beaucoup  la  mortalité,  cette  énorme  décroissance  de  10.09 
de  1851  à  1856  paraît  tenir  en  grande  partie  à  une  énorme 
mortalité.  A  propos  du  faible  accroissement  de  notre  popu- 
lation, lors  du  dénombrement  de  1856,  la  statistique  de  la 
France  faisait  remarquer  «  la  mortalité  exceptionnelle  sur- 
venue pendant  les  années  1854  et  1855  sous  la  triple  in- 
fluence du  choléra,  de  la  guerre  et  de  la  cherté  des  subsis- 
tances (1).  >  Cette  mortalité  exceptionnelle  aurait-elle 
porté  tout  particulièrement  sur  ce  département  de  la  Haute- 
Saône?  Duraf^t  les  années  1853, 1854,  1855,  ce  département 
a  présente  des  excédants  de  345,  10.629  et  1.203  décès,  soit 
^'D  totalité  12.177  en  trois  ans  (2).  Si  une  portion  de  ces  dé- 
cès est  attribuable  à  la  guerre  de  Crimée,  une  portion  est 
également  imputable  aux  maladies  ayant  sévi  dans  ce  dé- 
partement. En  1854,  répidémie  de  choléra  y  aurait  fait  pé- 
rir un  individu  sur  35  habitants,  proportion  élevée,  quoique 
moindre  que  celles  d*un  sur  23  et  sur  25  présentées  par  les 
départements  de  TAriége  et  de  la  Haute -Marne  (3). 
U.  Barth,  dans  son  rapport  sur  les  épidémies,  en  1855,  di- 
^t  en  parlant  du  département  de  la  Haute-Saône  :  <  Ce 
(département  est  un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  maltraité 
par  les  épidémies.  La  rougeole,  la  scarlatine,  la  variole,  la 
drssenterie,  la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra  ont  régné  dans 

(1)  StatisHqpe  de  la  France,  2*  série,  t.  IX,  p.  ix. 

(2)  Siatietique  de  la    France,    t.  III,  tabl.  I;  t.  IV,  tabl.  1,  et  t.  X, 
ubLl. 

'3)  Barth  :  Rapport  iur  le»  épidémies  de  choléra  morbu»  :  Mémoiree  de 
ie  de  médecine,  t  XXX,  p.  308  et  planche  6. 
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un  grand  nombre  de   communes  des  divers  arrondisse- 
ments. (1).  » 

Puisque  Texcédant  des  décès  sur  les  naissances,  constaté 
seulement  dans  huit  départements  est  loin  de  pouvoir  ex- 
pliquer la  décroissance  de  la  population  dans  la  plupart  de 
ceux  où  cette  décroissance  s*est  montrée  avec  plus  au  moins 
de  continuité,  depuis  plus  ou  moins  d'années,  avec  une  ra- 
pidité plus  ou  moins  grande,  on  ne  peut  attribuer  cette  dé- 
croissance qu'à  rémigration  des  habitants,  ou  plus  exacte- 
ment à  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration. 

Or,  si  pour  ces  huit  départements  à  excédant  de  décès, 
l^xcédant  de  rémigration  sur  l'immigration  doit  égaler  ap- 
proximativement la  décroissance  constatée  de  1836  à  1881, 
moins  cet  excédant  des  décès  sur  les  naissances,  pour  les 
autres  départements  à  excédant  de  naissances  sur  les  dé- 
cès, l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration  égale  en 
réalité,  non  seulement  la  décroissance  constatée  de  1836  à 
1881,  mais  aussi  cet  excédant  des  naissances  sur  les  décès, 
puisque  malgré  cet  excédant  la  population  départementale 
diminue.  Aussi  pour  obtenir  cet  excédant  de  rémigration 
sur  l'immigration,  faut-il  soustraire  de  la  population  cons- 
tatée en  1836,  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances,  ou 
ajouter  à  cette  population  l'excédant  des  naissances  sur 
les  décès.  La  différence  entre  le  nombre  trouvé  et  la  popu- 
lation recensée  en  1881  doit  être  approximativement  cet 
excédant  de  l'émigration  ;  excédant  qui  ensuite  peut  être 
exprimé  en  nombres  proportionnels. 

Le  tableau  suivant  indique  donc  pour  les  26  départe- 
ments dont  la  population  décroît  :  P  la  décroissance  cons- 
tatée des  recensements  de  1831  à  celui  de  1881  ;  —  2"  l'excé- 
dant des  décès  sur  les  naissances  ;  —  S""  l'excédant  de  l'émi- 
gration sur  l'immigration. 

(l)  Barth  :  Mémoires  de  r Académie  de  médecine,  t.  XXI,  p.  CXGV  etc. 
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Tableau   VI. 

fiÉRARTaniTS  BOirr  la  ^OPULAHOR  décroît   par  fiXCftDifIT  SOIT  0B9 
^ÎOS  Sm  LES  IfAISSANCBS,  SOIT  DJSS  ËNIGRÉS  SUR  LES  IMMIGRÉS. 


fi^amoKTS 


fi 
II 

si 
'i 

.2  g 


ham-Mp»  ... 

One 

Eare 

Baote^Sftdna.... 

Calfados 

Manche 

TarQr«tpOaroime 
6m 

Cantal 

hn 

Mease 

^è^ 

Hautes- Alpes... 

Sirthe 

iUjaaiie 

Pny-de-Dùme. . . 
Bantes-Pyrézitfcs 
Buses-PTTéaéeâ 
Lot 

Vosges 

^Aaclnw * 

CôtêKi'Or 

Haate-ifcirne . . . 
^wme 


17.05 

15.22 

14.SS 

13.60 

12.34 

11.44 

10.37 

10.01 

9.90 

9.89 

954 

8.76 

7.65 

7.14 

5.99 

8!l5 

2.69 
2.34 
1.74 
l.Ol 
0.77 
0.72 
0.42 
0.33 


7.06 


SS 


e  o 

a 


8 


l'ai 


^3& 


378 
338 
316 

274 
224 

241 
222 

220 

219 

212 

194 

170 

158 

133 

103 

88 

70 

59 

52 

38 

22 

17 

16 

9 

7 


1.&6 


0.96 

5.46 

13.97 

•  •  •      • 

10.96 
O.U 
5.00 
6.20 

12.02 


■  •  •  •  • 
«  •  •  •  • 


•5  2- 


B  «  « 


21 
124 
317 

•  ■  • 

249 
2 
113 
140 
273 


fi"* 

a«  « 
w     -a 

lit 


16.08 
9.76 
0.26 

25.78 
1.87 

11.32 
5.37 
3.81 

•  •  •  • 

23.88 

10.96 

14.46 

24.56 

11.61 

7.16 

14.68 

11.63 

15.38 

16.22 

10.21 

3.31 

16.19 

11.20 

3.79 

5.97 

5.58 


Ils 

£  Hjfi 
«  0  k 

■S  s  6 

s  •■" 

I 


59  ^ 

a" 

Ili 

ksi 

■S* 


365 

221 

5 

585 

J31 
257 
122 

86 

542 
249 
328 
968 
263 
162 
333 
264 
347 
368 
240 
75 
367 

254 

86 

135 

126 


2.11 


13 
il 


47 


Dus  ce  tableau,  les  nombres  exprimant  la  décroissance  de  1836 
^  1^1  et  les  excédants  de  1836  ft  1Ô79  portent  sur  des  périodes  iné- 
g^es  de  45  et  44  ans.  Mais  ils  ont  été  ramenés  H  des  moyennes 
ionosUes  relatives  &  100.000  habitants,  aân  de  les   rendre   compa- 

nbles. 
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L'examen  de  ce  tableau,  dans  lequel  les  deux  premières 
colonnes  montrent  de  combien  a  diminué  depuis  1836  la 
population   de  26  départements,  fait  reconnaître,  par  le 
rapprochement  des  quatre  colonnes  suivantes  que  parmi 
les  huit  départements  qui  présentent  un  excédant  de  décës 
sur  les  naissances,  sept,  ceux  des  Basses- Alpes,  de  l'Orne,  de 
TEure,  du  Calvados,  du  Tarn-et-Garonne  et  du  Gers,  par 
cet  excédant  de  décës  et  par  cet  excédant  d'émigrés,  pré- 
sententassezapproximativementladifference  constatéedans 
la  population  départementale  par  la  comparaison  des  'deux 
recensements  de  1836  et  de  1881.  Toutefois,  presque  toujours 
la  somme  des  deux  excédants  calculés  d'après  les  nombres 
annuels  des  naissances  et  des  décès  dépasse  un  peu  la  diffe* 
rence  de  population  s'étant  montrée  entre  les  deux  recense- 
ments. Pour  les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados  qui, 
par  100,000  habitants  ont  annuellement  un  excédant  de  317, 
de  249  décès,  la  décroissance  de  population  de  316  et  274  ha- 
bitants, n'est  pas  ou  est  peu  attribuable  à  l'excédant  d'émi- 
gration, de  5  et  31  habitants.  Pour  les  départements  de  l'Orne, 
de  Tarn-et-Garonne  et  du  Gers  cette  décroissance  est  plus 
ou  moins  attribuable  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  excédants. 
Mais  pour  les  départements  de  la  Manche  et  des  Basses-Al- 
pes, dont  la  mortalité  est  à  peine  supérieure  à  la  natalité,  de 
2  et  21  décès  pour  100,000  habitants,  l'excédant  des  émigrés, 
s'élevant  à  257  et  365,  explique  entièrement  ou  presque  en- 
tièrement la  décroissance  de  population,  de  254  et  378  habi- 
tants. Le  huitième  de  ces  départements  à  excédant  de  décès 
sur  les  naissances,  celui  de  Lot-et-Garonne,  contrairement 
aux  autres  départements  à  population  décroissante,  pré- 
sente un  excédant  de  273  décès,  supérieur  à  la  décrois- 
sance de  sa  population,  de  220  habitants  sur  100,000.  Cet 
excédant  de  décès  ne  s'expliquerait  qu'en  partie  par  un 
léger  excédant  inverse,  de  47  immigrés. 

Quant  aux  18  départements,  à  population  décroissante, 
présentant  un  excédant  plus  ou  moins  considérable  des 
naissances  sur  les  décès,  on  voit  que  leur  excédant  d'émi- 
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gration  sur  l'immigration  n'est  pas  toujours  en  rapport 
arec  la  décroissance  plus  ou  moins  rapide  de  leur  popula- 
tion, cet  excédant  des  naissances  compensant  parfois  en 
partie  l'excédant  de  l'émigration.  La  Haute-Saône  qui, 
parmi  ces  départements,  présente  une  décroissance  an- 
nuelle moyenne  de  306  habitants  sur  100,000,  offre  l'excé- 
dant maximun  de  585  émigrés,  près  d'une  fois  plus  fort. 
Le  département  de  rAriëge  qui  annuellement  voit  sa  popu- 
lation diminuer  de  170  sur  100,000  habitants,  offre  propor- 
tionnellement un  excédant  beaucoup  plus  considérable  de 
ûo8  émigrés,  plus  de  deux  fois  supérieur.  Le  département 
du  Cantal  dont  la  population  décroit  annuellement  de 
219  habitants,  voit  542  de  ses  natifs  le  quitter;  émigration 
près  d'une  fois  et  demie  plus  forte  que  la  décroissance  de  sa 
population.  Si  ces  départements  ne  présentaient  pas  un  ex- 
cédant considérable  de  natalité,  ils  seraient  bientôt  dépeu- 
plés par  rémigration  qui,  de  1836  à  1879,  en  44  ans,  a  enlevé 
un  quart  de  leur  population,  de  23.88  à  25.78  pour  100. 

Tableau    VU. 

DÉPARTEMENTS  A  POPULATION  DECROISSANTE,  AYANT  UN   EXCÉDANT 
.     DBS  ÉMIGRÉS  SUR  LES  IMMIGRÉS. 


DCPARTIMBNTt» 


Haute-Saône 

Anège 

Cîûial 

^^84»-Pyrënëes 

^'f'^^fH 

Bas*e*-Alpes  . . . 
Hi&te^-Py  renées 

Moyenne' 

M«-a^ 

Pttv-de-Dume... 
Haaua- Alpes  . . . 

MiQciie 

^'aiiclose , 


PROPORTION 


^00 


§i 


9-^ 


I 


25.78 
24.56 
23.88 
16.22 
16.19 
16.08 
15.38 
14.68 
14.46 
11.63 
11.61 
11.32 
11.23 

mSBBKB 


as 


585 
558 
542 
368 
367 
365 
347 
333 
328 
264 
263 
257 
255 


DEPARTEMBNT8 


Jura 

Lot 

Orne 

Sarthe 

Haute-Marne 

Somme 

Tam-et-Qaronne . 

Gers 

Côte-d'Or 

£ure-et-£x>ir  .... 

Calvados 

Eure 


PROPORTION 


2SS 


52 

•13 


S« 


■58 


10.96 

10.21 

9.76 

7.16 

5.97 

u.Oo 

5.37 
3.81 
3.79 
3.31 
1.32 
0.26 


249 

240 

221 

162 

135 

126 

122 

86 

86 

75 

31 

5 
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CARTB  UONTRAMT  QUE  DBS  26  DÉPAATEUENTS  A  POPDLATia 
DÉCBOISSANTB  25  ONT  PRÉSBHTÉ  UN  EXCEDANT  DES  ÉMl 
OHÉS  SUR  LB8  IMMIORE8,  1  SEUL  AYANT  PBKSBNTE  C 
LÉeSH  EXCÉDANT  D'IHHIQRÉS. 


Dans  cette  carte  k  quatre  teintes,  les  départements  do: 
l'excédant  d'émigrés  a  été  supérieur  à  20  pour  100  so 
indiqués  par  la  teinte  la  plus  foncée.  Ceux  ayant  an  exe 
dant  d'émigrés  variant  de  10  à  20  pour  100  sont  indiqu 
par  une  teinte  un  peu  moins  foncée.  Ceux  ayant  un  exe 
dant  d'émigrés  variant  de  1  à  10  pour  100  sont  indiqu 
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par  une  teinte  un  p6u  plus  claire.  BnOn»  ceux  ayant  un 
«eëdant  d'émigrés  inférieur  k  l  pour  100  sont  indiqués 
par  la  teinte  la  plus  claire. 

Le  département  de  Lot-etr^aronne,  qui  présente  un  léger 
exeedant  d'émigrés,  est  ombré  de  petites  croix. 

De  ces  départements  à  population  décroissante»  on  peut 
remarquer  que  ceux  qui  présentent  le  plus  grand  excédant 
d'émigrés,  sont  des  départements  n'ayant  pas  de  villes  im- 
ponaDtes»  la  plupart  des  départements  montagneux,  ce  sont 
ceux  de  la  Haute-Saône,  de  l'Ariége,  du  Cantal,  des  Basses  et 
Hantes-Pyrénées,  des  Yo^es,  des  Basses-Alpes.  Cependant 
les  départements  des  Hautes-Alpes,  du  Jura,  ont  moins 
d'émigrés  que  les  départements  précédents,  yoire  même 
que  les  départements  de  la  Mayenne,  de  la  Meuse.  Les 
départements  qui  présentent  le  moindre  excédant  d'émi- 
grés, sont  ceux  de  pays  de  plaines,  généralement  riches, 
comme  ceux  de  l'Eure,  du  Calvados  et  d'Eure-et-Loir. 

Dans  cette  étude  des  départements  à  population  décrois- 
sante, je  ne  me  suis  occupé  des  mouvements  migratoires 
de  la  population  que  de  26  départements  seulement  ;  mais 
l'émigration  se  montra  également  en  proportions  diverses 
dans  bien  d'autres  départements  dont  la  population  ne  dé- 
croît pas,  parce  que  la  natalité  compense  l'émigration.  Je 
Q'al  pas  ici  à  m'occuper  de  ces  départements.  Mais  mainte- 
nant que  nous  avons  constaté  que  depuis  1896,  depuis  45  ans, 
26  de  nos  départements  ont  vu  leur  population  décroître 
de  648,0^  habitants  ;  maintenant  que  nous  avons  reconnu 
qne  cette  décroissance  de  population  est  attribuable  soit  à 
Teicédant  des  décàs  sur  les  naissances  pour  8  seulement  de 
ces  départements,  soit  à  l'excédant  de  l'émigration  sur 
1  immigration  pour  la  plupart  d'entre  eux,  il  importe  encore 
'ie  rechercher  les  causes  de  cet  excédant  des  décès  et  de 
cet  excédant  d'émigration. 

L'exeédant  des  décès  qui  se  remarque  dans  les  départe* 
ments  de  l'Eure,  du  Calvados,  de  l'Orne,  du  Lot-et-Oaronne, 


184        ArADÉMIE   DES   SCIENCES  MOILiLES   ET  POLITIQUES. 

du  Gers,  du  Tarn-et-Garonne  et  des  Basses^Alpes,  est  loin 
de  toujours  tenir  à  une  plus  grande  mortalité  proportion- 
nelle des  habitants  de  ces  départements.  En  France,  M.  Ber- 
tillon  a  montré  qu'en  moyenne  1,000  habitants  perdent  an- 
nuellement 23.3  décédés.  Or,  si  ceux  des  départements  des 
Basses-Alpes  et  de  TEure  en  comptent  27.4  et  23.5,  ceux  du 
Tarn-et-Garonne,  [du  Calvados,  de  la  Manche,  du  Lot-et- 
Garonne,  du  Gers  et  de  TOrne,  n'en  comptent  que  22.8, 
22.7,  21.6,  21.4,  21.2,  et  21,  proportions  notablement  moin- 
dres que  la  moyenne.  L'excédant  des  décès  remarqué  dans 
ces  derniers  départements,  ne  tient  qu'à  leur  faible  nata- 
lité. En  France,  la  natalité  moyenne  suivant  M.  Bertillon, 
sur  1,000  habitants,  est  de  2Ô.3  nés  vivants.  Or,  si  dans  le 
département  des  Basses-Alpes,  1,000  habitants  donnent  27.1 
naissances,  dans  les  départements  de  la  Manche,  du  Tarn- 
et-Garonne,  du  Calvados,  de  l'Eure,  du  Gers,  de  l'Orne  et  du 
Lot-et-Garonne,  ils  n'en  donnent  que  22,  20.8,  20.3, 19.8. 
19,  19,  et  18.6,  proportions  inférieures  d'un  cinquième  ou 
d'un  quart  à  la  moyenne  (1).  Donc  de  ces  huit  départe- 
ments à  population  décroissante,  se  faisant  remarquer  par 
un  excédant  des  décès  sur  les  naissances,  sept  présentent 
une  mortalité,  soit  peu  différente,  soit  inférieure  à  la  mor- 
talité moyenne,  mais  ont  une  natalité  de  beaucoup  infé- 
rieure à  la  natalité  moyenne. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  faible  natalité  f  Ces  dé- 
partements, soit  normands,  soit  garonniens,  sont  pour  la 
plupart  riches  et  fertiles.  Cette  faible  natalité  ne  tient  nulle- 
ment à  une  inaptitude  génésique  des  habitants.  Les  élé- 
ments ethniques  des  départements  normands  sont  princi- 
palement de  race  celtique  et  de  race  Scandinave.  Les  des- 
cendants des  Celtes,  qui  peuplent  encore  nos  départements 

(i)  BertilloQ  :  France  ( Démographie)  ;  Dict  enycL  des  Sciences  mêdi" 
cale»,  4*  série,  t.  V,  tableau  X,  p.  674-575,  n«  66  et  tabl.  VIII,  p.  570- 
671,  n»  47,  a. 
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Toisins  de  la  Bretagne,  présentent  une  natalité  élevée.  Par 
1,000  habitants,  les  départements  dlle-et-Vilaine,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord,  du  Fi- 
nistère, donnent  27.2,  27.8,  30.4,  30.7,  34.3  naissances  an- 
nuelles (1).  Les  Scandinaves  sortaient  de  Tancienne  Scan-' 
'M  qae  Jornandès  dépeint  comme  YofUcina  gentium  aut 
tagina  naiionum  (2),  et  du   Danemarck  que  Dudon  de 
Saint-Quentin  (3)  et  Robert  Wace  disent  avoir  une  popula- 
tion exubérante  (4).  On  ne  peut  donc  attribuer  à  une  inap- 
titude ethnique  cette  faible  natalité.  Selon  M.  Bertillon, 
rimmixtion  de  la  race  normande  ou  Scandinave  rendrait 
compte,  en  Normandie,  des  naissances  gémellaires  plus 
nombreuses  que  dans  les  autres  régions  de  la  France,  10.9 
sur  1,000  grossesses  au  lieu  de  9.87  (5)  ;  gémellité  élevée, 
qni  s'observerait  également  chez  d'autres  peuples  d'origine 
teutonique,  généralement  de  grande   taille,  car,  suivant 
M.  Tchouriloff,  «  les  femmes  de  haute  taille  ont  plus  de 
chance  pour  mener  à  bien  leur  double  conception  (6).  » 
Nos  Normands,  descendants  de  celtes  et  de  Scandinaves,  ont 
donc  parfaitement  conservé  les  aptitudes  génésiques  de 

•  • 

V  BertiUon,  1.  c.  tabl.  VIII. 

iV  Joniandèa  :  De  Gtiarum  Hne  Gotharum  origine^  cap.  iv,  p.  427, 
coll.  Niaaid. 

13)  ExuberofUes  atque  terram  quam  incolunt  habitare  non  iuffieienteê, 
"^ta  torte  muUitudine,  pubescentium,  veterrimo  ritUj   in  extema  régna 

^^Mmtur Dudonis  Sancti-Quentini  :  De  maribus  et  actis  Normanno- 

^K  p.  62,  dans  Andréas  Duchesnius  :  Ilistoria  j  Normannorum  scripto- 
f^wtiquij  1619,  Lutetias  Parisiorum,  în-fol. 

■'4;  Robert  Wace:  Roman  de  Rou,  t.  I.  p.  38,  vers  774,  publié  par 
Fi^t  PInquet,  2  vol.  1827. 

''P]  BertiUon  :  Démographie  de  la  Seine^Infêrieure,  :  Aeeociation  pour 
f««niCMi«nt^d«  ecimceê^  session  du  Havre.  1877,  p.  749. 

^1  Tchoarilo£E  :  Sur  la  statistique  des  naissances  gémellaires  et  leur 
'^Pf^  aeee  la  taille  :  Bulletin  de  la  Société  d: anthropologie,  2«  série, 
^  XII,  p.  440-445,  1877. 
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leurs  ancêtres  immigrés.  On  ne  peut  donc  expliquer  U 
faible  natalité  des  habitants  des  départements  de  la  Manche, 
du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  que  par  une  restriction 
volontaire.  Ils  restreignent  leurs  conceptions,  mais  ils  ne 
peuvent  restreindre  leur  gémellité.  «  Nous  n'hésitons  pas  à 
rapporter  la  diminution  pour  la  Normandie,  dit  M.  Bau- 

drillart à  la  volonté  de  n'avoir  que  peu  d'enfants  pour  n« 

pas  diminuer  l'héritage  et  pour  réserver  à  soi  et  aux  en- 
fants vivants  une  plus  grande  part  de  bien-être  (1).»  Tel  est, 
en  effet,  malheureusement  dans  notre  beau  pays  le  motif 
principal  de  la  diminution  de  la  natalité.  Elle  diminue  par- 
tout où  les  parents  peuvent  craindre  de  ne  pas  trouver 
pour  leurs  enfants,  des  occupations  capables  de  leur  procu- 
rer une  situation  au  moins  aussi  heureuse  que  celle  dont  ils 
jouissent  eux-mêmes.  Dans  les  pays  agricoles,  riches  et  fer^ 
tiles,  si  peu  de  débouchers  sont  ouverts  au  travail  lucratif, 
si  l'on  a  peu  besoin  de  bras,  comme  dans  les  herbages  de  la 
Normandie,  si  la  culture  de  la  vigne  a  déjà  amené  un  mor- 
cellement de  la  terre  qui  ne  pourrait  s'accroître  qu'en  dii 
minuant  les  ressources  individuelles  de  ceux  qui  les  cul* 
tivent,  la  natalité  se  restreint  proportionnellement  aux  oc^ 
cupations  disponibles,  suffisamment  lucratives  pour  assurei 
le  bien-être  aux  enftints  procréés. 

Cette  faible  natalité  peut  être  profitable  à  l'individu,  i 
l'homme  considéré  séparément,  en  lui  rendant  rexistenc<3 
plus  douce,  ou  moins  pénible,  en  diminuant  un  peu  sa 
mortalité.  Toutefois  si  dans  ces  départements  de  laNor 
mandie  et  du  bassin  de  la  Garonne  on  constate  une  asse^ 
faible  mortalité  générale  comparativement  à  la  mortalité 
de  la  France  entière,  il  faut  remarquer  qu'ayant  peu  di 
jeunes  enfants  en  ftge  de  grande  mortalité,  il  est  naturel 
que  leur  mortalité  générale  se  trouve  faible. 

(1)  H.  Baudrillart:  État  économique  des  popultUione  agrkoUê  m  N^ 
mandie  :  Compte-Rendu,  t.  XIII,  nouvelle  flérie^  (CXIIP  de  la  colleoi 
tion),  p.  220.  I 
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Mais  si  elle  est  avantageuse  à  l'individu,  cette  faible  na^ 
talitë,  comme  toute  cause  restrictive  de  l'accroissement  de 
notre  population»  est  regrettable  au  point  de  vue  national. 
Comparant  la  France  aux  autres  £tats  de  l'Europe,  M.  Ber- 
tillon  déplore  avec  raison  sa  situation  démographique,  en 
faisant  remarquer  «  la  décroissance  continue  de  sa  nata- 
lité, son  accroissement  réduit  à  n'être  que  le  tiers,  le  quart 
ou  môme  le  cinquième  de  celui  des  Anglais  ou  des  Alle- 
mands (1).  >  Par  suite  de  la  généralisation  du  service  mi- 
litaire dans  la  plupart  des  Etats,  le  nombre  des  combat- 
tants est  proportionuel  à  celui  de  la  population.  De  Tac- 
croissement  plus  ou  moins  rapide  de  la  population  peut 
donc  dépendre  la  prépondérance  militaire  d'une  nation. 

Cette  faible  natalité  qui  peut  avoir  de  si  graves  consé- 
quences pour  l'avenir  de  notre  pays,  est  purement  volon- 
taire. Si  elle  est  motivée  par  le  désir  raisonné  des  parents 
d'assurer  à  leurs  enfants  une  situation  au  moins  aussi  heu- 
rease  que  celle  dont  ils  jouissent,  elle  n'est ,  cependant, 
QQllemeQt  motivée  par  l'insuffisance  des  subsistance^,  si 
redoutée  par  Malthus  (2).  Les  appréhensions  de  l'écono- 
miste anglais  ne  sont  plus  entièrement  fondées  ;  car  là  où 
le  eroît  des  subsistances  n'est  pas  aussi  rapide  que  le  croit 
de  la  population,  l'importation  peut  suppléer  à  la  produc- 
tion insuffisante  des  subsistances.  D'ailleurs  en  France  les 
^Insistances  sont  loin  d'être  insuffisantes,  puisque,  de  tous 
les  pays,  des  étrangers,  Belges,  Allemands,  Italiens,  vien- 
nent travailler  et  vivre  sur  notre  sol.  En  1881,  il  y  avait  en 
France  1.001.110  étrangers,  outre  ceux  naturalisés  (3). 
Seulement  ces  étrangers,  de  même  que  de  nombreux 
compatriotes  de  régions  peu  riches,  peu  fertiles,  de  ré- 

(1)  BertSllon,  1.  c.  p.  667. 

(2)  Blalthus  :  Essai  sur  le  principe  été  poptUaHofiy  traduit  par  Prévost, 
«»  la  5«  éd.  Paria-Genève,  1823,  4  vol. 

i3)  Dénombrement  :  Journal  offiàelf  31  décembre  1881,  p.  7062. 
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gions  montagneuses  où  Thiver  interrompt  forcément  les 
travaux  de  la  campagne,  lorsqu*ils  se  déplacent  pour 
trouver  de  l'ouvrage,  savent  se  contenter  de  salaires 
modiques,  qui  ne  paraîtraient  pas  suffisants  à  nos  com- 
patriotes plus  riches  de  régions  plus  fertiles.  Pour  assu- 
rer à  leurs  enfants  une  situation  analogue  à  celle  dont  ils 
jouissent,  ces  derniers  en  limitent  le  nombre  suivant  les 
occupations  lucratives  dont  ils  croient  pouvoir  disposer, 
et  préfèrent  laisser  aux*  immigrés  français  ou  étranger^ 
tout  travail  pénible  leur  paraissant  insuffisamment  ré- 
tribué. C'est  ainsi  que  dans  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne dont  la  population  décroît  depuis  longtemps,  par  ex- 
cédant des  décès  sur  les  naissances,  bien  que  la  mortalité 
moyenne  y  soit  faible,  non  seulement  on  compte  propor- 
tionnellement moins  de  naissances  que  dans  tous  les  au- 
tres départements  ;  mais,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  remarquer 
M.  Cher  vin  (1),  on  constate  un  léger  excédant  d'immigrés. 
D'ailleurs  dans  la  plupart  des  départements  à  population 
décroissante,  surtout  parmi  ceux  qui  présentent  un  excé- 
dant plus  ou  moins  considérable  des  naissances  sur  les  dé- 
cès, on  a  vu  qu'il  existait  une  émigration  considérable. 
Pour  la  plupart  de  ces  départements,  comme  pour  bien 
d'autres  où  l'accroissement  dû  à  la  natalité  compense  la  di- 
minution due  à  l'émigration,  cette  émigration  est  motivée 
principalement  par  l'attraction  exercée  par  les  grands  cen- 
tres urbains.  De  1876  à  1881  la  population  de  la  France  en- 
tière ne  s'est  accrue  que  de  766.260  habitants  ';  mais  41  des 
47  villes  ayant  plus  de  30.000  âmes,  ont  présenté  à  elles  seu- 
les un  accroissement  de  568.568  habitants,  plus  des  cinq 
septièmes  de  l'accroissement  total  de  toute  notre  nation  (2). 

(1)  Arth.  Chervin  :  Étude  des  résultats  génénxux  du  dénomhreiMfU  de 
Î88J  :  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie^  3*  série,  t.  V,  p.  44ô. 
1«  juin  1882. 

(2)  Dénombrement  :  Journal  officiel,  10  août  1882,  p.  4,416  et  4,417. 
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Malheareasement,  dit  avec  raison  J.-J.  Rousseau,  «  les  vil- 
les sont  le  gouffre  de  Tespèce  humaine  »  (1).  Dans  ces  cen- 
tres urbains,  dans  ces  grandes  villes,  ainsi  que  je  Tai  mon- 
tré dans  mon  Étude  de  Statistique  Anthropologique  sur  la 
Population  Parisienne,  les  conditions  démographiques  sont 
des  plus  mauvaises  ;  la  mortalité  y  est  considérable,  la  na- 
talité y  est  faible  et  défectueuse,  car  elle  est  trop  souvent 
illégitime  (2);  illégitimité  qui,  dans  notre  pays,  accroît  du 
double  la  mortalité  infantile.  Dans  son  annuaire  statistique 
de  la  ville  de  Paris,  M.  Bertillon  a  signalé  «  une  énorme 
dilapidation  annuelle  de  la  vie  humaine,  tant  par  la  stéri- 
lité voulue,  qui  empêche  de  procréer,  que  par  le  méphi- 
tismede  toute  nature  qui,  chaque  année,  et  en  dehors  des 
fatalités  organiques,  livrent  à  une  mort  prématurée  de  for- 
midables contingents  (3).  »  «  La  mortalité  des  villes,  dit 
ailleurs  ce  statisticien,  est  partout  plus  élevée  que  celle  des 
campagnes,  et  par  suite,  plus  une  ville  s*éloigne  des  condi- 
tions rurales,  s'agrandit,  se  tasse,  plus  sa  mortalité  gran- 
dit >  (4).  Divers  médecins,  entre  autres  MM.  les  docteurs 
Bouyer,  Villard  (5),  Ruelle  (6)  ont  signalé  quelle  effrayante 
mortalité  déterminent  diverses  maladies,  en  particulier  la 
phthisie,  chez  les  ouvriers,  qui,  mal  loftés,  mal  nourris,  vien- 
nent travailler  à  Paris.  Quand  on  sait,  d'après  Dubois 
d'Amiens,  Boudin ,  Gratiolet ,   MM.    de    Quatrefages  (7), 

(1)  J.-J.  Bonsseau  :  ÉnUle,  1.  1,  t.  II,  !*•  partie,  p.  32,  Paris,  1817. 

(2)  Afmaks  d'hygiène  publique,  2«  série,  t.  XXXI,  1868. 

(3)  Bertillon  :  AnnucUre  staUsHque  de  la  ville  de  Paris,  p.   143, 1880. 

(4)  Bertillon  :  Afmaks  de  Démographie  1880,  4*  année,  p.  568,  Mor- 
^Uté  à  Paris. 

(5)  Tillaid  :  U émigration  des  ouvriers  creusois  considérée  au  point  de 
nx  hygiénique  et  sanitaire  :  Annales  de  Démographie,  5*  année  1881, 
p.  40O,  etc. 

(6)  Radie  :  BuUeHn  de  laSociété  d'Anthrop,,  3*  série,  t.  IV,  p.  344, 1 881. 

(7)  Boudin,  Gratiolet^  de  Quatrefages  :  Bulletin  de  le  Société  d'Anthro- 
P^Jo^,!  ÏV,  p.  64,  72  et  80,  1863. 
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Caffe  (1)  et  Champouillon  (2)  combien  sont  peH  nottbreui 
les  parisiens  de  troisième,  quatrième  et  surtout  cinquième 
génération  sans  mélange  de  sang  immigré,  on  regrette  de 
voir  un  si  grand  nombre  d'émigrants  ruraux  se  porter  vers 
les  grandes  villes.  On  voit  avec  peine  ces  budgets  urbains 
'considérables,  ces  emprunts  énormes  qui,  par  l'élévation 
des  salaires,  attirent  tant  de  campagnards  vigoureux  vers  les 
grands  travaux  des  villes,  justement  redoutés  par  M.  Bou- 
chardat,  le  professeur  d'bygiène  de  la  Faculté  (3).  On 
s'étonne  également  qu'au  lieu  d'appeler  nos  jeunes  soldats 
dans  des  camps  ruraux  d'instruction,  on  les  rassemble  dans 
les  casernes  insalubres  des  villes. 

Tout  récemment  un  médecin  en  chef  de  la  marine,  versé 
dans  les  études  anthropologiques,  M.  Béranger  Feraud,  en 
faisant  remarquer  que  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
de  tous  côtés,  particulièrement  des  Alpes,  affluent  en  Pro» 
vence  de  nombreux  émigrants,  dont  la  descendance  ne  tarde 
pas  à  y  devenir  principalement  féminine,  puis  à  s'éteindre, 
observait  qu^au  point  de  vue  de  la  population  générale, 
vraisemblablement  depuis  des  siècles,  certaines  régioni 
sont  productrices,  d'autres  consommatrices  (4).  Cette  per- 
manence de  la  consommation  humaine  dans  certaines  ré- 
gions étendues,  comprenant,  non  seulement  des  villes  plus 
ou  moins  insalubres,  mais  aussi  de  riches  et  belles  campa- 
gnes, mérite  d'attirer  l'attention,  d'autant  plus  que,  pour 
nos  départements  du  littoral  méditerranéen,  M.  Bertillon  a 
mis  à  même  de  constater  quelle  énorme  mortalité  y  frappe 

(1)  Caffe  :  Journal  des  carmaissanceB  mSdiccUeêy  30  juin  1859  p.  371. 

(2)  ChampouilloQ  :  Étude  sur  le  dévelappemeiU  de  la  taille  et  de  l» 
consHuaion  :  Recueil  dee  Mémoires  de  médecine  militaire^  d*  série,  t,  XXII. 
p.  244. 

(3)  Bouchardat  :  Discussion  sur  la  fièvre  typhoïde  à  Paris  :  BuUetm  dé 
VAcadémie  de  médecine,  t.  XI,  p.  1.422,  6  décembre  1682. 

(4)  Béranger-Féraud  :  De  Vaccroissement  de  lapopulaUon  en  Provence . 
Annales  d'hygiène puhl.,  nov.  1882,  p.  417,  etc. 
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les  enfimts  de  1  à  5  ans.  Alors  qu*en  France  de  1857  à  1866, 
après  aroir  subi  de  0  à  1  an  une  mortalité  moyenne  de  178 
sar  1.000,  les  enfants  de  1  à  5  ans  présentent  une  moyenne 
de  34.6  décès,  ceux  des  départements  des  Alpes-Maritimes, 
du  Yar,  de  l'Aude,  de  Vaucluse,  des  Bouches^u-Rhône, 
de  THérault,  du  Gard  et  des  Pyrénées-Orientales  en  enre- 
gistrent 60,  50.4,  56,  56.5,  67, 68.3,  70.4  et  77.2,  plus  du  dou- 
ble de  la  mortalité  moyenne  (1).  Cette  permanence  des  ré- 
gions consommatrices  des  humains  me  parait  peu  faite 
pour  calmer  les  appréhensions,  que  le  dernier  dénombre- 
nent  a  pu  rappeler  relativement  à  l'ayenir  démographique 
de  notre  nation. 

Si  de  nombreux  compatriotes  émigrent  de  leurs  départe- 
ments pour  se  porter  dans  les  grandes  filles,  dans  les  cen- 
tra iidustriels  d'autres  départements,  quelques  émigrés 
''éloignent  aussi  pour  aller  dans  les  colonies,  en  Amérique, 
ou  dans  quelques  autres  pays.  M.  Elisée  Reclus  (2),  M.  Fus- 
ter(3),  ont  signalé  la  vaste  émigration  des  habitants  des 
départements  pyrénéens  vers  TAmérique  du  Sud.  12.875 
Basques  et  Béarnais  seraient  partis  de  Bordeaux  en  1872. 
Parle  fait  de  rémigration  des  habitants  du  département 
des  Basses-Pyrénées  de  1846  à  1876,  la  population  y  aurait 
diminué  de  64.000  ftmes.  Selon  M.  Vallin  de  1866  à  1872  les 
trois  départements  des  Landes,  des  Basses  et  des  Hautes- 
Pyrénées  auraient  perdu  20  pour  100  de  leurs  habitants  (4). 

(1)  Bertillon  :  France  (Démographie)  :  DicU  encycL  de»  êciencei  mê- 
<'wUet,4«  8ér.,  t.  V,  tabl.  K,  56,  b,  p.  672. 

(2)  Elisée  Beclns  :  Les  Basques:  Revue  des  DeuX'-Monde»,  15  man 
IB67,  p.  333,  etc.  —  Nouvelle  géographie  universel  :  France^  t.  II, 
P87,1ST7. 

(3)  FoBter  :  De  îaàépopuhti^  des  campagnes  et  des  progrès  ds  Vèmi- 
^vlim  vers  VAmérifue  :  AssoeûUion  pour  ravanomneni  des  sciences^ 
^fmnée  aenaoAt-FerTAnd,  1876,  p.  1,054. 

(4)  y«Uin  :  OolomsaUon  :  DicL  encycl  des  sciences  médicales^  1~  sé- 
ne^tXIX,  p.  180. 
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On  peut  regretter  que  ces  nombreux  émigrants  ne  se  di- 
rigent pas  vers  l'Algérie  ou  quelqu'autre  de  nos  trop  peu 
nombreuses  colonies.  Mais,  tout  en  reconnaissant  qu'une 
décroissance  si  rapide  aurait  lieu  d'alarmer,  il  faut  remar- 
quer que  dans  les  départements  des  Basses  et  Hautes  Pyré- 
nées, la  diminution  de  la  population  due  à  l'émigration  est 
en  partie  compensée  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès.  En  1836,  la  population  de  ces  deux  départements 
s'élevait  à  690.568  habitants,  en  1881  elle  n'est  plus  que  de 
670.840.  La  diminution  est  donc  de  19.728  habitants  en 
45  ans,  soit  annuellement  d'environ  64  sur  100.000;  pro- 
portion 5  et  6  fois  moindre  que  dans  les  départements  de 
l'Orne  et  des  Basses-Alpes  qui  perdent  annuellement  338  et 
378  habitants  sur  100,000.  C'est  que  dans  ces  départements 
pyrénéens  d'où  partent  de  très-nombreux  émigrants,  en- 
viron 357  par  100.000  habitants  par  année,  de  1836  à  1879 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  s'est  élevé  à  90.270, 
à  13.07  p.  100,  soit  à  297  par  année  sur  100.000  habitants. 
Remarquons  d'ailleurs  que  cette  décroissance  de  popula- 
tion semble  loin  d'être  constante,  particulièrement  pour  le 
^département  des  Basses-P>Ténées,  qui  paraissait  fournir  le 
plus  d'émigrants.  De  431.525  habitants  en  1876,  sa  popula- 
tion s'est  élevée  à  434.366  en  1881  ;  augmentation  de  2.841  ha- 
bitants (1). 

L'émigration  souvent  est  motivée  par  des  conditions  lo- 
cales plus  ou  moins  fâcheuses,  auxquelles,  en  s'expatriant, 
rémigré  espère. pouvoir  substituer  d'autres  conditions  plus 
heureuses.  Tout  en  cherchant  à  déterminer  ces  conditions 
fâcheuses  pour  parvenir  autant  que  possible  à  y  remédier, 
l'économiste,  le  démographe  constate  que  si  l'émigré,  au 
point  de  vue  de  l'acclimatement,  du  nouveau  milieu  social, 
se  trouve  exposé  à  de  plus  grandes  éventualités  que  dans 
son  pays,  souvent  aussi  il  obtient  les  conditions  plus  heu- 

(1)  Journal  ojffkiel^  10  août  1882,  p.  4,416.  Dénombremest  de  1881. 
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renses  par  lui  recherchées,  et,  par  les  relations  commer- 
ciales qu'il  établit  entre  la  colonie  où  il  se  flxe,  et  sa  mëre- 
patrie,  il  fournit  aux  compatriotes  qu'il  a  quittés  d'abon- 
dantes subsistances  importées,  et  leur  ouvre  de  nombreuses 
carrières,  de  lucratives  occupations.  Aussi,  si  momentané* 
ment  une  émigration  trop  brusque  peut  troubler  l'équilibre 
démographique,  ou,  plus  exactement,  peut  enrayer  l'ac- 
croissement normal,  physiologique,  d'une  nation,  si  passa- 
^rement  elle  peut  amener  la  diminution  de  sa  population, 
contrairement  une  émigration  régulière,  continue,  même 
considérable,  souvent,  en  augmentant  subsistances  et  occu- 
pations, motive  une  natalité  considérable  et  par  suite  un 
accroissement  notable  de  population.  «  L'émigration,  dit 
M.  Leroy-Beaulieu,  si  étendue  qu'on  la  puisse  faire...  n'a 
pââ  Qne  action  profonde  et  permanente  sur  l'accroissement 
de  la  population  (1).  »  «  Pendant  la  période  1875-1880,  re- 
marque M.  Arth.  Chervin,  malgré  l'émigration  qui  a  pris 
pendant  ces  derniers  temps,  et  notamment  pendant  Tannée 
1^,  une  extension  extraordinaire,  la  population  alle- 
mande s'est  accrue  dans  la  proportion  de  574  p.  1.000.  Il 
ii*estpas  un  peuple  dont  la  population  s'accroisse  aussi 
vite  (2).  > 

L'étude  précédente  nous  a  mis  à  même  de  reconnaître 
qne  la  population  décroit  dans  quelques  départements  par 
^cédant  des  décès  sur  les  naissances,  conséquence  d'une 
frès-faible  natalité  ;  —  que  dans  la  plupart  des  départements 
^le décroit  par  émigration;  —  que  les  émigrés  se  portent 
principalement  vers  les  centres  urbains  où  leur  descen- 
bnce  s'éteint  rapidement  ;  —  enfin  que  quelques  émigrés 

(i)  Paul  Leroy-Beanlieu  :  La  coUmitaUon  chez  les  peuples  modernes, 
*.i,p.476,1874. 

(^)  Arthur  Chervin  :  Éluide  des  résultats  généraux* du  dénombrement  de 
^?>p9iatkn  de  1881.  BulleHnde  la  SociéU  d'AntkropoL  3*  série,!.  Y, 
1 43&,  l*  juin  1882, 
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se  portent  vers  les  pays  lointains,  Vers  lôs  colonies  qui,  four- 
niâsant  de  nouvelles  subsistances  et  créant  de  nouveau  dé- 
bouchés,  de  nouvelles  occupations,  accroissent  la  natalité  de 
la  mëre^patrie. 

Pour  combattre  la  décroissance  de  population  de  nos  dé- 
partements, il  faudrait  chercher  à  accroître  la  natalité,  à 
restreindre  rémigration  des  ruraux  vers  les  villes,  et  à 
favoriser  rémigration  vers  les  pays  éloignés. 

Obtenir  ces  trois  résultats  ne  dépend  de  la  volonté  d'au- 
cun gouvernement,  d'aucune  personnalité.  Cependant  cer- 
taines lois,  mesures,  dispositions,  tendances  peuvent  en 
faciliter  l'obtention. 

Pour  accroître  la  natalité,  il  tant  chercher  à  multiplier 
l«s  carrières  plus  ou  moins  accessibles  à  tous,  en  favori- 
sant la  culture  des  terres  improductives,  et  la  culture  de 
plus  en  plus  intensive  des  terres  déjà  cultivées;  en  dévelop- 
pant des  industries  anciennes  et  important  les  nouvelles 
dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques;  en  s'efforçant 
d^ouvrir  à  l'initiative  individuelle  maintes  voies  nouvelles 
pouvantprocurer des  moyens  d'existence,afin  quelesparents, 
sûrs  de  Voir  leurs  enfants  obtenir  facilement  une  position 
heureuse  au  moins  analogue  à  la  leur,  puissent  ne  pas  re- 
douter une  nombreuse  natalité. 

Pour  restreindre  l'émigration  des  ruraux  vers  les  villes, 
il  faut  dégrever  d'impôts  les  campagnes  ;  réunir  les  soldats 
dans  des  camps  d'instruction  et  non  pas  dans  las  grandes 
villes;  il  faut  décentraliser  autant  que  possible  les  emplois, 
les  fonctions,  les  dépenses  ;  il  faut  surtout  restreindre  les 
budgets,  les  emprunts  urbains  destinés  à  d'immenses  travaux 
qui,  par  des  salaires  élevés,  attirent  tant  d'ouvriers  vers 
les  grandes  villes. 

Pour  favoriser  l'émigration  vers  les  pays  lointains,  vers 
les  colonies,  il  faut  entretenir  des  relations  maritimes  avec 
des  peuples  de  plus  en  plus  nombreux  ;  fonder  de  nouvelles 
colonies  dans  des  régions,  dans  des  îles,  jouissant  d'une  sa- 
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lobrité  reconnue  ;  accélérer  le  développement  de  nos  co- 
lonies actnelles  en  les  laissant  se  gouverner  davantage  se- 
lon lears  intérêts  particuliers,  qu*elles  seules  sont  à  même 
de  bien  connaître. 

Des  États,  aussi  riches,  aussi  civilisés  que  la  France, 
fuient  leur  population  s'accroître  dans  des  proportions  bien 
supérieures  aux  nôtres.  Cependant,  il  importe  grandement 
que  notre  nation  s'iieèroisse  à  régal  des  autres  puissances 
«lîopéennes. 

aufftave  Laomkjiu. 
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HONGRIE  ET  LA  LIGUE  DE  CAMBRAY. 


La  diplomatie  vénitienne  a  été  justement  célèbre,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  comme  celle  qui,  dans  toute  l'Eu- 
rope, ;connaissait  le  mieux  les  royaumes,  les  républiques, 
les  gouvernements  ecclésiastiques,  comme  celle  qui  savait 
tirer  le  meilleur  parti  de  ses  observations  pour  préparer 
les  alliances  et  écarter  les  périls.  Depuis  longtemps  les  his- 
toriens placent  avec  raison  Tapogée  de  cette  science  poli- 
tique de  Venise  au  commencement  du  xvr  siècle.  Elle  a 
montré  toute  sa  force  lors  de  cette  ligue  de  Cambray  for- 
mée dans  rhiver  de  1508  à  1509  par  toutes  les  grandes  puis- 
sances contre  la  république  de  TAdriatique  qui  semblait  ne 
pouvoir  échapper  à  Tanéantissement.  Comment  le  roi  de 
France,  l'Empereur,  le  pape  et  les  princes  d'Italie  n'ont-ils 
pas  étouffé  cet  unique  adversaire,  déchiré  cette  proie  uni- 
que ?  C'est  à  ses  habiles  négociateurs  que  la  Signoria  dut 
son  salut.  Les  recherches  toutes  récentes  de  M.  le  chanoine 
Fraknoi,  l'un  des  secrétaires  de  l'Académie  hongroise, 
dans  les  archives  d'Italie,  ont  vérifié  cette  explication  une 
fois  de  plus,  par  un  côté  négligé  jusqu'ici.  Le  royaume  de 
Hongrie,  la  Diète  magyare ,  n'avaient  pas  attiré  l'attention 
des  narrateurs  de  ces  événements.  Les  historiens  italiens 
d'alors  et  les  habUes  historiens  français  qui,  d'après  eux, 
ont  écrit  à  une  époque  plus  rapprochée  de  la  nôtre,  l'abbé 
Dubos,  le  comte  Daru,  se  sont  occupés  très-brièvement  de 
ce  côté  de  la  question  qui  avait  pourtant  son  importance. 
Une  invasion  de  la  redoutable  cavalerie  hongroise,  des  vé- 
térans de  Mathias  Corvin,  si  elle  était  venue  s'ajouter  aux 
armées  française,  impériale,  pontificale,  ferraraise,  n'au- 
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rait-eUe  pas  augmenté  le  péril  de  Venise  dans  les  plus  re- 
doutables proportions  ?  Eh  bien,  c'est  à  son  ambassadeur 
Pasqnaligo  qu'elle  a  dû  d'écarter  cette  chance  funeste.  Pas- 
qaaligo  était  un  observateur  de  mœurs  politiques  et  un 
connaisseur  d'hommes,  comme  ses  collègues  qui  avaient  si 
bien  étudié  la  France  de  Louis  XII.  Sa  finesse,  son  tact,  son 
talent  pour  traîner  les  choses  en  longueur  quand  il  s'agis- 
sait surtout  de  gagner  du  temps,(son  parfait  scepticisme  sur 
les  hommes  d'État  qu'il  voulait  corrompre,  son  éloquence 
discrète,  son  activité  de  jour  et  de  nuit  dans  les  entrevues 
utiles,  sa  ténacité  habituellement  caressante  qui  savait  se 
transformer  en  devenant  sèche  et  ironique,  autant  de  qua- 
lités yraiment  diplomatiques  qui  vont  se  déployer  pendant 
deai  années  de  négociations  à  la  cour  de  Wladilas  IL 

Ce  faible  successeur  de  l'énergique  Mathias  arrivait  à  la 
vingtième  année  de  son  règne  médiocre.  Ses  sujets  de  Bo- 
iême  l'avaient  surnommé,  avant  môme  qu'il  devînt  roi  de 
Hongrie,  le  roi  Dobre,  le  roi  «  C'est  bon,  >  parce  que,  faci- 
lement ennuyé  des  affaires,  il  se  bornait  à  répondre 
Dobre,  Dobre,  c'est  bon,  c'est  bon,  puis,  ayant  permis  de 
tout  faire  sans  donner  aucun  ordre,  il  rentrait  dans  ses 
appartements.  Un  poète  magyar  a  dit  de  lui  :  <  Il  n'aimait 
pas  à  commander.  —  11  ne  savait  comment  s'y  prendre.  — 
Ets1l  l'avait  su,  le  pays  aurait  refusé  d'obéir.  —  Il  avait  la 
tète  bien  vide,  —  plus  vide  encore  était  sa  poche.  »  Pau- 
^té  causée  par  la  mauvaise  assiette  des  impôts  et  par  les 
gaspillages  de  cour  ;  pauvreté  que  ne  partageait  que  trop 
l'empereur  Maximilien,  et  que  les  empereurs  d'Allemagne 
et  d'Autriche,  successeurs  de  Wladislas  et  de  Maximilien, 
ont  souvent  connue.  Seuls,  à  vrai  dire,  le  roi  de  France  et 
la  république  de  Venise  étaient  riches  :  deux  anciens  alliés 
devenus  antagonistes,  dont  les  armées  se  heurtaient  au 
printemps  de  1509.  La  ligue  de  Cambray  vient  d'être  con- 
clue par  le  cardinal  d'Amboise  et  Marguerite  d'Autriche 
pour  le  démembrement  des  États  Vénitiens  :  toutes  les 
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puissances  voisines  sont  appelées  à  la  curée.  La  HoBgrie 
est  invitée  à  prendre  sa  part,  son  ancienne  et  précieuse 
province  de  Dalmatie.  Laquelle  de  ces  deux  influences, 
celle  du  Sénat,  celle  des  souverains  coalisés,  va-t-elle  l'em* 
porter  auprès  de  la  cour  et  de  la  nation  magyare  1 

L'influence  de  Louis  XJI  était  grande  ;  sa  nièce,  Anne  de 
Caudale,  la  sœur  de  Gaston  de  Foix,  était  reine  de  Hon<- 
grie.  Le  petit  prince  qui  était  venu  combler  les  vœux  de 
Wladislas,  et  que  Ton  couronnait  à  Tâge  de  ^eux  ans,  por- 
tait le  prénom  français  de  Louis.  L'ambassadeur  français, 
conseiller  d'État  d'origine  italienne,  Hélian,  venait  le  comi- 
plimenter  au  nom  de  son  roi,  et  lui  souhaiter  de  res- 
semblera saint  Louis.  L'influence  française  était  encore  for- 
tifiée par  les  bons  souvenirs  qu'avait  laissés  dans  le  pays  la 
dynastie  d'Anjou.  Et  lorsqu'elle  s'exerçait  en  excitant  la 
belliqueuse  noblesse  magyare  à  ressaisir  une  province  ma- 
ritime toujours  regrettée,  elle  semblait  devoir  être  irrésis*- 
tible  :  combien  plus  encore  lorsqu'elle  se  trouvait  d'accord 
avec  l'influence  autrichienne  !  Celle-là  surtout  était  toute^ 
puissante  à  la  cour.  Wladislas,  qui  avait  ses  entêtements 
Gomme  tous  les  caractères  faibles,  tenait  autant  que  Maxi- 
milieu  lui*mêmô  k  ce  que  ses  jeunes  enfants  fussent  unis 
par  un  double  mariage  k  la  jeune  Marie  et  au  jeune  Fer- 
dinand. Plusieurs  dignitaires  de  la  cour  étaient  comme  le 
roi  dévoués  à  l'Autriclie.  Malheureusement  le  parti  na- 
tional, la  petite  noblesse  guerrière,  qui  n'aurait  eu  que  des 
sentiments  favorables  pour  la  France,  éprouvait  une  dé- 
fiance invincible  k  l'égard  des  Autrichiens. 

Peut-être  dans  cette  répugnance  Venise  a-t-elle  trouvé 
une  défense  contre  la  ligue  de  Cambray,  un  moyen  de  para* 
lyser  toute  disposition  belliqueuse.  Mais  ses  deux  meil- 
leures armes  étaient  son  habile  prodigalité  et  le  talent  de 
ses  négociateurs.  Éblouir  de  l'éclat  de  l'or  et  gagner  du 
temps,  tel  est,  pendant  la  terrible  année  1509  le  programn^e 
du  prédécesseur  die  Pasqualigo.  Les  nouvelles  désastreuses 


LA  HONGRIE  ST  LA  LIGUE  DE  CAMBRAT.  109 

se  suocèdest,  aaathème  pontifical,  défaîte  d'Ag^adel,  invar 
sioQ  du  territoire  presque  entier  de  la  République.  Mais 
pendant  que  les  coalisés,  fiers  de  leurs  victoires,  n'agissent 
qofi  mollement  sur  la  Hongrie  dont  ils  ne  peuvent  pas  avoir 
grand  besoin,  pendant  qu'ils  perdent  un  temps  précieux, 
Tenisene  perd  pas  une  minute.  Venise  donne  de  l'or  et  en 
promet  davantage,  au  trésor  pour  la  guerre  contre  les 
Turcs,— dont  personne  ne  se  souciait,  —  aux  dignitaires  de 
la  coar  pour  ralentir  les  préparatifs  militaires.  Venise  fait 
luire  aux  yeux  de  Tambitieux  primat  Bakocs,  archevêque 
deGranet  cardinal,  la  perspective  de  la  tiare  pontificale 
après  la  mort  de  Jules  II,  lui  promettant  en  cette  occasion 
mi  le  crédit  de  la  République  et  de  ses  amis.  Ainsi  l'année 
se  passe.  Au  commencement  de  Tannée  1510  seulement, 
Louis  6t  Maximilien ,  trouvant  leur  maritime  adversaire 
plus  Tivace  qu'ils  ne  s'y  étaient  attendu,  font  des  efforts 
ussi  sérieux  que  tardifs  pour  entraîner  la  Hongrie.  D'autre 
pari,  i  leurs  manœuvres  ,  Pasqualigo  vient  opposer  les 
aenaes  :  la  véritable  partie  est  engagée. 

Engagée  [devant  qui  f  devant  le  roi  et  devant  la  diMe 
constitutionnelle  que  l'on  convoque,  qui  va  bientôt  se 
noair.  Telle  est  la  réponse  qui  parait  toute  simple  et  com- 
plète. Les  ambassadeurs  des  souverains  s'en  contrateront, 
Pasqualigo  ne  s'en  contente  pas.  Avec  son  fin  coup  d'œil  de 
patricien  de  Venise  et  les  notes  que  lui  ont  transmises  ses 
lanciers,  il  a  bientôt  pereé  à  jour  la  comédie  royale  et  la 
cofflédle  parlementaire.  Il  sait  que  le  roi  C'est  bon  rentrera 
dans  ses  appartements  sans  rien  faire,  et  que  les  patrioti- 
tn^  aspirations  de  la  noblesse  guerrière  vers  la  Dalmatie 
resteront  lettre  morte,  si  Venise  a  pour  elle  les  sept  ou  huit 
ptnds  dignitaires,  sorte  d'oligarchie  plus  forte  que  la  na- 
non  aoble  et  plus  forte  que  le  roi.  Or  ces  dignitaires  de 
^%lise,  de  l'État  et  de  la  cour  sont  divisés  entre  eux  :  les 
^  sont  pour  Venise,  surtout  le  primat  Bakocs,  le^  autres 
ûennent  pour  {^ouis  et  Maximilien.  Pasqualigo  a  des  entre* 
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vues  secrètes  avec  le  primat,  il  gagne  du  temps  et  il  atteint 
le  jour  où  l'on  apprend  que  Jules  II  s*est  réconcilié  avec 
Venise.  Dès  lors  le  primat  n'est  plus  gêné  dans  ses  sympa- 
thies vénitiennes  par  Tanathème,  et  le  pieux  Wladislas  né 
verra  plus  dans  l'ambassadeur  le  représentant  d'un  sénat 
excommunié. 

Voici  la  Diète  réunie  près  de  la  petite  ville  de  Tata  où  la 
cour  a  transporté  sa  résidence.  Pasqualigo  y  arrive,  ains^ 
que  le  légat  de  Jules  II,  ainsi  que  les  ambassadeurs  dd 
coalisés.  Les  puissances  belligérantes  viennent  plaider  leu^ 
cause  devant  le  roi,  puis  devant  la  nation  magyare,  ce  qui 
flatte  l'orgueil  naiional.  Hélian  et  son  collègue  autrichien] 
avant  de  se  rendre  à  l'audience  royale,  eurent  une  entre- 
vue avec  le  légat,  pour  lui  reprocher  vivement  l'attitude  de 
son  maître,  hier  fulminant  contre  la  République,  aujour- 
d'hui la  protégeant.  On  était  arrivé,  en  effet,  au  mois  de 
juin  1510,  et  Jules  II  commençait  à  laisser  voir  son  desseli] 
de  chasser  de  l'Italie  les  barbares.  Le  légat,  dans  ses  expli- 
cations, réclama  pour  le  pape  le  droit  de  songer  avant  tou^ 
aux  intérêts  de  la  chrétienté  et  le  devoir  de  réconcilier  de: 
puissances  chrétiennes  telles  que  la  Hongrie  et  Venise, 
deux  barrières  contre  les  mahométans.  La  situation  que  U 
légat  prenait  ainsi  était  excellente  et  toute  naturelle  ;  n( 
pouvant  insister  de  ce  côté,  les  représentants  des  deui 
grands  souverains  alliés  parurent  devant  Wladislas.  Héliai 
fut  chargé  de  porter  la  parole  ;  comme  il  avait  une  réputa 
tion  méritée  de  violence  en  même  temps  que  d'éloquence 
peut-être  n'était-on  pas  fâché  qu'il  se  compromit. 

L'ambassadeur  de  France  prononça  une  harangue  plein 
d'emportement,  pareille  à  celle  qu'il  avait  tenue  devant  lej 
princes  germaniques,  tout  à  fait  conforme  d'ailleurs  au  dé^ 
sarroi  passionné  dans  lequel  était  tombée  la  politique  àé 
Louis  XII,  si  sévèrement  jugée  par  Machiavel.  Il  accusa  1^ 
République  de  mauvaise  foi,  ce  qui  n'était  pas  sans  audace] 
il  traita  ces  fiers  patriciens  de  vile  populace,  ce  qui  man^ 
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quait  d'à-propos  ;  il  déclara  qu'on  devait  les  renvoyer  à 
leur  premier  métier  de  pêcheurs,  ce  qui  était  une  fanfa- 
ronnade. Il  les  accusa  d'être  les  vrais  auteurs  de  la  prise 
de  Constantinople,  ce  qui  était  exagéré.  Enfin  il  somma 
Wladislas  de  reconquérir  la  Dalmatie,  faute  de  quoi  les 
puissances  liguées  s'en  empareraient  pour  elles-mêmes,  ce 
qui  était  maladroit.  Quelques  murmures,  paraît-il,  s'élevè- 
rent autour  du  roi,  lequel  sans  répondre,  rentra  dans  ses 
appartements.  Le  cardinal  Bakocs  s'empressa  de  raconter 
cette  audience  à  Pasqualigo  et  de  lui  résumer  le  discours 
de  Hélian  qui  ne  pouvait,  selon  lui,  que  faire  tort  à  sa  pro- 
pre cause  et  rendre  service  au  Sénat.  Les  jours  suivants 
d'importants  courriers  arrivèrent  de  Venise  :  on  informait 
l'ambassadeur  de  la  mort  du  cardinal  d'Amboise,  regardé 
par  tout  le  monde  comme  le  conseiller  le  plus  belliqueux 
de  Louis  XIL  Pasqualigo  fut  bien  reçu  par  le  roi  et  par 
toute  la  cour  que  Hélian  avait  refroidis  en  voulant  trop 
les  animer,  et  qui  s'accordaient  à  dire  :  «  Si  l'archevêque 
de  Rouen  est  mort,  les  guerres  d'Italie  ont  cessé.  » 

Restait  à  discuter  devant  la  Diète,  qui  était  maintenant 
au  complet,  magnats  et  députés  de  la  petite  noblesse.  Une 
fois  que  l'on  était  sorti  de  l'atmosphère  de  cour,  livrée  à  des 
influences  contraires,  mais  où  l'inertie  dominait;  une  fois 
que  l'on  se  trouvait  en  face  de  cette  cavalerie  fière  et  ar- 
dente, patriote,  qui  trouvait  non  sans  raison  la  conquête 
de  la  Dalmatie  aussi  importante  que  facile,  le  péril  de  Ve- 
nise grandissait.  Tel  était  bien  l'avis  de  Pasqualigo.  Que 
pouvait-il  opposer  aux  ofiFreâ  des  alliés,  positives  et  sédui- 
santes bien  que  maladroitement  présentées  ?  Rien,  sinon 
son  indomptable  énergie,  ses  visites  continuelles  aux  digni- 
taires, son  talent  merveilleux  pour  gagner  du  temps.  Du 
moins  ne  néglige-t-il  rien  de  ce  que  ces  forces-là  peuvent 
lui  donner.  Il  trouve  moyen  de  retarder  la  lecture  d'une 
lettre  adressée  par  le  roi  de  France  à  l'assemblée.  Il  s'ap- 
puie sur  le  légat  qui  vient  recommander  aux  magyars  la 
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croisade  contre  les  Turcs  comme  le  meilleur  but  de  leurs 
efforts.  Lorsque  le  grand  débat  ue  peut  plus  être  reculé, 
Helian  recommence  son  discours  avec  plus  de  prudencp. 
Il  produit  beaucoup  d'effet  lorsqu'il  accuse  Venise  de  s'être 
entendue  ^veç  Içs  Turcs,  et  lorsqu'il  presse  ses  auditeurs 
de  reprendre  Is^  Ps^Jmatie,  qui  leur  appartient.  L'ambassa- 
deur d'Autriche,  fidèle  à  son  système  d'effacement,  «oit 
pour  ne  pa3  compromettre  l'avenir  de  la  politique  autri- 
cbienne,  soit  pour  ne  pas  éveiller  les  défiances  de  la  no- 
blesse, se  borne  à  approuver  l'orateur  français. 

Et  comment  l'assemblée  ne  l'aurait-elle  pap  approuvé 
aussi?  Pour  démontrer  à  la  nation  magyare  que  son  intérêt 
bien  entendu  étaitde  ne  pas  reconquérir  la  Dalmatie,  ilaurî^it 
fallu  l'éloquence  de  Cicéron  plaidant  contre  la  loi  de  RuUus. 
Pasqualigo  dit  tout  ce  qu'il  pouvait  dirç,  à  savoir  qu0  )^ 
Hongrie  ne  gagnerait  rien  à  avoir  pour  voisins,  au  lieu  des 
Vénitiens  ses  vieux  alliés,  les  Français,  les  Espagnols,  les 
Allemands  surtout  ses  ennemis  mortels.  Il  termine  hardi- 
ment en  demandant  pour  sa  patrie,  qui  en  serait  à  jamais 
reconnaissante,  un  secours  de  mille  cavaliers.  C'était  peine 
perdue  que  ce  discours.  La  Diète  déclara  nettement  ses  dis- 
positions en  nommant,  pour  s'occuper  de  la  question  véni- 
tienne, uue  commission  où  siégeaient  les  plus  grands 
ennemis  de  la  République.  Dès  les  premières  séances  de 
cette  commission,  Pasqualigo  se  vit  interpeller  rudement  : 
«  Le  Sénat  veut-il,  oui  ou  non,  céder  la  Dalmatie?  »  Il  ré* 
pondit  doucement  que  ce  serait  bien  mal  à  de  nobles  sei- 
gneurs de  profiter  des  maux  d'un  ami,  et  qu'il  serait  plus 
digne  d'eux  de  lui  offrir  des  secours.  Puis,  n'obtenant  rien 
par  ses  caresses  de  ces  rudes  magnats,  il  mit  en  œuvre  uu 
ressort  qui  a  depuis  fait  fortune  dans  la  diplomatie,  les 
courriers  attendus  qui  n'arrivent  pas,  et  1^  nécessité  de 
demander  de  nouvelles  instructions.  La  Signoria,  quand  elle 
était  forcée  de  répondre,  ne  promettait  p^s  1^  Dalmatie» 
mais  elle  augmentait  la  somme  payée  chaque  année  à  la 
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cour  besc^ease  de  Wladislas,  somme  que  les  Hongrois  ap- 
pelaient un  tribut  et  les  Vénitiens  une  solde.  On  gagnait 
alQsi  des  semaines,  grande  affaire  dans  Tété  de  1510,  lors- 
que Jules  II  se  rapprochait  toujours  plus  de  Venise,  lors- 
que TEspagne  et  TAngleterre  se  tournaient  contre  la  France. 
Pourtant  la  commission  s'impatiente,  et  communique  son 
irritation  à  l'assemblée.  Lorsque  Bakocs  veut  parler,  on  le 
traite  de  mercenaire  de  Venise.  Malgré  tous  les  efforts  de 
Pasqualigo  et  du  légat  auprès  des  seigneurs  pris  un  &  un, 
la  Diète  décide  le  5  juillet  que  le  roi  fera  la  guerre  pour 
reprendre  la  Dalmatie,  et  s'entendra  avec  les  princes  alliés. 
£Qmême  temps,  elle  ne  renonçait  point  à  la  croisade  contre 
les  Turcs,  et  le  peu  chevaleresque  Wladislas  recevait  du 
pape  une  épée  bénite  comme  défenseur  de  la  chrétienté. 
Cétait  trop  embrasser  pour  qui  ne  se  souciait  pas  de  rien 
étreindre. 

Si  le  roi  était  mou,  peu  effrayant,  la  natiop  magyare  pou- 
T&it  inspirer  à  Pasqualigo  des  inquiétudes  sérieuses,  et  lui 
es  inspirait  en  effet.  La  noblesse  se  montrait  joyeuse  de  com- 
battre à  la  fois  le  Vénitien  et  le  Musulman  ;  elle  quittait  la 
résidence  royale,  les  travaux  de  la  Diète  étant  terminés,  et, 
confiant  aux  seigneurs  du  conseil  royal  l'exécution  de  ses 
votes  belliqueux,  elle  allait  répandre  de  tous  côtés  son  ar- 
deur, et  donner  le  signal  des  préparatifs.  A  ce  moment  la 
bute  aristocratie  paraît  aussi  résolue  que  la  petite  no* 
blesse.  Elle  promet  aux  ambassadeurs  des  coalisés  de  mettre 
en  campagne  contre  Venise  deux  mille  hussards  et  quatre 
mille  fantassins,  dont  les  chefs  sont  déjà  désignés.  D'autre 
part  Hélian  et  son  collègue  promettent  des  subsides,  et  un 
^e  formel  de  leurs  souverains  incorporant  le  roi  de  Hon- 
frie  dans  la  ligue  de  Cambray.  Des  ambassi^deurs  hongrois 
ïaprès  de  Louis  XII  et  de  Maximilien,  destinés  à  resserrer 
ieâ  nœuds  de  l'alliance,  vont  partir.  C'est  à  ce  moment,  au 
^tir  de  rété  de  1510,  que  la  ligue,  affaiblie  par  la  défection 
'a  pape  et  de^^^ues  autres  princes,  semtle  ranimée  plus 
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que  jamais  par  Tétroite  union  des  trois  Cours  de  France^ 
d'Allemagne  et  de  Hongrie.  On  pouvait  se  croire  au  lende- 
main de  la  bataille  d'Agnadel,  ou  à  la  veille  d'un  démem* 
bremont  complet  de  TÉtat  vénitien. 

Si  inquiet  qu'il  fût,  Pasqualigo  ne  perdait  pas  courage 
Pendant  que  les  diplomates  des  adversaires  ne  s'occupaien 
plus  d'une  partie  considérée  par  eux  comme  gagnée,  et  lu 
laissaient  le  champ  libre,  il  recommençait  un  travail  sou^ 
terrain  qui  minait  tous  les  travaux  dirigés  contre  la  cité  <\ 
patrie.  Persuadé  que  rien  de  sérieux  ne  se  ferait  si  lel 
grands  dignitaires  lui  devenaient  favorables  comme  1^ 
cardinal  Bakocs  le  demeurait  avec  persistance,  il  allai! 
trouver  continuellement  le  palatin,  chef  de  la  Hongrie 
militaire  comme  le  fidèle  primat  était  le  chef  de  la  Hongri( 
ecclésiastique,  le  chancelier  jusque  là  très  hostile,  et  lei 
autres  grands  officiers.  Il  étudiait  leurs  côtés  faibles,  et  i 
ne  tardait  pas  à  voir  que  le  côté  le  plus  faible  c'était  la  soi 
de  l'or  ou  des  grandeurs,  écueil  où,  sans  trop  de  secousse 
leur  patriotisme  venait  sombrer.  Si  Bakocs,  qui  tenait  déji 
de  Venise  le  titre  de  patriarche,  espérait  de  son  influence 
un  jour  ou  l'autre,  la  papauté,  le  chancelier,  qui  était  m 
simple  évêque,  désirait  un  archevêché  et  la  pourpre  ro] 
maine.  Dès  lors,  si  désireux  qu'il  fût,  comme  patriote 
magyar,  de  reconquérir  la  Dalmatie,  il  ne  voulait  pas  M 
brouiller  complètement  avec  son  primat,  avec  la  réput 
blique,  surtout  avec  le  légat  du  pape,  devenu  de  plus  ei 
plus  ouvertement  le  soutien  de  Venise  et  l'ennemi  de  \i 
ligne  de  Cambray. 

Quant  au  palatin  Perény,  il  était  encore  plus  prenabl< 
par  les  flatteries  et  les  présents.  Pasqualigo  fit  h 
siège  en  règle  de  ce  grand  personnage,  par  une  série  d< 
visites  et  de  communications  indirectes,  de  plus  en  plus  ca- 
ressantes, pressantes,  pleines  de  promesses,  et  qui  finis- 
saient par  passer  des  promesses  aux  plus  matérielles  e 
pondérables  réalités.  Lorsque  l'ambassadeur  se  borne  i 
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remettre  entre  les  mains  de  Perény  le  salut  de  la  répu- 
blique et  à  lui  garantir  sa  reconnaissance,  le  palatin  Tas* 
sure  de  sa  bonne  volonté.  Lorsque  le  primat,  servant  d'in- 
termédaire,  a  fait  comprendre  à  Pasqualigo  qu'une  bourse 
bien  remplie  de  ducats  était  propre  à  entretenir  Tamitié,  le 
palatin  fait  savoir  de  son  côté  qu'il  va  passer  quelques 
temps  dans  ses  terres  et  que  pendant  cet  intervalle  rien  ne 
^ra  entamé  contre  Venise.  Enfin,  lorsqu'un  peu  plus  tard 
le  palatin  a  laissé  entrevoir  sa  prédilection  pour  les  belles 
êtofesde  soie  cramoisie  ;  lorsqu'un  riche  négociant  italien 
tfo  résidence  à  Bude,  chargé  par  l'ambassadeur  de  satis- 
faire cette  luxueuse  passion  du  grand  dignitaire,  lui  a  fait 
agréer  un  magnifique  choix  de  soieries,  représentant  une 
valeur  de  deux  cent  cinquante-sept  ducats  ^  la  signoria 
était  généreuse,  mais  elle  voulait  savoir  au  juste  ce  que  les 
choses  et  les  hommes  lui  coûtaient  —  la  reconnaissance  de 
Perény  ne  connaît  plus  de  bornes,  et  il  se  déclare,  dans  une 
lettre  qu'il  a  le  cynisme  d'adresser  à  l'ambassadeur,  tout 
ilévoué  à  l'alliance  de  la  république. 

Les  effets  de  cette  connaissance  pratique,  et  peu  flatteuse, 
du  cœur  humain,  se  faisaient  sentir,  non  seulement  chez  les 
grands  dignitaires,  mais  chez  les  commandants  de  corps 
<i*armée.  L'un  d'eux  faisait  savoir  à  Pasqualigo  que  par 
dévouement  à  la  république,  il  se  refusait  à  marcher  sur 
la  Dalmatie,  que  personne  d'ailleurs  ne  s'en  chargerait,  le 
trésor  étant  vide.  Misère  trop  réelle,  mais  que  les  seigneurs 
bongrois  du  parti  vénitien,  ou  gagnés  à  ce  parti,  exagé- 
raient pour  se  dispenser  d'agir.  La  même  inortie  était  ob- 
tenue par  Pasqualigo  dans  l'ordre  diplomatique:  les  am- 
bassadeurs hongrois  chargés  de  s'entendre  avec  Louis  XII 
etMaximilien  ne  partent  pas;  et  quand  à  la. fin  on  les  croit 
eo  route,  ils  sont  rappelés.  Les  nouvelles  européennes  sont 
<^e  plus  en  plus  favorables  à  Venise,  la  ligue  générale  est 
près  de  se  reformer  contre  la  France.  Les  négociations  re- 
commencent, et  cette  fois  il  n'est  déjà  plus  question  de  la 
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Dàlmatlê.  La  cour  hotigroise.  négligeant  les  questions  de 
territoire  pour  les  questions  de  finance,  ne  demande  plus 
qu'un  tribut  perpétuel  et  considérable  en  échange  de  &â 
bonne  volonté. 

Dans  ces  nourelles  discussions,  qui  eurent  lieu  au  débvt 
de  l'automne  de  1510,  l'attitude  de  t'asqualigo,  toujours 
prudente  et  habile,  devient  d'autant  plus  assurée,  que  ses 
contradicteurs  ont  plus  baissé  le  ton.  Il  peut  regarder  son 
œuvre,  quoi  qu'il  arrive  désormais,  comme  à  peu  près  ac- 
complie :  les  ressorts  de  l'activité  hongroise  ont  été,  par  lai^ 
si  bien  corrompus  et  faussés  que  sa  patrie,  qui  se  relève  tous 
les  jours,  n'a  plus  grande  atteinte  à  en  redouter.  En  tout 
cas,  il  n'est  plus  temps  de  rien  entreprendre  cette  année  et 
jusqu'au  printemps  prochain  ;  il  éprouve  d'ailleurs  proba- 
blement, malgré  le  peu  de  scrupule  de  sa  conscience  diplo- 
matique, un  certain  mépris  pour  cette  aristocratie  déchue. 
D'ailleurs,  celui  qui  lui  adresse  maintenant  la  parole  au  nom 
du  roi,  c'est  ce  Bakocs,  qui  cache  moins  que  jamais  son 
dévouement  à  Venise,  qui  se  réjouit  de  voir  Louis  XII  irré- 
missiblement  compromis  avec  le  pape  par  la  convocation 
du  concile  gallican  de  Tours,  qui  chaque  fois  qu'arrive  une 
nouvelle  favorable  à  la  signoria,  déclare  ne  plus  sentir  ses 
attaques  de  goutte  et  se  met  à  sauter  de  joie,  qui  dit  enfiè 
à  l'ambassadeur  :  si  l'on  m'ouvrait  le  cœur,  on  y  trouverait 
le  nom  de  Venise  profondément  gravé.  Pasqualigo  n'a  donc 
plus  qu'à  gagner  encore  du  temps  :  il  promet  vaguement 
sans  trop  se  découvrir;  il  fait  observer  chaque  fois  qu*on 
te  presse,  qu'il  attend  ses  courriers,  qu'il  lui  faut  de  nou- 
velles instructions,  que  le  trésor  de  la  république  est  bien 
éjpuisé.  Et  c'est  ainsi  que  le  Vénitien  recommence  à  jouer 
lé  conseil  de  Hongrie. 

î6i  pourrait,  à  la  rigueur,  se  terminer  ce  court  chapitre 
d'histoire  diplomatique,  si  Maximilien,  avec  son  caractère 
changeant  quand  il  le  voulait  bien,  mais  sur  certains  points 
ttès-tenace,  n'eût  pas  fait  de  nouveaux  efforts,  dès  l'année 
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1510  et  pendant  Tannée  1511,  pour  décider  la  Hongrie  à  re- 
former activement  contre  Venise  la  ligue,  en  grande  partie 
dissoute,  de  Cambray.  L'empereur  montrait  un  acharne- 
ment plus  persistant  contre  la  république  que  le  roi  de 
France,  maintenant  préoccupé  avant  tout  de  sa  lutte  contre 
Jules  II.  Les  résolutions  belliqueuses  de  la  diète  Tavaient 
rempli  d'espoir,  et  pendant  que  Pasqualigo  faisait  tout 
avorter,  il  s'efforçait  de  tout  f  animer.  De  Constance,  où  il 
^Tait  établi  pour  quelque  temps  sa  nomade  existence,  et  où 
ies  ambassadeurs  coalisés  et  des  agents  hongrois  étaient 
venus  le  retrouver,  il  pressait  Wladislas,  par  ses  messages,^ 
de  se  résoudre  à  l'action,  au  plus  tard  en  avril  1511.  D'Ici 
là,  il  le  promet,  le  roi  de  France  ratifiera  l'incorporation 
tonnelle  de  la  Hongrie  dans  la  ligue  de  Cambray.  Ce  n'est 
pas  que  l'Empereur  tiennent  grandement,  au  fond,  à 
rétpoite  coopération  des  Français  avec  les  Magyars,  il  es- 
saie même,  au  milieu  de  négociations  embrouillées  et  con- 
tradictoires, de  former  une  alliance  distincte  avec  la  Hon- 
grie. Mais  les  Magnats,'les  pairs  de  Hongrie,  déclarent  ne 
Touloir  rien  faire  sans  la  ratification  de  Louis  XII  ;  une 
Diète  générale  est  d'ailleurs  convoquée  pour  le  mois  de 
mars.  Nouveau  délai  que  Pasqualigo  n'a  garde  de  perdre. 
Toute  occasion  est  bonne  à  cet  homme  actif  pour  procurer 
des  avantages  à  son  pays  :  lorsque  les  envoyés  de  la  Su- 
Mime-Porte  viennent  auprès  de  Wladislas  pour  conclure 
une  trêve,  le  Vénitien  s'y  prend  de  telle  sorte  avec  eux  que 
la  république  sera  comprise  dans  les  clauses  du  traité. 

Ce  diplomate  modèle,  qui  attendait  toujours  les  courriers 
porteurs  des  instructions  nécessaires,  n'était  jamais  à 
court  de  nouvelles  détaillées  sur  ce  qui  se  passait  en  Italie, 
et  de  ces  nouvelles,  que  le  Sénat  faisait  tenir  soigneuse- 
•oent  à  ses  ambassadeurs,  toujours  les  mieux  informés  de 
l'Europe,  il  alimentait  la  curiosité  de  la  cour  de  Hongrie, 
etréchauffaitlezèle  de  ses  partisans.  Lorsqu'on  apprend 
que  le  pape  a  ouvertement  résolu  l'expulsion  des  étrangers 
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hors  de  l'Italie,  qu'il  a  excommunié  le  général  français, 
que  les  forces  vénitiennes  et  pontificales  sont  réunies,  les 
insistances  de  Maximilien  perdent  beaucoup  de  leur  effet. 
Pourtant  elles  ne  sont  pas  sans  influence,  Pasqualigo  ne 
pouvait  manquer  de  s'en  apercevoir.  Il  voyait  bien  qu'à  son 
jeu  habile  le  conseil  de  Wladislas  répondait  par  un  double 
jeu,  négociant  à  la  fois  avec  lui  et  avec  l'Empereur.  Il  était 
par  ses  amis  au  courant  de  toutes  ces  menées.  C'est  sans 
doute  lui  qui  suggérait  prétextes  ^ur  délais  et  délais  sur 
prétextes  pour  que  Wladislas  retardât  son  accession  posi- 
tive à  la  ligue  de  Cambray.  D'abord,  on  exige  la  ratification 
du  roi  de  France,  puis  quand  cette  ratification  est  enfin  ar- 
rivée, elle  n'estpas  telle  qu'il  la  faudrait.  Plus  que  jamais, 
le  roi  €  C'est  bon,  »  évite  les  longs  discours,  et  après  avoir 
risqué  quelques  syllabes,  rentre  dans  ses  appartements. 

Lorsque  la  Diète  se  réunit  au  printemps  de  1511  dans  la 
plaine  de  Rakos,  il  est  déjà  évident  pour  tout  le  monde  que 
rien  ne  sera  entrepris  du  côté  de  la  Dalmatie.  La  détresse 
financière  était  arrivée  au  dernier  degré  ;  tout  ce  que  les 
Hongrois  demandent  sérieusement,  c'est  un  sacrifice  d'ar- 
gent regardé  maintenant  comme  nécessaire  par  Pasqua- 
ligo, et  qu'il  réclame  de  son  gouvernement  pour  faire  éva- 
nouir les  derniers  fantômes  de  la  ligue  de  Cambray.  En 
même  temps  qu'il  accorde  cette  légère  satisfaction  au  gou- 
vernement avec  lequel  il  traite  depuis  dix-huit  mois,  et  au- 
quel sa  tenace  habileté  a  rendu  impossible  toute  résolution 
virile,  il  s'accorde  la  satisfaction  de  lui  dire  qu'il  voyait 
clair  dans  son  jeu  double,  dans  ses  négociations  de  tous 
côtés.  Reproche  peu  sanglant  d'ailleurs  que  celui-là  dans 
l'âge  primitif  de  la  diplomatie,  qui  n'était  point  un  âge  d'in- 
nocence. 

La  seule  question  qui  se  présente  encore  dans  la  seconde 
moitié  de  1511  est  celle-ci  :  Quelle  sera  l'attitude  de  la  Hon- 
grie dans  les  graves  conflits  ecclésiastiques  qui  agitent  la 
chrétienté  ?  Les  coalisés  de  Cambray  se  trouvaient  une  der- 


LA  HONORIS  ET  LA  UOUB  DB  CAMBRAY.  209 

nière  fois  d'accord  contre  Jules  II,  auquel  ils  attribuaient 
non  sans  raison  l'insuccès  final  de  leur  alliance  temporelle, 
et  qu'ils  roulaient  punir  dans  son  autorité  spirituelle  en  le 
faisant  déposer  par  le  concile  de  Pise.  Maximilien  attachait 
une  grande  importance  à  l'accession  de  la  Hongrie,  au  dé- 
part des  prélats  hongrois  pour  son  concile.  Le  schisme  d'Oc- 
cident semblait  prêt  à  renaître  ;  plusieurs  personnages, 
surtout  lorsqu'on  apprenait  que  Jules  II  était  malade, 
avaient  des  visées  sur  la  tiare  pontificale,  entre  autres 
Maiimilien  lui-même,  paraît-il,  et  le  primat  Bakocs,  que 
cette  dignité  suprême  faisait  rêver  depuis  longtemps.  La 
décision  du  roi  Wladislas  était  entre  les  mains  de  Bakocs  ; 
il  parut  neuti'B  d*abord,  puis  il  prit  résolument  parti  pour 
iê  concile  de  Rome  auquel  le  pape  convoquait  les  prélats 
âièies.  Il  interdit  tout  départ  pour  Pise,  il  annonça  lui- 
même  son  dépaii;  pour  Rome.  Dès  lors  toute  participation 
de  la  Hongrie  à  la  ligue  de  Cambray  devenait  impossible,  au 
tQomentoù  d'ailleurs  la  ligue  de  Cambray  elle-même  ache- 
tait de  mourir,  où  la  Sainte-Ligue,  dirigée  contre  le  roi  de 
France,  la  remplaçait.  Wladislas  et  le  primat»  comblé  des 
louanges  pontificales,  y  adhérèrent,  mais  pas  plus  dans  la 
Sainte-Ligue  que  dans  la  coalition  précédente  la  Hongrie 
nejoua  un  rôle  effectif.  Le  seul  fait  important  pour  l'histoire 
générale  de  cette  époque,  celui  qui  se  dégage  des  recherches 
'ieM.  le  chanoine  Fraknoi  et  leur  donne  la  valeur  d'une  sé- 
rieuse contribution  à  l'histoire  du  xvi*  siècle,  c'est  celui-ci  : 
^  ligue  de  Cambray  aurait  pu  être  mortelle  pour  Venise  si 
les  Hongrois  avaient  envahi  la  Dalmatie  et  les  autres  pos- 
sessions de  la  République  en  même  temps  que  les  coalisés  ;. 
""  à  ce  péril  Venise  a  échappé  grâce  aux  talents  de  son  ac- 
tif ambassadeur  Pasqualigo. 

Voilà  ce  qui  intéresse  l'histoire  générale  et  ce  qui  peut 
justifier  ce  petit  travail  dont  M.  Fraknoi  a  fourni  tous  les 
éléments.  Mais  l'auteur  de  ces  recherches  est  Hongrois,  par 
coD:»éqaent  patriote  ;  il  a  soufiert  plusieui's  fois,  il  l'avoue, 
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de  l'ignoble  conduite  des  dignitaires  de  son  pays  sous  le 
règne  maudit  de  Wladislas,  qui  en  peu  d'années  ruina 
l'œuvre  de  Mathias  Corvin  et  prépara  la  Hongrie  à  deui 
siècles  de  souffrances  inouïes  sous  le  bâton  de  TOsmanli. 
Nous  pouvons  respecter  cette  douleur,  sans  noua  sentir 
très-fiers  nous-mêmes  lorsque  nous  contemplons  la  poli- 
tique de  Louis  XII,  si  justement  bénie  à  l'intérieur  de  la 
France,  mais  hors  de  la  France  tellement  dépourvue  de  bon 
sens  et  d'honnêteté.  Du  reste,  tous  les  autres  gouverne* 
ments  qui  inauguraient  alors  les  grands  systèmes  d'allian- 
ces et  tondaient  la  diplomatie  européenne,  se  trompaient 
les  uns  les  autres  continuellement  et  s'embarrassaient  eux- 
mêmes  dans  leurs  propres  mensonges.  Les  études  de 
M.  Fraknoi  auront  encore  ajouté  quelques  traits  véridique^ 
à  ce  tableau  peu  flatteur. 

Edouard  SaVous. 


QUELQUES  RÉFLEXIONS 

SUR  L'ENSEIGNEMENT'". 
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Le  système  des   réformes  récemment   introduites  dans 
notre  enseignement  classique  n'a  point  été  préparé  par  la 
discussion  publique.  Il  a  été  élaboré  dans  des  conseils  où 
les  hommes  compétents  ne  manquaient  point,  mais  où  la 
volonté  ministérielle  ne  trouvait  peut-être  pas  de  contra- 
diction suffisante.  L'expérience,  commencée  il  y  a  deux  ans, 
?e  poursuit  en  silence  par  un  corps  enseignant  habitué  à 
obéir,  mais  qui  n'en  garde  pas  moins  son  libre  jugement. 
Cette  expérience  sera  décisive,  comme  celle  de  la  réforme 
des  études  qui  a  reçu,  sous  l'empire,  le  nom  de  bifurcation^ 
parce  que  le  personnel  du  professorat  universitaire,  aussi 
consciencieux  qu'intelligent,  met  dans  la  pratique  toutes 
les  qualités  d'exécution  qui  peuvent  le  faire  réussir.  Si  elle 
oe  répond  pas  aux  espérances  de  nos  réformateurs,  c'est 
que  la  réforme  républicaine,  comme  la  réforme  impériale, 
contient  quelque  vice  radical  dont  le  zèle  et  l'habileté  de 
nos  professeurs  n'auront  pu  triompher.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu'il  n'est  jamais  trop  tôt  ni  trop  tard  pour  éclai- 
rer l'opinion  publique  sur  ces  importantes  questions  d'en- 
^ignement.  Toutefois,  je  reconnais  que,  en  ce  moment,  le 
mieux  à  faire  est  de  laisser  s'achever  Texpérience.  Je  veux 
seulement  me  borner  à  quelques  réflexions,  à  propos  d'uiï 
livre  excellent  qui  vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  rinstruc- 
iion  publique  en  France. 

L'auteur,  M.  Cucheval-Clarigny,  est  un  ancien  élève  de 

,1)  Vlnëimeiiim publique  en  France,  par  M.  Cucbeval-Clarîgny.  —  Lî- 
Uwie  Hachette. 
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rÉcole  normale  des  plus  distingués,  un  écrivain  bien  connu, 
dont  les  études  historiques,  politiques,  économiques  et  fi- 
nancières, sont  fort  appréciées  du  public  sérieux.  A  propos 

m 

d'un  concours  ouvert  par  un  financier  célèbre,  Isaac  Pe- 
reîre,  sur  diverses  questions  d'économie  sociale,  et  parti- 
culièrement sur  le  meilleur  système  d'enseignement,  il  a 
présenté  un  mémoire  jugé  digne  d'une  des  récompenses 
proposées,  où  il  a  réuni,  on  les  résumant,  ses  observations 
sur  la  situation  de  l'instruction  publique  en  France  et  sur 
les  moyens  de  l'améliorer.  Ce  livre  de  200  pages  pose  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'enseignement,  et  en  pro- 
pose des  solutions  nettes  et  pratiques,  en  les  appuyant  de 
solides  raisons,  sommairement  exposées,  mais  avec  une  pré- 
cision, une  clarté,  une  force  tout  à  fait  dignes  de  l'attention 
du  lecteur  qui  n'apporte  ni  préjugés  d  école  ni  passions  de 
parti  dans  ces  matières.  Enseignement  primaire,  secondaire, 
supérieur  ;  instruction  obligatoire,  gratuite,  laïque  ;  lycées 
et  collèges  avec  internats,  écoles  professionnelles,  indus- 
trielles, commerciales;  facultés   et  collation  des  grades, 
jurys  universitaires  et  jurys  d'État  :  sur  toutes  ces   ques- 
tions l'auteur  a  des  idées  faites  de  bon  sens  et  d'expérience, 
qu'il  faut  toujours  prendre  au  sérieux,  alors  même  qu'on 
n'est  pas  de  son  avis. 

L'auteur  énonce  en  tête  de  son  livre  un  principe  de  droit 
qu'il  se  propose  d'appliquer  à  tous  les  problèmes  qui  en  font 
l'objet.  €  L'État  n'existe  point  par  lui-même,  en  dehors  et 
indépendamment  de  la  famille.  Par  suite,  il  n'a  pas  de 
droits  propres  et  qui  lui  soient  inhérents.  Il  a  des  droits,  ou 
plus  exactement  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pouij 
la  protection  des  intérêts  communs.  Si  étendus  que  puissent 
être  ces  pouvoirs,  l'État  n'en  demeure  pas  moins  un  man- 
dataire qui  ne  saurait,  sans  usurpation,  se  mettre  au-dessuâ 
de  ses  commettants.  >  On  ne  pouvait  rappeler  plus  à  propos 
un  tel  principe,  quand  nous  voyons  invoquer  le  droit  d<| 
l'État,  à  chaque  violation  du  droit  commun.  Il  s'est  produi 
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depuis  quelque  temps  une  nouvelle  école  d'autorité  qui  a 
emprunté  leur  principe  à  ces  vieilles  écoles  du  passé  que 
les  libéraux  de  tous  les  temps  avaient  tenu  à  honneur  de 
combattre.  Ce  qui  est  étrange,  dans  les  luttes  politiques  et 
religieuses  de  ce  temps-ci,  c'est  que  les  rôles  se  trouvent 
intervertis.  Ce  sont  les  anciens  adversaires  de  la  liberté  qui 
la  défendent.  Ce  sont  ses  anciens  amis  qui  la  violent.  Seuls, 
quelques  solitaires  restent  fidèles,  après  la  victoire,  comme 
après  la  défaite,  à  cette  liberté  qu'ils  s'obstinent  à  récla- 
mer pour  tous,  adversaires  ou  amis.  J'ai  fait  un  livre  sur 
la  démocratie,  qui  ne  m'a  pas  valu  les  faveurs  du  second 
empire.  En  le  relisant,  j'ai  la  satisfaction  de  me  retrouver 
toujours  le  même,  toujours  libéral,  même  dans  mes  rêves 
de  politique  radicale,  maintenant,  avec  une  égale  fermeté, 
ces  droits  de  l'homme,  imprescriptibles  et  inaliénables, 
contre  les  prétentions  de  toute  démocratie  autoritaire, 
césarienne  ou  socialiste. 

C  est  en  se  fondant  sur  ce  droit  de  la  famille,  que  M.  Cu- 
cheval-Clarigny  repousse  la  laïcité,  la  gratuité,  même  l'o- 
bligation légale  de  l'instruction  primaire.  Il  ne  veut  pas 
entendre  parler  de  l'école  obligatoire,  qu'il  regarde  comme 
contraire  à  la  liberté.  Il  veut  des  écoles  libres  à  côté  des 
écoles'de  l'État  ou  de  la  commune,  partout  où  le  compor- 
tent les  grands  centres  de  population  ;  et,  à  défaut  d'écoles 
libres,  là  où  il  est  impossible  d'en  créer,  il  maintient  le 
droit  des  familles  de  donner  elles-mêmes  ou  de  faire  donner 
par  des  instituteurs  ou  des  institutrices  de  leur  choix  l'ins- 
truction nécessaire  à  leurs  enfants.  Et  comme  l'instruction 
légalement  obligatoire  doit  être  réduite  à  ses  éléments  les 
plus  simples,  il  ne  voit  aucune  bonne  raison  de  refuser  ce 
droit  d'instruire  les  enfants  aux  personnes  de  dévouement 
qui  auront  la  confiance  des  familles.  L'examen  final  est  là 
pour  vérifier  si  elles  l'ont  méritée.  La  laïcité,  entendue  de 

I 

façon  à  interdire  l'enseignement  communal  aux  congréga- 
tions, lui  parait  une  atteinte,  même  un  attentat  à  la  liberté 
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de  conscience,  aussi  bien  qu'au  droit  commun.  Il  juge  inu- 
tile la  gratuité  absolue,  parce  que  l'école  est  toujours  ou- 
verte aux  pauvres  par  la  suppression  de  la  rétribution  sco- 
laire. Il  la  juge  contraire  à  la  liberté  d'enseignement,  par- 
ce qu'elle  supprime  toute  concurrence  entre  l'école  com- 
munale et  l'école  libre,  qui  se  recrutent  également  dans  les 
classes  ouvrières.  Il  maintient  dans  nos  écoles  d'enseigne- 
ment secondaire  l'enseignement  classique,  qu'il  regarde 
comme  un  exercice  de  haute  culture  intellectuelle,  à  Tu- 
sage  des  intelligences  d'élite  destinées  aux  carrières  sa- 
vantes et  libérales.  Il  ne  veut  d'internat  pour  aucune  des 
écoles  de  l'État,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  l'État  aussi  apte 
à  donner  l'éducation  que  l'instruction.  Il  préfère  las  jurys 
d'État,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  soit  aux  jurys  mixtes,  soit 
aux  jurys  purement  universitaires,  parce  que  ces  jurys 
d'État  lui  semblent  les  seuls  qui  donnent  une  complète  sa- 
tisfaction au  principe  de  la  liberté  scolaire.  Enfin  il  défend 
l'enseignement  supérieur  contre  les  critiques  injustes  ou 
tout  au  moins  fort  exagérées,  à  son  sens,  auxquelles  il  est 
en  butte,  sans  s'expliquer  sur  les  réformes  dont  il  vient 
d'être  l'objet. 

Il  faut  un  certain  courage  pour  venir,  après  la  sanction 
de  la  loi,  se  mettre  en  travers  du  courant  démocratique,  et 
contester  des  principes  qui  semblent  passés  àl'étatd'axiomes. 
Mais  quand  rappellera-t-on  la  démocratie  au  res- 
pect du  droit,  si  ce  n'est  quand  c'est  elle  qui  gouverne  ?  Je 
ne  veux  pas  plus  que  l'auteur  l'éoole  obligatoire,  où  ten- 
dent d'anciens  libéraux  devenus  autoritaires;  mais  je  ne 
pense  pas,  avec  lui,  que  l'intervention  de  la  loi  soit  inutile 
ou  contraire  à  la  liberté  de  conscience.  Il  s'en  tient  à  l'obli- 
gation morale,  et  on  doit  lui  rendre  cette  justice  qu'il  s'in- 
génie à  trouver  tous  les  moyens  pratiques  d'aboutir  au  ré- 
sultat, sans  avoir  recours  à  l'autorité  légale.  Au  lieu  que 
l'enfant  doive  venir  chercher  l'enseignement,  comme  cela 
se  fait  chez  nous,  il  veut  que  ce  soit  l'enseignement  qui  aille 
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chercher  Tenfant.  Il  montre  qu'ainsi  se  passent  les  choses 
aax  États-Unis,  en  Suède,  dans  nombre  de  pays  pauvres, 
é  rÉtat  et  les  communes  ne  sont  point  assez  riches  pour 
faire  les  frais  d'une  maison  ou  d'un  personnel  scolaire. 
Nous  ayons,  en  France,  un  très-grand  nombre  de  hameaux 
qui  n  ont  point  de  maisons  d'école,  ce  qui  rend  la  fréquen- 
utioD  de  l'école  au  village  difâcile  en  tout  temps,  à  cause 
des  distances,  et  à  peu  près  impossible  pendant  les  mois  ri- 
goureux d'hiver.  Le  Parlement  vient  de  voter  une  loi  très- 
nnèreuâe  pour  les  communes,  qui  devront  s'endetter  de  plus 
^n  plus  pour  contribuer  aux  frais  de  construction  et  d'amé- 
cagement  des  nouvelles  maisons  scolaires.  J'entrerais  vo- 
l'^ntiers  dans  les  vues  pratiques  de  M.  Cucheval-Glarigny, 
qui  se  contente,  au  moins  pour  les  petits  enfants,  d'une 
modeste  classe  faite  au  hameau,  dans  un  local  quelconque* 
"^oit  par  l'instituteur  du  village,  dans  ses  heures  de  loisir; 
^itpar  un  habitant  du  hameau  qui  serait  apte  à  cet  ensei- 
Rnemeut,  et  le  ferait  volontiers,  à  défaut  des  familles,  pour 
nue  modique  rétribution  ;  soit  plutôt  par  une  femme  capa- 
ble, avec  ou  sans  brevet,  de  donner  cette  première  instruc- 
tion. Les  grands  pourraient  aller  jusqu'au  village,  quand  la 
distance  n'est  pas  un  véritable  obstacle  à  la  fréquentation 
mine  de  l'école.  S'inspirant  de  l'exemple  des  États-Unis, 
ou  Tinstruction  primaire  a  pris  un  si  grand  essor  depuis 
quelques  années,  l'auteur  du  livre  compte  beaucoup  sur  les 
femmes  pour  compléter  le  personnel  nécessaire  à  ce  genre 
(i  instruction.  Pourquoi  n'iraient-elles  pas  enseigner  dans  ces 
l^ameaux  où  les  instituteurs  ne  veulent  ou  ne  peuvent  aller  ? 
I^ur  aptitude  à  l'enseignement,  surtout  à  l'enseignement 
^^  petits,  n'est  pas  douteuse,  aptitude  morale  autant  qu'in- 
tellectuelle dont  elles  donnent  des  preuves  admirables  aux 
Etate-Unis.  J'incline  à  croire,  avec  l'auteur,  à  l'utilité  et  à 
1  opportunité  de  ce  concours,  tout  en  reconnaissant  que  la 
France  n'est  pas  les  États-Unis,  sous  bien  des  rapports.  Nos 
^mmesou  nos  flUes  françaises  ont  un  autre  tempérament 
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que  les  femmes  et  les  filles  américaines.  Elles  n'ont  ni  les 
mêmes  vertus  ni  les  mêmes  défauts.  Si  elles  apportent, 
dans  leur  tâche  d'institutrices,  plus  de  cette  gracieuse  bonté 
qui  attire  les  enfants,  elles  n'y  mettraient  peut-être 
pas  la  tranquille  fermeté  qui  dompte  les  rudes  garçons, 
dans  ces  écoles  mixtes  où  les  femmes  américaines  font  mer- 
veille. Les  nôtres  sont  plus  que  femmes  au  monde  la  provi- 
dence des  petits,  des  faibles  et  des  souffrants.  Mais  toutes, 
Américaines  ou  Françaises,  ont  le  même  cœur  de  mères 
pour  les  enfants  de  l'école  primaire.  C'est  là  le  secret  de 
leur  incomparable  pédagogie.  En  tout  cas,  quel  que  soit 
l'esprit  qui  préside  à  cette  œflvre  capitale,  plus  pratique 
aux  États-Unis,  plus  logique  chez  nous,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  l'État  a  le  devoir,  partant  le  droit  de  s'assu- 
rer, par  un  examen  aussf  simple  que  possible,  que  la  famille 
a  rempli  ses  obligations  envers  l'enfant.  L'instruction  léga- 
lement obligatoire,  qui  a  passé  dans  la  législation  de  grands 
peuples  civilisés,  est  donc  chez  nous  une  chose  acquise,  sur 
laquelle  aucune  réaction  ne  pourra  prévaloir. 

Sur  l'instruction  gratuite,  les  objections  de  l'auteur  me 
paraissent  diflOlciles  à  réfuter.  La  gratuité  restreinte  ne 
soulève  aucune  objection.  En  principe,  elle  est  le  droit 
strict.  En  fait,  elle  existe  depuis  longtemps  dans  les  écoles 
de  tous  les  pays  civilisés.  C'est  la  gratuité  pour  tous,  pour 
les  riches  comme  pour  les  pauvres,  qu'il  n'est  pas  facile  de 
fonder  sur  de  solides  raisons.  On  invoque  à  tout  propos  le 
principe  de  l'égalité,  si  cher  à  notre  démocratie.  On  dit  et 
on  répète  que  c'est  humilier  la  pauvreté  que  de  la  traiter 
autrement  que  la  richesse.  Qu'y  a-t-il  d'humiliant  à  dis- 
penser de  la  rétribution  scolaire,  du  moment  que  cette  ré- 
tribution est  perçue  non  dans  l'école,  mais  dans  le  bureau 
du  percepteur?  La  classe  pauvre  se  trouve-t-elle  humiliée 
parce  qu'elle  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  contribuables? 
C'est  un  faux  principe  de  logique  démocratique  qui  ne  sou- 
tient pas  l'examen.  Tout  au  contraire,  les  bonnes  raisons 
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ne  manquent  pas  contre  la  gratuité  étendue  à  tous.  On  se 
plaint  du  peu  d'empressement  de  certaines  familles  à  en- 
Torer  leurs  enfants  à  l'école.  Il  est  à  remarquer  que  cette 
négligence  se  voit  particulièrement  parmi  les  familles  qui 
ne  payent  pas  la  rétribution  scolaire.  C'est  qu'il  est  dans  la 
nature  humaine  d'attacher  plus  de  prix  a  ce  qui  a  coûté 
on  sacrifice.  Quand  une  famille  s'impose  des  privations 
pour  l'instruction  de  ses  enfants,  elle  doit  tenir  davantage 
à  ce  que  cette  instruction  devienne  aussi  complète  que 
pi^ible,  par  la  fréquentation  assidue  des  classes.  Mais  on 
peut  alléguer  une  raison  bien  plus  forte  encore  contre  la 
gratuité  universelle,  une  raison  de  liberté  et  de  justice.  Du 
moment  que  l'enseignement  de  l'école  communale  est  gra- 
tuit, comment  l'école  libre  pourrait-elle  lutter  contre  la 
concurrence  de  cette  école?  Elle  pourra  le  faire  encore 
«lans  les  communes  où  la  population  aisée  est  assez  nom- 
breuse pour  y  envoyer  ses  enfants  qu'elle  espère  y  voir  en 
meilleure  compagnie,  ou  sousune  direction  plus  sympathique 
à  ses  croyances.  Mais  les  familles  pauvres  n'auront  point 
cette  liberté.  Quelque  répugnance  qu'elles  puissent  éprouver 
pour  les  nouveaux  manuels  de  l'enseignement  civique,  elles 
n'ont  aucun  moyen  d'y  soustraire  leurs  enfants.  On  était  plus 
libéral  sous  l'ancien  régime,  où  les  écoles  libres  des  con- 
grégations recevaient  indistinctement  riches  et  pauvres, 
^ns  exiger  de  ceux-ci  autre  chose  que  la  bonne  conduite  et 
le  travail.  Voilà  des  raisons  qui  sont  de  nature  à  faire 
réfléchir  sur  ce  prétendu  axiome  de  justice  démocra- 
tique. 

Quant  à  l'instruction  laïque,  je  dirai  ici  toute  ma  pensée. 
L'école  libérale,  à  laquelle  je  me  ferai  toujours  honneur 
<J'appartir,  a  posé  un  principe  qui  m'a  toujours  semblé  la 
garantie  nécessaire  de  toute  liberté  de  conscience,  en  ma- 
nière d'enseignement  :  c'est  la  séparation  de  l'enseignement 
primaire  proprement  dit  et  de  l'enseignement  religieux.  Ce 
principe  n'a  été  nulle  part  mieux  compris  ni  mieux  pratiqué 
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que  dans  les  écoles  des  États-Unis.  L'enseignement  primaire 
à  récole  donné  par  Tinstituteur;  l'enseignement  religieux  à 
réglise,  ou  au  temple,  donné  par  le  prêtre  ou  par  le  mi- 
nistre :  voilà  la  meilleure  solution  d*un  problème  encore  si 
mal  compris  et  si  mal  résolu  de  nos  jours  dans  notre  pays.  Il 
est  possible  que  desdifflcultés  pratiques  s'opposent  chez  nous 
à  la  rigoureuse  application  du  principe.  Je  comprends  et 
j'admets  tous  les  tempéraments  que  peut  imposer  la  néces- 
sité, pourvu  que  la  liberté  de  conscience  n'en  soit  pas 
atteinte.  Il  est  juste  que  le  droit  des  familles  soit  respecté. 
Il  est  juste  que  la  conscience  de  l'instituteur  soit  mise  à 
l'aise.  Au  lieu  d'attendre  les  élèves  dans  l'église  ou  dans  le 
temple,  le  prêtre  et  le  ministre  peuvent  aller  les  trouver 
dans  l'école.  La  question  de  lieu  est  une  question  d'oppor- 
tunité, de  convenance,  non  de  justice.  Ce  qui  importe, 
pour  le  respect  du  principe,  c'est  qu'aucun  élève  ne  soit 
contraint  de  recevoir  un  enseignement  qui  répugne  à  la 
conscience  ou  à  la  foi  de  la  famille. 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  séparation  de  l'enseignement 
primaire  et  de  l'enseignement  religieux  ne  me  parait  nulle- 
ment avoir  pour  conséquence  l'interdiction  du  nom  de  Dieu 
dans  l'école  laïque?  Ce  mot  répond  à  une  idée  immortelle 
et  universelle,  qui  a  sa  place  dans  la  philosophie  aussi  bien 
que  dans  la  religion.  Je  sais  que  la  philosophie,  même  la 
plus  rationnelle,  n'est  point  en  faveur  aujourd'hui  chez  une 
espèce  de  savants,  pas  plus  que  la  psychologie  n'y  est  consi- 
dérée comme  une  science  d'observation.  A  leur  grand 
regret,  la  science  positive  n'est  point  encore  parvenue  à 
remplacer  la  conscience  dans  l'enseignement  moral  de  l'U- 
niversité. Quand  ce  progrès  sera  réalisé  par  le  cours  d'his- 
toire naturelle,  ce  n'est  plus  l'enseignement  laïque  fait  à 
nos  plus  jeunes  enfants  dont  nous  jouirons,  c'est  l'ensei- 
gnement athée.  On  a  osé  dire  que  tout  enseignement  où  le 
nom  de  Dieu  est  prononcé  porte  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience,  sinon  des  enfants,  tout  au  moins  des  familles. 
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fôt  là  de  la  logique  à  outrance,  si  ce  n*est  tout  siœ*- 
ment  de  la  passion  antireligieuse.  Il  faut  respecter  le 
mi  des  familles  qui  ne  veulent  pas  qu*on  enseigne  à  leurs 
ïbsïis  une  religion  autre  que  la  leur.  J*admets  encore 
fil  faille  respecta  le  droit  des  rares  libres  penseurs  qui 
Tealent  pour  leurs  enfants  aucun  enseignement  de  reli- 
)îi  positive.  Quant  à  exiger,  pour  leur  plaire,  que  Ton  ne 
de  dans  Técole  ni  de  Dieu  ni  de  tout  ce  qui  se  rattadie 
la  religion  naturelle,  c*est  méconnaître  les  excellents 
fet^  de  cet  ordre  de  croyances,  dans  l'éducation  morale 
'  m  jeunes  enfants.  La  thëse  de  Rousseau  ne  soutient 
«  l'eiamen  des  hommes  du  métier.  S'il  est  bon  de  conti- 
i6r  cet  enseignement  à  la  jeunesse,  il  est  encore  meil- 
ir.ie  le  commencer  pour  l'enfance.  Rappeler  aux  enfants 
e,<ib  font  le  mal,  leur  conscience  en  souffrira,  est  d'un 
Idiocre  effet.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  faut  pas  Caire 
i  appel  dans  l'école  du  jeune  âge.  On  ne  saurait  trop  tôt 
siller  la  conscience.  Mais  c'est  un  enseignement  qui  ne 
lient  vraiment  efficace  qu'à  un  certain  moment  de  la 
Jusque-là  le  maître  sera  mieux  écouté  de  nos  enfants, 
leir  dit:  «  Dieu  vous  regarde.  Dieu  vous  écoute.  Il  ne 
'  pas  seulement  vos  actions,  il  n'entend  pas  seulement 
paroles.  Il  connaît  vos  plus  secrètes  pensées.  »  «  Mais 
^-ce  que  Dieu?  >  «  C'est  votre  père  à  tous,  mes  amis, 
père  tou^puissant  qui  vbus  aime  bien,  mais  qui  punit, 
uid  on  lui  désobéit.  >  La  conscience  est  une  maîtresse 
il  faut  donner  à  l'enfant  le  plus  tôt  possible.  Mais  le 
Itre  d'en  haut  a  bien  autrement  d'autorité  sur  ces  jeunes 
diligences.  Nous  avons  tous  reçu  cet  enseignement.  En 
i^es-nous  devenus  moins  amis  de  la  philosophie  et 
h  science?  Faut-il  donc  rappeler  à  nos  pédagogues 

jour  que  Tesprit  humain  ne  débute  point  par  l'abs- 

ctioQi 

foilà  comment  j'entends  l'instruction  obligatoire,  gra- 
^et  laïque.  Reste  une  question  sur  laquelle  l'auteur  du 
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livre  ne  s*est  point  expliqué  :  quelle  sera  la  matière  de 
renseignement  primaire  ?  Dans  la  loi  Guizot,  cet  enseigne- 
ment comprenait  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire,  le 
calcul,  l'instruction  religieuse,  quelques  notions  d'histoire 
nationale.  Je  ne  trouve  pas  inutile  qu'il  ait  été  enrichi  de 
quelques  autres  connaissances.  Je  trouve  bon  que  l'État 
n'abandonne  pas  entièrement  à  l'Église  l'instruction  mo- 
rale des  enfants.  J'ai  montré  plus  haut  dans  quel  esprit  de- 
vait être  donné  cet  enseignement  où  le  nom  du  législateur 
suprême  doit  être  sans  cesse  associé  à  cette  loi  du  devoir 
que  nous  révèle  la  conscience.  Je  ne  me  dissimule  pas  les 
difficultés,  les  obscurités,  la  sécheresse,  le  peu  de  vertu 
d'un  tel  enseignement  fait  par  des  maîtres  qui  n'y  seraient 
point  d'avance  préparés  tout  à  la  fois  par  l'élévation  des 
sentiments,  la  dignité  de  la  vie,  les  leçons  de  morale  pra- 
tique données  dans  les  écoles  normales  primaires,  et  sur- 
tout par  le  tact  pédagogique  que  donne  la  nature  bien  plus 
que  la  science  ou  le  métier.  Il  est  bien  entendu  que  cet  en- 
seignement consistera  beaucoup  moins  en  une  série  de 
leçons  plus  ou  moins  abstraites  qu'en  des  conseils  soute- 
nus d'exemples  frappants,  que  le  maître  trourera,  quand  il 
le  voudra,  l'occasion  d'adresser  aux  enfants,  à  propos  des 
matières  propres  de  son  enseignement.  Le  catéchisme  de 
l'Église,  qui  doit  s'enseigner  ailleurs,  peut  entrer  dans 
l'esprit  et  dans  l'àme  des  enfants,  par  la  vertu  de  ses  sym- 
boles et  par  l'autorité  de  l'homme  qui  l'explique.  Un  caté- 
chisme rationnel,  plus  ou  moins  philosophique,  n'agirait 
pas  plus  sur  l'imagination  des  enfants  que  sur  l'imagination 
du  peuple.  C'est  en  parlant  de  ce  difficile  et  délicat  ensei- 
gnement qu'on  peut  dire  :  tant  vaut  le  maître,  tant  vaudra 
la  leçon. 

Un  autre  enseignement,  plus  nécessaire  que  jamais  après 
nos  désastres,  c'est  celui  de  notre  histoire  nationale.  Né- 
cessaire, mais  inutile,  s'il  est  donné  sans  discernement  ; 
dangereux,  s'il  inspire  de  l'esprit  de  parti,  comme  le  de- 
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lent  l'enseignement  moral,  s*il  s'inspire  de  Tesprit  de 
ecte.  Il  faut,  par  des  récits  historiques  bien  choisis,  ensei- 
nerla  patrie  aux  enfants,  de  façon  à  ne  laisser  dans  leur 
^uîiQ  âme  d*autre  passion  que  le  patriotisme.  Enseigner 
iûtre  histoire  à  nos  enfants,  comme  le  font  certains  ma- 
nels  destinés  aux  écoles  primaires,  c*est  reprendre  la  mé- 
iode  du  P.  Loriquet  ;  c'est  mettre  l'histoire  au  service 
I Qoe  foi  républicaine,  comme  ce  jésuite  l'a  mise  au  service 
lune  foi  monarchique  ;  c'est  commencer  la  division  du 
)aj3  dans  récole,  quand  les  luttes  des  partis  ne  viendront 
laetroptôt  y  détruire  ce  sentiment  d'union  et  de  concorde 
[oi. grâce  à  de  bienfaisantes  leçons,  aurait  germé  dans  de 
eanes  cœurs  français.  N'y  a-t-il  donc  que  des  guerres  de 
ectesou  de  partis  dans  cette  belle  histoire  de  France?  N'y 
i-t-ilquedes  noms  fameux  et  contestés?  N'y  trouve-t-on 
^  des  rois  comme  saint  Louis  et  Henri  lY,  des  femmes 
iKnme  Jeanne  d'Arc  et  Jeanne  Hachette,  des  magistrats 
Dmme  THôpitaU  Harlay  et  d'Aguesseau,  des  chevaliers 
Offlme  Bayard  et  d'Assas,  des  prêtres  comme  Fénelon, 
ielznnce  et  Vincent  de  Paul,  des  ministres  comme  Suger  et 
hirgot.  Voilà  les  figures  de  sainteté,  de  sagesse,  de  patrio- 
Isme,  de  justice,  de  charité,  que  cet  enseignement  doit 
te  à  l'imagination  des  enfants  de  nos  écoles.  Et  si  Ton 
'RiteDcore  leur  donner  quelques  sentiments  des  grandeurs 
*  des  beautés  de  notre  histoire  révolutionnaire,  n'a-t-on 
IBS  la  nuit  parlementaire  du  4  août  et  la  gloire  des  armées, 
lotre  Révolution  fut  plus  belle  dans  les  camps  que  dans  les 
^esde  la  cité.  Les  grandes  œuvres  de  nos  grands  hommes, 
N  ont  fait  mettre  pour  titre  à  notre  histoire  nationale  : 
feta  Deî  per  Francos  :  voilà  ce  qu'il  faut  enseigner  à  nos 
kflfants.  Qu'on  mette  entre  leurs  mains  des  petits  livres 
^nçusdans  cet  esprit,  écrits  dans  un  style  où  ne  se  montre 
i^e  le  cœur  d'un  Français,  et  l'on  en  verra  l'effet  sur  ces 
bues  toutes  neuves,  avides  d'émotion. 
JeTeuxbien  encore,  dans  l'enseignement  primaire,  quel- 
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ques  explications  pratiques  plutôt  que  des  leçons  sur  l'agri- 
culture ou  sur  rindustrie,  toujours  à  propos- des  matières 
de  renseignement  ordinaire.  Ce  qui  ne  me  semblerait  pas 
une  réforme  heureuse,  c'est  qu'on  dispersât  l'esprit  de  nos 
enfants  sur  toutes  sortes  d'objets  n'ayant  entre  eux  aucun 
rapport  qui  pût  les  faire  classer  dans  leur  tête.  En  suivant 
de  près  ce  qui  se  fait  dans  nos  écoles  de  Paris,  je  crois 
m'apercevoir  qu'on  tend  à  faire  de  nos  enfants  de  petits 
perroquets  qui  pourraient  parler  de  tout,  sans  rien  com- 
prendre. Quant  à  l'enseignement  dit  civique,  je  ne  veux 
pas  plus  de  la  chose  que  du  mot.  C'est  la  politique  dans 
l'école,  quand  il  ne  devrait  y  entrer  que  la  morale  des  de- 
voirs envers  la  patrie.  J'admets  que  cet  enseignement  reste 
pur  de  toute  passion  de  parti,  qu'il  se  borne  à  un  court 
abrégé  des  institutions  politiques  qui  nous  régissent,  sans 
récriminations  contre  le  passé,  sans  engouement  pour  le 
présent.  A  quoi  cela  sert-il  ?  Est-ce  que  nos  enfants  sortis 
de  l'école  primaire,  alors  même  que  là  devrait  se  borner 
leur  instruction,  manqueront  d'occasions  pour  prendre 
connaissance  de  nos  lois  constitutionnelles  ?  Et  puis  à  quoi 
bon  les  instruire  de  ce  qui  se  passe,  et  ne  pas  s'en  tenir  à 
Ce  qui  demeure?  Je  ne  dis  pas  qu'il  faudra  peut-être  en- 
seigner demain  la  monarchie  à  nos  enfants,  après  leur  avoir 
enseigné  la  république  aujourd'hui.  Non,  j'entends  que  la 
république  est  immortelle.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  la 
loi  constitutionnelle.  On  le  voit  bien  à  l'ardeur  que  tant 
d'excellents  républicains  mettent  à  la  réviser.  Alors  il 
faudra  changer  l'enseignement  civique  de  l'école,  chaque 
fois  qu'un  nouveau  parti,  plus  radical  que  les  précédents, 
arrivera  au  pouvoir.  Je  ne  parle  pas  d'économie  politique, 
bien  que  ses  fervents  adeptes  aient  tout  fait  pour  l'intro- 
duire dans  l'école  de  l'enfance.  lime  semble  même,  à  moins 
de  l'avoir  rêvé,  qu'on  est  convenu  de  ne  pas  laisser  nos 
jeunes  garçons  la  quitter  sans  en  emporter  quelques  no- 
tions économiques.  Je  ne  suis  pas  curieux;  mais  je  vôù- 
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drais  bien  voir  la  mine  que  feront  tous  ces^  bambins^  quand 
le  maître  essaiera  de  leur  en  faire  saisir  quelques  axiomes. 
Je  sais  bien  que  nos  maîtres  savent  leur  métier,  et  qu'ils 
procéderont  par  exemples  plutôt  que  par  leçons.  Mais  s'il  ne 
s'agit  que  d'es^mples,  nos  enfants  en  trouveront  d'assez 
frappants,  au  sortir  de  l'école,  pour  leur  faire  comprendre 
l'économie  pratique.  Lecture,  écriture,  grammaire,  morale 
en  action,  histoire  de  France  en  tableaux  :  voilà  uni  pro^ 
gramme  assee  complet  pour  remplir  la  tête-  de  nos  petits 
écoliers. 

Et  l'histoire  sainte,  et  le  catéchisme,  qu'en  faites-vous7 
Je  n'ai  garde  de  les  oublier  dans  l'enseignement  primaire. 
Mais  je  le»  renvoie  au  maître  qui  a  seul  qualité  pour  les 
bien  enseigner.  Ici,  ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  qui  est 
en  cause;  c'est  aussi  la  foi  religieuse  des  enfants.  Si  j'avais 
l'honneur  d'être  prêtre  ou  ministre  de  l'Évangile,  je  me 
garderais  de  laissera  l'instituteur  la  tftche* d'enseigner  la 
religion  dans  son  école.  Il  n'y  est  nullement  préparé,  lors 
même  qu'il  est  croyant.  Et  quand  je*  dis  Yk  religion,  j'en- 
tends le  catéchisme,  qu'il  appartient  seul  au  prêtre  de  lire 
et  d'expliquer.  Cet  enseignement  n'est  sérieux,  n'est  effl*- 
cace,  que  dans  la  bouche  de  Thomme  qui  en  a  fait  l'objet 
de  sa  méditation,  qui  en  a  nourri  son  esprit  et  son  cœur; 
C'est  lui  seul  qui  peut  en  parler  avec  autorité,  avec  amour. 
Lui  seul  peut  faire  passer  dans  l'&me  des  enfants  la  flamme 
qui  réchauffe,  comme  lui  seul  peut  faire  jaillir  devant  leur 
esprit  la  lumière  qui  l'éclairé.  Est-ce  l'instituteur  laïque 
qui,  en  leur  montrant  ce  Christ  que  leurs  yeux  ne  rencon'- 
trent  plus  sur  les  murs  de  l'école,  peut  leur  dire  :  <  Il  faut, 
mes  enfants,  que  Dieu  vous  aime  bien,  pour  vous  avoir  en- 
voyé son  Fils  vous  sauver  par  sa  mort.  »  Nul  prêtre  ne  me 
contredira  en  alléguant  les  autres  devoirs  de  son  minis- 
tère. L'instruction  religieuse  de  l'enfance  n'est-elle  pas  le 
premier  de  ses  devoirs?  Il  doit  donc  toujours  trouver  le 
temps  de  se  vouer  à  une  pareille  tâche.  Et,  d'autre  part, 


224       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

quel  maître  d'école,  quel  maire,  quel  recteur,  quel  mi- 
nistre osera  dire  que  Tenfant  a  bien  autre  chose  à  ap- 
prendre? Pour  que  cet  enseignement  ne  pût  trouver 
place  dans  les  exercices  scolaires,  il  faudrait  en  avoir 
singulièrement  compliqué  le  système.  Pauca  et  bonuy 
voilà  la  méthode  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rap- 
peler aux  réformateurs  qui  veulent  faire  de  l'enseigne- 
ment primaire  une  sorte  d'encyclopédie  enfantine. 

Il  est  une  autre  manière  d'entendre  l'instruction  laïque. 
Nous  avions  la  naïveté  de  penser,  nous  autres  vieux  libé- 
raux, que,  dans  notre  société  moderne,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment républicaine,  si  l'habit  ne  confère  aucun  privilège,  il 
n'enlève  aucun  droit.  L'humble  frère  n'est-il  pas  un  ci- 
toyen comme  un  autre,  puisqu'on  ne  lui  conteste  ni  sa  qua- 
lité, ni  son  patriotisme  de  Français  ?  Admis  au  service  de 
l'État,  en  vertu  du  principe  de  l'accessibilité  aux  emplois 
égale  pour  tous^  il  doit  jouir  de  tous  ses  droits  de  citoyen, 
ni  plus  ni  moins.  L'État  laïque  ne  lui  reconnaît  aucun  pri- 
vilège d'ordre,  mais  ne  lui  trouve  aucune  indignité.  Il  ne 
peut  entrer  dans  l'école  de  la  commune  qu'en  satisfaisant 
à  toutes  les  conditions  imposées  par  la  loi  à  l'instituteur 
communal.  S'il  allègue  que  l'ordre  auquel  il  appartient  ne 
lui  permet  pas  de  les  accepter  toutes,  il  n'a  aucun  droit  de 
se  plaindre  que  la  porte  de  l'école  lui  soit  fermée.  Mais  s'il 
s'y  soumet,  pourquoi  ne  lui  serait-elle  pas  ouverte  ?  Voilà  ce 
que  notre  libéralisme  avait  cru  la  vérité  même,  en  fait  de 
droit  commun.  Mais  pourquoi  parler  aujourd'hui  de  liberté, 
cette  vieille  guitare  dont  on  ne  joue  plus  au  pouvoir?  On 
la  reprendra  dans  l'opposition.  £n  ce  moment  on  joue  d'un 
autre  instrument.  C'est  au  nom  du  principe  d'autorité 
qu'on  laïcise  l'école.  Séparer  l'enseignement  laïque  de  l'en- 
seignement religieux  ne  suffît  plus.  Il  faut  encore  fermer 
récole  communale  à  toute  une  classe  de  citoyens  qu'on 
exclut  du  droit  commun,  parce  qu'ils  portent  la  robe  d'une 
congrégation.  Ils  auront  beau  produire  leurs  diplômes,  pré- 
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senter  leurs  programmes,  satisfaire  à  toutes  les  prescrip- 
tloDs  de  la  loi.  Les  congréganistes  n'entrent  pas  dans 
rècole  de  la  commune:  voilà  comment  on  pratique  le  prin- 
cipe de  l'instruction  laïque.  On  ne  leur  laisse  que  le  droit 
d'y  ouvrir  une  école  libre,  droit  de  pure  forme  partout  où 
la  gratuité  absolue  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  la 
concurrence.  Et  Ton  fait  cela,  sans  s'inquiéter,  dans  cer- 
taines communes,  des  droits  ni  des  vœux  des  familles  qui, 
en  majorité,  préfèrent  l'enseignement  des  Irëres  à  tout 
antre.  Si  jamais  une  réaction  s'opère  en  sens  contraire 
dans  notre  pays,  comment  nos  autoritaires  pourront-ils  se 
plaindre  qu'on  impose  aux  familles  un  enseignement  con- 
fré^niste  dont  les  communes  ne  voudraient  point.  Vous 
Terrez  qu'il  nous  faudra  toujours  protester,  nous  autres 
libéraux  intraitables,  contre  la  violation  du  droit,  de  quel- 
que côté  qu'elle  vienne. 

Voilà  pour  l'enseignement  primaire.  Passant  à  l'ensei- 

, aient  secondaire,  l'auteur  en  embrasse  toutes  les  parties  et 

M  reprend  toutes  les  questions  qu'il  traite  avec  une  par- 

Mie  compétence  et  un  rare  bon  sens.  On  voit  combien  la 

jédagogie  lui  est  familière,  dans  ces  questions  où  la  liberté 

^'est  pas  intéressée,  où  il  s'agit,  soit  du  meilleur  système 

Renseignement  général,  soit  des  écoles  nouvelles  à  créer 

^ur  suppléer  à  l'insuffisance  de  cet  enseignement,  dans 

flotre  société  démocratique.  Il  y  fait  preuve  d'un  jugement 

,sûr,  d'un  esprit  pratique,  d'une  connaissance  générale  des 

Ji^titutions  pédagogiques  qui  rendent  son  livre  aussi  utile 

qu'intéressant.  Ce  livre  serait  bon  à  consulter  par  ces  no- 

>Tateurs  qui  tranchent  si  légèrement  des  questions  aussi  dé- 

Jcates  que  complexes,  où  la  logique  des  théories  ne  suffit 

.  fâs,  où  la  passion  de  parti  n'a  que  faire.  C'est  pourquoi  on 

.lue permettra  d'insister  sur  ce  point.  Le  premier,  le  plus 

:  ^portant  problème  de  pédagogie  qui  s'impose  à  l'attention 

I  fe  réformateurs  de  l'enseignement  classique,  fut  de  tout 

temps  celui-ci  :  quel  est  le  véritable  but  de  cet  enseigne- 

HomriLLx  sAbix.  —  xz.  15 
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ment  ?  Est-ce  d'apprendre  le  plus  de  choses  en  moins  de 
temps  possible  aux  élèves,  ou  bien  est-ce  de  leur  enseigner 
le  mieux  possible,  sans  trop  compter  le  temps,  l'art  d'ap- 
prendre tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  de  savoir  un  jour. 
Pour  parler  la  langue  philosophique,  l'esprit  n'est-il 
qu'une  capacité  originellement  vide  que  l'école  n'ait  qu'à 
remplir?  ou  est-ce  un  être  aclif  plus  ou  moins  pourvu  de 
facultés  qu'il  s'agisse  de  diriger  et  de  développer,  de  ma^- 
nière  à  en  faire  l'instrument  le  plus  propre  à  servir  à  toute 
fin,  dans  la  carrière  libérale  quelconque,  littéraire  ou  scien- 
tifique, à  laquelle  il  sera  destiné  ?  Dans  la  première  manière 
de  voir,  l'enseignement  classique  proprement  dit  n'a  plus 
sa  raison  d'être,  en  un  temps  où  la  provision  de  connais- 
sances est  d'une  utilité  plus  pratique  et  plus  immédiate 
que  l'éducation  des  facultés.  Dans  la  seconde,  il  est  du  plus 
haut  intérêt  de  le  maintenir,  si  l'on  veut  que  notre  société 
démocratique  conserve  cette  élite  qui  ne  lui  a  jamais  man- 
qué jusqu'ici,  et  qui  est  devenue  sa  véritable  aristocratie, 
depuis  notre  révolution  de  89. 

C'est  ce  qu'ont  pensé  tous  les  esprits  élevés  qui,  soit 
dans  le  gouvernement,  soit  dans  la  presse,  ont  maintenu 
ou  défendu  cet  enseignement,  en  l'adaptant  aux  besoins  et 
aux  progrès  de  nos  sociétés  modernes  par  des  réformes 
graduelles  plus  ou  moins  heureuses.  On  parle  toujours, 
dans  un  certain  public  ignorant  ou  superficiel,  de  l'immo- 
bilité de  nos  institutions  universitaires,  comme  si  l'on  avait 
jamais  ouvert  le  livre  des  lois,  décrets  et  règlements  qui 
composent  notre  législation  pédagogique,  depuis  cinquante 
ou  soixante  ans.  Ce  système  de  l'enseignement  classique, 
que  l'on  dit  fermé  à  toutes  les  idées  nouvelles,  a  été  ouvert, 
au  contraire,  à  une  surabondante  variété  de  connais- 
sances. Pour  s'en  convaincre,  il  sufilt  de  relire  les  pro- 
grammes du  baccalauréat.  Mais,  enfin,  le  voici  encore 
debout,  après  Ja  célèbre  expérience  abandonnée  par  le 
gouvernement,  qui   avait    cru   avoir  trouvé  la    solution 
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définitiTe  du  problème.  Outre  de  graves  difficultés  pra- 
tiques, que  le  zèle  administratif,  toujours  prêt  en  pareille 
occasion,  n'a  pu  yaincre,  le  système  de  la  bifurcation,  eut- il 
été  d*une  application  facile,  n*en  aurait  pas  moins  eu  le 
très  grave  inconvénient  de  créer  deux  générations  pro- 
fondément différentes  d'instincts,  d'habitudes,  de  méthodes 
et  de  manières  de  penser,  plus  ou  moins  antipathiques 
l'une  à  l'autre.  On  en  fût  venu  à  ne  plus  s'entendre,  en 
parlant  la  même  langue.  La  société  française  perdait  cette 
admirable  unité  que  nos  jacobins  disent  compromise 
parle  régime  de  la  liberté.  L'enseignement  classique  man- 
quait d'ailleurs  son  but,  lequel  est  l'éducation  complète 
le  l'intelligence.  En  provoquant,  par  la  variété  des  études 
littéraires  et  scientifiques,  l'exercice  et  le  développement 
lie  toutes  les  facultés  intellectuelles,  cet  enseignement  de- 
vient une  excellente  gymnastique  pour  l'esprit,  qui  lui 
donne  la  finesse  et  la  force,  l'élégance  et  la  précision,  la 
distinction  et  l'exactitude,  le  nerf  et  la  gr&ce  qui  font  les 
bons  esprits  dans  la  moyenne  des  intelligences,  et  les 
rares  esprits  dans  l'élite. 

Cette  vérité,  si  bien  comprise  par  les  anciens  ministres  et 
conseillers  qui  ont  gouverné  et  administré  notre  Université, 
par  Guizot,  par  Villemain,  par  Cousin,  par  Salvandy,  par 
I>ubois,  par  Saint-Marc  Girardin,  n'a  point  échappé  à  des 
ministres  réformateurs  dont  l'Université  gardera  la  mé- 
moire. Ils  ont  voulu  conserver  l'enseignement  classique 
battu  en  brèche  par  les  préjugés  démocratiques,  en  en  rem- 
plaçant les  exercices  littéraires  qui  leur  semblaient  suran- 
nés, tels  que  les  vers  latins  et  les  compositions  latines,  par 
des  connaissances  scientifiques  plus  variées  et  plus  appro- 
fondies, et  surtout  par  des  explications  d'auteurs  plus  nom- 
breuses et  plus  étendues.  M.  Buruy  allait  commencer  cette 
réforme,  quand  il  a  quitté  le  pouvoir.  Elle  était  en  pleine 
voie  d'exécution,  lorsque  M.  Jules  Simon  a  précédé  le  pre- 
mier président  de  la  république  dans  sa  retraite.  N'a-t-on 

15. 


228       ACADÊMIB  DES  SCIBNCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pas  depuis  poussé  cette  réforme  au-delà  des  limites  où  l'en- 
seignement classique  conserve  sa  vertu  ?  Cet  enseignement 
résistera-t-il  à  l'expérience  qui  s'en  fait  à  ce  moment!  A-t- 
il  été  réorganisé  de  façon  à  assurer,  comme  par  le  passé,  la 
forte  culture  des  lettres  anciennes,  et  la  précieuse  éduca- 
tion des  meilleures  facultés  de  l'esprit?  En  sortira-t-il  en- 
core cette  élite  qui  a  maintenu  sa  supériorité  dans  les  rangs 
de  l'ordre  social,  comme  sur  les  bancs  des  classes  et  aux 
épreuves  des  concours  î  La  réforme  de  l'enseignement  clas- 
sique, dont  l'épreuve  se  fait  depuis  deux  ans,  a  la  bonne 
fortune  d'être  dirigée  par  des  administrateurs  intelligents, 
pratiquée  par  des  professeurs  dévoués  qui  font  effort  pour 
ne  pas  rompre  avec  les  bonnes  traditions.  Sauveront-ils  les 
études  classiques  ?  J'entends  nos  vieux  maîtres,  inquiets  et 
attristés,  se'  plaindre  que  le  nouvel  enseignement  donne 
trop  à  la  mémoire,  et  ne  laisse  pas  assez  de  place  aux  facul- 
tés  de  la  composition;  que  certains  sujets  dé  critique  litté- 
raire ou  philologique,  introduits  prématurément  dans  nos 
exercices  classiques,  ont  remplacé  mal  à  propos  ces  sujets 
trop  dédaignés  qui  ouvraient  l'essor  à  l'imagination,  à  l'ini- 
tiative réfléchie  de  nos  bons  élèves.  Ils  trouvent  que  ces 
classes,  qui  se  passent  en  leçons  perpétuelles,  en  explica- 
tions plus  ou  moins  mal  préparées  par  la  plupart  des  élèves, 
surchargent  la  mémoire,  énervent  l'esprit,  abaissent  le  ni- 
veau des  études,  en  suppriment  à  peu  près  le  tra- 
vail personnel.  C'est  au  point,  disent-ils,  que  les  notes  des 
professeurs,  si  expressives  et  si  caractéristiques  naguère 
pour  les  élèves  qui  formaient  la  têt^  des  classes,  sont  de- 
venues tellement  vagues  qu'on  n'y  reconnaît  plus  de  signes 
de  distinction.  Ces  vieux  maîtres  faisaient,  non  sans  regret, 
leur  deuil  des  compositions  latines  en  vers  et  en  prose,  lis 
ne  peuvent  se  consoler  de  l'affaiblissement  visible  des  études 
grecques  et  latines.  C'était  bien  de  faire  une  plus  large 
place  aux  sciences  dans  l'enseignement  classique  conserve 
comme  type  d'éducation  intellectuelle  complète.  N'en  a-t- 
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on  pas  détrait  la  vertu  par  la  diminution  ou  la  transforma- 
tion des  exercices  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but?  Voilà 
les  craintes  et  les  plaintes  des  vieux  professeurs.  Peut-être 
sommes-nous  suspects,  à  notre  âge,  de  voir  les  choses  en 
noir.  Nous  causons  peu  avec  les  jeunes  gens,  qui  les  voient 
peut-être  trop  en  rose.  L'expérience  finira  par  nous  mettre 
toos  d*accord.  Nul  esprit  de  parti,  nul  engouement  d*école 
ne  résiste  à  Texpérience.  Nous  battrons  des  mains,  si  elle 
Doas  donne  tort.  Mais,  si  elle  nous  donnait  raison,  nous  ne 
DOQs  consolerions  point  de  la  décadence  de  ces  nobles  études 
classiques  que  l'Europe  envie  à  notre  vaillante  Université. 
Je  suis  donc,  avec  l'auteur  du  livre,  de  ceux  qui  pensent 
qn  il  faut  maintenir  un  système  unique  d'enseignement  sur 
ia  large  base  des  études  littéraires  et  scientifiques  réunies, 
{viar  ne  pas  laisser  baisser  le  niveau  intellectuel  de  notre 
wciété  française.  Mais  je  reconnais,  avec  lui,  que  cet  en- 
seignement, excellent  pour  les  esprits  d'une  certaine  qualité, 
reste  inutile  à  beaucoup  d'autres  moins  richement  doués. 
Nos  professeurs  s'en  aperçoivent,  quand  ils  se  voient  im- 
puissants, malgré  tous  leurs  efforts,  à  faire  suivre  cette 
I^n^ae  queue,  vraie  masse  inerte,  qui  se  traîne  à  grande 
distance  de  la  tête  et  même  du  corps.  11  y  a  longtemps  qu'on 
tesare  de  dégager  nos  classes  de  ce  trop  grand  nombre  d'é- 
lèves qui  retardent  la  marche  des  autres,  en  les  versant 
dans  des  cours  spéciaux  qui  n'ont  jamais  eu  grand  succès. 
C'est  la  faute  des  familles  sans  doute,  qui  mettent  leur 
amour-propre  à  condamner  leurs  enfants  à  l'humiliation 
«l'êtudes  dérisoires.  M.  Cucheval-Clarigny  estime  avec  raison 
lu'il  faut  tenir  compte  de  cette  faiblesse  des  familles,  aux- 
quelles on  ne  peut  donner  satisfaction  qu'en  créant,  à  l'i- 
mitation de  l'Allemagne,  des  collèges  ouverts  à  la  grande 
niasse  des  élèves  qui  n'ont  ni  goût  ni  aptitude  pour  les  études 
classiques,  mais  auxquels  l'instruction  primaire  ne  suffit 
point.  Il  cite  les  réalschulen,  collèges  distincts  ot  séparés 
des  gymnases  qui  correspondent  à  nos  lycées. 


230        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

C'est  à  tort  qu'il  regrette  de  ne  point  voir  encore  ces  col- 
lèges dans  notre    enseignement  secondaire.  L'idée  ingé- 
nieuse dont  il  recommande  l'application  a  déjà  passé  dans 
la  pratique.  C'est  la  transformation  de  tous  nos  petits  col- 
lèges communaux  en  véritables  realschulen,  où  se  donne 
cet  enseignement  dont  les  connaissances  scientifiques  font 
la  base.  Cette  œuvre  de  réforme  nécessaire  n'a  point  encore 
atteint  sa  complète  organisation.  Sur  nos  250  collèges  com- 
munaux, il  en  reste  encore  un  grand  nombre  qui  végètent, 
faute  de  personnel,  de  matériel,  de  population  scolaire,  à 
l'état  de  simulacres  de  collèges  classiques.  Mais  des  rensei- 
gnements surs  et  précis  permettent  d'afllrmer  que,  si  Ton 
met  d'un  côté  la  population  des  lycées  et  des  grands  collèges 
communaux,  de  l'autre  celle  des  petits  collèges  qui  se  trans- 
forment en  tout  ou  en  partie  en  écoles  spéciales,  plus  ou 
moins  semblables  aux  realschulen,  on  trouve,  en  les  com- 
parant, qu'elles  ont  presque  le  même  nombre  d'élèves.  La 
proportion  ne  tardera  point  à  changer  au  profit  des  écoles 
scientifiques,  parce  que  les  besoins  de  nos  sociétés  démocra- 
tiques le  veulent  ainsi.  Il  est  un  règlement  de  notre  Uni- 
versité que  l'administration  n'a  jamais  eu  le  courage  d'ap- 
pliquer :  c'est  l'examen  de  passage  d'une  classe  dans  une 
autre.  Ou  l'on  ne  fait  pas  cet  examen,  ou  l'on  le  fait  peu 
sérieusement,   et  sans  lui  donner  une  sanction  efficace. 
Ce  serait  pourtant  là  un  excellent  moyen  de  débarrasser 
les  classes  de  nos  lycées  de  bien  des  élèves  qui  perdent 
leur  temps  et  le  font  perdre  aux  autres.  Nos  grands  éta- 
blissements d'instruction  classique  gagneraient   en  qua- 
lité ce  qu'ils  perdraient  en  nombre.  Si  ce  nombre  était  trop 
réduit  dans  nos  petits  lycées  pour  pouvoir  les  conserver, 
quel  inconvénient  y  aurait-il  à  en  faire  des  collèges  d'ensei- 
gnement spécial,  et  à  concentrer  l'enseignement  classiqa 
dans  les  grands  et  moyens  lycées  dont  la  population  reste 
assez  forte  pour  en  conserver  l'importance  et  en  assurer  la 
prospérité?  C'est  l'idée  de  plus  d'un  de  nos  réformateur» 
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clairvoyants.  On  pourrait  alors,  dans  ces  maisons  d'élite, 
maintenir  ou  relever  les  études  classiques  à  la  hauteur  où 
les  ont  vues  quelques  vieux  maîtres  qui  se  souviennent  du 
passé.  Peut-être  même  pourraient-ils  revoir  ces  brillantes 
compositions  latines  et  ces  chers  vers  latins  que  n'a  point 
abandonnés  Taristocratique  Angleterre,  et  qui  n'ont  pas 
été  des  exercices  aussi  étrangers  qu'on  l'a  dit  à  notre  forte 
calture  classique,  source  première  des  belles  œuvres  de 
notre  littérature. 

L*intemat  des  lycées  est  encore  une  de  ces  questions  sur 
lesquelles  les  meilleurs  esprits  ne  sont  pas  d'accord,  même 
dans  l'Université.  M.  Cucheval-Clarigny  ne  pense  pas  que 
cette  institution  puisse  résister  aux  critiques  de  ceux  qui 
trouvent  que  l'enseignement  suffit  pleinement  à  la  mission 
de  rÉtat.  Lui  mettre  sur  les  bras  la  t&che  autrement  déli- 
cate de  l'éducation,  n'est-ce  pas  lui  confier  une  œuvre  qui 
n'est  point  son  affaire,  et  qu'on  doit  laisser  à  la  responsa- 
bilité des  familles?  Je  suis  entièrement  de  son  avis.  La 
«cience  suffit,  avec  le  sentiment  du  devoir,  pour  instruire 
des  intelligences.  Grâce  à  Dieu,  ce  sentiment  ne  manque 
pas  à  notre  personnel  universitaire.  Pour  élever  des 
âmes,  il  faut  autre  chose,  il  faut  cette  vocation  qui  fait 
que  le  maître  met  à  son  œuvre  autant  de  bonne  humeur 
et  d'affectueuse  familiarité  que  de  dévouement.  Jamais, 
quelques  avantages  qu'on  lui  fasse,  on  ne  trouvera  de  telles 
conditions  dans  le  personnel  de  nos  maîtres  surveillants, 
^i  intelligents^t  si  consciencieux  qu'on  les  suppose.  Dieu 
me  garde  de  dire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  offenser  ou 
affliger  les  modestes  fonctionnaires  attachés  à  cet  ingrat 
labeur;  mais  il  faut  bien  montrer  les  choses  comme  elles 
^ont.  Il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  maîtres 
pour  lesquels  la  maîtrise  d'étude  n'est  qu'un  noviciat. 
Ce  sont  eux  qui  recrutent  principalement  notre  person- 
nel de  professeurs,  que  l'École  normale  ne  suffit  point  à 
compléter  avec  son  contingent  d'élite.  Ceux-là  obtiennent 
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plus  généralement  le  respect  et  la  sympathie  des  élève^ 
auxquels,  outre  une  'surveillance  plus  bienveillante,  il 
rendent  parfois  le  service  de  les  aider  et  de  les  diriger  dan 
leur  travail  de  chaque  jour.  A  eux  la  tâche  est  donc  moin 
désagréable.  Et  puis  il  leur  reste  Tespérance  de  prendn 
leur  place  tôt  ou  tard,  soit  dans  renseignement,  comm 
professeurs  ou  régents,  soit  dans  Tadministration,  comm 
surveillants  généraux,  censeurs,  et  même  proviseurs.  Dan 
l'enseignement,  avec  une  science  égale  ou  même  un  pe 
inférieure  à  celle  de  leurs  rivaux  de  TÉcole,  ils  ont  un 
expérience  pédagogique  qui  leur  assure  une  supériorit 
réelle  dans  la  tenue  et  la  direction  de  la  classe.  Dans  lad 
ministration,  ils  montrent  également  des  aptitudes  quil 
tiennent  de  leur  premier  métier. 

Reste  la  catégorie  des  maîtres  d'étude  condamnés  par  h 
paresse  ou  la  médiocrité  à  faire  d'une  fonction  essentielie- 
ment  provisoire  un  métier  nécessaire  à  leur  existence 
Pour  ces  malheureux,  il  n'est  aucun  avenir,  pas  même  l'a- 
venir d'une  petite  retraite,  au  bout  de  leur  triste  carrière 
On  ne  fait  pas  pendant  trente  année  et  jusqu'à  l'âge  à(. 
soixante  ans  un  pareil  métier.  On  l'abandonne  pour  faire 
autre  chose,  ce  que  peut  faire  un  bachelier  déclassé,  ou 
l'on  va  mourir  au  fond  de  quelque  misérable  pension. 
C'est  l'Église  soufirante  de  l'Université.  Et  encore  esi-^^ 
assez  dire?  A  toute  Église  reste  au  moins  l'espérance  d*un 

■ 

monde  meilleur.  Mais  l'étude  où  ce  maître  est  enferma 
sans  espoir  d'en  sortir,  au  milieu  de  cette  jeunesse  sans 
pitié  qui  le  raille  ou  le  dédaigne,  où  il  entend  murmu- 
rer à  ses  oreilles  les  épithètes  les  plus  malsonnantes 
n'est-ce  pas  cet  Enfer  du  Dante  où  l'on  entre  en  laissant 
l'espérance  à  la  porte  ?  C'est  le  monde  des  déshérités  con- 
templant les  bienheureux  qui  leur  apparaissent  dans  l'au- 
réole du  paradis.  Les  stoïques  du  devoir  sont  rares  partout. 
On  n'entourera  jamais  d'assez  de  respect  ceux  qui  se  ren- 
contrent dans  ce  monde-là.  Il  faut  dire  que  l'orgueil  de  la 
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révolte  y  est  plus  commun  que  l'orgueil  de  la  résignation. 
On  ne  s'étonnera  pas  que  les  doctrines  conservatrices  y  ren- 
contrent moins  d'adhérents  que  dans  les  autres  classes  du 
personnel  universitaire.  Ils  ne  peuvent  être  de  bien  chauds 
défenseurs  d'une  Université  dont  ils  se  sentent  les  parias. 
Et  si  la  foudre  populaire  tombe  sur  cette  société  où  ils  ont 
la  vie  si  dure,  ils  en  prendront  leur  parti  plus  facilement 
que  d'autres.  C'est  l'exception,  dira-t-on  ;  j'en  doute.  En 
tout  cas,  aucune  de  ces  catégories  de  maîtres  d'étude  ne 
fait  son  métier  par  goût,  ni  celle  qui  passe,  ni  celle  qui  de- 
meure. Les  premiers  n'aspirent  qu'à  en  sortir;  les  seconds 
se  désespèrent  d'y  rester.  Voilà  des  maîtres  bien  préparés  à 
seconder  nos  proviseurs  et  nos  censeurs  dans  leur  œuvre 
éducatrice.  L'éducation  est  une  chose  sainte,  qu'on  ne  fait 
jamais  bien  quand  on  en  fait  un  métier.  Il  faut  être  ami  de 
l'enfance  ou  de  la  jeunesse  pour  l'aider,  la  conseiller,  tra- 
vailler, jouer,  vivre  avec  elle  et  pour  elle.  Notre  maître 
d'étude  ne  pense  guère  à  elle  que  pour  la  surveiller  ou  la 
punir.  Son  esprit  et  son  cœur  sont  ailleurs.  Il  n'a  pas  plus 
d'attachement  à  la  maison  qu'il  sert  que  d'amitié  pour  les 
enfants  qu'il  surveille,  sans  veiller  sur  eux. 

C'est  mal  répondre  aux  objections  des  adversaires  de  l'in- 
ternatque  de  dire  :  les  pensionnats  libres  feront-ils  mieux  ? 
Cela  regarde  les  familles.  Elles  trouveront  pis  sans  doute; 
mais  elles  trouveront  mieux.  A  elles  de  bien  choisir.  Il  est 
difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  la  discipline  est  plus  fa- 
cile aux  maîtres  des  écoles  religieuses,  et  qu'ils  ont  une 
toute  autre  action  sur  les  élèves  aux  jeux  desquels  ils  sa- 
vent se  mêler  au  besoin.  Quant  à  la  difficulté  matérielle 
qu'éprouveront  les  familles  de  trouver  des  maisons  conve- 
nables pour  la  pension  de  leurs  enfants,  il  n'est  guère  de 
villes,  en  France,  où  cette  ressource  ne  puisse  être  créée. 
On  oublie  trop  que,  si  elles  n'existent  pas  dans  la  plupart 
des  localités,  c'est  qu'elles  pourraient  difficilement  soutenir 
la  concurrence  avec  l'État  qui  vient  au  secours  de  ses  éta- 
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blissements  avec  le  budget  des  contribuables.  C'est  là  ce 
qui  arrête  l'initiative  privée.  Supprimez  partout  les  inter- 
nats, et  vous  verrez  partout  des  pensionnats  grands  ou  pe- 
tits se  former  pour  suppléer  à  l'incurie,  à  l'incapacité  des 
familles,  ou  à  la  difficulté  parfois  insurmontable  de  garder 
et  de  surveiller  elles-mêmes  leurs  enfants. 

Il  est  une  question  dans  l'enseignement  secondaire,  dont 
la  solution  a  toujours  semblé  très-difficile,  parce  qu'on  ne 
voit  pas  facilement  le  moyen  de  concilier  les  droits  de  la  li- 
berté avec  les  nécessités  de  la  pratique,  je  veux  parler  de 
la  collation  des  grades.  On  croit  avoir  tout  dit,  quand  on  a 
montré  que  ce  droit  appartient  à  l'État.  La  thèse  n'est 
guère  contestée  que  par  un  libéralisme  à  outrance  qui 
refuse  à  l'État  toute  espèce  de  droit  en  matière  d'enseigne- 
ment. Mais  les  jurys  universitaires  peuven1>-ils  être  absolu- 
ment considérés  comme  des  jurys  d'État?  Oui,  disent  nos 
autoritaires,  puisque  l'Université  n'est  que  l'État  ensei- 
gnant. Non,  répondent  les  libéraux   conséquents,    parce 
que,  si  l'Université  n'est  plus  une  corporation,  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  elle  est  un  corps  enseignant  qui  soutient  une 
concurrence,  et  a  un  intérêt  propre  à  faire  prévaloir.  On 
s'accorde  à  reconnaître  que  les  jurys  universitaires  sont 
excellents,  et  d'une  justice  dont  l'expérience  a  constamment 
démontré  l'impartialité.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
l'Université  peut  être  considérée  comme  juge  et  partie  dans 
cette  fonction  de  la  collation  des  grades.  Il  ne  faut  pas, 
a-t-on  dit,  que  la  femme  de  César  soit  soupçonnée.  Il  faut 
également  que  la  justice  universitaire  soit  à  l'abri  de  tout 
soupçon.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  logique  libérale  qui 
veut  une  garantie  plus  complète,  c'est  la  prévoyance  des 
familles  qui  voient,  par  l'exemple  de  certains  conseils  aca- 
démiques, combien  l'esprit  de  parti  a  fait  de  progrès,  même 
dans  notre  sage  et  grave  Université.  C'est  donc  un  véri- 
table jury  d'État  que  réclame  M.Cucheval-Clavigny  pour  la 
collation  des  grades.  Mais  par  qui  sera-t-il  nommé,  et  corn- 
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lent sera-t-il  composé?  S'il  doit  être  à  la  discrétion  de  la 
omination  ministérielle,  et  si  le  ministre  peut  choisir  ou 
!  Toudra  et  comme  il  voudra,  il  ne  faut  rien  changer  à 
état  actuel  des  choses.  Les  jurys  universitaires,  quelque 
bjection  qu'ils  puissent  soulever,  sont  cent  fois  préférâ- 
tes à  ces  jurys  placés  sous  la  main  de  ministres  qui  pas- 
ent.  et  qui,  à  chaque  nouveau  ministère,  en  changeront  le 
lersonnel ,  selon  la  politique  du  jour.  Il  faut  donc  des  jurys 
mssi  indépendants  du  pouvoir  qu'étrangers  aux  passions 
le  fïârti,  qui  puissent  juger,  car  c'est  un  jugement  à  ren- 
îre,  en  parfaite  liberté  de  conscience.  Il  faut  que  la  nomi- 
lation ministérielle  ne  soit  qu'une  sorte  d'investiture  pour 
è$ membres  de  ces  jurys,  comme  pour  les  professeurs  de 
^acuités  et  du  Collège  de  France,  qu'ils  soient  ou  élus  par 
eiirs  pairs,  ou,  comme  le  propose  l'auteur  du  livre,  élus  par 
K;s  corps  savants,  l'Institut,  par  exemple,  ce  qui  serait  une 
[arantie  encore  plus  complète  d'indépendance.  Le  ministre 
laurait  qu'à  choisir  sur  la  liste  des  candidats  présentés. 
ïettt'  institution  aurait,  en  outre,  l'avantage  pratique  d'offrir 
nie  sorte  de  retraite  provisoire,  avant  la  retraite  définitive, 
ibien  des  professeurs  fatigués,  avant  l'âge,  de  ces  labo- 
leuses  fonctions  du    professorat,  qui,  dans  l'enseignement 
iecondaire,  épuisent  les  forces,  dans  l'enseignement  supé- 
rieur, paralysent  l'initiative,  tout  en  laissant  aux  uns  et 
lux  autres,  avec  toute  leur  science,  la  faculté  pleine  et  en- 
tere  d'examen  et  de  jugement. 

Quant  à  l'enseignement  supérieur,  l'auteur  du  livre  ne 
Nage  point  du  tout  les  critiques  dont  il  est  l'objet.  Il 
kronve  qu'il  faut  qu'un  enseignement  soit  adapté  au  génie 
«une  nation,  et  que  ce  qui  convient  à  l'Allemagne  peut  fort 
^•ea  ne  pas  convenir  à  la  France.  Il  a  raison.  Nous  aimons 
Partout  le  beau  langage  et  l'éloquence.  Nous  ne  croyons  pas 
iQe  renseignement  supérieur  puisse  s'en  passer,  Tenseigne- 
^ttent  littéraire,  bien  entendu.  Il  n'y  a  guère,  en  tout  pays, 
îu  une  manière  d'enseigner  la  science  et  l'érudition.  Per- 
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sonne  ne  demandera  des  frais  de  rhétorique  à  nos  profes- 
seurs de  mathématiques,  de  physique,  de  chimie,  d'histoire 
naturelle,  de  médecine  et  de  droit.  Dans  les  chaires  de 
littérature  et  d'histoire  et  même  de  philosophie,  c'est 
autre  chose.  Tout  public  français,  si  sérieux  qu'il  soit, 
veut  qu'un  professeur  anime  ou  colore  son  récit,  mette  de 
l'élégance  dans  son  exposition,  de  l'esprit  dans  sa  critique. 
Seulement,  l'auteur  me  permettra  d'ajouter  il  y  a,  en  tout, 
une  mesure  qu'on  ne  peut  dépasser.  Nos  cours  d'ensei- 
gnement supérieur  ne  doivent  jamais  dégénérer  en  pures 
conférences.  Il  est  bon  qu'ils  instruisent  leur  auditoire  en 
l'intéressant.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  le  charment,  en- 
core moins  qu'ils  l'amusent,  à  force  de  jeux  d'esprit  ou  de 
piquantes  anecdotes.  L'enseignement  supérieur  de  notre 
grave  Université  n'est  point  fait  pour  la  foule.  Il  est  destiné 
au  public  qui  vient  y  chercher  une  forte  préparation  aux 
épreuves  de  licence,  d'agrégation,  de  doctorat,  aux  tra- 
vaux académiques ,  aux  études  scientifiques  de  l'ordre  le 
plus  élevé.  Quand  le  professeur  sacrifie  ce  public  à  la  foule, 
il  manque  à  sa  mission,  quelque  popularité  qu'il  y  gagne.  Je 
conviens  qu'il  y  a  une  circonstance  atténuante  à  ce  sacri- 
fice ;  c'est  la  difficulté  de  réunir  autour  de  certaines  chaires 
de  l'enseignement  supérieur,  surtout  en  province,  un  nom- 
bre d'auditeurs  suffisant  pour  faire  au  moins  un  succès 
d'estime  à  l'infortuné  professeur.  Nos  grandes  écoles  d'en- 
seignement supérieur,  telles  que  l'École  normale,  l'École  po- 
lytechnique, l'École  des  hautes  études,  l'École  centrale  elle- 
même,  enlèvent  à  nos  professeurs  de  Faculté  la  meilleure 
et  la  plus  sérieuse  partie  de  leur  auditoire,  ce  qui  ne  se 
voit  point  en  Allemagne,  ni  dans  d'autres  grands  pays  de 
l'Europe.  Cela  ne  condamne-t-il  pas  nos  professeurs  à  la 
nécessité  ou  de  prêcher  dans  le  désert  ou  d'y  ramener  la 
foule  par  des  procédés  de  conférences?  Quel  serait  le  re- 
mède à  un  tel  inconvénient? 
L'auteur  du  livre  n'aborde  point  cette  question,  et  je  me 
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garderais  moi-même  d'y  entrer,  n'étant  pas  assuré  de  pou- 
voir en  sortir  sans  provoquer  une  révolution  dans  tout  no- 
tre système  d'enseignement  supérieur. ,  Je  ne  puis  pourtant 
passer  sous  silence  une  institution  nouvelle  dont  on  semble 
beaucoup  attendre.  L'Université,  qu'on  accuse  un  peu  lé- 
gèrement de  routine  à  tout  propos,  n'est  pas  restée  insen- 
sible aux  critiques  excessives  de  son  enseignement  supé- 
rieur, ni  aux  éloges  peut-être  exagérés  de  cet  enseigne- 
ment dans  les  universités  allemandes.  On  lui  a  tant  répété 
que  ses  chaires  de  Facultés  des  lettres  ne  servaient  qu'à 
amuser  des  oisifs,  quand  par  hasard  elles  réunissaient  des 
auditeurs,  qu'elle  s'est  mise  à  l'œuvre  pour  répondre  aux 
vœux  du  public  sérieux.  A  côté  de  ses  cours  faits  un  peu 
pour  tout  le  monde,  elle  a  institué  des  conférences  pour  ce 
public  d'élite  qui  va  chercher  la  science  et  l'érudition  dans 
le  haut  enseignement.  Depuis  quelques  années,  ces  confé- 
rences faites  par  les  professeurs  eux-mêmes  ont  produit 
des  résultats.  On  y  a  préparé  un  certain  nombre  de  candi- 
dats à  la  licence,  à  l'agrégation,  même  au  doctorat,  qui  ont 
fait  assez  bonne  âgure  dans  les  concours  et  aux  grands  exa- 
mens. C'est,  à  mon  avis,  la  meilleure  solution  du  problème, 
puisqu'elle  conserve  h  notre  enseignement  supérieur  son 
caractère  national,  tout  en  donnant  satisfaction  à  l'esprit 
sérieux  et  positif  de  nos  étudiants.  Seulement,  je  trouve  bien 
révolutionnaire  l'institution  de  ces  maîtres  de  conférences 
adjoints  aux  professeurs  dans  cette  préparation  aux 
grands  examens.  Je  me  demande  ce  que  va  devenir  l'École 
normale,  si  cette  réforme  prend  les  proportions  que  pro- 
mettent ses  premiers  succès.  De  vieux  normaliens  remar- 
quent que  leur  chère  École  change  de  destination,  qu'elle 
ne  rêve  plus  qu'enseignement  supérieur,  écoles  d'Athènes 
et  de  Rome,  journaux,  parlement,  ou  haute  administration. 
On  a  grande  peine  à  décider  l'élite  de  ses  agrégés  à  hono- 
rer de  leur  collaboration,  non  pas  seulement  nos  lycées 
Drdinaires,  mais  même  nos  plus  grands  lycées  de  province. 
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Cette  heureuse  et  âëre  jeunesse  ne  fait  grâce  que  pour 
lycées  de  Paris,  à  condition  de  n'y  pas  rester  trop  lo 
temps.  Un  directeur  dont  l'école  ne  perdra  pas  le  souveni 
Bersot,  s'en  plaignait  dans  ses  charmants  rapports  de 
d'année.  J'aime  trop  notre  École  pour  désirer  qu'un  si 
ces  trop  complet  des  conférences  préparatoires  lui  enlà 
un  jour  sa  première  raison  d'être,  le  recrutement  du  p 
sonnel  des  lycées,  dans  ce  qu'il  contient  de  plus  fort  et 
plus  distingué.  Je  ne  vois  pas  sans  quelque  inquiétude  2 
jeunes  générations  oublier  que  la  plus  grande  force, 
la  plus  grande  gloire  de  l'Université,  sera  toujours  d 
supériorité  de  son  enseignement  secondaire. 

Était-il  nécessaire  d'organiser  toute  une  préparation  s: 
ciale  aux  examens,  sous  la  direction  de  yrais  msûtrei 
conférences  enlevés  à  notre  enseignement  secondaire  I 
suffisait-il  pas  que  le  professeur  réunit  ses  auditeurs  dé 
autour  de  sa  chaire,  dans  sa  petite  leçon,  comme  on 
qui  est  la  plus  utile  et  la  plus  féconde  f  Cela  se  faisait  i 
Il  fallait  seulement  que  le  professeur  en  fit  son  œuvn 
prédilection. 

J'en  ai  fini  avec  le  livre  de  M.  Cucheval-Clarigny.  On  i 
aurait  pas  une  juste  idée,  si  je  n'ajoutais  que  l'auteur  ( 
naît  aussi  bien  l'instruction  publique  en  Europe  et 
Amérique  qu'en  France.  Sur  chacune  des  questions  qï 
rattachent  aux  divers  ordres  de  l'enseignement  publi 
privé,  il  consulte  l'étranger,  et  réussit,  par  la  métl 
comparative,  à  résoudre  bien  des  doutes  qui  subsistent  i 
les  esprits,  faute  de  solutions  pratiques.  Ce  livre  de 
sens  et  d'expérience,  paraîtra  une  œuvre  de  réacti 
beaucoup  de  gens  prévenus  ou  passionnés  qu'entraii 
courant  des  fausses  opinions  démocratiques.  On  en  peu 
ger  ainsi,  quand  on  s'en  tient  à  certains  titres  un  peu 
voquants.  L'auteur  a  la  tranquille  bravoure  de  l'écri 
sans  passion  qui  a  l'esprit  net  et  le  jugement  sûr.  En 
sant  attentivement,  on  voit  que  c'est,  d'un  bout  à  l'a 
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me  œuvre  de  liberté  et  de  véritable  progrès.  Si  le  temps 
luit  toujours  par  emporter  ce  que  l'esprit  de  parti,  la  pas- 
lionda  moment,  la  mode  du  jour,  a  essayé  d'introduire 
tans  nos  institutions,  on  peut  espérer  que  tôt  ou  tard,  en 
kit  d'enseignement,  comme  en  autre  chose,  le  dernier  mot 
«stera  à  la  justice,  à  la  raison,  à  la  liberté. 

E.  Vachbrot. 


LES 


VOYAGES  DE  PLATON 


ET 


LES  RAPPORTS  PHILOSOPHIQUES  ENTRE  LA  GRÈCE  ET  L'ORIENT. 


I 

Il  y  a  des  silences  plus  instructifs  que  la  parole  :  il  y  a 
des  morts  plus  éloquentes  que  toute  une  vie.  Telle  fut  celle 
de  Socrate  :  le  sage  d'Athènes  doit  à  cette  fin,  à  la  fois  si 
calme  et  si  héroïque,  la  meilleure  part  de  sa  célébrité. 
Qu'allait  désormais  devenir  l'œuvre  de  cet  étonnant  initia- 
teur ?  Cent  ans  auparavant,  dans  la  Grande-Grèce,  un  sou- 
lèvement populaire  avait  anéanti  en  quelques  jours  l'asso- 
ciation pythagoricienne,  jugée  hostile  aux  aspirations  de  la 
démocratie  :  maître  et  disciples  payèrent  de  la  mort  ou  de 
l'exil  l'éclat  de  leur  gouvernement  éphémère.  Le  procès 
de  Socrate  a-t-il  déchaîné  à  Athènes  une  animosité  aussi 
passionnée?  Le  philosophe,  ami  de  Sparte,  passait  pour 
peu  sympathique  aux  institutions  nationales  :  c'est  au  parti 
oligarchique  qu'appartenaient  en  assez  grand  nombre  ses 
amis  et  ses  élèves  (1).  Mais  ce  que  visaient  ses  ennemis, 
c'était  sa  personnalité  plus  encore  que  ses  doctrines,  et 
rien  dès  lors  ne  nous  autorise  à  penser  qu'après  avoir  sa- 
tisfait leur  haine  contre  le  maître,  les  Athéniens  aient 
tourné  leur  colère  contre  ses  disciples. 

Néanmoins,  il  est  naturel  que  les  socratiques  se  soient 

(l)  Cf.  Eschine,  con^e  Tiriuirque,  71.  —  Mémorables,  I,  9,  3.  —  Elien, 
Hist.  car.   III,  17. 
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tous  sentis  frappés  par  la  sentence  des  Héliastes  :  de  quel 
œil  devaient-ils  voir  une  cité  assez  aveugle  pour  mécon* 
naître  la  sagesse  de  son  meilleur  citoyen,  assez  cruelle  pour 
le  contraindre  à  boire  la  ciguë?  Nous  n*avons  donc  aucune 
raison  de  contester  la  tradition  qui  nous  les  montre  au  len- 
demain de  cette  scëne  funèbre,  s*éloignant  d'un  commun 
accord  ie  cette  Athènes  si  coupable  envers  la  philosophie. 
Mégare  était  voisine  :  cédant  aux  sollicitations  d*£uclide, 
c*est  là,  dit-on,  qu'ils  allèrent  attendre  des  temps  moins 
orageux  (1). 

Platon  partagea- t-il  cet  exil  volontaire  ou  forcé?  Tout 
le  fait  croire  (2).  Qui  donc,  sinon  lui,  le  disciple  par  excel- 
lence de  Socrate  (3),  l'ami  dévoué  et  enthousiaste  du 
maître,  devait  reprocher  amèrement  &  sa  patrie  l'injustice 
commise  ?  Et  si  dès  lors  l'indignation  lui  avait  arraché  en 
public  les  jugements  plus  que  sévères  du  Qorgias  sur  la 
démocratie  athénienne  et  sur  ses  idoles,  qui  devait  être  plus 
suspect  que  cet  aristocrate  incorrigible,  parent  des  oli- 
garques les  plus  redoutés)  En  même  temi)s  le  début  du 
Thééiète  atteste  que  les  relations  amicales  nouées  à  l'école 


\ 


(i)  Snr  ce  point ,  les  textes  historiques  sont  pea  concluants.  Nous  I 

D^STons  en  efEet  d'autre  garant  qu'Hermodore,  et  il  y  a  désaccord  entre  •: 

les  deux  citations  que  lui  emprunte  Diogène  Laërce  (11^  20  et  III,  6),  \ 

De  plus,  le  motif  allégué  Id^aaxtç  tîiv  tJfAOTQTft  tûv  Tvpavvcr^,  implique 
un  flagrant  anachronisme,  la  mort  de  Socrate  étant  bien  postérieure  à  la 
chute  des  Trente  tyrans.  —  L'exil  et  la  fuite  des  socratiques  ont  fourni 
à  Lîbanius  un  brillant  thème  oratoire  dans  son  Apologie  de  SocrcUe. 

(2)  La  septième  lettre  de  Platon  est  complètement  muette  sur  cette 
partie  de  sa  vie. 

(3)  aiadisch  (EMeitmg  m  die  WéltgeechichU,  p.  318;  va  même 
jusqu'à  dire  :  son  unique  disciple,  c  Sokrates  hat  in  Wahrheit  nur  einen 
Schfider  gehabt,  den  Platon.  Denn  so  herrsohead  und  ait  die  Ansicht  ist, 
welche  ihn  zur  gemeinsamen  Quelle  auch  der  Megarischen,  Eynischen 
und  noch  anderer  Richtungen  der  Philosophie  macht,  als  so  oberflœchlich 
erweist  sie  sich  bei  genauerer  Prûfung.  » 
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de  Socrate  entre  Platon  et  Euclîde  ont  continué  plus  tard, 
alors  que  ce  dernier  s'efforçait  de  créer  dans  sa  patrie  un 
centre  d'études  philosophiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  yrai  que  le  péril  commun  et 
une  certaine  fraternité  de  sentiments  et  de  regrets  aient 
contribué  à  réunir  tes  Socratiques  à  Mégare,  leurs  dissi- 
dences doctrinales  ne  devaient  pas  tarder  à  les  disperser. 
Euclide  n'avait  ni  la  science  ni  l'ascendant  nécessaires  pour 
retenir  sous  son  autorité  et  fondre  dans  une  même  disci- 
pline des  tendances  divergentes  et  bientôt  même  entière- 
ment opposées.  Chacun  retrouva  son  indépendance  d'es- 
prit et  son  individualité  propre.  Xénophon  rentra  de  bonne 
heure  dans  les  luttes  de  la  vie  politique  (1):  Aristippe  et  An- 
tisthène  se  firent  cheft  d'école,  l*un  pour  vanter  le  plaisir, 
l'autre  pour  le  fouler  aux  pieds. 

En  ce  qui  touche  Platon,  peut-on  dire  qu'il  ait  été  l'élève 
d'Euclide?  Selon  le  témoignage  de  Cicéron,  ce  seraient 
plutôt  les  Mégariques  qui,  dès  ce  moment  ou  dans  la  suite, 
auraient  fait  à  Platon  de  larges  emprunts.  Si  l'on  se  borne 
à  admettre  qu'à  Mégare  il  a  pu  étudier  de  plus  près  des  pro- 
blèmes métaphysiques  dont  Socrate  s'était  constamment 
détourné,  si  l'on  ajoute  qu'il  s'y  est  familiarisé  avec  certains 
artifices  de  dialectique  renouvelés  des  Éléates  et  notam- 
ment de  Zenon,  on  sera  moins  éloigné  de  la  vérité  qu'en 
parlant  d^une  €  période  mégarique,  >  pendant  laquelle 
l'enseignement  d'Euclide  aurait  tout  à  coup  exercé  sur  son 
esprit  une  influence  capitale.  Si  gratuite  qu'elle  soit,  cette 

(1)  L'origine  apocryphe  des  Lettres  des  socratiques  est  aajoatd'fani 
oaivenellement  admise.  Je  Appellerai  cependa&t,  ne^  fût*ce  (|a*èi  titxje 
de  curiosité,  que  dans  une  de  ces  lettres,  Xénophon  ncoate  qs^îl  &  lu  à 
Mégère  un  dialogue  de  Piatoe  où  celui-ci  en  avjit  pris  à  wm  ai8e^,  a'vee  I» 
réalité  historique  :  OSfmt  luvtQi  mpi  Mtyopa  My'»^iv,,*t*ç'XiyncdxiTMxwh 
VtsycKpian  rûv  roeevroiy.  (Epistolographi  grœcif  éd.  Didot,  p.  Wiy  Le 
texte  en  cet  endroit  est  très-mutilé. 
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h3T>othèse  est  indispensable  à  qui  soutient  qu*aprës  le 
Proiagoras  et  V Apologie,  avant  le  Banquet  et  le  Phédori, 
Platon,  subitement  transformé,  a  composé  sous  le  charme 
de  réléatîsme  tel  qu'on  le  comprenait  à  Mégare,  ces 
étranges  dialogues  qui  s'appellent  le  Parméntde,  le  5o- 
phiste  et  le  Politique.  Sans  sortir  ici  du  point  dé  vue  histo- 
rique et  en  écartant  les  graves  discussions  d'authenticité 
auxquelles  j'ai  consacré  d'autres  travaux,  il  me  suffira  de 
constater  que  «  ce  mégarisme  >  prétendu  de  Platon,  loin  de 
reposer  sur  des  preuves  solides,  n'a  pas  même  la  vraisem- 
blance en  sa  faveur. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'à  Athènes  Tétat  des  esprits 
s'était  rapidement  modifié.  Le  même  peuple  qui  avait  tant 
de  fois  pardonné  à  Alcibiade  ses  trop  réelles  défections,  né 
pouvait  tenir  longtemps  rigueur  à  l'immoralité  et  à  l'im- 
piété imaginaires  de  Socrate.  Si  Ton  en  croit  certains  écri- 
vains, Anytus  et  Mélitus  auraient  été  à  leur  tour  poursuivis 
par  la  vindicte  publique.  Athènes  sTionoraît  en-  recon- 
naissant sa  faute. 

Il  est  donc  raisonnable  de  supposer  que  Platon,  après 
deux  on  trois  ans  passés  dans  le  commerce  d'Euclïde,  a 
profité  de  ce  retour  d'opinion  pour  rentrer  à  Athènes  (1)  et 
préparer  les  plans  de  son  futur  édifice  philosophique.  Ne 
soyons  pas  étonnés  que  ce  temps  de  méditation,  loin  des 
agitations  de  l'agora,  loin  même  de  tout  rôle  polfiS^ue,  ait 
laissé  si  peu  de  traces  dans  les  souvenirs  de  ses  biographes. 
Comment  admettre,  dit  Steînhart,  que,  semblable  à  un  fugi- 
tif, il  ait  erré  de  pays  en  pays  pendant  douze  ans,  sans  re- 
voir sa  ville  natale,  où  tant  de  motifs  le  rappelaient?  J'irai 
plus  loin  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  placions  dans 
cette  période  la.  publicatioa  de  quelques-uns  de  ses,  dia- 

(1)  Clinton  {FasH  heUenici^  95  et  366)  et  Teichmiiller  supposent,  d'a- 
près Diogène  Laerce  (III,  8),  que  Platon  prit  part  à  l'expédition  tentée 
par  les  Athéniens  contre  Corinthe  (394-392). 
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logues  (1).  i: Apologie  et  le  Criton  auxquels  on  peut  ajou- 
ter V Euthyphron^  sont  ce  que  nous  appellerions  des  bro- 
chures de  circonstance  :  et  nous  ne  nous  tromperons  pas  en 
pensant  que  leur  apparition  a  suivi  de  près  la  mort  de  So- 
crate.  Le  Oorgias  est  plein  d'une  généreuse  indignation 
contre  les  procédés  oratoires  et  les  maximes  corrompues 
des  sophistes:  qu'importe  à  l'homme  de  bien  de  jouir  des 
acclamations  de  la  multitude,  s'il  doit  les  acheter  au  prix  de 
son  honneur:  que  lui  importe  d'être  condamné  injuste- 
ment, s'il  a  ppur  lui  le  témoignage  d'une  bonne  conscience? 
Platon,  quand  il  écrit  ces  pages  animées  d'un  souffle  si 
généreux,  a  encore  devant  les  yeux,  n'en  doutons  pas,  le 
procès  de  Socrate  :  d'un  côté,  la  aère  attitude  du  sage,  de 
l'autre,  les  misérables  calomnies  de  ses  ennemis.  Le  Théé- 
tô^^est  l'œuvre  d'un  esprit  plus  calme,  plus  maître  de  ses  im- 
pressions. Les  premières  lignes  font  allusion  à  des  événe- 
ments militaires  qui  devaient  être  encore  dans  la  mémoire 
de  tous  :  [Euclide  y  est  mis  en  scène,  et  en  termes  d'une 
visible  sympathie  :  enân  Platon  y  établit  une  démarcation 
qui  semble  absolue  entre  les  spéculations  du  philosophe  et 
le  gouvernement  des  choses  humaines.  Plus  tard,  l'ami  de 
Dion  et  de  Denys  sera  d'un  autre  sentiment.  Enfin  YRuHiy- 
dème  a  très  bien  pu  être  suggéré  à  Platon  par  l'effrayant 
abus  des  subtilités  logiques  qui  a  fait  donner  à  l'école 
de  Mégare  le  sui*nom  peu  glorieux  d'éristique  (2). 

(1)  M.  P.  Janet  écrit  A  ce  sujet  (Joumcd  des  savants,  février  1867)  : 
c  Lldée  que  Platon  n'a  rien  pu  écrire  pendant  son  absence  d* Athènes  est 
insoutenable.  Il  ne  yo3rageait  pas  sans  interruption.  Il  séjournait  dans 
des  villes  éclairées  et  lettrées  d'où  il  pouvait  très-bien  faire  passer  à 
Athènes  les  protestations  des  socratiques  indignés.  > 

(2)  Euclide  son  fondateur  en  aurait  le  premier  donné  Tezemple,  s'il 
faut  en  croire  Timon  : 

EvxXfc^ou,  McyecpcOffcy  5ç  tfi6oL)ii  Xucffav  jp/îff/xou.   (D.  L.  II,  107). 
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II 

Mais  Platon,  rentré  dans  sa  ville  natale,  redevenu  Tar- 
bitre  de  sa  destinée,  imitera-t-il  son  maître  qui  profondé- 
ment insouciant  des  choses  du  dehors  et  se  vantant  d*igno- 
rerjnsqu'à  la  banlieue  d'Athènes,  du  reste  du  monde  ne 
connaissait  que  les  champs  de  bataille  où  il  avait  si  vaillam- 
ment fait  face  à  Tennemi  ?  Nous  devons  supposer  que  dès 
ce  moment  Platon  avait  conscience  de  son  rôle  futur  :  que 
iera-t-il  ipour  le  remplir  un  Jour  avec  plus  d'honneur  et 
d'éclat? 

Socrate  ne  devait  sa  sagesse  qu'à  lui-même  et  à  ses  pro- 
pres réflexions  (1):  il  est  vrai  que  cette  sagesse,  jugée  des 
hanteurs  de  la  métaphysique,  avait  quelque  chose  d'étroit, 
<m  si  l'on  aime  mieux,  de  populaire  et  de  timide.  11  avait 
exploré  d'un  pas  sûr  certains  domaines  de  la  pensée,  ceux 
qui  touchent  de  près  à  la  direction  quotidienne  de  la  vie  : 
dler  plus  loin,  franchir  ces  modestes  limites,  c'eût  été  à  ses 
Teuxou  une  imprudence  ou  une  impiété.  Aux  sophistes 
ses  contemporains,  il  avait  déclaré  une  guerre  implacable  : 
fes  systèmes  d'autrefois,  qu'ils  s'accordassent  ou  non  avec 
hn  tour  d'esprit  personnel,  l'avaient  laissé  profondément 
différent. 

Tout  autre  était  Platon.  Si  avant  qu'il  fût  entré  dans  la 
censée  de  son  maître,  quelque  respect  qu'il  eût  pour  elle, 
<es  efforts  devaient  tendre  non  pas  à  continuer  seulement, 
jaais  à  étendre,  à  développer  en  tous  sens  l'œuvre  de  So- 
phie. Mieux  qu'Aristote,  à  qui  il  manque  cette  imagination 
ipacieuse,  âme  des  épopées  d'Homère  et  des  fictions  de  la 
mythologie,  Platon  nous  offre  un  résumé  vivant  du  génie 
klléniqae  (2)  :  sa  doctrine,  riche  de  réminiscences  de  tout 

(^)  Efucvrôy  i^c^vffôfiasv,  disait  fièrement  de  lui-même  Heraclite.  8o- 
QUe  pouvait  B*approprier  cette  réponse  du  sage  d^Ephèse. 
(2)  c  In  dem  einen  Platon  wohnt  gleicbsam  ganz  Hellaszusammen  » 

(&l«diach). 
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genre,  ressemble  à  ces  fleuves  qui  tout  en  jaillissant  à  flots 
pressés  de  leur  source,  n'en  reçoivent  pas  moins  le  long  de 
leur  cours  de  continuels  af&ueats. 

Que  de  bonne  heure  il  ait  €u  le  tempérament  ^t  rambi- 
tion  d*un  chef  d*école,  c'est  ce  que  Ton  aurait  mauvaise 
grâce  à  contester.  Il  nous  serait  fort  intéressant  de  con- 
naître sa  situation  au  milieu  de  ses  condisciples,  lorsqu*eut 
disparu  celui  dont  la  bonhomie  spirituelle  et  piquante  ser- 
vait do  trait  d'union  entre  des  esprits  venus  souvent  des 
points  les  plus  opposés.  Reconnaissaient-ils  Platon  pour  le 
plus  éminent  d'entre  eux,  comme  il  Tétait  en  eflTet?  Sur  ce 
point  les  biographes  sont  muets.  Est-il  téméraire  de  croire 
que  sa  jeunesse,  ses  goûts  aristocratiques,  je  ne  sais  quelle 
flerté  native  de  caractère  ne  lui  permettaient  pas  de  réussir 
dans  la  tâche  où  avait  échoué  Euclide  ?  Quelques  indices 
nous  mettent  sur  la  voie  de  mésintelligences  que  le  temps 
ne  fit  qu'accentuer.  Si  l'on  en  croit  Athénée  (1),  Platon  dans 
un  banquet  où  il  avait  réuni  les  disciples  de  Socrate  pour 
leur  proposer  d'accepter  sa  direction,  ayant  bu  à  la  santé 
d'ApoUodore  l'un  d'eux,  s'attira  cette  verte  réponse  : 
<  J'eusse  préféré  recevoir  la  cigiie  des  mains  de  Socrate 
que  cette  coupe  de  celles  de  Platon.  » 

Comment  triompher  de  ces  jalousies  mesquines  ?  Comment 
réduire  au  silence  des  rivaux  tout  prêts  à  devenir  4^  enne- 
mis ?  Comment  surtout  en  gardant  une  religieuse  fidélité 
a,ux  enseignements  de  Socrate^  leur  donner  nim-^eulement 
pour  TAtibiënes  du  nr*  siècle,  mais  pour  la  plus  lointaine 
postérité  ce  complément  de  grandeur,  de  force  et  déléva- 
tion  qu'ils  attendaient  encore  ?  A  toutes  ces  questions  la 
fondation  de  l'Académie  servira  de  réponse  :  mais  le  jeune 
philosophe  aura  garde  de  se  poser  en  maître  avant  le  jour 
où,  en  possession  de  théories  à  la  fois  plus  compréhensives 
et  plus  hautes,  il  aura  conçu  un  système  où  seront  harmo- 

(1)  Deipnoêoph.  XI,  607. 
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nieusemeat  associées  les  vérités  ^rses  ^ans  les  écoles  an- 
térieures. 

Seulement  oii  trouver  le  moyen  de  s'initier  aux  progrès 
déjà  accomplis  par  l'esprit  humain  ?  Tous  les  grands  maîtres 
de  l'âge  précédent  ont  disparu  de  la  scène  :  leurs  livres 
sont  rares,  d'acquisition  coûteuse  et  difficile  :  ni  rois  ni  ré- 
publiques n'avaient  encore  <^réé  ces  magnifiques  collections 
littéraires  et  scientifiques  dont  Alexandrie,  Pergame  et 
Rome  se  montreront  bientôt  si  fières.  Une  voie  restait  ou- 
verte, celle  des  voyages.  Qui  devra  s'y  sentir  plus  attiré  que 
Platon,  si  largement  comblé  des  dons  de  la  fortune  et  non 
moins  avide  de  légendes  mystérieuses  que  de  théories  sa- 
vantes ?  Socrate,  dit  M.  Le  C^erc,  n'était  jamais  ^orti  d<e  la 
Grèce  :  Platon  voulait  s'assurer  s'il  ne  trouverait  pas  ailleurs 
dans  les  leçons  de  quelque  autre  instituteur  des  hommes, 
quelques  vérités  secrètes  inspirées  par  un  autre  génie  (1). 
La  même  pensée  a  été  exprimée  par  un  célèbre  érudit  avec 
plus  de  profondeur  :  «  C'était  le  temps  des  voyages  philoso- 
phiques :  on  bravait  la  fatigue  pour  aller  chercher  la  sa- 
gesse, ou  ce  qu'on  prenait  pour  elle  :  et  l'amour  de  la  vé- 
rité lançait  dans  des  entreprises  où  l'amour  du  gain,  encore 
peu  inventif,  n'eût  pas  osé  se  hasarder.  11  y  a  dans  ces  ex- 
cursions lointaines  quelque  chose  de  romanesque  qui  nous 
les  rend  à  peine  croyafolesv  Nousse  sati^iOBS  notis  imagMet 
qu'à  ces  époques  reculées,  où  la  géographie  était  si  peu  per- 
fectionnée  et  le  monde  encore  enveloppé  d'obscurité,  des 
philosophes   pussent  par   l'effet  d'une  louable   curiosité 

(1)  Cicéron  exprime  la  même  vérité  non  sans  quelque  exagération 
oratoire  :  c  Ultimas  terras  lustrasse  Pythagoram,  Democritum,  Platonem 
accepimns.  Ubi  enim  quid  esset,  quod  disci  posset,  eo  veniendum  judi- 
caverunt  »  {Tusculanes,  IV,  19).  —  Un  écrivain  du  xvi"  siècle,  Leroy, 
vante  dans  Platon  le  philosophe  «  estimant  peu,  pour  le  désir  qu'il 
avait  de  savoir,  Ips  dangiers  qui  luy  en  pouvoyent  advenir,  estant  lors 
le  monde  divisé  «n  plusieura  seigneuries  et  la  mer  couverte  d'escumeors 
et  de  coursaîres.  > 
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quitter  leur  patrie  et  parcourir,  malgré  mille  obstacles  et  et 
traversant  des  régions  inconnues,  des  parties  considéra- 
bles de  l'ancien  continent.  Mais  on  ne  peut  pas  nier  tou: 
les  faits  qui  embarrassent,  et  ceux  de  ce  genre  se  multi 
plient  chaque  Jour,  à  mesure  qu'on  approfondit  lliistoin 
ancienne  de  l'Orient  (1).  » 

Sans  doute,  même  chez  Platon,  le  Grec  ne  manque  aucun< 
occasion  de  se  distinguer  du  barbare,  et  d'affirmer  comm 
une  vérité  indiscutable  sa  supériorité  sur  tout  ce  qui  n*e£ 
pas  lui  :  mais  c'est  en  même  temps  un  esprit  curieux,  avid 
de  progrès,  et  sans  le  dire  tout  haut,  il  fait  discrëtemen 
des  emprunts  aux  coutumes  et  aux  croyances  des  peuplej 
qui  rayoisinent.  Cette  race  hellénique  est  une  race  de  hardi, 
marins,  doués  d'un  esprit  d'initiative  et  d'aventure  qui  en 
verra  des  colonies  sur  tous  les  rivages.  D'ailleurs  quel  n'es 
pas,  à  Athènes  surtout,  l'attrait  de  la  nouveauté  ?  Sauf 
Sparte,  partout  on  se  presse  autour  de  quiconque  apport 
des  connaissances  ou  des  lumières  nouvelles:  les  sophiste 
si  applaudis  venaient  tous  de  l'étranger  (2).  Depuis  le  temp 
d'Homère,  c'est  un  titre  d'honneur  d'être  semblable  à  c( 
Ulysse,  lequel,  selon  la  traduction  d'Horace, 

mores  luminum  multorum  vidii  et  urbea. 

C'est  qu*à  la  curiosité  le  Grec  joint  la  finesse,  et  au  désir  d 
voir  le  talent  de  réfléchir. 

(1)  Abel  Bémasat,  ^  On  lit  dans  les  oonseila  donnés  à  Démoniqt 
par  un  contemporain  de  Platon,  laocrate  :  c  N'hésitez  pas  à  entrepiei 
dre  un  long  voyage  pour  vous  rendre  auprès  des  hommes  qui  font  pr 
fession  d'enseigner  des  choses  utiles.  Lorsque  les  commerçants  trave 
sent  de  si  vastes  mers  pour  augmenter  leur  fortune,  il  serait  hont^ii 
pour  les  jeunes  gens  de  ne  pas  afEronter  sur  terre  les  voyages  qui  do 
vent  enrichir  leur  intelligence.  > 

(2)  Un  mot  suffit  à  l'un  des  biographes  de  Pythagore  pour  explîqu 
son  suooès  extraordinaire  à  Grotone.  On  accourut  pour  Tentendre,  dit-i 
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Enfin  c'est  à  tort  qu'on  se  représenterait  les  voyages  dans 
le  monde  ancien  comme  particulièrement  coûteux  ou  com- 
pliqués de  difficultés  insurmontables.  Du  Pirée  à  Egine  la 
trayersée  coûtait  deux  oboles  (de  trente  à  quarante  cen- 
times) :  du  Pirée  en  Egypte,  deux  drachmes  (de  deux  à  trois 
francs).  Des  caravanes  sillonnaient  l'Asie  en  tout  sens,  (1) 
et  Hérodote  décrit  avec  une  précision  surprenante  la 
roate  qui,  à  travers  le  pays  des  Scythes,  reliait  la  Grèce 
aux  contrées  qu'on  appelait  hyperboréennes.  Dès  les  temps 
Ifô  plus  reculés  (le  xv*  livre  de  VOdyssée  en  fait  foi)  les 
Pbêiiiciens,  marchands  avisés  ou  audacieux  corsaires,  abor- 
daient à  toutes  les  côtes,  à  toutes  les  îles  de  la  Méditerranée, 
senant  ainsi  de  trait  d'union  entre  l'Orient  et  l'Occident. 
Un  obstacle  peut-être  plus  sérieux,  c'était  la  diversité  des 
langues  :  mais  Hérodote  lui-même  nous  apprend  comment 
îi  s'était  formé  en  Egypte  toute  une  classe  spéciale  d'inter- 
prètes, et  l'exemple  des  géographes  et  périégètes  prouve 
quele  touriste  d'aujourd'hui  trouve  à  peine  pour  s'instruire 
its  facilités  plus  grandes  que  ses  émules  d'autrefois. 

En  fait,  il  n'est  pour  ainsi  dire  aucun  homme  d'État, 
aocan  législateur  de  l'ancienne  Grèce,  que  la  tradition  ne 
tasse  Toyager  dans  les  pays  d'alentour,  en  quête  des  règle- 
ments les  plus  justes,  des  institutions  lés  mieux  éprouvées  : 
fl  n'est  presque  pas  un  philosophe  de  renom  qui  n'ait  tenu, 
comme  Descartes,  quoique  avec  des  vues  parfois  un  peu 
djférentes,  à  étudier  dans  le  grand  livre  du  monde  et  à  ap- 
profondir à  leur  source  même  les  théories  et  les  systèmes 
4es  philosophes  étrangers.  C'est  ainsi  que  les  sept  sages  ont 
acquis  une  bonne  part  de  leur  célébrité:  Hérodote  lui- 
même  nous  montre  Solon  se  rendant  à  la  cour  d'Amasis,  et 

(1)  Les  relations  commerciales  de  l'Europe  avec  rOrient  et  même 
intréme  Orient  ont  été  récemment  l'objet  de  savants  travaux,  parmi 
Inqseh  il  me  sera  permis  de  signaler  ceux  de  feu  M.  l'abbé  Durand, 
profeasear  de  géographie  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 
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j)lu8  tard  à  celle  de  Crésus,  Le  premier  de  ces  voyages  était 
une  tradition  conservée  dans  la  famille  de  Platon  :  du 
moins  Gritias  le  rappelle  dans  le  Timée  avec  de  curieax  dé« 
tails  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir.  Thaïes  qui  rap- 
portait, dit-on,  aux  prêtres  d'Egypte  les  données  fonda- 
mentales de  son  système,  avait  déterminé  Pythagore  à  aller 
s'instruire  à  leur  école.  Je  sais  que  certains  historiens  et 
notamment  M.  £.  Zeller  refusent  d'ajouter  foi  aux  témoi- 
gnage de  rantiquité  relatifs  au  séjour  de  Pythagore  en 
Egypte:  mais  quelque  soin  que  Ton  mette  à  écarter  les 
fables  alexandrines,  il  est  peu  raisonnable  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  assertions  d'Hérodote  et  d'Isocrate  (1). 
Après  le  pays  des  Pharaons,  le  sage  de  Saraos  avait-il  par- 
couiu  l'Orient?  On  a  le  droit  d'en  douter,  mais  l'exemple 
d'Hérodote  atteste  qu'une  telle  entreprise  n'avait  rien 
d'impossible.  De  l'Italie  à  l'Inde,  et  de  la  Scythie  aux  dé- 
serts de  l'Afrique,  il  n'est  presque  aucune  partie  du  globe 
connu  où  l'historien  d'Halicarnasse  n'ait  pénétré,  se  pro- 
menant à  travers  tous  les  pays,  comme  à  travers  tous  les 
âges,  avec  le  plaisir  d'apprendre  et  de  publier  des  choses 
dignes  de  mémoire.  Il  faut  ignorer  les  découvertes  de  nos 
archéologues  pour  contester  que  là  où  il  se  donne  comme 
témoin  oculaire,  ir  ait  tout  décrit  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

Presque  à  la  même  époque  nous  voyons  Hippocrate,  le 
fameux  médecin  de  Cos,  parcourir  successivement  la  Thes- 
salie,  la  Thrace,  l'Asie-Mineure  et  l'Egypte  :  enfin  les  Dix 
mille,  au  retour  de  leur  expédition  aventureuse,  avaient 
dû  exciter  à  la  fois  la  sympathie  par  le  tableau  de  leurs 
souffrances,  et  la  curiosité  par  la  description  des  contrées 
traversées.  Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  un  aveu  de 

(i;  Hérodote,  II,  8i ,  asâmile  les  deux  éptthàtes  nvdecyoptcoc  et  A^yvir- 
Tiot:  quant  au  Budriê  d^Isocrate,  £aiit-il  parce  qu*on  sent  dans  cette 
dissertation  la  piain  d'up  rhéteur,  lui  dénier  toute  valt^ur  faiiitonfjoe? 
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Démocrite,  dont  nous  trouvons  le  texte  chez  deux  Pères  de 
l'Église  (1)  :  le  disciple  de  Leucippe,  cet  Aristote  anticipé 
qui  le  premier  a  embrassé  dans  ses  recherches  l'univer- 
salité des  connaissances  humaines,  énumère  avec  complais 
sance  les  sources  multiples  où  il  était  allé  puiser  son  pro- 
digieux savoir. 

On  le  voit,  l'obscurité  des  traditions  ne  permet  pas  de 
méconnaître  la  part  considérable  qu'ont  eue  les  voyages 
dans  ce  que  j'ose  appeler  l'éducation  intellectuelle  des  pre- 
miers sages  de  la  Grèce  :  reste  à  examiner  si  la  philosophie 
pure  en  a  profité  au  même  titre  que  l'expérience  morale  et 
l'habileté  scieniiflque.  Nier  à  priori  ces  récits  et  les  traiter 
de  fables,  demeure  sans  doute  la  dernière  ressource  de 
l'incrédulité  systématique  :  mais  une  critique  sérieuse 
s'impose  le  devoir  de  s'enquérir  des  faits  avant  de  s'arro- 
ger le  droit  de  les  juger. 

Et  maintenant  de  ce  qui  précède  quelle  conclusion  tirer 
en  ce  qui  touche  Platon  ?  Ne  sommes-nous  pas  doublement 
autorisés  à  dire  de  lui  ce  qu'écrit  M.  Chaignet  de  Pytha- 
gore  :  «  Il  faudrait  s'étonner  plutôt  qu'il  n^eût  pas  obéi  à 
l'impulsion  naturelle  qui  entraînait  à  cette  époque  les  in- 
telligences curieuses  et  qui  faisait  des  voyages  comme  une 
préparation  universelle  et  nécessaire  à  l'étude  et  à  la 
science.  »  En  réalité,  tous  ses  biographes  sont  unanimes  à 
soutenir  qu'il  a  passé  plusieurs  années  hors  de  sa  patrie  : 

(1)  Clément  d'Alexandrie  (Stromates,  I,  xv,  69)  et  Eusèbe  (Pr/^. 
évang.j  X,  4)  :  e^w  Si  twv  xar  spiuvroi  àvdpa»7r6>v  yiiv  TrXiéoDjv  «TrjTrîiavij- 
aâfojv  coTopctJv  rà  pvjxccrra  xeti  «vtpoLç  n  xai  yioiç  viUiTtstç  i^ov  xat  loylav 
àvGpAMroiv  TT^stoTuv  f^'xouora..:..  èir  ht  oxruxat^cxa  èm'litlviiç  cyivni^qv 
(je  cite  d'après  la  restitution  proposée  par  M.  B.  ten  Brinck).  Diodore 
de  Sicile  (I,  98)  fait  rester  Démocrite  cinq  ans  en  Egypte  :  Strabon 
(XVy  703)  et  Diogène  Laërce  (IX,  34)  nous  le  montrent  visitant  la  plus 
grande  partie  de  TAsie  :  enfin,  au  dire  d'Elien  (IV,  20)  Théophraste  le 
félicitait  d'avoir  rapporté  de  see  lointains  voyages  des  trésors  que 
n'avaieQt  amassés  ni  Ménélas  ni  Ulysse, 
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voilà  un  fait  indiscutable.  Il  est  yrai  qu^on  se  heurte  à  de 
nombreuses  divergences  dès  qu'on  en  vient  aux  détails. 
Quelles  contrées  parcourut-il?  Dans  quel  ordre  ?  Pour  quels 
motifs?  Les  renseignements  sont  incomplets  et  contradic- 
toires (1). 

Si  pour  nous  éclairer  nous  interrogeons  Platon  lui-même, 
à  peine  aurons-nous  une  réponse  :  chose  d'autant  plus  sur- 
prenante, qu'on  a  plus  à  se  défier  en  cette  matière  des  exa- 
gérations familières  à  la  vanité.  Ses  nombreux  écrits  ne 
contiennent  aucune  allusion  explicite  aux  enseignements 
qu'il  est  allé  chercher  au  dehors,  aux  pays  qu'il  a  visités, 
aux  projets  qu'il  caressait  en  abordant  tour  à  tour  en 
Egypte  et  en  Italie.  Sauf  son  séjour  à  la  cour  de  Denys 
l'ancien,  ce  tyran  soupçonneux  et  cruel  dont  l'image  était 
présente  à  sa  pensée  quand  il  composa  le  neuvième  livre  de 
la  République^  ses  voyages  n'apparaissent  dans  ses  dia- 
logues que  sous  forme  de  vagues  réminiscences,  suscep- 
tibles en  général  d'une  autre  explication  (2). 

Cependant,  si  l'on  veut  y  réfléchir,  il  n'est  pas  difficile  de 
se  rendre  compte  de  ce  silence  de  Platon.  D'abord,  comme 
on  l'a  bien  des  fois  remarqué,  chez  les  anciens  les  confi- 
dences personnelles  sont  rares;  leurs  œuvres,  à  l'inverse  de 
celles  des  modernes,  nous  parlent  de  tout,  sauf  de  leurs  au-  * 

(1)  Faut-il  BUT  ce  point  s'attacher  inyariablement  à  Apulée,  bous  pré- 
texte qu*il  avait  boub  les  yeux  les  CommetUaire»  de  Speusippe?  Cette 
opinion  de  Stallbaum  n'a  pas  trouvé  faveur. 

(2)  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  il  convient  de  faire  ici 
un«i  exception  en  ce  qui  touche  TÉgypte.  H  en  est  de  même  du 
temple  de  Neptune  que  nous  voyons  décrit  dans  le  CHUas^  et  dont  l'as- 
pect génénil  a  quelque  chose  de  barbare.  Il  semble  que  Platon,  comme 
tous  les  touristes  en  Orient,  ait  été  frappé  de  ce  système  de  décoration 
qui  remplace  par  la  profusion  des  matières  précieuses  l'inspiration  et 
l'originalité  de  l'art.  Les  traits  de  ce  genre,  a-t-on  dit,  ne  sont  pas  de 
ceux  que  l'imagination  invente  :  elle  s'en  empare  pour  les  appliquer  à 
d'autres  temps,  à  d'autres  lieux. 
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teQrs;etsic6  caractère  éminemment  objectif,  selon  Tex- 
pression  allemande,  est  un  des  charmes  les  plus  appré- 
ciables do  l'antiquité,  en  revanclie  il  prive  les  érudits  d'une 
foule  de  satisfactions  et  d'éclaircissements  qui  auraient 
pour  eux  un  yéritable  prix.  Ainsi  pour  citer  un  seul 
exemple,  que  nous  apprennent  de  la  vie  et  de  la  carrière 
d'Aristote  les  innombrables  ouvrages  sortis  de  sa  main?  En 
second  lieu,  ne  l'oublions  pas,  le  porte-parole  à  peu  près 
constant  de  Platon  écrivain,  c'est  Socrate,  Socrate  qui  ne 
s'était  pas  plus  éloigné  d'Athènes  que  Kant  de  Kônigsberg, 
et  dans  la  bouche  duquel  des  détails  précis  sur  les  monu- 
ments et  les  institutions  de  l'étranger  eussent  été  dès  lors 
fort  peu  à  leur  place. 

A  peine  est-il  utile  de  relever  en  passant  l'objection  qu'on 
pourrait  tirer  de  certaine  interdiction  formulée  au  douzième 
livre  des  Lois  (!)•  Platon,  s'y  inspirant  évidemment  des 
mœurs  lacédémoniennes,  veut  que  le  législateur  n'autorise 
à  sortir  du  pays  que  des  citoyens  de  principes  sûrs,  et  en- 
core faut-il  qu'ils  soient  à  l'âge  où  l'esprit  a  acquis  toute 
sa  force  et  le  jugement  toute  sa  maturité.  Mais  sans  invo- 
quer ici  les  contradictions  des  philosophes  et  des  moralistes 
—  blâmant  parfois  en  théorie  ce  qu'ils  s'accordent  sans 
grand  scrupule  dans  la  pratique  —  j'ai  garde  d'insister  sur 
un  argument  qui  a  tout  au  plus  la  valeur  d'un  curieux  rap- 
prochement. 

Âristote  et  Théophraste  ne  font  aucune  mention  de  ces 
voyages  de  Platon.  On  doit  s'y  attendre  :  ces  deux  auteurs 
dans  leurs  écrits  s'occupent  de  la  genèse  et  du  développe- 
ment des  systèmes  :  ils  négligent  complètement  la  biogra- 
phie des  philosophes.  Les  ouvrages  de  Speusippe  et  de  Xé- 
nocrate,  les  successeurs  immédiats  de  Platon,  nous  man- 
quent. Mais  pourquoi  ne  pas  reconnaître  dans  les  assertions 

(1)  ^M)  B:  Ilpdrev  i/un  vtoiT^ft»  ktSn  Tccrffopàxovta  pi  iScoTt»  àffo^qfiiSaac 
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d'Hermippe,  de  Cicéron  et  des  historiens  de  l'ère  impé- 
riale, récho  de  la  tradition  qui  s'était  perpétuée  à  TAcadé- 
mie  ?  Nous  n'avons  point  affaire  ici,  comme  avant  lui  pour 
Pythagore,  comme  après  lui  pour  Apollonius  de  Tyane,  à 
un  prophète,  à  un  Jihaumaturge,  et  l'absence  à  peu  près  to- 
tale de  merveilleux  montre  que  nous  sommes  sur  le  terrain 
solide  des  faits,  non  dans  le  domaine  enchanté  de  la 
légende. 

m 

Ces  coBsidérations  préliminaires  exposées,  nous  avons 
hâte  d'en  venir  en  ce  qui  touche  les  voyages  de  Platon,  à 
l'examen  et  à  la  discussion  des  opinions  régnantes,  qu'elles 
aient  pour  base  des  textes  anciens  ou  des  hypothèses  mo- 
dernes. Ici,  en  effet,  il  faut  savoir  se  tenir  également  en 
garde  et  contre  un  scepticisme  irréfléchi  et  contre  une  ima- 
gination trop  complaisante. 

Ainsi  parce  que  Plutarque  fait  voyager  Platon  sur  les 
côtes  de  l'Asie-Mineure,  parce  qu'aux  siècles  précédents  les 
colonies  ioniennes  de    Milet  et   d'Éphèse  avaient  donné 
le  jour  à  des  philosophes  de  renom,  enfin  parce  que  dans 
un  curieux  passage  du  Théétète  (1)  Platon  a  tracé  un  ta- 
bleau ironique  de  l'activité  déployée  en  lonie  par  les  par- 
tisans d'Heraclite  contre   leurs  adversaires,  Schleierma- 
cher  et  Erdmann  ont  conclu  sans  hésiter  que  Platon  s'y 
était  rendu  en  quittant  Athènes  :  et  Ast  croit  que  ce  voyage 
supposé  aura  été  transformé  plus  tard  par  la  tradition  en 
une  excursion  dans   les  contrées  les  plus  reculées  de 
rOrient.   Mais  en  l'absence  de  tout  autre  témoignage,  ces 
raisons  quoique  spécieuses  en  apparence  sont  sans  valeur 
aux  yeux  d'une  sage  critique. 

D'autres,  sur  la  foi  de  Quintilien  (2),  d'Apulée  (3)  et  de 

(1)  179,  D-E. 

(2)  Inst  orat,  I,  12,  16. 

(3)  De  Dogm,  Plat,  \,  3. 
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Diogèae  Laërce  (1),  le  font  séjourner  à  çyrène,  comme 
élève  du  célèbre  mathématicien  Théodore  (2),  sî  honora- 
blement mis  en  scène  dans  le  Théétète.  Nul  n'ignore  le  rôle 
décisif  assigné  aux  mathématiques  dans  la  dialectique  pla- 
tonicienne :  mais  comment  concevoir  que  Platon  ait  été 
réduit  à  venir  chercher  un  enseignement  scientifique  sur 
la  rive  africaine  de  la  Méditerranée?  Les  traits  sous  les- 
quels Théodore  est  dépeint  ne  peuvent  s'expliquer,  dit-on, 
que  par  une  connaissance  personnelle  et  des  rapports 
étroits;  mais  l'ami  et  le  maître  du  jeune  Théétète  s'était 
fait  coniukître  à  Athènes  bien  avant  la  mort  de  Socrate  (3). 
Sî  donc  Platon  a  abordé  à  Çyrène,  c'est  que  cette  cité  flo- 
rissante, plus  d'une  fois  chantée  par  Pindare,  était  une  ^des 
stations  préférées*  des  marins  grecs  qui  se  rendaient  en 
Afrique. 

Mais  ce  que  les  biographes  de  Platon  nous  af9rment  avec 
une  imposante  unanimité,  c'est  sa  présence  en  Egypte,  à 
Texemple  de  plus  d'un  Grec  illustre  de  l'âge  précédent 
Longtemps  la  vaste  monarchie  des  Pharaons  était  restée 
fermée,  selon  l'expression  de  M.  Egger,  à  Tindiscrète  curio- 
sité de  la  petite  tribu  des  Hellènes.  La  bienveillance  des 
derniers  rois  nationaux  avait  levé  ces  obstacles,  et  aussitôt 
des  relations  commerciales,  chaque  jour  plus  étendues,  s'é- 
taient établies  entre  les  deux  peuples,  qu'une  mer  sillonnée- 
par  de.  nombreux  navires  rapprochait  plutôt  qu'elle  ne  les 
séparait.  Pendant  les  guerres  médiques  nous  voyons  à 
plusieurs  reprises  les  flottes  athéniennes  porter  secours 
aux  Égyptiens  révoltés.  De  plus  les  récits  d'Hérodote 
avaient  rendu  populaires  en  Grèce  les  merveilles  du  Nil, 
les   monuments   grandioses  de  l'Egypte,  les  singularités 

(i>  m,  6* 

(2)  Psocki^ftii  MktpUdem},  ùàt  de  e&eavaat  géomilte  UD'asBM  graad; 
éloge. 

(3)  a.  Thêéièie,  149^  D,  et  MéawraMes,  IV,  2,  10. 
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de  son  culte  et  de  ses  usages,  sans  oublier,  ce  qui  de- 
vait surtout  intéresser  un  philosophe,  les  écoles  savantes 
de  ses  prêtres.  Dès  lors,  quoi  de  plus  naturel  que  la  réso- 
lution de  Platon  de  s'instruire  à  son  tour  à  cette  source 
où  tant  d'autres  déjà  avaient  puisé  ?  Que  si  maintenant 
parmi  les  divers  motifs  qui  l'y  ont  déterminé,  chaque 
biographe  fait  ressortir  de  préférence  celui  qui  lui  paraît 
le  plus  décisif,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre. 

Pour  les  uns,  il  voulait  par  une  initiation  approfondie 
aux  sciences  exactes,  et  notamment  à  l'astronomie,  se  ren- 
dre capable  de  pénétrer  dans  les  secrets  du  pythago- 
risme  (1).  Il  est  incontestable  qu'en  Egypte  l'étude  des 
mathématiques  était  en  grand  honneur  (2),  encore  que  la 
multitude  des  observations  pratiques  n'y  eût  contribué  que 
médiocrement  au  développement  de  la  théorie. 

D'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  songent  surtout 
aux  secrets  de  l'art  hiératique  (3).  Strabôn  raconte  qu'on 
lui  montra  à  Héliopolis  aux  portes  d'un  temple,  la  maison 
où  Platon  avait,  disait-on,  passé  treize  ans  avec  Eudoxe  :  et 
Proclus,  jaloux  de  passer  pour  mieux  renseigné  encore, 
n'hésite  pas  à  nous  donner  les  noms  des  prêtres  dont  il  s'é- 
tait fait  le  disciple  (4).  Ceci  montre  tout  au  plus,  dit  Stein- 
hart,  que  déjà  dans  l'antiquité  les  cicérone  avaient  une  ima- 
gination ingénieuse.  Diogène  Laërce  donne  Euripide  pour 

(1)  Cf.  Apulée  :  <  Qaod  Pythagoreonim  ingenium  adjntam  aliis  dis- 
cîplinis  sentiebat  »  :  assertion  qui  devait  trouver  et  qui  a  trouvé  eu 
efiEet  grande  faveur  auprès  de  toute  Técole  néo -platonicienne. 

(2)  On  lit  déjà  dans  Aristote,  Met.,  1,  1,  981  b  23  :  Aco  9rfpc  Acyvirrov 
al  fioOqfMCTcxal  Trpârov  Tc^vac  ffuvÎTnova'j  :  ixtc  ydtfi  àffiOv  o^oXôSccv  ro  rûv 
Mptuv  lôvoff.  —  Cf.  Hérodote,  II,  102,  —  Diodore  de  Sicile,  I,  69  et  81. 

(3)  Diogènn  Laërce,  UI.  6.  —  Plutarque,  Ins  et  OHri$,  10.  —  Apu- 
lée, de  Dogm.  PlaL,  3  :  c  Astrologiam  adusque  JEgyptum  ivit  petitum, 
ut  inde  prophetarum  etiam  ritus  addisceret-  »  —  Olympiodore,  2. 

(4)  Clément  d'Alexandrie  nomme  également,  parmi  les  maîtres  de 
Platon  &  Héliopolis,  un  Juif  nommé  Sechnuphis  fàtrormtei,  I,  303). 


LES  VOYAGES  UZ  PLATON..  257 

compagnon  de  voyage  au  philosophe;  assertion  ridicule, 
C6  poète  étant  mort  bien  des  années  avant  Socrate. 

Combien  de  temps  Platon  passa-t-il  en  Egypte  (1)?  Ce 
Toyage  se  place-t-il  avant  ou  après  celui  qu*il  fit  en  Italie  t 
Se  préparait-il  à  sa  vocation  future  ou  comme  quelques 
auteurs  le  prétendent,  était-il  déj&  en  possession  d'une  véri- 
uble  célébrité  (2)  ?  Sur  tous  ces  points  la  tradition  est  flot- 
tante; mais  outre  que  ces  incertitudes  se  retrouvent  dans 
presque  toutes  les  biographies  que  nous  a  laissées  l'anti- 
quité, elles  doivent  d'autant  moins  nous  préoccuper  que 
dans  les  écrits  de  Platon  des  allusions  indirectes  sans  doute 
et  neaiunoins  suffisamment  explicites,  attestent  qu'il  avait 
TQ  de  ses  yeux  la  terre  des  anciens  Pharaons. 

Ainsi  cette  légende  à  la  fois  si  curieuse  et  si  profonde  de 
finTention  des  lettres  et  des  sciences  par  Theuth,  légende 
esquissée  dans  le  Philèbe  et  si  ingénieusement  développée 
dans  le  Phèdre  (3),  ne  trahit-elle  pas  immédiatement  son 
origine  !  N'est-ce  pas  un  témoin  oculaire  qui  en  plus  d'un 
passage  décrit  le  régime  des  castes,  tel  qu'il  se  pratiquait 
en  Egypte  (4)?  Et  quand  il  vante  la  perpétuité  des  institu- 

(1)  StaUbamn  suppose  que  Platon  ne  quitta  l'Egypte  qu'en  389  et 
^n'tQSBÎtdt  après  il  repartit  d'Athènes  pour  Syracase. 

(2)  Voici  comment  s'exprime  Valère  Maxime  (VIII,  7)  dans  un 
pusage  bien  digne  d'un  rhéteur:  c  ^gyptum  peragravit  (Plato)^  dum  a 
iscerdotîbns  ejus  gentis  geometrîœ  multipliées  numéros,  atquecœlestium 
(^rvEtionum  rationem  percepit.  Qaoque  tempore  a  studiosis  juveni- 
bu  certatim  Athenas  Platonem  doctorem  quœrentibus  petebantur,  ipse 
HDi  flominiB  inexplicabiles  ripas,  vastissimosque  campos,  effusam  barba- 
^  et  flexuosos  fossarum  ambitus,  iSIgyptiorum  senum  discipulus 
IvBtnbat.»  Saint  Jérôme  (Adv.  Ruf.)  semble  favorable  à  cette  opinion  : 
<  Quoi<pe  maître  et  puissant  à  Athènes,  où  sa  doctrine  était  reçue  dans 
^vstes  les  écoles  de  l'Académie,  Platon  se  fit  voyageur  et  disciple.  > 

(3)  274^  C  —  276,  B. 

(4)  B^ubiiquê,  IV.  435,  et  TiméCy  24  A. 

NODVILUB  SÉBIX.  —  XZ.  17 


268       ACADEMIS  DffB  BC13BSCB&  MORALES  ST  POLITIQUES. 

lions  et  des  coutumes  égyptiennes  (1),  n*est-ee  pas  pour 
avoir  constaté  par  lui-même  et  admiré  rharmonie  et  la  sta- 
bilité sociales  qui  en  étaient  le  résultat  f  Bn  d^ors  de  la 
Gr^e,  il  n'est  aucun  pays  dont  la  mention  revienne  auissi 
fréquemment  sou6  sa  plume;  quand  on  parle  avec  tant 
d'empressement  d'une  contrée,  de  ses  lois»  et  de  ses  usages, 
c'est  qu'on  y  est  amené  par  la  vivacité  d'impressions  toutes 
personnelles.  —  On  objecte  que  Platon  a  fort  incomplète- 
ment saisi  le  caractère  spécial  de  l'ancienne  civilisation 
égyptienne.— Mais  quel  est  l^écrivain  ancien,  quel  est,  avant 
Cbampollion,  le  toyag^r  miodeme  qui  soit  à  Fabri  de  ce 
reproche  ! 

11  convient  donc  sur  cette  question  de  s'en  rapporter  au 
témoignage  unanime  des  anciens  (2)  plutôt  qu'aux  scru- 
pules peu  justifiés  de  certains  critiques  de  notre  siècle  (8). 
Oardons-nous  toutefois  d'exagérer  les  emprunts  faits  ptf 

(1)  LoiSf  Ily  666,  D.  — Pour  eeaz  qui  croient  à  Tanthenticité  du  FoU- 
/ifiitf,  oe  dialogue  mérite  à  cet  ^gard  d*ôtre  remarqué.  En  «ffet,  on  peut 
admettre  que  l'auteur  ne  parle  du  caractère  sacré  des  rois  d^Égypte  (290 
E)  que  d'après  la  tradition  ;  mais  les  détails  dans  lesquels  H  entre  sur  les 
procédés  de  pisciculture  en  usage  sur  les  bords  du  Nil,  trahissent  la  cu- 
riosité d'un  voyageur  (264  C). 

(2}  Aux  textes  cités  précédemment  il  faut  ajouter  :  Cicéron,  De  Rep,. 
I.  10,  De  Finibus,  V,  29.  —  Strabon,  XVII,  808.  ~  Dîodore,  T,  96.  — 
Pline,  HieL  nat.,XXX,  2.  —  Lucaîn,  PhareaUf  X,  181.  — Pausanias, 
IV,  32. 

(3)  Niebuhr  (KUinehisL  undphiL  schriften,  1828,  p.  475)  avait  révo- 
qué en  doute  le  voyage  de  Platon  en  Egypte,  que  M.  Cbassang  {ffii- 
Udre  du  roman  dans  l'antiquité  grecque  et  îaUne^  p.  198)  croit  supposé 
pour  répandre  par  un  fait  matériel  et  sensible  l'opinion  de  l'influence 
exercée  par  la  sagespe  égyptienne  sur  la  philosophie  grecque.  M.  von 
Stein  se  contente  d'affirmer  que  le  fait  ne  repose  sur  aucune  base  tier» 
taine.  €  Erweislich  ist  der  iEg^tische  Aùfenthalt  keinenfalls,  seibst 
wenn  er  Thatsache  gewesen  sein  sollte.  i  (S%e&en  BUcAer  sur  €et- 
ckiehte  du  FlaUmimua,  II,  173.) 
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Platon  h  rÉgypte  (1).  Sntre  rojrgani^^tion  scx^iale  qui  avait 
prévalu  dans  cette  co^tréi^,  et  1^  gQuveri^eoient  i^éal  die  la 
République,  il  y  a  des  a^alogie^  incontestables  :  cependant 
rÉtat  rêvé  par  lephilosopjiie  grec  exclut  absoiument  la  caste 
sacerdotale,  toute*puissante,  au  contraire,  à  Thèbes  et  à 
Memphis.  Si  Platon  loue  Téducatiou  scientifique  qu'y  re- 
çoit la  jeunesse  (2),  il  la  bl&me  d'être  trop  exclusive  et  par 
là  mên\e  d'allumer  trop  flaoilemeiit  dans  les  &m^  la  soif  du 
gain  (3).  De  même  il  condamne  en  termes  exprès  les  mesu- 
res de  rigueur  longtemps  opposées  à  l'établissement  des 
étrangers  (4).  Platon  a  jugé  cette  civilisation  si  différente 
de  celle  d'Athènes,  sans  prévention,  mais  sans  enthou- 
siasme. Isocrate  parle  quelque  part  de  philosophes  renom- 
més dont  l'Egypte  est  l'idéal;  s'il  pensait  à  Platon,  il  s'est 
trodoipé  et  en  tout  cas,  il  est  plus  exadi  de  répéter  à  la  suite 
de  Philoatrate  (5)  :  «  Pli^ton  s'est  servi  de  ce  qu'il  a  em- 
prunté aux  prêtres  et  aux  devins  de  l'Sgypte  comn^e  un 
peintre  qui  prendrait  une  esquisse  pour  l'^i^ric^r  des  plus 
brillantes  couleurs.  » 

Après  son  séjour  en  Bgypte,  Platon  a-t-il  pénéM  plv(s 
avant  dans  l'Orient  I  Diogëne  Laëroe  at  Apulée  lui  attri- 
buent le  projet  de  visiter  la  Perse;  mais,  ajoutent^ils,  les 
guerres  d'Asie  l'en  détournèrent  (6).  De  quelles  guerres  ont- 
ils  voulu  parler  ?  L'histoire  ne  nous  suggère  aucune  ré- 
ponse. L'initiation  de  Platon  à  la  magie  oriei^tale  n'en  est 
pas  moins  une  tradition  courante  daias  l'antiquité,  a^u  moins 

(1)  Cf.  L«  Ménard,  Leê  ouvrç^ea  fterm^^qu^. 
<8)  Laifi,  Vn,  819  A. 

&)  Zrf*,  y,  7*7  a  13,  W  A,  ?latw  y»  9ij|nje  [asflt^'*  ^mplpy^r 
QBtta  eqqureBaioii  :  ntatwpjia  ànl  ot^ mcç. 
(4)  LaU,  ;KU,  d63  E. 

(6)  Apulée,  1Û9  :  c  Ad  lodw  et  megos  iBfee]i4i«MJt  laiifnjiin,  pi^  e.om 
bella  tune  vetoissent  Asiatica.  » 

17. 
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depuis  le  i"  siècle  avant  notre  ère  (1).^  Nous  verrons  plus 
tard  pourquoi  cette  étrange  assertion  a  obtenu  si  facile 
créance.  Strabon  et  Philostrate  (2),  oubliant  ce  qui  s'ensei- 
gnait de  longue  date  à  Eleusis,  et  ce  que  nous  pouvons  à 
cette  heure  encore  lire  dans  Homère  et  dans  Pindare,  aflar- 
ment  que  Platon  a  été  redevable  aux  brahmanes  et  aux 
gymnosophistes  de  l'Inde  de  ses  théories  si  profondes  sur 
les  récompenses  et  les  châtiments  de  l'autre  vie  (3).  De  cu- 
rieux rapprochemenf  s  entre  la  législation  de  Platon  et  celle 
de  Manou  ont  paru  également  à  certains  critiques  autori- 
sés exiger  une  autre  explication  qu'une  fortuite  coïnci- 
dence. Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  aurons  occasion  de 
discuter  cette  appréciation,  en  même  temps  que  les  conclu- 
sions posées  par  M.  Le  Clerc  :  «  Si  Platon  ne  pénétra  pas 
jusqu'à  l'Inde,  il  en  connut  du  moins  la  cosmogonie  et  les 
principales  croyances,  comme  le  prouvent  les  nombreux 
rapports  de  ses  livres  avec  le  Védam  et  le  Shasiah  (4).  » 

De  rÉgypte,  Platon  passa  en  Sicile  et  en  Italie  :  peut-être 
fit-il  dans  l'intervalle  un  court  séjour  à  Athènes  :  c'est  un 
point  qu'on  ne  peut  établir  avec  certitude.  Ce  voyage  au 
pays  où  avait  fleuri  moins  d'un  siècle  auparavant  la  philo- 

(1)  Cic.  Tuic.  IV,  19.  —  Pline,  Sist  Nat  XXX,  2.  —  Gém.  Alex., 
Oohort  46  A.  —  Lactance,  IV,  2,  —  Olympiodore,  4:  Aylxtro  iiç  rqv 
^cvtxiov  xeclfuryocc  cxcc  lyru^^v  napiXa^i  niv  /xoyixyfv.  —  Anonyme  :  Erra 
ffXOcùv  sic  ^ocycxyjv,  mpûçu^jn  hui  Uépvoaç  xoà  îfutBr»  nap  aOrocç  t^v 
Zupoàorpov  7racdc£av. 

(2)  Vie  €PApoUomu8,  III,  6,  —  VI,  6. 

(3)  L'Arménie  est  sur  la  route  de  Tlnde  et  Platon,  en  mettant  dans 
la  bonche  d'Her,  TAnnénien,  le  récit  merveilleux  qni  couronne  le  livre 
X  et  dernier  de  sa  République,  ne  eemble-t-il  pas  nous  révéler  la  première 
Torigine  de  ces  mythes  À  la  fois  cosmogoniques  et  religieux  sur  lee 
mystères  du  monde  è  venir  ?  Aux  yeux  de  Clément  d'Alexandrie  {Sirom. 
V.  596  D)  ce  personnage  un  peu  mystérieux  n'est  autre  que  ZoroaBtre. 

(4)  Peniéeê  de  Platon,  p.  23. 
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ophie  de  Pythagore,  plus  tard  celle  de  Xénophon  a  pu 
lercer  une  réelle  influence  sur  les  translormations  ulté- 
ieures  des  théories  platoniciennes  ;  mais  il  semble  qu'a- 
ant  de  poursuivre  cette  étude  biographique,  nous  ayons  à 
ésoudre  un  grave  problème,  implicitement  posé  devant 
ous  par  les  pages  qui  précèdent. 

Ce  problème,  le  voici  : 

Quelle  part  les  idées  égyptiennes  et  orientales  peuvent- 
^s  reyendiquer  dans  le  système  de  Platon  ? 
Cette  recherche,  si  intéressante  qu'elle  soit,  n*est  qu'un  cas 
irticulier  d'une  question  plus  haute  qui  la  renferme  et  la 
Mne:  je  veux  parler  des  rapports  philosophiques  entre  la 
Hce  ancienne  et  l'Orient.  Depuis  trois  siècles  la  discus- 
in  est  ouverte,  et  il  ne  paraît  pas  qu'elle  soit  à  la  veille  de 
i  fermer.  D'un  côté,  des  amis  enthousiastes  de  la  Grèce, 
li  croient  son  honneur  intéressé  à  ce  qu'elle  soit  absolu- 
fini  isolée  de  tout  ce  qui  la  précède  et  de  tout  ce  qui  l'en- 
tre, au  point  d'interdire  à  ses  sages  et  à  ses  politiques 
fp!ï  la  pensée  de  la  quitter  en  vue  de  s'instruire  ail- 
prs  :  de  l'autre,  des  adversaires  non  moins  prévenus  qui, 
|ds  le  monde  de  la  pensée,  sinon  dans  celui  de  la  poésie 
I  de  Fart,  vont  ja3qu'à  contester  au  génie  hellénique  toute 
^nalité.  Dans  les  deux  camps  on  se  croit  en  possession 
^ments  décisifs  ;  notre  dessein  n'est  pas  d'en  augmen- 
fk  nombre,  mais  bien  d'en  peser  exactement  la  valeur. 
»HeleTons  tout  d'abord  la  confusion  commise  par  la  plu- 
1^  des  écrivains  modernes,  qui  établissent  sans  raison 
I  lien  étroit  ou  plutôt  un  enchaînement  nécessaire  entre 
hToyages  d'un  philosophe  et  le  développement  de  son  sys- 
h«:  ainsi,  à  les  entendre,  il  serait  illogique  d'admettre  ou 
^  Platon  pouvait  s'exposer,  sans  y  succomber,  à  l'attrait 
^  ies  théories   égyptiennes   soit   des   rêveries   ohal*- 
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dëennes,  ou  qae,  sans  sortir  d*Athënes  et  de  la  Grèce,  il  ait 
réussi,  rèût-il  voulu,  à  associer  aux  enseignements  de  So- 
craite  des  éléments  étrangers  à  là  culture  hellénique. 

Des  deux  côtés  Terreur  est  égale. 

En  premier  lieu,  si  c*est  une  vérité  d'expérience  que  les 
circonstances  décident  sans  peine  de  la  destiùée  d'un 
homme  vulgaire, .  le  génie,  et  ce  mot  n'a  rien  d'exagéré 
quand  on  songe  à  Pythagore,  à  Démocrite,  à  Platon ,  ne 
relève  pas  d'elles.  Gomment  nous  persuader  qu'il  fût  impos- 
sible à  un  Grec,  si  pénétré  de  sa  supériorité  intellectuelle 
et  morale  sur  le  barbare,  de  mettre  le  pied  sur  le  sol  de 
l'Egypte  ou  de  l'Asie  sans  renier  son  éducation  première, 
sans  se  passionner  soudain  pour  des  civilisations  propres  à 
l'étonner  plus  qu'à  le  séduire?  Il  en  était  de  TAthénien  du 
V*  et  du  VI*  siècle  comme  du  Français  du  xix*  :  qualités  et 
défauts,  sa  physionomie  nationale  est  trop  accentuée  pour 
s*effacer  par  un  séjour  à  l'étranger. 

En  second  lieu,  on  a  fort  exagéré  l'isolement  des  nations 
antiques,  ^leur  dédain  des  cultes  et  des  usages  qui  n'étaient 
pas  les  leurs  ;  à  ces  hautes  époques,  comme  de  nos  jours,  la 
civilisation  fut  une  œuvre  commune  (1),  et  il  a  toujours  été 
vrai  de  dire  aVec  Ozanam  :  «  Si  dans  les  conseils  des  hom- 
mes les  frontières  doivent  être  des  lignes  de  séparation  en- 
tre lés  peuples,  dans  les  desseins  providefntiels  ce  sont  des 
points  de  contact  et  de  rénde2-vous.  »  «  Les  échanges  d'idées 
entre  l'Orient  aryen  et  l'Occident,  s'ils  se  sont  jamais  inter- 
rompus, ont  dû  certainement  reprendre  bien  longtemps 
avant  l'époque  tardive  où  nous  pouvons  clairement  les  cens- 
tater  (2).  > 

Des  infiltrations  lentes  ou  des  migrations  invisibles  trans- 
portent parfois  les  idées  de  la  façon  la  plus  imprévue  à  tra- 

(1)  C'est  la  thèse  qu'expose  et  développe  M.  Soury  dans  son  livre  în- 
tittilé  :  Théoriei  tiaittrtiHsteê  âafiê  Vàntiquiiè^  p.  63  et  suiv. 

(2)  k.  D&rmestefer,  lUme  cnUgfte  àM  21  février  I8S1. 
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tert  le  temps  et  Tespaoe  :  après  une  longae  éclipse,  on  est 
surpris  de  les  Yoir  tout-^-coup  reparaître  (1).  Ajoutons  que 
TÂthènes  de  Solon  et  de  Pisistrate  était  devenue  un  centre 
îmdleetnel  sans  égal,  exerçant  au  loin  une-attraction  en  rap- 
port ayec  sa  propre  force  de  rayonnement.  Qu'au  vr  siècla 
Pjrâiagore  de  Samos  ne  connut  que  par  une  vague  renommée 
Ids merreiDes  de  Babykme  et  de  Men^phis,  je  l'accorde; 
miscequi  esiinyraiseinblable,  c'est  qu'^  Athènes,  à  la  fin  du 
v'siècte,  l'Égjpte,  la  Phénicie  et  la  Perse  fussent  des  contrées 
absotoment  ignorées.  Le  drame  le  plus  applaudi  d'Eschyle 
(€iguit  au  Tif  les  moeurs  des  cours  asiatiques.  Pendant  toute 
ladirée<)elagtterredu  Péloponèse,  n'avait-pn  pas  vu  maintes 
lois  des  ambassadeurs  du  Grand  Roi  venir  solliciter  l'ai* 
iiiace  des  cités  grecques  rt  promettre  l'appui  de  leur  sou- 
Terain?  Sans  parler  de  la  Cyropédie  de  Xénophon,  dont  la 
iateeston  peu  postérieure,  les  Muses  d'Hérodote  n'étaient- 
elles  pas  à  elles  seules  une  source  inépuisable  de  rensei- 
pements  précieux  sur  les  croyances  asiatiques  et  égyptien- 
ses  ?  Nous  n*ayons  plus  les  écrits  des  logographes  anté- 
^urs  ;  mais Hécatée  de  Miletet  Hellanicus  de  Lesbos,  pour 
|e  citer  que  les  plus  célèbres,  avaient  dû  jeter  plus  d'un 
Irait  de  lumière  sur  ce  monde  oriental,  tout  à  tour  objet  de 
fcrreur  et  de  curiosité  pour  le  génie  grec. 
^  Donc  en  quelque  sens  que  le  biographe  de  Platon  tranche 
llqnestion  controversée  de  ses  voyages,  l'exégèse  platonl- 
fteuQe  Q*en  continuera  pas  moins  à  se  trouver  en  face  de 
le  problème  :  Platon  a-t-il  puisé  à  d'autres  sources  qu*à 

(1)  Poorqaoi  Aristote  dans  les  pages  qu*il  consacre  à  la  diaeiMsioa  dM 
«yàlèmss  ftQtériears,  se  préoccupe >t-il  si  peu  de  Vordre  de  sucoessioa  ^68 
iNûwphea  et  des  écoles  ?  Voici  la  tépoase  de  M .  Victor  Bgger  :  c  Slo  - 
^«ft  déesse  are  testimonia,  sive  auctoritates  :  noveinfe  dpotrioam  per 
^s  e  longinqao  et  quasi  secreto  poeae  tn4L..  Sant  prietdrea  fortaiti 
^^csnu  et  iDter  opiniones  insperati  concursas,  quibus  succeasio  ita  mire 
^3gitiir  ut  historicum  levioris  jadicii  poâsiût  fallere  ^  (Dé  fâtdihui 
t%a«La<rtfi,  p.  10.) 
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des  sourcfis  helléniques  et  quelle  partie  de  son  sjrstëme  en 
a  été  dériyée  !  Encore  une  fois,  fallût-il  admettre  comme 
authentiques  une  foule  de  détails  biographiques  qu'une  cri- 
tique plus  séyëre  relègue  dans  le  domaine  delà  légende,  la 
discussion  demeurerait  à  peu  près  entière. 

Or  deux  circonstances  surtout  donnent  une  apparence  de 
probabilité  à  l'opinion  qui  fait  descendre  de  TOrient  la  phi- 
losophie grecque  :  d*une  part,  les  aveux  des  anciens,  aveux 
tardifs  et  irréfléchis,  souvent  d'ailleurs  détournés  par  les 
modernes  de  leur  véritable  sens,  et  de  l'autre,  les  ressem- 
blances positives  que  paraît  offrir  tel  ou  tel  système  avec 
les  théories  cosmogoniques  ou  mjrthologiques  de  certaines 
nations  orientales. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  points 
avec  toute  l'attention  qu'ils  méritent. 


Les  premiers  sages  de  la  Grèce,  penseurs  ou  politiques, 
n'ont  nulle  part  affirmé,  nulle  part  laissé  même  soupçon- 
ner qu'ils  avaient  été  les  disciples  des  prêtres  et  des  sa- 
vants de  rOrient.  De  la  guerre  de  Troie  aux  guerres  mé- 
diques,  les  haines  nationales  ont  dû  s'allier  à  la  vanité 
patriotique  pour  détourner  la  race  hellénique  de  l'étude  et  de 
l'imitation  de  l'étranger.  Toutefois,  chose  remarquable,  au 
lieu  d'avoircomme  nous  les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  les  Grecs 
les  tournaient  de  préférence  vers  le  passé.  Il  semble  que  ce 
petit  peuple  n'ait  réalisé  de  si  admirables  progrès  qu'en  se 
défendant  sans  cesse  d'en  accomplir.  Plus  une  cité,  plus  une 
institution  remontait  à  des  temps  reculés,  plus  elle  parais- 
sait mériter  de  respect.  L'antiquité,  si  décriée  aujourd'hui, 
était  aux  yeux  des  Grecs  un  gage  de  sagesse,  presque  de  divi- 
nité (1).  C'était,  dit  Platon  lui-même,  le  temps  où  vivait  une 

(1)  Ce  sentiment  a  même  survécu  chez  ce  peuple  à  la  ruine  de  beau- 
coup d^autres.  On  peut  lire  encore  dans  Tacite  (HUt  II,  4)  :  Lœtum 
<mtiquHaHlmi  Grcswfvm  gwM, 
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lee  meilleure,  où  les  dieux  étaient  plus  près  des  hommes,  et 
s  hommes  plus  rapprochés  des  dieux.  Ici  s'applique  mer- 
»iIleT2sement  le  mot  de  Tacite  :  Omne  ignoium  pfo  magnU 
co  est  La  haute  opinion  qu'on  se  faisait  de  la  sagesse 
pofonde  de  ces  temps  reculés  était  encore  singulièrement 
scrae  par  la  rareté  même  des  monuments  où  elle  était 
sntenue  :  comme  on  Ta  dit  ayec  finesse,  rien  n'élève  plus 
^prix  de  certaines  choses  que  d'avoir  subi  une  destruo- 
iOQ  presque  totale. 

Toilà  comment  la  vieillesse  des  nations  orientales  les  en- 
ovait  d'une  sorte  de  prestige.  Quelles  que  fussent  les  obs- 
nritês  de  la  tradition,  la  Grèce  ne  pouvait  ignorer  qu'elle 
Tiit  été  précédée  dans  le  monde  par  de  vastes  et  puis- 
t&tes  monarchies  qui  s'attribuaient  une  durée  extraordi- 
lire  et  vraiment  fabuleuse  :  on  parlait  de  calculs  astrono- 
ôqnes,  d'observations  généthliaques  qui  remontaient  en 
!|fpte  à  des  myriades  de  siècles,  en  Babylonie  à  quatre 
mt  8oixante-<lix  mille  ans  (1)  :  et  ces  ridicules  exagéra- 
ions  trouvaient  créance.  Les  parties  les  plus  ancienne- 
lent  habitées  du  monde  hellénique,  la  Thrace  et  la  Crète 
ir  exemple,  avaient  acquis  une  sorte  de  caractère  sacré. 
lus  insister  davantage,  rappelons  seulement  que  c'est  aux 
kes  des  anciens  qu'en  appelle  le  poète  (2),  ce  sont  d'an- 
kiues  légendes  que  les  tragiques  transportent  sur  la  scène, 
pe  le  génie  du  peintre  et  du  sculpteur  immortalise  sur  les 
lursdu  Pécile  ou  sur  le  fronton  du  Parthénon. 

Mais  interrogeons  plutôt  Platon  lui-même  :  non  seulement 
1  îQYoque  à  plusieurs  reprises  une  ancienne  tradition 

(1)  Cicéion,  Dé  Divin.  ^  1, 1  :  c  Eamdem  artem  (il  8*agit  de  la  divina- 
k)  etiam  ^gyptii  longinquitate  temporum  innnmerabilibus  pœne 
^^Hs  comecntl  pntantur.  »  Le  scepticisme  de  l'écriTain  romain  perce, 
1  est  vrai,  un  pen  plus  loin  :  €  Neminem  habemus  anctorem,  qui  id  aut 
|vi  dicat,  ant  faciam  sciât.  » 

(2)  Piodare,  Olymp,  VIT,  54  :   ^avrl  )  Jrv^pÛTrMv  no^kwak  pr9uç. 
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(raXâtiç  loyt),  mais  certains  passages  de  ses  dialogaes  »éL 
eonçus  dans  un  ton  solennel  et  sacerdotal,  lequel  eontraatl 
vivement  avec  la  simplicité  grecque,  et  trahit  un  hoMI 
qui  subordonne  les  droits  du  libre  examen  à  Tascendantli 
Tautorité*  La  voix  populaire  prêtait  à  Orphée,  à  Mosèi 
personnages  demi-historiques,  demi-légendaires,  un  easai 
gnement  mystérieux  (1).  «  Au  coniraire  d*Aristote,  dittt) 
bien  M.  Jules  Girard  (2),  Platon  avait  une  afflaite  de  natu 
avec  ces  hommes  pieux  et  inspirés.  Ces  «  rêveries  de  g« 
ivres  »  dont  triomphe  la  logique  de  son  inftdèie  disciph 
ne  dédaigne  pas  de  les  recueillir  c(Name  une  tradition 
sagesse  antique  ou  comme  une  vague  consctenee  qu€  11 
manité  avait  eue  des  rérités  introuvables  et  tl  s'unit  dei 
tlment  avec  ceux  dont  elles  avaient  transporté  T&i 
excité  Tesprit  ingénieux  (3).  » 

Dans  le  Timée^  Platon  lui-»même  a  exprimé  à  sa  mani 
o*es4H-à-dire  d'une  façon  spirituelle  et  charmante,  son 
pect  pour  Tantiquité.  Il  s'agit  de  l'Egypte,  qu'il  re$ 
<5omme  préservée  de  tout  temps  par  une  faveur  spéciale 
ces  convulsions  matérielles  ou  sociales  qui  sont  en  qui 
sorte  la  loi  commune  des  nations.  Voici  le  passage  : 

«  Selon  disait  que  parfaitement  accueilli  à  son  arriT( 
^Igypte,  il  avait  interrogé  sut*  le  passé  les  prêtres  les 
versés  en  oes  matières,  et  reconnu  que  ni  lui  ni  p 

(1)  Sur  les  doctrines  attribuées  dès  le  v*  siècle  à  la  Sibylle,  vi 
savant  ouvrage  de  M.  DelauDay;  Moineê  et  SjfbiUes  dam  Tant» 
Judéo-grecque, 

(2)  Le  senHmeni  religieux  en  Grèce,  p.  298. 

(3)  Aux  yeux  de  Maxime  de  Tyr,  poésie  et  philosophie  ont  un  f' 
identique  et  jaillissent  d*nne  même  source,  c  Qa*^t-oe  que  la 
sinon  la  philosophie,  antique  sous  le  rapport  de  Toiigine,  barmo 
quant  à  la  mesure,  allégorique  quant  au  fond  des  choses?  Qu^e; 
«ncore  que  la  philosophie,  sinon  la  poésie  phis  réoente  sous  le  rapj 
de  rorigine,  plus  uniforme  quant  à  la  mesore,  et  plus  à  déconveit  {M 
le  fond  des  choses  ?  >  (Dûs.  X). 
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imi  les  Grecs  lie  satvait,  pour  ainsi  parler,  le  premier 
lot  de  ces  choses.  Un  joui*,  voulant  engager  les  prêtres  à 
'expliquer  sur  Tantiquité,  il  entreprit  de  raconter  ce  que 
ons  connaissons  de  plus  ancien,  ^horonée,  Niobé,  et, 
près  le  déluge,  Deucalion  et  Pyrrha,  avec  tout  ce  qu'on  en 
apporte  :  il  fit  la  généalogie  de  tous  leurs  descendants,  et 
^va,  en  slipputant  les  années,  de  fixer  la  date  des  évëne- 
lênts.  MaisTun  desplua  vieui  entre  les  prêtres  de  s*écrier  : 
'Solon,  Selon,  vous  autres  Grecs,  vous  serez  toujours  des 
afents  :  il  n'y  a  pas  de  vieillards  en  Grèce  !»  —  €  Que  veux- 
ktire!»  répartit  Selon.  —  Vous  êtes  jeunes  par  l'intelli- 
|bee,  répondit  le  prêtre,  car  vous  ne  possédez  aucune 
iRiqne  tradition,  aucune  connaissance  blanchie  par  le 
taips  (1).  » 

n  n*est  pas  jusqu'au  sévère  Aristote,  qui  ne  parle  d'une 
cJence  ancienne,  dont  il  n'a  survécu  que  de  rares  dé« 
|6(S).  Mais  ni  lui  ni  son  n^^ître  n'étaient  allés  dans  cette 
m  au-delà  de  vagues  réminîficences  :  ni  Itin  ni  l'autre,  si 
woccupés  cependant  de  recueillir,  potir  les  discuter,  les 
feftmes  antérieurs,  n'ont  parlé  d'une  philosophie  égyp- 
«nne  ou  orientale.  Tous  deux,  évoquant  les  noms  et  les 
loriesde  leurs  devanciers,  d'un  Thaïes,  d'un  Kmpédoole, 
^  Pvthagore,  sont  convaincus  que  la  Grèce  seule  a  le 
fcit  de  les  revendiquer. 

Mais  à  la  fin  du  iv^  siècle,  un  changement  soudain  se  pro- 
Ut.  Les  conquêtes  prodigieuses  d'Alexandre  avaient  fait 
fparaître  tout  d'un  coup  aux  yeux  des  Grecs  un  monde 

^1  Thnk^  22  A-B.  Ov^cfuotv  ix^n  iC  ipx'txv  «xràv  ir«Xsiàv  dô$av  ù\tii 
^  Xp)'*«*  ^o^iov  «ù^cv.  Ce  passage  et  d'autres  analogues  justifient 
kiKÀssen  partie  rassertion  de  Clément  d*Alezandrie  [Stromateê,  1, 16): 
«QUrby  9^yy  ^l  npivùiÊtn  ait  rovp  Êtu^Ci^wç  cvpioxtTflic. 
9]  M^hytique,  XII,  8,  1074  b  10  :  Koerdc  to  iatoç  noX^huç  lûpQficviK 
^^^«vxr»v  itimiç  luà  réx^ç  taà  fàwofiaç  xott  irdtXcv  f$iipeptfv*iv  «at 
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immense,  dont  la  civilisation,  vieille  de  quinze  et  de  vingt 
siècles,  devait  en  imposer  d'autant  plus  que  les  qualités  dis- 
tinctives  du  génie  hellénique  allaient  s*effaçant  davantage. 
En, pleine  lumière  de  Thistoire,  le  siècle  d'Alexandre  ne  se 
montre  pas  moins  ami  du  merveilleux  que  celui  d'Homère. 
Soit  ressouvenir  des  contrées  qui  avaient  servi  de  berceau 
à  l'humanité,  soit  étonnement  en  face  de  ces  monuments 
grandioses,  de  ces  palais  gigantesques,  irrécusables  témoi- 
gnages d'antiques  dynasties  disparues,  l'Orient  attire  tous 
les  regards:  Timagination  frappée  repeuple  ces  cités  rui- 
nées ou  à  moitié  désertes.  Les  prêtres  égyptiens  sous  les 
Ptolémées,  les  Chaldéens  à  la  cour  des  Séleucides,  font 
sonner  bien  haut  la  sagesse  de  leurs  premiers  ancêtres,  et 
de  jour  en  jour,  selon  le  mot  de  M.  Havet,  on  voit  les  Grecs 
accorder  davantage  aux  exemples  de  ces  aines  du  genre 
humain. 

Peut-être  la  Grèce,  même  au  temps  le  plus  glorieux  de 
son  indépendance,  n'avait-elle  pas  entièrement  oublié  la 
communauté  d'origine  qui  la  rattachait  à  l'Orient  (1)  :  du 
moins,  elle  n'en  avait  gardé  qu'un  bien  lointain  souvenir. 
Désormais,  cette  croyance  flottante  va  prendre  corps  et  se 
traduire  dans  desfaits,  dont  on  précisera  et  le  lieu  et  la  date. 
Il  semble  que  la  renommée  et  l'autorité  des  sages,  des  légis- 
lateurs, des  philosophes,  recevraient  une  fâcheuse  atteinte 
si  l'on  ne  les  supposait  initiés  aux  lumières  qu'on  accumu- 
lait à  plaisir  dans  l'antique  Orient  (2).  Or  <  il  est  presque 
démontré  que  les  anciens  ne  s'expliquaient  la  ressemblance 
des  opinions  et  l'apologie  des  doctrines  que  par  des  rap- 

(1)  Nous  en  avo*Js  une  preuve  bien  remarquable  dans  un  passage 
célèbre  des  Perses  d'Eschyle.  La  reine  Atossa  raconte  qu'elle  a  vu  en 
bonge  deux  femmes  d'une  rare  beauté,  parées,  l'une,  de  l'habit  des  Perses, 
l'autre  du  costume  dorien  :  c'étaient  deux  filles  d^  la  même  race,  dit  le 
poète,  c'étaient  deux  scBurs, 

(2)  Le  fait  fut  affirmé  non-seulement  de  Solon,  mais  encore  de  Ly* 
curgne,  si  hostile,  comme  on  le  sait,  à  tout  ce  qui  n'était  pas  Spartiate. 
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ports  réels  et  personnels  :  là  où  l'on  supposait  les  unes,  on 
était  conduit  à  imaginer  les  autres...  Il  était  clair  et  certain 
pour  eux  que  le  grand  mode  de  la  communication  des 
idées,  c'était  la  communication  personnelle  et  orale  (1).  » 
De  là  les  conjectures  intéressées,  les  insinuations  habiles, 
les  citations  fausses  ou  suspectes  par  lesquelles  les  Alexan-> 
drins  tentèrent  de  réparer  le  silence  de  Thistoire,  et  de  re- 
lier par  une  chaîne  ininterrompue,  la  civilisation  grecque 
àcelle  des  vieilles  monarchies  de  l'Orient.  Le  syncrétisme 
qui  confond  toutes  les  doctrines  et  toutes  les  écoles,  enlève 
du  même  coup  aux  idées  grecques  leur  netteté  originelle 
et  leur  caractère  national  :  au  lieu  d'une  vérité  de  fait 
kngtemps  obscurcie  et  dont  on  retrouve  enfin  les  preuves, 
aoQs  sommes  en  présence  d'une  théorie  forgée  de  toutes 
lâèceset  d'autant  mieux  accueillie  qu'elle  flatte  également, 
(uoiqn'à  des  titres  divers,  la  vanité  des  Grecs  et  des  Bar- 
bresi  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  L'exagération  est 
fonssée  si  loin  qu'un  Diogène  Laôrce  lui-même,  quelque 
ifisuffisante  que  soit  sa  critique,  fait  entendre  dans  sa  pré- 
bceune  protestation  indignée.  <  On  veut  que  la  philoso- 
flùe  descende  des  Barbares  :  parler  de  la  sorte,  s'écrie- t-il, 
e^eit  méconnsdtre  la  grandeur  du  génie  grec  (2).  » 

0)  M.  Chaignet,  Pyihagore,  I,  46. 

(%  PntnUum^  3  :  AovOdcvouffc  2  oevroùf  xà  tûv  *E30liiiM*y  MtropOwfcsra, 
^ipw;  irpoodirTayrtff. 

Charles  Huit. 

i^fmà  «Ré  proekamê  Umnnmm,) 
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I^^AUénô  an  point  de  vne  de  la  responsabllfta 

pénale, 

Pior  H.  le  Doçt0ar  liKLORBàm. 

M.  Cil.  LiUCas  :  —  J'ai  Thonnenr  de  faire  hommage,  an  nom  àe 
M.  Leiorrain,  docteur  en  droit  et  en  médecine^  et  médecin-Biajor  au 
16*  régiment  de  chassenre,  d*nn  écrit  intitulé  :  De  l'Aliéné  aupokUàê 
vue  de  h  retponaalUiiépéiuiU, 

La  responsabilité,  en  matière  d*aliénation,  se  présente  4  deux  points 
de  vue  :  Pun  est  celui  de  l'ordre  civil,  et  Tautre  celui  de  Tordre  pénal. 
Je  n'ai  pas  à  parler  du  premier,  puisque  Tauteurne  Va  pas  traité,  ainsi 
que  le  constate  le  titre  de  son  écrit.  Je  dirai  toutefois  que  Topinion  pu- 
blique, par  suite  de  faits  révélés  par  la  presse,  se  préoccupe  de  l\n* 
suffisance  des  garanties  qu'offre  la  législation  actuelle  pour  prévenir  la 
privation  abusive  de  ]a  liberté. 

Le  gouvememenjt  recherche  avec  une  louable  sollicitude  les  améliora- 
tipns  4  j^i>porter  ^.la  législation  sur  Içs  aliénés,  et  un  projet  de  loi  élaboré 
par  une  coçupjAsion  lilioipaes  coo^^teuts,  a  été  proposé,  à  oet  égard,  à 
la  Chambre  des  députés. 

Dans  l'ordre  pénal,  les  questions  qui  se  rattacihent  i  l'aliénation  pont 
parfois  d'une  solution  d'une  inoontestable  gravité,  lorsque  se  produçKnt 
des  circonstances  sous  l'empire  desquelles  il  est-difficile  4a  llétonaiBpr 
le  degré  d'aptitude  intellectueUe  chez  l'agent  nécessaire  à  la  culpabilité 
morale  de  l'acte.  Cest  alors  que  la  médecine. légale  est  appelée  à  fournir 
■es  lumières  pour  éclairer  la  conscience  é,u  juge. 

L'auteur,  se  plaçant  d'abord  au  point  de  vue  historique,  lait  l'exposé 
du  Droit  français,  ancien,  intermédiaire  et  moderne  qui  régit  la  ma-, 
tière.  Il  passe  ensuite  à  des  considérations  générales  sur  la  législation 
étrangère,  et,  enfin,  il  suit  l'aliénation  dans  les  difEérents  cas  et  les  prin- 
cipaux symptômes  sous  lesquels  elle  se  produit. 

Après  avoir  tracé  ces  différents  états  mentaux,  l'auteur  s'occupe  des 
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paifliein  i^td  «ont  (ka  çmses  ai  fréqm«ntes  d%  folw,  B  t^atiaobe  à  la  fin 
de  cet  écrit  À  conatater  que  la  justice  condamne  quelquefois,  poqr  crimea 
on  dâita,  dea  hidiTkJua  qni  étaient  vraiaemblablement  aliénéa  au  mo- 
ment où  fls  ODi  étâ  commis,  mais  dont  l'état  meiital  ne  se  décèle  qu'on 
temps  plus  ou  moins  long  après  le  jugement.  H  invoque,  à  cet  égaïd* 
des  témoignages  autorisés  qui  appartiennent  k  la  médecine  légale. 

C'est  là  &ire  peser  sur  l'autorité   judiciaire  une  bien  grave  re»- 
ponsabililé.  L'autorité  judioiaire  n'cet  pas  infaillible  sans  doute  ;  et 
4'eBt  pour  ^la  quH  ne  faut  pas  introduire  dans  la  législation  pénale 
éem  pekMS  iiiéparaibles,  telle  que  la  peine  de  mort,  en  s'exposant  à  ae 
^uvoir  phiS)  après  l^xéontion  da  Innocent,  que  féhabîliter  sa  mémoiva* 
MaiÉ  il  ne  faut  pas  exagérer  le  nombre  des  erreurs  judioiairQS*  il  est 
certain  que  dans  les  prisons  de  plusieurs  pays  de  l'Burope,  le  nombre 
des  détenus  aliénés  s^est  accru  ;  mais  la  médecine  légale  est-elle  fondée 
à  l'in^ter  À  l'autotité  judiciaire  ;  et  dans  oe  oas-]A  mémo,  ne  d^nnit- 
elle  pas  en  partager  la  responsabilité,  puisque  le  jnge,  avant  de  se  pr^ 
iKmeer,  a  toujonrs  recours  à  ses  lumières.    Mais  je  pense  qu'il  faut 
chercher  aîfieurs  la  cause  de  cet  accroissement  du  nombre  des  détenus 
aliénés,  et  remonter  à  l'introduction  dans  plusieurs  prisons  de  l'Karope, 
du  ré^me  cellulaire,  lorsqu'au  Heu  d*en  limiter  la  durée  à  un  an  an 
plus,  on  -fm  ^tend  IVipplicadon  à  des  oondamnéa  à  long  tenue.  CTett 
alors  que  ce  régime  «xerce  trop  souvent  une  funeste  infiuenpe  sur  l\§tat 
mental  des  détenuS|  et  les  dnedeors  des  prisons^  que  ces  résultats  affli- 
gent «itiffellement,  ont  une  tendance  et  parfois  mémo  un  oKoès  de  «èle 
à  faire  remonter  le  germa  de  l'aliénation  à  une  date  antédeurs  k  ealle  de 
la  captivité.  Il  m'a  pam  utile  et  même  éqwtable  de  présenter  cette  ob- 
servation qui  tend  &  ne  pas  aggraver  la  responsabilité  du  système  ju(H* 
dure  pour  atténuer  celle  du  système  cellulaire  appliqué  aux  condamnés 
à  long  terme.  Je  livre  cette  observation  à  l'examen  de  M.  Lelomôn  qui 
a  droit  à  traiter  les  questions  d'aliénation  avec  la  compétence  du  docteur 
en  droit  en  même  temps  que  du  docteur  en  médecine. 

La  question  du  régime  cellulaire  aux  condamnés  à  long  teime  n'a  pu 
encore  en  Franoe  devenir  IVybjet  de  l'observation  pratique,  puisque  la 
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loi  da  6  juin  1875  limite  l*introdactîon  de  ce  régime  cellulaire  aux  pri- 
BODB  départementales  et  à  une  durée  de  moins  d'un  an. 

Les  rapports  des  médecins  sur  les  prisons  départementales  soumises  â 
Femprisonnement  individuel  sont  généralement  de  nature  h  dissiper  les 
appréhensions  au  point  da  vue  mental  des  adversaires  de  ce  régime, 
môme  pour  une  durée  n'excédant  pas  neuf  mois.  Mais  ces  rapports 
n'inclinent  pas  à  conseiller  de  franchir  la  limite  d'un  an. 

Dans  la  note  de  l'administration  pénitentiaire  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  5  juin  1875,  distribuée  au  conseil  supérieur  des  prisons  à  sa  session 
de  février^  le  médecin  de  la  prison  cellulaire  de  Tours  mentionne,  en 
1882,  un  suicide  et  six  cas  d'aliénation  mentale.  Le  suicide  concerne  un 
détenu  passager  qui,  se  voyant  recherché  par  plusieurs  parquets,  a  mis 
fin  à  son  existence  par  la  suspension,  après  quatre  jours  seulement  de 
séjour  dans  sa  cellule.  Quant  aux  six  détenus  atteints  d'aliénation  mentale, 
le  médecin  déclare  qu'il  avait  constaté  que  ces  six  aliénés  qui  n'étaient 
que  prévenus,  avaient  apporté  avec  eux  la  folie  dans  leur  cellule. 

Le  rapport  du  médecin  de  la  prison  cellulaire  de  Sainte-Menehould 
est  favorable  à  l'emprisonnement  individuel  qui  n'excède  pas  un  an. 
c  Au  point  de  vue  moral,  dit-il,  il  y  a  eu  parfois  chez  quelques-uns, 

<  des  périodes  d'énervement,  d'agacement  nerveux,  mais  presque  tou- 
c  jours  elles  s'expliquaient  par  des  espérances  déçues  ou  par  d'autres 
€  motifs  qui  ne  se  rattachaient  pas  directement  au  régime  cellulaire.  D 
c  me  semble  que  l'énergie  morale  subit  une  dépression  sensible  au  bout 
c  d'une  année  et  plus.  >  Et  il  ajoute  plus  loin  :  c  De  mon  expérience 
c  déjà  longue,  U  me  semble  résulter  que  le  régime  cellulaire  n'a  d'autre 
«  inconvénient  que  l'étiolement  des  individus  qui  le  subissent  pendant 

<  au  moins  une  année.  » 

Le  rapport  du  médecin  de  la  prison  cellulaire  d'Etampes  se  loue  de 
l'application  du  régime  cellulaire,  mais  il  dit  toutefois  que  l'anémie  a 
été  observée  chez  les  prisonniers  incarcérés  le  plus  longtemps.  , 

Le  médecin  de  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles  ne  signale 
enf  1882  qu'un  cas  de  suicide  et  un  cas  d'aliénation  mentale  qui  l'un  et 
l'antre,  n'ont  pas  été  déterminés  par  l'influence  de  remprisonnement  in- 
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ividael.  U  loue  la  déckion  qui  accorde  un  Becond  service  gras  aux  dé- 
mis  dans  les  prisons  cellulaires,  et  réclame  «  une  légère  ration  de  vin 
ifio  de  combattre  les  tendances  à  raffaiblissement,  à  Panémie  qui  ré- 
sultent forcément  du  défaut  d'exercice,  de  la  claustration  prolongées 
Le  médecin  de  la  prison  d'Angers  résume  ainsi  son  rapport  :  c  En 
R«nmé,  pendant  Tannée  1882,  deux  suicides  et  deux  cas  d'aliénation 
inentale  peuvent  être  attribués  à  l'inflaenoe  du  régime  cellulaire,  non 
pi>  qae  je  veuille  prétendre  que  cette  influence  ait  été  la  seule  qui 
^^  ^  pour  produire  ces  déplorables  résultats.  Dans  le  cas  du 
Boumié X..  •  le  chagrin  que  lui  causait  la  détention  de  sa  femme,  la 
déception  qu'il  avait  éprouvée  en  voyant  ses  projets  d'avenir  détruits, 
Huaffisance  du  régime  alimentaire  ont  dû  agir  dans  le  même  sens 
fie  l'isolement.  > 

(  Pour  le  nommé  Y...  dont  le  cerveau  était  mal  équilibré  et  qui  pas- 
^t  i  la  prison  pour  un  toquée  je  crois  que  le  régime  individuel  a  dÙ 
otrcer  sur  ce  prédisposé  une  influence  néfaste^  et  la  frayeur  que  lui 
isipirait  sa  solitude  en  est  une  preuve.  > 

f  Qaant  aux  deux  femmes  qui,  d'après  les  renseignements  incomplets  ^ 
fnâ  incertains,  il  est  vrai,  que  j'ai  pu  recueillir,  n'avaient  ni  anté- 
psd6Dt8  héréditaires,  ni  antécédents  morbides  qui  puissent  faire  cntin- 
1^  Taliénation  mentale,  la  fâcheuse  influence  du  régime  cellulaire 
n'a  para  bien  évidente,  surtout  pour  la  femme  H...,  qui  s'est  guérie 
p  quelques  semaines  à  l'asile  de  Saînt-Gkmmee,  par  le  simple  chan- 
p^Di^nt  d'asile  et  de  milieu. 

f-  £o  dehors  de  ces  cas,  je  pourrais  citer,  enfin,  quelques  autres  dé- 
ifias qui,  par  instants,  ont  présenté  des  signes  d'excitation  nerveuse, 
^  de  dépression  morale  et  de  découragement.  Chez  eux,  on  voyait 
d'abord  les  fonctions  digestives  languir,  l'appétit  se  perdre,  l'anémie 
«accentuer  de  plus  en  plus,  puis  survenaient  alors  l'agitation  avec 
(itars,  mouvements  de  colère,  désir  de  ne  pas  rester  dans  la  solitude, 
{<^  bien  alors  de  la  mélancolie,  du  découragement.  3 
^prês  avoir  pris  l'initiative  par  mes  écrits  comme  criminaliste,  et  par 
|K  rapporta  administratifs  comme  président  du  Conseil  des  Inspecteurs 
«wx  des  prisons,  de  la  proposition  de  l'emprisonnement  individuel 
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dans  les  prisons  dépftrtevientaleB,  nnl  ne  doit  pins  sinoèrenMDt  (^  m 
en  désirer  le  succès.  Toutefois,  il  importei  avant  tont,  de  ne  le  d 
der  et  de  ne  le  devoir  qa*aax  coneoieDcieaaes  indications  de  TobM 
pratique.  C'est  pour  cela  que  j'interroge  avec  impartialité  sontàftc 
gnage,  tel  quMl  se  produit  dans  les  différents  rapporte  des  médecine  à 
priaona  cellulairea  ;  et  il  me  semble  que  jusqu'ici  ce  témoîgnagt  e«t 
nature  à  affermir  la  confiance  qu'inspire  à  la  grande  majorité  des  e 
minalistes  en  France,  l'introduction  de  l'emprisonnement  indiviè 
dans  les  prisons  départementales. 

Mais  si  oe  témoignage  doit  affermir  la  confiance  dans  Tapplicati 
éo  l'emprisonnement  individuel  aux  détenue  â  moins  d'un  an  dai» 
prisons  départementales^  il  me  semble  qu'il  n'est  pae  de  naim 
inspirer  la  pensée  d'étendre  ce  régime  aux  condamnés,  à  kieg  terme, 
ce  que  conseillent  4  la  fois  l'observation  pratique  et  le  etïact 
expanaif  de  la  nation  fran^iae,  c'est  la  sagesse  de  la  maxiaie  : 
mnUum  kndiê  arcuwi^  rumpeâ. 


Histoire  des  doctrines  littéraires  et  estliétiqç 

de  l'Allemagne* 

De    M.    Emile    Qruckbr. 


M.  P«  Jai:kQt  :  -^  J'ai  l*henaaur  de  préeenUc  à  1' 
la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  ffiêtçire  d$a  decirin»  liUirà 
et  €8thétiqu€B  de  V Allemagne^  par  M.  Emile  Gmekert  professeur  i 
Faculté  des  lettres  de  Nancy. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  semble  indiquer  qu'il  relève  de  la  littérÉ 
plus  que  de  la  philosophie.  Cependant,  les  doctrines  ^ifaétiques  ap 
tiennent  bien  à  la  philosophie,  et  d'ailleurs,  c'est  une  remarque  im 
tante  de  M.  Grucker  et  la  pensée  fondamentale  de  son  liTre,  qu'en 
magne,  la  critique  littéraire  est  essentiellenieizt  jointe  à  la  critique 
loaophique^  et  en  est  souvent  inséparable.  L'infinence  des  pkiloio 
sur  la  littérature  a  été  en  effet  en  Allemagne  beaucoup  pina  considé 
que  dans  lea  autres  pays  de  l'Europe.  Venue  la  dernière  des 
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littéatures  clamques  eoropéennefi,  elle  correspond  à  une  époque  plus 

iraDcée  de  la  réflexion  et  de  la  raisoD.  De  là  udc  part  plus  grande  faite 

ih  théorie,  moins  de  naïveté,  plus  de  science,  plus  de  profondeur  phi- 

bsDphiqae,  plus  de  métaphysique  mêlée  à  la  critique  et  à  la  poésie. 

H^i  surtout  dans  la  moitié  de  cet  ouvrage,  qui  doit  comprendre  pla- 

neoTs  Tokmes,  qae  se  manifestera  cette  union  intime  de  la  philosophie 

it  de  U  cntiqae  :  la  critique  réformatrice  de  Lessing,  par  exemple,  qui 

réckme  partout  la  vie  et  le  mouvement  se  rattacherait  à  la  philosophie 

djoamiste  de  Leibniz  ;  la  critique  idéaliste  de  Schiller,  à  l'idéalisme  de 

£a&t;  la  poésie  de  Goethe  aux  doctrines  panthéistiques  de  Schelling  et 

M  SpÎQOsa  ;  la  critique   individualiste  et  fantaisiste  de  Técole  roman- 

^  À  Tégoïsme  grandiose  de  Fichte  ;    enfin,  pour  ce  qui  concerne 

^  oavrage  actuel,  la  critique  classique  de  Gottsche,  au  formalisme 

ikimi  et  pédantesque  de  Wolf . 

là  première  partie  de  ce  vaste  ensemble  a  pour  sous-titre  les  quatre 

■ms  suivants  :  Opitz,  Leibniz,  Gottsche  et  les  Suisses.  Elle  ne  oora- 

IRnd  donc  que  les   origines  et  la  préparation  de  la  grande  littérature 

iDemaDde  ;  c'est-à-dire  la  période  antérieure  à   Lessing.  Cette  période 

|bûfu;u8e  et  un  peu  oonf  use  est  loin  de  présenter  sani  doute  le  même 

ttérét  qui  s'attachera  anx  périodes  ultérieures  ;  mais,  en  revanche,  nous 

•controns  ici  un  autre  genre  d'intérêt,  celui  de  la  nouveauté.  L*his- 

Àe  de  la  littérature   allemande  depuis    Lessing   est    généralemant 

9ttme  ;  mais  ce  qui  précède  est,  du  moins  en  France,  presque  entière- 

ifit  ignoré.  Bien  peu  de  personnes  connaissent  le  nom  d'Opitz,  et  un 

b  moins  grand  nombre  encore  pourrait  attacher  quelques  idées  à  ce 

«ïû-  U«  efforts  remarquables  faits  au  xvii*  siècle  pour  donner  à  TAlle- 

H^  ^o&  langue  nationale  et   littéraire,  n'ont  jamais  été  mis  en  lu- 

ptn:  comme  ils  le  sont  ici  :  Tinfluence  de  la  philosophie  de  Wolf  sur 

(iittérature  de  Gottsche  est  un  fait  tout  nouveau  pour  nous  ;  la  demi- 

pnne  de  Técole  Suisse,  de  Badinir  et  Breitinger,   se  noie  d'ordinaire 

pa  celle  de  Lessing.  Il  y  a  donc  dans  cet  ouvrage  .  une  série  de  faits 

pi^^^nx  pour  nous,  curieux,  bien  classés,  bien  exposés,  et  qui  sont  un 

►'cittSMment  à  l'histoire  de  l'esprit  moderne. 

|AOii]»  recueillerons  surtout  parmi  ces  faits  ceux  qui  coticernent  la  phi- 

18. 
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lofiophie  ou  les  philoBophes,  qui  déjà,  même  dans  cette  première  pé- 
riode,  jouent  un  rôle  prépondérant.  A  ce  point  'de  vue,  le  chapitre  le 
plus  curieux  pour  nous  et  le  point  central  de  cette  étude,  est  le  cha- 
pitre sur  Leibniz.  On  a  tant  parlé  de  Leibniz,  on  Ta  étudié  sous  tant 
de  points  de  vue  différents  qu*il  ne  semble  plus  guère  possible  de  nous 
le  présenter  encore  sous  un  aspect  nouveau.  (Test  cependant  ce  que  fait 
notre  auteur.  Il  étudie  et  nous  faît  connaître  un  Leibniz  littérateur,  ou 
du  moins  promoteur  d'une  littérature  nationale  en  Allemagne,  réforma- 
teur de  la  langue  et  du  goût  On  a  souvent  attribué  à  Descartes  en 
France  un  rôle  analogue,  et  considéré  le  Discours  de  la  méthode  comme 
le  point  de  départ  de  la  grande  prose  française,  et  comme  ayant  im- 
primé son  cachet  à  tout  le  xvii*  siècle  ;  mais  si  Descartes  a  eu  cette  in- 
fluence, c'est  sans  le  vouloir  et  sans  y  penser.  Jamais  il  n'a  manifesté 
l'intention  de  réformer  et  d'épurer  la  langue  française,  et  d'instituer 
parmi  nous  une  littérature  nationale.  Il  a  été  au  contraire  le  but  prémé- 
dité, avoué,  ardemment  poursuivi  par  Leibniz  dans  deux  écrits  alle- 
mands, l'un  intitulé  :  Avertissement  aux  Allemands  de  mieux  cultiver 
leur  intelligence  et  leur  langue^  l'autre,  Considérations  concernant  la  langue 
allemande.  Dans  ces  deux  écrits,  Leibniz  défend  la  vieille  langue  alle- 
mande, la  belle  langue  classique  créée  par  Luther  contre  l'invasion 
étrangère  ;  il  défend  les  vieilles  mœurs  allemandes  contre  l'imitation 
artificielle  des  mœurs  françaises.  Il  va  jusqu'à  dire  qu'a  un  vieil  Alle- 
mand ivre  montrait  plus  de  jugement  qu'un  sage  Français.  >  En  même 
temps  cependant  il  stimulait  l'amourpropre  des  Allemands  en  leur 
donnant  pour  modèle  à  imiter,  tout  'ce  qui  avait  été  fait  en  France 
pour  donner  à  la  langue  la  politesse,  Télégance,  le  naturel.  Il  faisait 
honte  à  ses  compatriotes  de  leur  infériorité  littéraire  :  €  Ce  que  l'on  es* 
time  chez  nous  comme  bien  écrit,  disait-il,  serait  relégué  en  France  an 
dernier  rang,  et  deviendrait  la  risée  des  salons...  En  France,  la  langue 
actuelle  est  presque  cicéronienne,  au  moment  même  où  cotte  nation  se 
distingue  d'une  manière  si  étonnante  dans  la  paix  et  dans  la  guerre.  > 
Ce  n'est  pas  que  la  langue  allemande  soit  impropre  à  l'expression  de  la 
pensée.  Elle  a  de  nombreux  mérites  que  Leibniz  relève  avec  soin,  tout 
en  en  signalant  les  lacunes.  Elle  est  très-riche,  dit-il,  dans  l'expression 
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des  choses  matérielles  ;  seulement  il  lui  manque  encore  beaucoup  dans 
l'expression  des  choses  morales.  Leibniz  nous  étonne  beaucoup  en  re- 
prochant à  Pallemand  de  son  temps  Fabsence  de  termes  philosophiques  ; 
ti  toot  en  signalant  ce  défaut,  U  y  voit  en  même  temps  un  avantage, 
c'est  qn'étant  obligée  d^ezprimer  les  choses  abstraites  en  langage  vul- 
gaire, elle  peut  servir  de  pierre  de  touche  à  la  justesse  de  la  pensée.  Si 
tel  était  alors  le  défaut  et  le  mérite  de  la  langue  allemande,  il  faut 
«Tooer  qoe  les  choses  ont  bien  changé  depuis.  Pour  ce  qui  est  de  Tenri- 
thissement  de  la  langue,  on  sera  aussi  frappé  de  voir  Leibniz  se  ren- 
cQQtrer  avec  Fénelon  en  proposant  comme  celui-ci  :  1®  d'introdtûre  et  de 
Q^tonliser  des  mots  étrangers  ;  2°  de  composer  des  mots  nouveaux.  Il 
i^e  Tabsence  de  dictionnaires  et  de  grammaires  en  Allemagne.  A 
i^vt»  ces  réclamations,  à  tous  ces  conseils,  Leibniz  joignait  Tautorité 
^  Texemple.  On  a  cru  longtemps  que  Leibniz  n*avait  écrit  qn^en  f ran- 
Çits  et  en  latin  ;  Pédition  de  Dutens  ne  comprenait  guère  que  ces  deux 
iate«  d^écrits.  Mais  en  1838,  M.  Guhrauer  a  publié  deux  volumes 
décrits  allemands,  et  il  y  a  encore  de  nombreux  manuscrits  non  pu- 
fe,  écrits  en  cette  langue.  Or,  dans  ces  écrits,  Leibniz  a 'introduit 
ia&s  la  prose  allemande  les  mêmes  qualités  qu'Opitz  dans  la  poésie  :  la 
i&Otiité,  la  substance,  la  précision.  Celui-ci  est  le  Malherbe  de  TAIle- 
iBgDe,  celui-là,  en  est  le  Descartes  :  c  La  langue  de  Leibniz,  dit 
iLGrucker,  aussi  noble,  aussi  élégante  et  correcte  que  celle  d^Opitz,  a 
jhs  de  vie,  de  contour  et  de  mouvement.  >  Avant  d'en  finir  avec 
Ki^niz,  signalons  encore  en  terminant  un  trait  piquant  qui  n*a  plus 
tiCTiQ  rapport  avec  le  sujet  actuel,  mais  qui  nous  présente  encore  un 
wikiz  QOQveau  et  inconnu,  à  savoir  un  Leibniz  socialiste.  C'est  ainsi 
|K  dans  des  manoBcrits  non  publiés,  analysés  par  M.  Westermann, 
wibniz  demande  la  création  d'ateliers  nationaux  <  afin,  dit-il,  que  les 
"hes  négociants  n^ezploitent  plus  les  pauvres  travailleurs.  »  Cn  voit  que 
y  iccialisme  d'état  a  en  Allemagne  une  haute  et  imposante  tradition. 

Poor  Qe  pas  sortir  des  domaines  philosophiques,  signalons  encole  l'in- 
•■toce  exercée  par  l'école  de  Wplf  sur  l'école  de  Gottsche.  Ici  nous 
p^^ns  parler  Tanteur  lui-même  : 

<  Wolf  n'est  pas  un  penseur  original  ;  il  est  l'héritier,  le  disciple  de 
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Leibniz.  Il  a  coordonné  en  un  ensemble  eystéinatique,  disposé  dans  de» 
cadres  réguliers,  la  doctrine  de  Leibniz  ;  mais  il  Ta,  le  plus  souvent,  dé- 
figurée et  rapetissée.  Les  grands  côtés,  les  profondeurs  métaphysiques, 
la  portée  intime  et  originale  lui  échappent.  Il  avait  appris,  k  Técole  de 
Descartes,  à  rechercher  en  toutes  choses  la  clarté  des  idées  et  Tévi- 
dence  de  la  raison.  D^autre  part,  Tétude  des  sciences  exactes  lui  avait 
donné  une  confiance  absolue  dans  rinfaillibilité  de  la  méthode  géomé- 
trique. Il  applique  cette  méthode  avec  un  soin  minutieux  et  gigan- 
tesque. Il  veut  tout  expliquer,  tout  démontrer,  les  notions  premîèree 
aussi  bien  que  les  notions  les  plus  simples  et  les  plus  élémentaires  ; 
le  plus  souvent,  cette  rigueur  n'est  qu'appai^nte,  un  grand  nombre  de 
démonstrations  de  Wolf  n*ont  de  mathématique  que  la  forme.  Dans 
Tétude  de  Tâme,  Wolf  n'attache  dimportance  qu'aux  facultés  d'abs* 
traction,  de  raisonnement,  de  comparaison  logique.  L'imagination, 
la  sensibilité^  les  facultés  esthétiques  et  poétiques  sont  reléguées  par 
lui  dans  les  régions  inférieures  de  Tâme  et  n'ont  qu'un  rôle  subalterne 
et  étran>rer.  La  partie  interne  et  profonde  de  l'âme,  par  où  elle  touche 
k  la  nature  et  à  l'infini,  la  source  des  émotions  poétiques,  des  sentimentH 
moraux  et  religieux  que  Leibniz  a  si  heureusement  expliquée  par  sa 
théorie  des  perceptions  obscures,  est  sacrifiée  dans  la  psychologie  abs- 
traite et  superficielle  de  Wolf.  La  morale  de  Wolf^  sèchement  forma- 
liste et  démonstrative,  comme  un  traité  de  géométrie,  ne  procède  que  du 
sens  commun  et  du  raisonnement,  et  ne  tient  aucun  compte  des  inspi* 
rations  de  la  conscience  et  du  sentiment  moral.  6a  morale  s'étend  à  tous 
les  détails  de  la  vie.  Les  règles  de  politesse  et  d'étiquette,  les  prescrip- 
tions d'hygiène  et  de  propreté  sont  exposées  avec  le  même  soin  et  la 
même  solennité  que  les  devoirs  les  plus  sacrés  et  démontrées  avec  un 
luxe  de  preuves  et  de  syllogismes.  > 

Tels  sont  les  caractères  de  la  philosophie  de  Wolf  :  Voyons  mainte- 
nant comment  la  critique  de  Gk)ttsche  en  procède  :  «  Gottsche,  dit 
M.  Grucker,  est  disciple  de  Wolf,  et  l'on  retrouve  dans  ses  doctrines 
littéraires  l'influence  du  maître.  Pour  lui,  comme  pour  Wolf,  l'imagi- 
nation est  une  faculté  d'ordre  inférieur.  Son  domaine  est  celui  des  idées 
confuses,  des  sensations  qui  doivent  peu  à  peu,  par  l'action  des  facultés 
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MpérioanB  de  l*efntendemeBt,  se  transfoifmer  en  idées  claires.  L'ima- 
gination n'a  pas  A'existenoé  indépendante,  fille  est  comme  tine  sorte  de 
matière  brate  que  la  nd8<m  façonne  et  ordonne.  L^estlrétiqae  chez;  Wolf 
et  ches  Gottsebe  est  subordonnée  à  ht  logique  ;  et  ce  sont  les  facultés 
logiques  qui  sont  las  véritables  facultés  artistiques  et  poétiques.  » 

cDans  le  pprtndt  écrit  que  Gotteche  trace  du  poéte^  et  dont  les  ^itè 
priacipatzx  sont  empruntés  à  la  fois  à  la  pbilnsorphie  de  Wolf  et  à  VAtt 
poéHqut  de  Boileau,  il  fera  ressortir  avec  soin  le  bon  sens,  le  jugement 
sain,  le  raisonnement  jnste,  les  qualités  qni  le  font  ressembler  an  com- 
mua des  hommes.  Il  attachera  bcanconp  moins  d'importanoe  à  celles 
qui  le  mettent  à  part  au-^lessus  du  niveau  général  et  qui  constituent  ses 
originalités  :  c  Trop  d^imaginatioa  nuit  au  poète  >  dit-il.  Il  trouve  in- 
vraisemblable le  bouclier  d'Âchille  :  c  Car  oe  bouclier  aurait  dû  avoir 
une  grandeur  deraesuréd  pour  oontenir  tobt  oe  qoe  décrit  Homère.  >  Il 
ee  croit  obligé  d*ezpliqoer  pourquoi  dans  la  fable  les  animaux  parlent. 
L'ŒkHpe  de  Sophocle  péchait,  suivant  lui,  contre  les  lois  de  la  vrai- 
semblance. Les  fictions  de  TAriuste  sont  les  rêves  d^ un  homme  en  délire  ; 
et  celles  de  Milton  lui  paraissent  monstrueuses  et  abominables.  Pour 
lui,  le  genre  le  plus  parfait,  c'est  la  fable,  parce  qu'il  cache  un  ensei- 
gnement ;  et  il  ne  voit  dans  tous  les  poètes  que  Tintention  d'enseigner 
la  morale.  Œdipe  4  été  frappé  conlme  Ton  sait,  parce  qu'il  a  été  trop  vif 
et  trop  entêté.  Il  soutient  la  règle  des  unités^  et  la  restreint  encore; 
car  il  n'accorde  que  dix  heures,  et  dix  heures  de  jour;  car  la  liuit^  dit^ 
il,  est  faîte  poiir  dorinir.  » 

Avec  de  telles  puérilités  on  s'étonne  de  Tinfluence  de  Gottsobe. 
Mais  dit  M.  Qrucker,  ses  doctrines  s'imposaient,  c  moins  pat  kut  valeur 
intrinsèque  que  par  leur  clarté,  leur  évideoos,  leur  forme  systématiqa^^ 
on  trouvait  \k  réunies  en  corps  de  doctrines,  les  réflextorw,  les  vues  iso- 
lées des  critiques  antérieurs;  on  avait  enfiJQ  une  légisktion  préoîse, 
im  point  d*appul.  :» 

Les  extraits  précédents  suffiront  pour  donner  quelque  idée  des  mé- 
rites et  de  rintérèt  du  livre  de  M.  Emile  Grucker.  Nous  avons  été  obli- 
gé de  négliger  Un  grand  nombre  de  chapitres  pureineats  littéraires, 
pleins  de  faits  nouveaux  et  curieux,  par  exemple,  les  sociétés  de  longue 
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au  zvii*  eiécle,  sortea  d'aoadémiss  de  salon  créées  poui 
perfectionner  la  langne  allemande,  l'école  de  Nnrcmberg,  contrecoup 
ilo  la  réforme  d'Opïtz,  et  repiésentée  par  Hardsœrfer;  la  Hconde  école 
silésienne  représentée  par  HoffmanKwaldao  et  Lohenstein,  la  réaction 
Ae  Weîse  contre  l'afiectatîon  de  cetta  nouvelle  école  siléeienne,  enfin 
l'école  snisse  aaaociée  À  l'école  do  Gottsche.  ÂTec  cette  dernière  école 
apparaît  le  premier  monvement  de  ta  poésie  allemande,  la  Neiiiade  de 
Elopatock,  NoQH  Boromes  ainsi  conduits  jusqu'au  seuil  de  la  gmnde 
époque,  qn'inaugnrera  Leasing  et  qu'illustreront  Ooëthe  et  Schiller.  L'au- 
teur termine  par  une  conrte  conclnaion  qui  résume  tout  aon  livre  :  <  La 
critique  dogmatique  et  abatraite,  dit-il,  qui  commence  h  Opitz  et  Unit 
avec  Qottsche,  fondée  aur  l'autorité  des  mattrea,  aur  les  traditions  de 
l'antiquité  latine  et  de  la  Benaissance,  aur  l'imitation  des  modèles  fran- 
çais, a  accompli  aon  œuvre.  Elle  a  sauvé  la  littérature  allemande  de  1' 
narchie  et  de  la  barbarie.  Elis  a  épuré,  couatitné,  fixé  la  Inuguo  natio' 
nale.  Elle  a  donné  k  la  poésie  des  réglea,  des  préceptea,  une  discïplii 
elle  a  été  la  première  éducatrice  de  l'esprit  allemand.  Les  services 
qn'elle  a  rendus,  ne  aerontpaa  perdua.  Mais  déaormaia  la  critique  atta- 
chée plua  intimement  au  développement  libre  et  original  de  la  littéiB- 
tare,  deviendra  elle-même  plua  libre  et  plua  originale.  Bea  destinées  «e- 
ront  liées  k  celles  de  la  philosophie  dont  elle  suivm  lea  évolutions.  Elit 
s'enrichira  en  outre  de  toutes  lea  conquêtes  de  l'érudition,  de  l'hiatoire, 
de  l'étude  des  langues  ;  elle  a'aaaimilera  lea  formes  de  la  beauté  poétiqu  i 
de  toua  lea  peuples  et  de  tout«a  lea  époques;  elle  demandera  une  acience 
vaste  et  complexe.  Elle  ne  se  contentera  pas  d'instruire,  d'éclurer,  de 
diriger  le  poète,  elle  l'inapirera,  elle  le  fécondera,  elle  sera  de  moitié 
dans  ses  lattea  et  dans  sea  triomphes.  > 

Ainsi  se  termine  ce  livre  plein  de  fortes  recltercheNj  d'nn  jugement 

aain  et  net,  d'un  atjle  lucide  et  élégant.  C'eat  le  réaumé  de  toute  une 

période,  la  période  d'incubation  ;  noua  aimnna  aujourd'hui  lea  origines 

de  toutea  choses;  nons  aimons  les  voir  naître  et  ae  préparer  peu  k  peu  : 

précieta  donc  dans  le  monde  savant  et  lettré  l'InUrét  d'un  ouvrage 

ooa  donne  en  quelque  sorte  l'embryologie  de  la  littérature  aile- 
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Les  Assurances  ouvrières  en  Allemagne  (1), 

CAISSIS  DX  KALADSS    —  ASSURANCE   OONTRB    LES  ACXHDKNTS   DE  FABRIQUES. 

—  PENSIONS  AUX  INVALIDES, 

Par  M.  Charles  Grad. 

M.  Jules  Simon.  —  Le  livre   de  M.  Grad,  député  de  TAlsace 
«t  membre  de  la  commission  parlementaire  charf^ée  de  Texaraen  des  pro- 
j'^ts  de  loi  sur  les  assurances  ouvrières,  est  consacré  à  Tétnde  des  propo- 
sitions actuellement   soumises   au    Reichstag  allemand.  A  la  suite  dos 
loesnres  prises  pour  arrêter  les  progrès  de  la  démocratie   socialiste  en 
AHemagne,  le  chancelier  de  VEmpire  a  cru  devoir  mettre  aux  mains  du 
gt'UTemement  la  direction  du  mouvement  en  cherchant  à  satisfaire  pur 
roie  légale  les  aspirations  légitimes  des  populations  ouvrières.  Les  pro- 
jets pour  rinstîtution  des  caisses  d^assurances  destinées  à  procurer  aux 
"libers  les  secours  nécessaires  en   cas   de  maladie,  une  indemnité  pour 
le»  accidents  de  fabriques  et  des  pensions  de  retraite  aux  invalides  re- 
présentent les  premières  mesures  de  tout  un  programme  de  réforme  so- 
ciale aa  moyen   duquel  le  prince   de  Bismark  s'efforce  de  conjurer  les 
^iaogcrs  dont  la  démocratie  socialiste  menace  Tempire  allemand.   Un 
moment  il  avait  cru  pouvoir  opposer  au  socialisme  par  en  bas,  le  Focia- 
li5ine  par  en  haut.  N^ayant  pas  réussi  À  faire  approuver  par  le  parlement 
i  institation  de  caisses  d^assurances   directement  administrées   et  sub- 
ventionnées par  rÉtat,  il  a  modifié  son  plan  primitif  en  substituant  ou 
tQ  proposant  de  substituer  à  Tassurance  par  TÉtat  la  formation  d^asso- 
natioa^  obligatoires  administrées  par  les  intéressés  sous  le  simple  con- 
trôle du  gouvernement. 

Dans  son  nouvel  ouvrage,  M.  Charles  Grad,  dont  T Académie  a  déjà 
en  occasion  d'apprécier  les  études  sur  les  finances  de  l'empire  allemand 
et  les  travaux  statistiques  sur  l'industrie  do  l'Alsace,  expose  et  discute 
ÂTec  clarté  les  trois  projets  de.  loi  sur  Tassurance  contre  la  maladie, 
^nr  Tassurance  contre  les  accidents  de  fabriques  et  sur  l'assurance  pour 
l^s  pensions  aux  invalides.  Dédiée  au  président   du  comité  d^utilité  pu- 

(l)  Un  vol.  în-I8.  —  Imprimerie  Bader,  Mulhouse  1883. 
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blique  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  cette  étude  compreni 
outre  la  traduction  des  textes  de  loi' bien  diffus  dans  leur  ensemble,  qd» 
douzaine  de  chapitres  intitulés  :  les  caisses  de  secours  mutuels  en  Al- 
sace, le  nouveau  régime  de  Tassurance  contre  la  maladie  (la  responsa- 
bilité en  cas  d*accidents:  la  taxation  des  primes  d^assurance);  la  statisti- 
que des  accidents,  le  classement  des  risques,  la  législation  comparé» 
des  garanties,  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  entrepre- 
neurs d^industrie,  l'épargne  et  les  pensions  de  retraite,  etc.,  etc.  L'au- 
teur, après  avoir  pris  une  part  active  aux  débats  du  Reichstag,  a  réussi  a 
introduire  dans  les  projets  du  gouvernement  des  modifications  notables 
afin  de  sauvegarder  les  institutions  dMnitiative  privée  fondées  par  les 
chefs  d'industrie  de  TAlsace.  Toutes  les  dispositions  essentielles  de  ce^ 
institutions  ont  (tassé  ainsi  dans  les  nouvelles  lois  qui  vont  être  appli- 
quées en  Allemagne,  Seulement  au  principe  de  la  liberté,  jusqu'à  pré- 
sent en  vigueur,  on  substitue  le  principe  de  l'obligation.  Ouvriers  et  pa- 
trons sont  contraints  maintenant  de  contribuer  chacun  pour  une  part^ 
nettement  détenninée,  à  Tenirctien  des  institutions  nouvelles.  A  lappai 
de  celte  obligation,  les  partisans  du  programme  gouvernemental  invo* 
quent  l'obligation  du  ser%'ice  militaire  et  l'obligation  de  l'instmction  pri^ 
maire.  Mais  répliquent  les  adversaires,  ces  dernières  obligations  répon- 
dent à  un  intérêt  national,  car  il  importe  à  la  nation  que  tous  ses 
membres  participent  à  la  défense  du  pays  et  que  tons  aussi  possèdent 
leH  notions  élémentaires  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  remplir  leurs  de- 
voirs  ni  exercer  leurs  droits  civils  et  politiques,  tandis  que  Tassiinince 
obligatoire  fait  intervenir  TKtat  dans  un  domaine  qui  est  celui  de  l'io- 
térêt  privé,  de  la  liberté  individuelle.  On  blesse  à  la  fois  les  ouvriers, 
les  patrons  et  les  économistes.  Les  ouvriers  peuvent  objecter  que  leur 
inscription  forcée  sur  les  registres  de  l'assumnce  est  pour  eux  quelque 
chose  de  pluî  dur  que  le  livret,  dont  ils  ne  veulent  plus  en  France. 
Quant  aux  patrons,  ils  sont  en  droit  de  réclamer  contre  le  nouvel  impôt 
qui  va  peser  sur  eux.  Et  les  économistes  enfin  font  remarquer  que  les 
patrons  refuseront  d'engager  des  ouvriers  menacés  d'infirmités,  ou  trop 
voisins  do  TAi^e  de  la  retraite.  Le  gouvernement  aile  mand,  qui  fait  ei 
ce  moment  ua  grand  pUs  vers  le  sotialkn»  d*EM,  vK-t^il  4oi^c  allet 
jusqu'au  bout,  et  proc?amer  le  droit  au  travail  ? 
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C^  objections  et  bien  d*autres,  M.  Gnd  leB  a  déjà  farit  raloir  au 
Beicbtag  avec  assez  de  force  pour  obtenir  des  concessions  qui  ramènent 
Imteirention  de  I*État  à  des  limites  plus  étroites,  en  maintenant,  il  est 
mi,  Tobligation  de  Tassurance,  mais  en  laissant  du  moins  aux  assurés 
pour  les  secours  en  cas  de  maladie  le  dtoix  entre  la  caisse  communale  et 
nae  société  libre.  CTest  tout  ce  quil  a  pu  obtenir  ;  c'est  plus  qu'il  n'osait 
espérer,  ayant  affaire  k  si  forte  partie.  On  reproche  encore  aux  projets, 
mèa»  aÎQsi  amendés  d'être  trop  compliqués,  de  répartir  les  charges  de 
ri^mnce  d'une  manière  très-inégale,  d'établir  des  classifications  incom- 
p'^  et  arbitraires,  d'instituer  pour  les  cas  de  contestation  un  système 
i'  jmidictions  superposées  les  unes  aux  autres,  de  manière  à  prolonger 
if«  procès  outre  mesure.  Toutes  ces  considérations  sont  développées 
dVioe  manière  saisissante  par  M.  Grad,  et  forment  avec  les  données  sta- 
Âdqoes  invoquées  à  l'appui,  le  commentaire  des  projets  dont  le  texte 
fft  reproddt  dans  son  livre. 


PréflEtO60  biflitoriques  du  Reoueil  des   ordon- 
nances des  Pays-Bas  autrioMens. 

Par  M.  Gaceard. 

M.  Jules  Simon  présente  de  la  part  de  M.  Gachard,  corres- 
M^nt  de  rAeadémie,  directeur  général  des  archives  du  royaume  de 
klpque,  on  volume  in-folio  contenant  les  Préfacée  hUioriques^^^lsLcée» 
s  tète  des  cinq  volumes  du  Recueil  dea  ordonnancée  des  Payt-Bai 
^^kiem  que  M.  Gachard  a  publié. 

Ce  volume,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  notre  correspondant 
Ï-Oachard,  sera  cooeulté  avec  fruit  par  les  historienfl  et  les  juriscon- 
*î^.  Uy  a  des  liens  si  étroits  entre  la  Belgique  et  la  France  que  le 
feœil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens  peut  être  à  bon  droit 
<{'%idéré  comme  une  des  sources  de  notre  histoire  nationale. 

M.  AUCOC  ajoute  que  la  collection  des  ancienncH  ordonnances  de 
^Belgique  depuis  l'an  641  jusqu'à  1791,  à  laquelle  notre  savant  cor- 
^<>Béaiit,  M.  Gachanl,  a  pris  une  part  considérable,  notamment  par 
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la  publication  des  cinq  volumes  sur  les  ordonnances  des  Pays-Bas  au- 
trichiens, accompagnés  d^excellentes  préfaces,  fait  honneur  au  gouverne- 
ment  de  la  Belgique.  Cette  collection,  entreprise  en  1846,  est  bien  près 
d'être  achevée  ;  elle  compte  déjà  15  volumes  in-folio,  qui  sont  k  la  bi- 
bliothèque du  comité  de  législation  étrangère  du  ministère  de  la  justice. 
La  collection  officielle  des  actes  de  législation  française,  antérieure  à 
1789,  s'arrête  à  1514,  et  elle  est  interrompue  depuis  plus  de  trente  ans. 
Le  moment  n*est-il  pas  venu  pour  la  France  de  ne  pas  rester  en  retard 
sur  la  Belgique  et  les  autres  pays  qui  font  des  efforts  analogues  ? 


La  plxysique  moderne, 

Par  M.  Ernest  Naville. 

M-  Houillier  :  —  M.  Naville,  notre  excellent  correspondant, 
s'était  déjà  montré,  dans  sa  Logique  de  rhypothèse,  non  moins  familier 
aux  questions  et  aux  méthodes  scientifiques  qu'aux  recherches  purement 
philosophiques  et  psychologiques.  Aujourd'hui,  aidé,  comme  il  le  dit 
dans  la  préface,  par  le  souvenir  des  entretiens  de  son  illustre  ami  M.  de 
la  Eive,  il  fait  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie.  Combattre  l'opinion 
fausse  de  l'incompabilité  d'une  philosophie  -spiritualiste  fondée  sur  la 
réalité  de  l'âme  et  de  Dieu,  avec  les  progrès  de  la  physique  moderne, 
montrer  qu'elle  en  reçoit  une  nouvelle  confirmation,  au  lieu  d'en  souffrir 
quelque  atteinte,  voilà  l'objet  du  nouvel  ouvrage  de  M.  Naville. 

Il  prouve  de  deux  manières,  par  l'histoire  et  par  le  raisonnement,  la 
possibilité  de  cette  conciliation.  En  fait,  et  toute  religion  positive  mise 
à  part-,  les  fondateurs  de  la  science  moderne,  Bacon^  Copernic,  Kepler, 
Galilée  et  Descartes,  le  premier  entre  tous,  le  père  de  la  physique  nou- 
velle, ont  cru  fermement  à  l'âme  immatérielle  et  à  Dieu .  Mais  il  s'agit 
de  savoir  s'il  n'y  a  là  que  simple  rencontre,  qu'une  coïncidence  for- 
tuite, ou  bien  s'il  existe  un  lien  logique  entre  leur  science  et  leur  foi.  Ce 
lien  logique,  M.  Naville  le  démontre  par  une  savante  analyse  de  l'œuvre  de 
Descartes,  dont  la  physique  moderne  est  une  renaissance.  Nous  voyons 
en  effet  se  réaliser  l'espérance  que  gardait  Fontenelle,  alors  même  que 
Newton  l'emportait  si;r  Descartes  :  c  il  est  permis  de  croire,  disait-il, 
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diss  reloge  de  Saurin,  que  Tunivers  cartésien  violemment  ébranlé  et 
étraogBment  défiguré,  se  raffermira  et  reprendra  tes  forces. 

Quels  sont  les  principes  directeurs^  les  vues  à  priori  de  la  raison,  qui  ont 
présidé  aux  recherches,  aux  observations,  aux  calculs  sur  la  constitution 
dn  monde,  des  fondateurs  de' la  physique  au  zvii*  siècle  ?  C'est  la  foi  à 
Tordre  du  monde,  d*on  il  suit  que  rien  n*arrive  sans  raison,  que  les  pro* 
prîétés  des  êtres  sont  fixes,  que  les.  mêmes  antécédents  donnés,  les 
mêmes  conséquents  doivent  suivre  ;  c^est  la  foi  non  moins  spontanée  k 
U  simplicité  et  à  l'harmonie  dans  le  nombre  des  causes  et  rajustement 
de  toQtes  les  parties.  Or  ces  principes  directeurs  qui  ne  suppléent  pas  à 
Topérience,  mais  qui  Torientent  pour  ainsi  dire^  dans  le  dédale  des  hy- 
pothèses et  des  phénomènes,  n'ont-ils  pas  pour  point  d'appui  et  pour 
tîQtre,  la  croyance  en  un  Dieu  unique,  créateur,  intelligent  et  sage  ? 

Non  moins  que  Texistence  de  Dieu,  celle  d*une  âme  immatérielle  est 
supposée  par  les  caractères  fondamentaux  de  la  physique  moderne.  L'unité, 
noertiede  la  matière,  qui  est  la  force  de  résistance,  mais  dénuée  dans  ses 
èitments,  qui  ne  sont  que  des  mouvements  de  toute  spontanéité,  la  na- 
ture mécanique  de  tous  les  phénomènes,  n'équivalent-ils  pas  au  début 
de  tous  les  trûtés  de  physique  moderne,  à  l'affirmation  de  la  distinction 
^  Tâme  et  du  corps?  Si,  en  dehors  des  êtres  sentants  et  des  impressions 
'fl'ÛB  reçoivent,  il  n'y  a  plus  que  des  mouvements,  le  son,  la  chaleur, 
lilmnière,  les  sensations  dans  leur  partie  objective  ne  sont  plus  que  des 
QOQYements  ;  nullo  confusion  n'est  plus  possible  entre  l'âme  et  le  corps. 
Qoelques-uns  objectent^  il  est  vrai^  les  transformations  du  mouvement. 
Un  mouvement  peut  se  transformer  en  chaleur,  en  lumière,  en  élec- 
tncité  ;  pourquoi  pas  aussi  en  pensée  ?  On  oublie  qu'un  mouvement  en 
^  transformant,  ne  fait  que  changer  de  direction  et  de  vitesse,  mais 
ton  pas  de  nature,  tandis  qu'un  mouvement  et  une  pensée  sont  deux 
L^tB  d'ordre  différent. ^On  ne  peut  faire  ressortir  cette  opposition  avec 
plos  de  force  que  M.  Naville.  Quel  abus  des  mots,  quelle  confusion  de 
tîntes  les  notions  dans  cette  vaine  tentative  d'en  foire  les  deux  aspects, 
K«  deux  ^ces,  l'une  subjective,  l'autre  objective,  d'un  même  phéno- 
fiiène?  La  discussion  et  la  réfutation  de  cette  théorie,  dite  du  double 

^P^t,  est  une  des  plus  fortes  et  des  meilleures  parties  de  cet  ouvrage. 
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Il  faut  y  joindre  une  habile  défease  du  libre  arbitre  contre  lei  consé- 
quences qui  semblent  résulter  de  la  correspondance  des  plîeDODièiies  it 
rame  avec  des  mouvements  qui  s^enchaînent  fatalement  en  verto  de  U 
loi,  de  la  conservation  de  la  même  quanûté  d*éneigie,  qni  est  aussi  sa 
autre  des  fondements  de  la  physique  moderne.  C^est  là  ce  que  M.  K»- 
ville  appelle  le  conflit  apparent  de  la  physique  et  de  la  morale.  Oa 
pourrait  dire  que  oette  constance  ou  conservation  de  la  force,  qseki 
déterminisme  s'arrête  devant  les  causes  libres,  et  que  la  liberté  et  V 
devoir  sont  des  faits  de  consoience  au  moins  aussi  assurés  que  Thypo 
thèse  du  déterminisme  universel.  CTest  écarter  la  difficulté  i^ntotqaeli 
résoudre.  M.  Naville  Taborde  plus  directement.  Si  la  loi  de  conservatia 
supprime  toute  création  du  mouvement,  elle  ne  supprime  pas  lapofli 
bilité  des  changements  de  directions  dans  Tespace  et  dans  le  tempe.  L 
cavalier  n'augmente   pas  la  force  de  son  cheval,  mais  il  la  dirige»  L 
mouvement  virtuel  est  d'ailleurs  compris  dans  la  loi  de  la  conservatii 
comme  le  mouvement  actuel.  Cette  doctrine,  on  le  sait,  est  la  doctrii 
de  Deacartes.  Toutefois  une  difficulté  reste  :  si  toute  force  est  un  mM 
vement,  la  volonté  ne  peut  agir  en  aucune  façon  sans  produire  un  moi 
vement  et,  en  conséquence»  sans  augmenter  la  quantité  du  mouvenul^ 
dans  l'univers.  Mais  M.  Naville  nie  cette  identiâcation  de  la  force  et  A 
mouvement  La  force  de  résistance  qui  constitue  l'idée  de  corps,  &« 

pas  une  force  impulsive,  elle  n'est  force  que  par  1a  résistance.  Donc  i 
physique,  ce  n'est  pas  seulement  le  mouvement  qui  est  £orce  ou  casa 

des  modifications  du  mouvement,  mais  la  seule  présence  du  cozps.  C 

physiologie,  n^y  a-t-il  pas  dans  le  germe  une  cause  spéciale  de  diooti 

ments,  une  forme  plastique  changeant  leurs  directions  sans  changer  Iti 

quantité  ?  Or,  pour  établir  la  possibilité  d'un  élément  de  libre  arbitre, 

suffit  d'admettre  pour  la  volonté  ce  pouvoir  de  direction  qu'on  ne  pei 

refuser  ni  à  la  molécule  matérielle  ni  au  germe  vivant. 

Voilà  pour  la  direction  dans  l'espace.  De  même,  pour  le  temps, 

conservation  de  Pénergie  n'est  pas  en  contradiction  avec  un  pouvoir  ^ 

lequel  l'homme  peut  employer  à  tel  moment  plutôt  qu  a  tel  autre,  l 

forces  dont  il  dispose,  puisque  ce  qui  demeure  en  quantfté  fixe,  ce  ne 

pas  le  mouvement  actuel,  mais  le  mouvement  virtuel,  c'est-à-dire  ui 

cause  de  mouvement  posBibfe. 
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Cei  favèm  îndicatloM  suffiront,  j^espèra,  poor  €ure  apprécier  à 
rAcadémie  Pintérêt  philosophique  et  la  portée  de  ronvrage  de  M.  Na^ 
nlie.  Cett  nu  titte  Boaveaiiy  s'ajoutant  à  ceux  qui  lui  ont  ralu  d*dtre 
njoflidlMii  snr  la  liste  des  candidats  à  une  place  d'associé  étranger. 


Les  vols  d'autographes  et  les  arohives  de  la 
xaarine  et  des  colonies, 

Par  M.  Flauxebmont. 

M.  Picot  :  —  J*ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  TAcadé- 
làe.  de  U  part  de  M.  Flammermont,  une  brochure  intitulée  :  kê  Volé 
^«nhçr^Jiis  et  Us  €urebwei  dé  la  marme  et  det  colonien. 

Il  est  peu  de  question  plus  grave  pour  les  historiens  que  Texamen 
^mesores  éprendre  ponr  sauvegarder  les  dépôts  d^archives.  Les  Ar- 
<^  Nationales  ont  résolu  le  problème  ;  mais,  dans  chaque  ministère,  il 
Jina  dépôt  àxntxt  la  conservation  a  été  soumise  defMoa  quatre-vingts 
OB,  aux  ph»  singalières  vicissitudes.  Ici,  des  administrateurs  jaloux  du 
^rqoi  knr  était  confié  le  dissimulaient  aux  regards  du  public  ;  là  des 
ooplojés  amenant  à  Tétude  des  affaires  courantes  tous  leurs  soins,  dé- 
pcçuent  les  cartons  d'archives  pour  les  disperser  en  des  dossiers  spé- 
êux contenant  les  précédents  de  chaque  question.  Il  y  a  tel  ministère 
>8  M  le  retrouve  pas  on  seul  dossier  des  nombreuses  commissions  ex- 
ba-parlementaires  qui  ont  été  réunies  depuis  1816,  tous  les  procès- ver- 
^  éttnt  demeurés  entre  les  mains  des  rapporteurs.  Tel  autre  a  vu  les 
^liives  des  commissions  prendre  le  chemin  du  Palais-Bourbon  pour 
*^r  de  pièces  justificatives  à  un  projet  déposé  de  nos  jours.  En  résumé 
("^t  QQ  problème  fort  inquiétant  que  celui  de  savoir  si  nous  préparons 
pcnir  008  neveux  les  éléments  de  Thistoire  ou  si  notre  incurie  ne  leur 
^r?e  pas  la  découverte  du  plus  affligeant  désordre. 

Lmqaiétade  devient  de  Talarme  lorsque  des  vols  sont  signalés.  Nous 
*^onsceque  va  coûter  à  TÉtat  les  détournements  pratiqués  en  1846, 
"qI  n'ignore  les  admirables  travaux  de  notre  savant  confrère  M.  Léopold 
l^Ksle,  et  comment  il  est  récemment  parvenu  à  démontrer  l'origine  des 
^lucrits  vendus  à  lord  Ashbumam.  Il  ne  faut  pas  que  notre  négligence 
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réserve  à  Tayenir  deg  revendicatioas  aussi  coûteuses  pour 
que  pour  notre  amour-propre. 

Or,  partout  U*  désordre  appelle  le  vol.  Uauteur  de  la  bn>chars< 
montre  clairement  et  peint  avec  hardiesse  la  déplorable  sitimiîon 
archives  de  la  marine,  Tabsence  de  catalogue,  de  classement,  de 
fixe,  de  cotes  et  d'estampille.  Sur  ces  points,  la  lecture  de  cet  écrili 
laisse  planer  aucun  doute. 

De  là,  à  soupçonner  des  détournements,  il  n*y  a  qu*un  pas.  L*i 
n'hésite  pas   à  le  franchir  et  affirme  que  des  vols  ont  été  commMbj 
s'élève  avec  raison  contre  ces  méfaits,  les  signale  au  gouveroeme] 
clame  l'adoption  de  mesures  protectnces.  Nous  ne  saurions  trop 
rager  ces  efEorts  des  érudits  pour  établir  l'inviolabilité  des  dépte^ 
blics. 

Nous  comprenons  leur  indignation   en  présence  des  forces  d'il 
qu'ils  ne  peuvent  vaincre  et  des  pertes  irréparables  qu'ils  croient 
ner.  Toutefois,  dans  les  campagnes  qu'ils  mènent  contre  des  admû 
tiens  imprudentes,  ils  doivent  se  défier  de  leur  colère.  Ils  est  bon 
relisent  le  volume  sur  le  dépôt  des  affaires  étrangères  et  le 
du  duc  de  Saint-Simon   pour  voir  de  quel  style  un  homme  de 
sait  éveiller  l'opinion   publique  et  parvient  par  l'évidence  des  pi 
accumulées  à  vaincre  des  résistances  obstinées.  L'auteur  dont  nous 
sentons  la  brochure,  et  dont  nous  louons  l'initiative,  aurait  asai 
produit  plus  d'effet  s'il  avut  su  maîtriser  sa  juste  colère   et  pilA^ 
temps  de  mettre  à  la  fois  dans  le  blâme  et  dans  la  louange  une  m( 
qui  aurait  gagné  à  sa  cause  l'unanimité  des  «  honnêtes  gens.  > 

Ltf  Gérant  responsttbley 
Ch.  Vsbos. 
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RAPPORT 

SCR  LE  CONCOURS  RELATIF  A  LA 

DÉCENTRALISATION     ADMINISTRATIVE 

(PRIX  ODILON  BARROT). 


Kbadémie  avait  deux  fois  mis  an  concours,  en  1868  et 
mi,  la  question  de  la  décentralisation  administrative, 
demandant  des  études  sur  l'administration  locale  de 

leterre  et  sur  celle  de  la  Belgique. 

a  ouvert  un  nouveau  concours  sur  cette  question,  à 
^int  de  vue  plus  général,  pour  exécuter  une  des  volon- 
^fi>rmellement  exprimées  par  notre  regretté  confrère, 
Odilon  Barrot,  dans  le  testament  qui  fonde  le  prix  que 

sommes  appelés  à  décerner. 
ne  pouvait  pas  espérer  que  les  ouvrages  produits  à 

Kcoors  exposeraient  des  idées  neuves,  qu'ils  révèle- 
des  faits  historiques  importants  jusqu'ici  inconnus 
n^ligés,  qu'ils  mettraient  en  lumière  des  doctrines 
les  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  cen- 

kticmetde  la  décentralisation,  qu'ils  apporteraient  sur 

dation  des  pays  étrangers  des  renseignements  encore 

fii'7  a  pas  de  sujet  qui  ait  été  plus  étudié  à  tous  les 

de  Tue  que  celui  de  la  décentralisation.  Depuis  la 

ttion  de  1789,  nos  assemblées  politiques  n'ont  cessé 

îuter  l'organisation  de  l'administration  départemen- 

rt  communale  ;  elles  la  discutent  encore.  Le  recueil 

idiscoors  prononcés  dans  ces  débats  par  les  hommes  les 

faiiBents  de  chaque  époque  formerait  de  nombreux  vo- 
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lûmes.  Chaquo  régime  nouveau  a  fait  des  remaniements  plus 
ou  moins  profonds  dans  la  législation  antérieure.  Tous  les 
débats  parlementaires  ont  été  précédés  ou*  suivis  d*une 
foule  d'ouvrages  dont  la  forme  était  aussi  variée  que  le  fond, 
de  brochures  de  circonstance,  dont  plusieurs  méritent  de 
durer,  et  de  travaux  approfondis,  dont  quelques-uns  sont 
célèbres.  Après  tant  de  discours,  d'études  historiques,  de 
traités  de  philosophie  politique,  d'ouvrages  de  doctrine  ju- 
ridique, de  recherches  sur  la  législation  étrangère,  était-il 
possible  de  renouveler  le  sujet? 

Nous  nous  attendions  à  voir  un  des  concurrents  nous 
donner,  dans  l'introduction  de  son  mémoire,  un  tableau  de 
ces  écrits,  qui  aurait  fait  ressortir  les  vicissitudes  au  tra- 
vers desquelles  l'opinion  publique  s'est  peu  à  peu  formée. 
Mais  ne  sufflt-il  pas  de  rappeler  ici  ceux  de  ces  ouvrages 
qui  sont  dus  &  des  membres  de  l'Institut,  et  qui  sont  pré- 
sents à  tous  les  souvenirs,  pour  montrer  combien  la  ma- 
tière a  été  creusée  dans  toutes  les  directions?  Qui  ne  nom- 
mera avec  nous,  parmi  les  travaux  historiques,  ceux  d'Au- 
gustin Thierry,  de  Guizot,  de  Thiers,  le  mémoire  de  M.  Mi- 
gnet  sur  Is^Formaiion  territoriale  et  politique  de  la  France, 
YHistoire  du  droit  municipal  en  France^  de  M.  Raynouard, 
le  livre  de  M.  Léonce  de  Lavergne  sur  les  Assemblées  pro- 
vinciales, V Histoire  de  Louvois  de  M.  Camille  Rousset,  et 
les  travaux  de  M.  Pierre  Clément  sur  Golbert? 

Qui  ne  citera,  parmi  les  ouvrages  de  philosophie  politique 
qui  ont  touché  à  cette  question,  au  premier  rang,  la  Démo- 
cratie en  Amérique  de  M.  de  Tocqueville,  tant  de  fois  in- 
voquée par  les  adversaires  de  la  centralisation  administra- 
tive, avec  son  autre  livre  sur  Y  Ancien  Régime  et  la  Révo- 
lution, puis  les  Vues  sur  le  Gouvernement  de  la  France  du 
duc  Victor  de  Broglie,  la  France  nouvelle  de  Prévost-Pa- 
radol,  la  Politique  libérale  de  M.  de  Rémusat,  la  Liberté 
politique  de  M.  Jules  Simon,  le  Parti  libéral  el  son  pro- 
gramme de  M.  Laboulaye,  VEtat  et  ses  limites  du  même 
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aateor.enyjoignaBt  récrit  spécial  de  M.  de  Barilnto  sur 
les  Communes  et  V aristocratie,  publié  en  1829  et  celui  de 
M.  Odilon  Barrot  sur  la  Centralisation  ^i  ses  effets^  publié 
rerslâfiq  du  second  empire? 

Qui  De  eonnait,  parmi  les  travaux  sur  le  droit  admims-^ 
tratiï,  l'ouvrage  de  M.  de  Cormenin  et  sa  brillante  préface, 
et  ceux  de  MM.  de  Gérando,  Vivien  et  Laferrière;  parmi 
tes  ouvrages  de  législation  étrangère,  les  Ettides  sur  CAn- 
ifi^erre  de  M.  Léon  Faucher,  le  travail  de  M.  Maurice 
Block  sur  les  Communes  et  la  Liberté  et  le  livre  de  M.  Leroy- 
feaulieu  sur  V Administration  locale  en  France  et  en  An-- 
fiderre,  couronné  par  l'Académie  î 

il  ces  différents  groupes  d'ouvrages,  que  d'écrits  on  pour- 
i^i  rattacher!  Il  serait  trop  long  de  signaler  ceux  qui  qx* 
f^Qt  rhistoire  des  institutions  administratives  de  la 
^ce,  TAcadémie  n'a  d'ailleurs  pas  oublié  les  livres  de 
^  Cl.  Dareste  et  de  M*  Cbéruel,  couronnés  par  elle  eQ 
A^;  il  aérait  trop  long  de  citer  les  monographies  publiées 
ii^Qis  la  Restauration,  et  chaque  jour  nous  en  apporte  de 
tavelles,  sur  les  Etat»  provinciaux,  sur  les  intendants,  sur 
fs  assemblées  provinciales  de  la  fin  du  xviu*  siècle,  sur 
^ganisatian  municipale.  Mais  on  ne  peut  omettre,  it  cause 
k  retentissement  qu'ils  ont  eu  en  leur  temps,  l'essai  de 
I  Bèchard  sur  la  Centralisation  administrative,  critique 
Monnée,  qui  date  de  1836,  complété  par  d'autres  ouvra- 
lidQ  fflêne  auteur  ;  les  écrits  de  M.  Raudot,  plus  hardis 
teore  queceux  de  M.  Béchard  ;  puis,  dans  un  sens  opposé. 
*  travaux  de  M.  Pupont-White  sur  V Individu  et  VEtat,  la 
^^(UisatUm,  la  Liberté  politique  considérée  dans  ses 
^fporis  avec  l'administration  locale,  enfin  le  manifeste 
k^aocy,  publié  en  1866,  qui  a  tant  occupé  l'opinion  et  qui 
j^ovoqué  une  foule  de  brochures. 
iï&uty  ajouter  \9k  ^Uection  des  rapports  sur  le  projet  de 
Mn  qaalreHivMe»  relatil  à  l'administration  intérieure, 
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préparé  par  le  conseil  d'Etat  en  1849  et  1850,  rapports  sa- 
vants, qui  sont  l'œuvre  de  MM.  Vivien,  Vuitry,  Touran- 
gin  et  Boulatignier  et  qu'on  avait  réimprimés  en  1870  pour 
'servir  de  base  aux  travaux  de  la  commission  de  décentra- 
lisation, où  nous  avons  siégé  à  côté  de  nombreux  partisans 
du  manifeste  de  Nancy. 

On  doit  signaler  encore  tous  les  documents  et  toutes  les 
notices  publiés  depuis  dix  ans  dans  les  Annuaires  et  dans 
le  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  qui  a 
rendu  aux  hommes  d'étude  l'immense  service  de  leur  four- 
nir un  précieux  instrument  de  travail,  réservé  jusque  là  à 
un  petit  nombre  d'élus. 

La  pensée  exprimée  par  M.  Odilon  Barrot,  dans  son  tes- 
tament, paraît  être  qu'après  tant  de  publications,  il  man- 
quait encore  une  étude  à  la  fois  très-libérale  et  pratique 
sur  la  décentralisation  administrative.  En  conséquence 
l'Académie  avait  appelé  les  concurrents  à  traiter  la  ques- 
tion suivante  :  «  Exposer  les  traits  principaux  des  différents 
systèmes  d'organisation  municipale  et  départementale  en 
France  depuis  1789  et  les  comparer  aux  institutions  ana- 
logues à  l'étranger.  »  Elle  ajoutait  dans  le  programme  : 
«  Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
fluence de  ces  systèmes  sur  le  mouvement  général  de  la 
civilisation  et  de  la  sociabilité.  L'Académie  désire  que,  pour 
se  conformer  aux  intentions  du  fondateur  du  prix,  cette 
étude  de  législation  comparée  conduise  les  concurrents  à 
l'examen  des  améliorations  dont  est  susceptible  notre  or- 
ganisation communale  et  départementale,  en  l'état  de  nos 
mœurs,  de  nos  habitudes  et  des  institutions  qui  nous  ré- 
gissent. » 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés  au  concours.  Nous 
avons  à  en  rendre  compte  à  l'Académie. 

Pour  deux  d'entre  eux  notre  appréciation  sera  sommaire. 

Le  Mémoire  n""  2,  dont  la  devise  est  ainsi  conçue  :  «  La 
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centralisation,  qui  a  créé  la  France,  est  occupée  à  la  dé- 
traire (de  Tocqueville)  »  contient  171  pages  in-folio,  mais 
d'ane  écriture  assez  large. 

Il  présente  une  analyse  exacte,  mêlée  d'observations 
jDstes,  de  la  législation  française  depuis  1789,  dans  les 
128  premières  pages.  De  la  page  129  à  la  page  152,  il  ré- 
lame  les  législations  des  pays  étrangers.  Les  conclusions 
four  la  réforme  des  institutions  françaises  occupent  les 
mgt  dernières  pages.  Cette  simple  indication  suffit  pour 
sontrer  que  le  sujet  n'a  pas  été  approfondi.  Nous  le  re- 
gr^itoDs,  car  l'auteur  nous  paraît  instruit,  surtout  de  la 
lédsiation  française,  et  judicieux  dans  ses  appréciations. 
Hais  on  travail  aussi  abrégé  ne  peut  prétendre  à  aucune 
Kcompense. 

Nous  écarterons  aussi  le  Mémoire  n""  4  qui  porte  cette 
ks'm  :  €  La  liberté  est  une  ;  elle  doit  être  partout,  sous 
f^ne  de  n'être  nulle  part.  »  11  est  beaucoup  plus  développé 
pelé  précédent;  il  renferme  667  pages  d'une  écriture  assez 
ke.  Mais  les  400  premières  pages  ne  répondent  pas  au 
programme.  Elles  contiennent  une  étude  de  la  législation 
toicipale  et  provinciale  en  France,  depuis  l'époque  Gallo- 
bmaine  jusqu'à  1789. 11  était  assurément  impossible  de  ne 
N  faire  allusion  au  régime  antérieur  à  1789,  en  expliquant 
IB  réformes  réalisées  ou  tentées  par  l'assemblée  consti- 
I^Dte,  de  ne  pas  montrer  comment  l'autorité  excessive, 
IBcordée  aux  intendants,  avait  amené  la  réaction  qui  a 
itrainé  l'assemblée  à  supprimer  tout  agent  du  pouvoir 
K&tra]  auprès  des  administrations  locales,  et  de  ne  pas 
pire  voir  comment  les  souvenirs  des  États  provinciaux  et 
te  issemblées  provinciales,  récemment  organisées,  avaient 
ppiré  les  nouvelles  institutions.  Mais,  en  présence  du  pro- 
l^mme  tracé  par  l'Académie  et  qui  avait  ses  raisons  d'être, 
^  étude  sur  l'ancien  régime  ne  pouvait  être  qu'une  intro- 
pction  ;  dans  le  Mémoire  n'  4,  c'est  la  moitié  du  travail. 

l'élude  sur  l'organisation  de  l'administration  locale  en 
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France  depuis  1789,  qui  rient  ensuite,  forme  un  singulier 
contraste  avec  le  luxe  de  détails  donné  dans  la  première 
partie  ;  c'est  le  plus  souvent  la  reproduction  des  textes  des 
lois  successivement  adoptées,  quelquefois  r&nalyse  des 
exposés  de  motifs  ou  des  rapports  des  commiBsions  pré-* 
sentes  aux  chambres  avec  des  commentaires  fort  brefe. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  législation  des  pays  étrangers. 
L'auteur  examine  successivement  le  régime  des  pays  slaves, 
des  pays  germaniques,  des  pays  anglo-saxons,  des  pays  latins. 
Ce  travail,  qui  comprend  une  centaine  de  pages,  est  assez 
étendu  ;  l'auteur  a  puisé  à  de  bonnes  sources  et  des  plus 
récentes. 

Mais  la  partie  importante  de  l'étude  demandée  par  TAca* 
demie  était  l'appréciation  des  institutions  françaises  d'après 
leur  comparaison  avec  les  institutions  étrangères.  Or,  c'est 
en  trente  pages  seulement  que  le  Mémoire  n""  4  donne  ses 
conclusions. 

Elles  se  bornent  à  demander  :  1""  Que  les  intérêts  de  l'État, 
ceux  des  départements  et  des  communes  soient  absolument 
séparés  et  que  la  gestion  en  soit  confiée  à  des  agents  diffé- 
rents ;  2""  Que  les  autorités  chargées  d'exécuter  les  décisions 
relatives  à  la  gestion  des  intérêts  locaux  soient  constituées 
sous  la  forme  collective,  à  l'image  des  administrations  pro*» 
vinciales  et  municipales  de  beaucoup  de  pays  de  l'Europe. 

Quant  aux  avantages  et  aux  inconvénients  des  institutions 
qu'il  s'agit  de  détruire  ou  d'organiser,  le  Mémoire  n""  4  ne 
les  a  pas  étudiées. 

Là  encore  il  n'y  a  matière  à  aucune  récompense. 

Le  Mémoire  n""  1  répond  mieux,  par  son  cadre,  au  pro- 
gramme tracé  par  l'Académie.  C'est  un  volume  in-4*  de 
1171  pages  portant  pour  devise  :  €  Ce  que  j'admire  le  plus 
en  Amérique,  ce  ne  sont  pas  les  effets  administratifs  de  la 
décentralisation,  ce  sont  ses  effets  politiques  (Tocqueville).  » 

L'auteur,  après  quelques  pages  coûsaôrées  à  l'organisa*- 
tion  des  administrations   locales  antérieurement  à  1789, 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  ODILON  BARROT.        295 

étudie  leur  organisation  sous  les  divers  régimes  politiques 
qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque,  puis  il  passe  en 
revue  les  systèmes  adoptés  dans  les  autres  pays  de  l'Europe 
et  il  les  rapproche,  point  par  point,  du  système  français.  Il 
a  cru  devoir  faire  un  exposé  et  une  comparaison  spéciale 
pour  les  institutions  de  l'Angleterre,  à  raison  du  caractère 
propre  de  ces  institutions.  Il  examine  ensuite  l'influence 
de  Torganisation  locale  sur  la  capacité  politique,  sur  le 
respect  de  l'autorité,  sur  le  patriotisme  et  le  dévoûment 
aux  intérêts  publics,  sur  l'harmonie  sociale  et  sur  la  civili- 
sation. Enfin  il  propose  les  réformes  qui  lui  paraissent  dé- 
couler de  l'examen  des  institutions  et  des  principes  auquel 
il  vient  de  se  livrer. 

Le  Mémoire  n**  1  est  l'œuvre  d'un  hommer  qui  a  beaucoup 
lu,  beaucoup  réfléchi,  et  certains  détails  familiers  sur  la 
pratique  de  la  législation  semblent  indiquer  qu'il  a  aussi 
l'expérience  des  affaires. 

Les  idées  générales  de  l'auteur  sur  l'influence  de  la  cen- 
tralisation et  de  la  décentralisation  sont  bien  celles  qu'a  si 
brillamment  soutenues  M.  de  Tocqueville  et  qu'a  reprises 
après  lui  toute  l'école  à  laquelle  se  rattachait  M.  Odilon 
Barrot. 

Les  projets  de  réforme,  au  sujet  desquels  l'auteur  dis- 
tingue l'idéal  à  atteindre  dans  l'avenir  et  les  mesures  qui 
pourraient  être  immédiatement  mises  en  pratique,  sont  pré- 
sentées généralement  avec  netteté  et  précision.  Elles  s'appli- 
quent au  département,  au  canton,  à  la  commune. 

L'auteur  demande  que  le  cercle  des  affaires  départemen- 
tales soit  étendu  autant  que  possible,  qu'on  détache  du  bud- 
get de  l'État  la  plus  grande  partie  des  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  pour  en  charger  les  conseils  locaux;  que  les  dépar- 
tements aient,  pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  et  de  leurs 
finances,  des  agents  spéciaux  ;  que  la  préfet  cesse  d'avoir  le 
rôle  de  pouvoir  exécutif  pour  les  affaires  départementales 
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et  que  ce  rôle  soit  attribué  à  la  commission  instituée  par 
la  loi  de  1871,  qui  siégerait  sous  la  présidence  du  préfet, 
en  attendant  le  jour  où  le  préfet  serait  exclusivement 
l'agent  de  l'Etat  et  n'aurait  plus  qu'à  contrôler  les  décisions 
de  cette  commission  et  du  conseil  général  au  point  de  vue 
de  l'observation  des  lois  et  règlements. 

Il  donnerait  aussi  à  la  commission  départementale  le  soin 
de  contrôler  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  sauf 
le  cas  de  violation  des  lois. 

Il  réorganise  à  cette  occasion  la  juridiction  administra- 
tive et  propose  qu'un  ou  deux  membres  du  Conseil  de  pré- 
fecture soient  nommés  sur  la  présentation  du  Conseil  gé- 
néral du  département,  en  attendant  une  réforme  plus  com- 
plète, imitée  des  institutions  prussiennes. 

Il  crée  un  centre  administratif  au  canton,  pour  tenir 
compte  des  difficultés  qui  naissent  du  nombre  très-considé- 
rable des  petites  communes  auxquelles  manquent  les  res- 
sources et  la  capacité  des  administrateurs. 

Il  demande  que  le  nombre  des  membres  des  conseils  muni- 
cipaux soit  augmenté,  ou  plutôt  qu'on  fasse  revivre  l'institu- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  créée  en  1790. 

Il  propose  d'enlever  au  maire  son  rôle  de  pouvoir  exé- 
cutif, de  lui  donner  seulement  la  situation  de  président  du 
corps  municipal,  composé  du  maire  et  des  adjoints  et  d'ins- 
tituer, dans  les  villes,  des  commissions,  nommées  par  le 
conseil  municipal,  qui  seraient  chargées  des  différentes 
branches  du  service  sous  le  contrôle  de  ce  conseil.  A  ces 
conditions,  il  admettrait  que,  provisoirement,  le  maire  fut 
nommé  par  le  gouvernement. 

Pour  le  budget  communal,  il  demande  qu'il  soit  accru 
par  des  prélèvements  sur  le  budget  de  l'Etat  et  il  espère 
qu'un  jour  on  pourra  confier  à  des  citoyens  actifs,  non  plus 
à  des  fonctionnaires,  le  soin  de  percevoir  les  impôts  des- 
tinés à  payer  les  dépenses  locales. 

Ce  sont  là  des  idées*  qui  ont  été  soutenues  dans  divers 
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projets  de  loi  ou  amendements  présentés  aux  chambres  à 
plusieurs  reprises  et  dans  beaucoup  de  brochures  spéciales. 

Nous  n'avons  pas  à  en  discuter  le  mérite.  L'Académie 
demandait  aux  concurrents  d'indiquer  des  projets  de  ré- 
forme inspirés  par  l'étude  des  législations  étrangères,  qui 
leur  paraîtraient  appropriées  à  l'état  de  dos  mœurs  et  de 
DOS  institutions  actuelles.  Il  nous  suffit  que  l'étude  soit 
sérieuse  pour  qu'elle  doive  être  considérée  comme  répon- 
dant au  programme  du  concours.  Aussi  bien  les  membres 
k  l'Académie  qui  ont,  à  diverses  époques,  écrit  sur  ces 
questions  ont  professé  des  opinions  fort  différentes. 

Cependant  nous  pouvons  reprocher  à  l'auteur  de  n'avoir 
pas  assez  précisé  les  conditions  dans  lesquelles  on  devrai  t 
suiTantlai,  transporter  du  budget  de  l'État  au  budget  des* 
^parlements  et  des  communes  les  dépenses  des  services 
de  l'instruction  publique,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Pour  faire  apprécier  une  aussi  grosse 
rêlonne,  un  mot  ne  suffit  pas.  On  peut  aussi  exprimer  le 
^^i  qu'il  n'ait  pas  examiné  les  mesures  proposées  dans 
plasieurs  projets  pour  protéger  les  intérêts  contre  l'omni- 
potence du  nombre  et  qu'il  n'ait  pas  abordé  le  problème  de 
l'organisation  spéciale  de  Paris. 

Le  Mémoire  n**  1  a  certainement  du  mérite,  mais  il  est 
|ité  par  des  défauts  de  forme  et  de  fond  assez  graves. 

Le  style,  ordinairement  clair,  quelquefois  assez  ferme, 
^  (léparé  trop  souvent  par  des  négligences,  des  vulgarités 
Dattendues  et  qui  choquent  d'autant  plus  qu'elles  se  trou- 
ant parfois  à  côté  de  la  citation  d'un  beau  passage  de  la 
^nocraiie  en  Amérique. 

L'argumentation  est  solide,  mais  elle  a  les  inconvénients 
fane  solidité  excessive.  L'auteur  insiste  trop  sur  les  détails 
^^n  connus  des  vicissitudes  de  la  législation  française 
tepuis  1789  et  sur  ceux  de  la  législation  des  pays  étrangers, 
în  sorte  qu'on  perd  de  vue  les  traits  principaux  qu'il  fal- 
lait mettre  en  relief.  Les  mêmes  institutions  sont  d'abord 
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exposées  dans  leur  ensemble,  puis  reprises  une  à  une, 
appréciées  en  elles-mêmes  et  comparées  à  la  législation 
ft*an(ai8è.  On  éproure  une  certaine  impatience  d'arriver 
an  but  et  le  soin  que  prend  Tauteur  d'accumuler  les  faits  et 
les  arguments,  pour  préparer  ses  conclusions,  affaiblit  sa 
démonstration  au  lieu  de  la  fortifier. 

Mais,  en  outre,  et  ceci  est  plus  grave,  on  peut  signaler 
dans  Texposé  ou  l'appréciation  des  législations  de  la  France 
et  de  l'étranger,  des  lacunes  ou  des  inexactitudes  d'une 
certaine  importance.  Ces  erreurs  et  ces  lacunes  tiennent 
soit  à  une  préoccupation  exclusive,  soit  à  des  informations 
puisées  dans  des  livres  qui -ne  sont  pas  au  courant  du  der- 
nier état  des  lois  et  des  faits. 

Ainsi,  dans  sa  passion  pour  la  décentralisation,  l'auteur 
en  arrive  à  méconnaître  ce  qu'il  y  a  eu  de  bienfaisant  dans 
l'action  du  pouvoir  central  sous  l'ancien  régime.  On  peut 
cependant  blâmer  le  despotisme,  déplorer  ses  efltets  perni- 
cieux, sans  contester  que  les  souverains  absolus  aient  quel- 
quefois fait  de  grandes  choses  en  politique  ou  en  adminis- 
tion.  Pour  rester  sur  le  terrain  de  l'administration,  l'impar- 
tialité n'oblige-t-elle  pas  à  reconnaître  qu'ils  ont,  à  certains 
jours,  donné  aux  intérêts  matériels  ou  moraux  une  satis- 
faction que  les  institutions  libres  ne  leur  procuraient  pas? 
Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  la  création  du  canal  de 
Languedoc.  L'auteur  en  attribue  le  mérite  à  l'administra- 
tion des  Etats  de  la  province.  Il  oublie  que  cette  grande 
œuvre  a  été  organisée  par  un  édit  de  Louis  XIV,  sur  la 
demande  de  Riquet,  qui  avait  soumis  ses  plans  à  Colbert; 
qu'elle  a  été  exécutée  sous  la  direction  immédiate  et  inces- 
sante du  grand  ministre;  que  les  Etats  de  Languedoc 
avaient  d'abord  refusé  tout  concours  à  l'entreprise,  malgré 
les  efforts  de  l'intendant  et  que,  si  leurs  subventions  ont 
fini  par  s'élever  à  5  millions  de  livres,  sur  17  millions,  leur 
concours  n'a  pas  été  proportionné  aux  avantages  que  la  pro- 
vince devait  retirer  d'une  pareille  voie  de  communication. 


UAPPORT  SUR  !.E  PRIX  ODILON  BARROT.  299 

La  grande  publication  de  M.  Pierre  Clément  sur  lea  lettres 
et  îDstraetions  de  Colberl  fournit  «ne  nouvelle  prenve  de 
ces  faits  bien  connus. 

L'antenr  n'a  pas  non  plus  rendu  justice  aux  efforts  faits 
par  le  gouvemement  de  Louis  XYl  pour  organiser  les  as- 
semblées proyinciales. 

N'est-ce  pas  aussi  une  sorte  de  parti  pris  qui  Tentraine  à 
Bier  les  modiflcattons  assez  profondes  introduites  depuis 
one  trentaine  d'années  dans  la  législation  anglaise? 

Il  T  a  des  points  dans  la  réforme  des  institutions  judi- 
cuires  que  Tauteur  parait  ignorer.  Il  félicite  l'Angleterre 
<ie  posséder  le  Self^Oovemment  complet,  y  compris  la  jus- 
ticp  rendue  par  le  pays  lui-même,  au  civil  comme  au  crimi- 
nel, presque  sans  magistrats  et  sans  ministère  public.  On 
pmt  8*étonner  qu'il  ne  soit  pas  informé  de  la  tendance  très- 
prononcée  des  justiciables  anglais  à  opter,  dans  les  affaires 
civiles,  pour  le  jugement  par  les  magistrats,  sans  le  con- 
cours du  jury,  et  qu'il  ne  signale  pas  la  création  d'un 
tirecteor  des  poursuites  publiques  réalisée,  après  de  longs 
iéh%  par  la  loi  du  3  juillet  1879. 

Ponr  les  réformes  dans  les  institutions  administratives, 
tuteur  les  connaît  et  il  les  décrit  exactement,  mais  il  ne 
wit  pas  consentir  à  leur  donner  leur  véritable  caractère. 
toutes  ces  lois  qui  ont  remanié  le  service  de  Tassistance 
^Uiqne  et  qui  ont  peu  à  peu  abouti  à  la  création  du  bu- 
stea  du  gouvernement  local  (board  of  local  govemmeni), 
iresti  d'un  droit  de  contrôle  et  de  contrainte  à  l'égard  des 
itniiDistrations  instituées  dans  les  paroisses,  les  unions  de 
|^L«cs  et  les  bourgs,  les  mesures  analogues  prises  pour 
^ploi  de  diverses  taxes  établies  comme  la  taxe  des 
N^w,  puis  pour  le  service  de  l'état  civil,  de  l'hygiène 
Nique,  des  écoles  élémentaires,  ne  sont,  aux  yeux  de 
fiQieur  du  mémoire  n**  1,  que  des  actes  de  centralisation 
l^iRique.  C'est  jouer  sur  les  mots  et  nier  l'évidence  même; 
fcaii  des  admirateurs  les  plus   ardents  des  anciennes 
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institutions  anglaises  ne  s*y  est  trompé.  Sans  doute,  il  y  a 
loin  de  la  centralisation  administrative,  telle  qu'elle  se 
produit  en  Angleterre,  à  celle  qui  se  pratique  en  France. 
Mais  il  n*est  pas  contestable  que  désormais  l'État  intervient, 
en  Angleterre,  dans  les  différents  services  publics  confiés 
aux  autorités  locales,  non-seulement  pour  réprimer  lenrs 
écarts,  mais  pour  remédier  à  leur  négligence  et  pour  les 
pousser  au  progrès,  et  cette  tendance  s'accentue  tous  les 
jours. 

L'auteur,  dans  ses  considérations  générales,  condamne 
absolument  l'influence  exercée  par  l'État  pour  améliorei 
les  institutions  destinées  à  satisfaire  les  besoins  collectifs 
des  citoyens.  Si  sa  doctrine  est  juste,  il  faut  reconnaître 
que  l'Angleterre  est  coupable  dans  une  certaine  mesure. 
Pour  nous,  il  nous  parait  que  cette  atteinte  aux  principes 
du  self  govemment  est  excusable  et  même  justifiée. 

En  réalité,  la  limite  entre  les  pouvoirs  normaux  des  auti> 
rites  locales  et  de  l'autorité  centrale  en  matière  adminis- 
trative est  très  difficile  à  fixer  en  théorie.  Elle  peut  variei 
suivant  les  époques,  et  suivant  l'état  de  la  civilisation;  elle 
peut  varier  suivant  le  prix  que  les  populations  attachen 
à  donner  à  toutes  les  parties  d'un  vaste  territoire,  de 
satisfactions  à  peu  près  égales,  par  le  fonctionnement  de^ 
services  publics. 

Sans  doute  la  gestion  des  intérêts  locaux  est  une  exceli 
lente  école  pour  les  citoyens  d'un  pays  libre  ;  mais  il  y  \ 
des  moments  où  une  nation  souffire  en  voyant  que  cett^ 
école  se  fait  au  détriment  du  public.  Alors  le  législateui 
intervient,  il  pose  des  règles  générales  et  il  institue  de 
autorités  nouvelles  au  centre  du  pays  pour  assurer  l'ex^ 
cution  de  ces  règles.  Les  moyens  d'exécution  varien 
suivant  les  cas,  suivant  les  traditions  du  pays  ;  mais  le  fon 
est  le  même. 

Voilà  pourquoi  la  législation  de  l'Angleterre,  sur  le 
attributions  du  pouvoir  central,  s'est  modifiée  sensiblemen 
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depuis  trente  ans,  au  moment  même  où  la  législation  amé- 
ricaine et  la  législation  de  la  Suisse  se  modifiaient  dans  le 
même  sens  pour  les  rapports  des  États  avec  1  autorité  fédé- 
rale. Aussi  est-il  nécessaire,  quand  on  veut  juger  l'état  des 
choses  dans  ces  pays,  de  recourir  aux  documents  et  aux 
teitesen  suivant  leurs  changements  presque  journaliers, 
au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  livres  même  les  plus  auto- 
risés. 

Enfin,  et  sans  insister  sur  d'autres  appréciations  inexac- 
tes on  visiblement  exagérées  qu'on  pourrait  relever  dans 
le  mémoire  n*  1,  arrêtons-nous  aux  dernières  pages.  L'au- 
teur veut  y  montrer  par  un  exemple  saisissant  que  «  ce  qui 
esi  impossible  à  l'immense  pouvoir  central  est  facilement 
exécnté  par  les  petits  pouvoirs  locaux  (nous  citons  textuel- 
lement) ;  qu'en  toutes  choses,  le  régime  bureaucratique  est 
condamné  à  l'erreur  ou  à  la  routine  et  au  piétinement  sur 
place.  »  Il  n'a  fait  que  montrer  combien  sa  confiance  dans 
les  administrations  locales  est  sans  mesure. 

Il  croit  en  effet  avoir  trouvé  la  solution  du  problème 
delà  péréquation  de  l'impôt  foncier  et  des  autres  impôts  de 
répartition,  qui  jusqu'ici  aurait  été,  selon  lui,  au-dessus 
«les  forces  de  l'administration  centrale  des  contributions 
directes.  Il  donne  en  exemple  le  travail  accompli  en  quel- 
ques mois,  grâce  au  zèle  de  la  municipalité  d'une  commune 
des  environs  de  Paris.  Toutes  les  évaluations  ont  été  révi- 
sées et  désormais,  dans  la  commune,  l'impôt  est  réparti 
proportionnellement  à  la  valeur  des  propriétés.  Que  toutes 
les  autorités  locales  imitent  cet  exemple  et  les  difficultés 
devant  lesquelles  on  s'arrête  depuis  tant  d'années  auront 
disparu.  Il  y  a  là  une  singulière  illusion.  Ce  n'est  pas  le 
Beu  d'aborder  la  question  de  la  péréquation  de  l'impôt  en 
«Ue-même;  mais  nous  ne  connaissons  pas  de  travail  qui 
<iemande  plus  d'unité  et  d'esprit  de  suite  dans  l'application. 
Quelles  garanties  pourrait  donner  un  travail  effectué  par 
^  autorités  locales  seules,  quand  il  s'agit  d'attribuer  à 
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chaque  départemeai,  à  chaque  arrondissement,  à  chaque 
commune  une  part  exactement  proportionnelle  du  total  d« 
l'impôt  à  établir  sur  tout  le  territoire.  Il  est  essentiel 
que  les  mêmes  bases  d'évaluation  soient  appliquées  pao^ 
tout.  Et  qui  peut  garantir  cette  application  uniforme  des 
règles  et  empêcher  les  écarts  des  autorités  locales  dont  le 
concours  est  nécessaire,  sinon  une  administration  centrale! 
L'exemple  est  donc  mal  choisi  et  il  est  loin  de  produire 
l'effet  qu'en  attendait  l'auteur. 

L'Académie  voit  quels  défauts  se  mêlent  aux  qualités  que 
nous  avons  signalées  dans  le  mémoire  n""  1.  Elle  oomprea* 
dra  que,  tout  en  rendant  justice  à  la  somme  considérable 
de  travail  que  ce  mémoire  représente,  la  section  ne  pro- 
pose pas  de  lui  accorder  d*autre  récompense  qu'une  mes- 
tion  honorable. 

Le  mémoire  n""  3,  qui  a  pour  devise  Pro4e^e,  se  présente 
avec  une  physionomie  toute  différente. 

Il  est  moins  étendu  que  le  précédent.  II  ne  compte  qm 
400  pages  in-*4'*  ;  mais  il  ne  contient  rien  d'inutile.  L'auteui 
n'a  signalé  que  les  traits  principaux  des  institutions  fran* 
çaises  et  étrangères.  Les  observations  tiennent  dans  cette 
étude  beaucoup  plus  de  place  que  les  faits.  Elle  est  biei 
composée;  elle  se  Ut  avec  intérêt.  Le  style  est  toujours  soi* 
gnéy  soutenu,  bien  approprié  au  sujet  et  les  bonnes  cita* 
tiens  s'y  trouvent  en  bonne  compagnie. 

Quant  au  fond,  l'auteur,  dans  ses  préfets  de  réforma} 
cherche  &  donner  satislaction  aux  différents  besoins  de  1 
société  et  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  une  préoccupatio 
exclusive,  bien  qu'il  ne  manque  pas  de  hardiesse.  Il  ne  » 
borne  pas  à  demander  des  pouvoirs  étendus  pour  les  adisH 
nistrations  locales.  Il  étudie  en  même  temps  avec  soin  le) 
garanties  qui  pourraient  protéger  les  intérêts  locaux  contre 
une  mauvaise  gestion»  et  cellea  qui  pourraient  protéger  lei 
intérêts  généraux  et  empêcher  l'affaiblissement  du  pouvoir 
central  dans  l'exercice  de  ses  attributions  nécessaires.  Il 
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comacre  un  chapitre  spécial  h  l'organisattion  de  la  viUe  de 
Paris,  et  il  cherche  à  concilier  lei  principes  libéraux  avec 
les  mesures  que  réclame  la,  aécurité  du  gcuxernemeni  de 
la  France* 

L'auteur  ne*  prépare  pas  lentement  sa  démonstration* 
Dë&  les  premiètres  lignes  de  son  é(^it,  il  montre  l'idéal  au** 
quel  il  veut  conduire  sea  lecteurs.  Séparer  les  intérêts  gé~ 
néraux  de3  intérêta  locaux»  laisser  aux  administrateurs  des 
intérêts  locaux  une  grande  latitude  dans  leur  sphère,  cela 
est  bien  ;  ou  arrive  aiosjL  &  déehanger  TBtat  de  responaabi* 
litéa  considérables  sous  lesquelles  il  doit  succomber  tôt  ou 
tard.  Mais  ce  n'est  pas  suffisant  ;  il  faut  faire  concourir  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  j^  la  gestion  des  af- 
faires locales,  et  non  seulemient  à  la  délibération,  mais  à 
l'exécution  quotidienne  des  mesures  administratiyes.  On 
réussira,  par  là,  à  éclairer  lea  citoyens,  à  unir  les  personnes 
et  les  classe»,  à  favoriser  la  paix  aooiale  et  k  développer  la 
vie  publique. 

L'exposé  qu'il  présente  de  nos  institutions  administratives 
depuis  1789»  avec  une  courte  introduction  aur  les  origines 
et  le  développement  de  la  con^ralisation  aous  l'ancien  ré- 
gime, est  saillant,  mais  rapide. 

Le  mémoire  signale  très  sobjrement  les  faits  et  les  lois,  et 
s'applique  surtout  h  en  étudier  lea  causes,  la  portée  et  les 
effets-  U  nous  semble  qu'il  a  poussé  un  peu  loin  la  sobriété 
à  cet  égard,  qu'il  aurait  mieux  fait  d'indiquer,  avec  quel* 
ques  détails,  les  progrès  successifs  accomplis  dans  le  sens 
même  de  ses  opinions  par  lea  lois  du  gouvernement  de  Juil- 
let, du  second  Empire  et  du  gouvernement  actuel.  S'il  n'a 
pas  plus  insisté  sur  ces  différents  points,  c'est  sans  doute 
quil  les  suppose  connus  ;  c'est  aussi  que  ces  nuauces,  dans 
l'atténuation  de  la  centralisation  administrative,  sont,  pour 
lui,  peu  de  chose  en  face  de  l'idéal  qu'il  tend  à  réaliser. 
Mais  le  programmie  lui  demandait  davantage,  et  l'histoire 
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des  modiflcations  de  Topinion  publique  et  de  la  législation 
méritait  d'être  plus  développée. 

Peut-être,  aussi,  pensera-t-on  qu'il  a  attribué  trop  d'in- 
fluence à  nos  institutions  départementales  et  communales 
sur  les  révolutions  qui,  depuis  1789,  sont  venues  si  souvent 
modifier  la  constitution  politique  du  pays.  La  rapidité  de  ces 
événements  si  fréquents  a  d'autres  causes  auxquelles  il  faut 
faire  leur  part.  Mais,  tout  en  discutant  son  opinion,  on  ne 
pourra  contester  que  ses  appréciations  soient  généralement 
équitables,  judicieuses  et  inspirées  par  des  sentiments  élevés. 

Son  premier  coup  d'œii  sur  les  institutions  administra- 
tives à  l'étranger  est  aussi  rapide.  A  notre  centralisation  à 
peine  atténuée,  il  oppose  la  décentralisation  pratiquée,  avec 
des  nuances  diverses,  en  Angleterre,  en  Amérique,  en 
Prusse,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche,  en 
Hongrie,  en  Hollande  et  en  Russie.  Il  ne  fait  ressortir  que 
les  grandes  lignes  et  l'esprit  des  institutions.  On  pourrait 
encore  exprimer  quelques  regrets  sur  la  brièveté  des  indi- 
cations données  relativement  à  quelques-unes  des  institu- 
tions étrangères,  spécialement  aux  institutions  anglaises  et 
au  mouvement  de  centralisation  dont  nous  avons  fait  res- 
sortir l'importance. 

Mais  quand  l'auteur  aborde  les  procédés  de  gestion  à 
l'étranger,  leurs  effets  moraux  et  sociaux,  il  pénètre  dans 
les  détails  et  il  s'applique  à  montrer  comment  les  systèmes 
adoptés  en  France  et  à  l'étranger  impriment  aux  esprits  et 
aux  mœurs  des  directions  absolument  opposées. 

C'est  là  qu'il  ipsiste  sur  l'utilité  des  combinaisons  qui  ap- 
pellent le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  à  parti- 
ciper à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  au  lieu  de  concentrer 
le  pouvoir  d'administrer  dans  les  mains  d'un  nombre  très 
restreint  de  personnes.  Il  retrouve  partout  la  même  idée, 
pratiquée  sous  des  formes  et  dans  une  mesure  différentes, 
et  partout  il  voit  la  condamnation  de  nos  traditions. 
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Cest  là  aussi  qu'il  combat,  par  une  série  de  comparaisons, 
organisation  du  pouvoir  exécutif  local  constitué  sous  la 
brme  unitaire,  tandis  que  toutes  les  autres  nations  confient 
e  droit  de  décision  à  des  autorités  collectives. 
Il  signale  encore  diverses  mesures  adoptées  dans  les  légis- 
atioQs  étrangères  pour  donner  de  l'animation  à  la  vie 
wale,  le  renouvellement  fréquent  des  pouvoirs  de  la 
ttmjniine  et  de  la  province,  la  publicité  des  séances  des  as- 
iemblées,  et  le  droit  pour  les  assemblées  de  se  réunir  quand 
die  le  jugent  nécessaire. 
Maiss'il  approuve  sur  ces  divers  points  les  solutions  ad- 
ttisadans  les  pays  étrangers,  il  met  en  relief,  d'autre  part, 
toe  série  de  mesures  qui  forment,  dans  beaucoup  de  pays, 
tte  sorte  de  contre-poids  et  qui  assurent  la  bonne  gestion 
te  intérêts  locaux  et  le  respect  des  intérêts  généraux.  Il 
ttpose  et  discute,  à  cette  occasion,  d'abord  les  lois  électo- 
Alesqui  font  une  part  à  la  représentation  des  intérêts,  des 
incités,  des  minorités  ;  —  puis  les  mesures  prises  pour 
^rer  la  police  générale  de  la  police  municipale  et  lui 
instituer  des  agents  spéciaux;  —  les  règles  relatives  à  la 
ffinlnation  aux  emplois  publics  ;  —  les  combinaisons  qui 
teédient  au  morcellement  des  communes  rurales  ;  —  l'in- 
Irvention  active  des  autorités  locales  dans  la  surveillance 
(rinstruction  primaire. 

■^^  ainsi  que  l'auteur  justifie  par  avance  ses  conclu- 
bns.  Il  y  consacre  cependant  encore  des  développements 
onsidérables. 

fl  s'applique  d'abord  à  examiner  les  conditions  dans  les- 
^elles  doivent  se  réaliser  les  réformes  pour  ne  pas  amener 
«désordres  par  le  brusque  passage  d'un  extrême  à  l'autre, 
>poiir  ne  pas  affaiblir  l'autorité  de  l'État  dans  la  sphère 
1^  i^i  appartient  nécessairement.  Il  conteste,  à  ce  point  de 
**«,  la  sagesse  de  certaines  mesures  prises  dans  les  lois  de 
^^>  de  1876  et  de  1882  sur  les  conseils  généraux  et  sur  la 
^aiaation  des  maires. 

XODYIUB  SifiU,  "—  zx^  20 
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U  entre  alors  daoïs  le  détail  des  réformes  proposée»  et 
U  en  fait  ressortir  le3  avantages.  Ces  réforme»  soM  très 
analogues  à.  celles  que  proposait  le  mémoire  n"*  1  ;  il  est 
inutile  de  les  répéter.  Ce  qu'il  importe  de  dire  ici,  puisque 
nous  n'avons  pas  à  les  discuter  au  fond,  c'est  la  précision, 
Isk  netteté  avec  lesquelles  sont  indiquées  ce  que  le  mémoire 
appelle  les  rectifications  nécessaires^  le  soin  avec  Lequel; 
elles  sont  justifiées. 

Il  faut  dire  aussi  que  Tauteur  du  mémoire  n""  3  a  queJLque& 
idées  qui  lui  sont  propres.  Pour  la  séparation  de  la  police 
générale  et  de  la.  police  locale,  il  s'inspire  principalement  des 
idées  pratiquées  en  Italie.  Il  présente  un  système  d'organi- 
sation municipale  de  la  ville  de  Paris  qui  s'écarte  notable- 
ment et  du  système  actuel  et  des  propositions  faites  au  nom 
das  partisans  de  l'autonomie  communale.  Dans  cette  corn* 
biojaison,  le  préfet  de  la  Selae  et  le  préfet  de  police  cesse- 
raient de  participer  à  la  gestion  des  affaires  de  la  ville  ;  ils 
n'auraient,  plus,  qu'à  la  contrôler.  Mais  la  police  relèverait 
direMement  du  gouvernement  et  ses  dépenses  seraient  por- 
tées au  budget  de  l'État.  Le  département  de  la  Seine,  aurait 
un  conseil  général  distinct,  la  ville  de  Paris  aurait  autant 
d0  conseils  municipaux  qu'il  y  a  d'arrondissements,  et  les. 
intérêts  communs  seraient  administrés  par  un  conseil  cen- 
tral composé  de  vingt  délégués  des  municipalités  d'arron- 
dissement et  d'un  nombre  égal  de  délégués  du  gouverne- 
ment, sous  la  présidence  du  préfet  de  la  Seine.  Ces  ré- 
formes devraient  d'ailleurs  être  complétées  par  l'appli- 
cation des,  autres  mesures  que  l'auteur  a  proposées,  pour 
toutes  les  communes,,  en  vue  d'y  faire  l'éducation  des. 
citoyens. 

C'est  par  ce  projet  fort  étudié,  dont  nous  n'examinerons 
pas  les  chances  de  succès,  que  se  termine  le  mémoire^ 

L'auteur  a  condensé  l'esprit  de  son  travail  dans,  let  titre, 
et  dans  les  derniers  mots. 

Le  titre  est  ainsi  conçu  ;  «Les  pays  libres,  leur  organi- 
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sation  et  leur  éducation  d*a]pffès  la  législation  comparée.  » 

Les  derniers  mots  sont  empruntés  à  un  écrit  récent  d*un 
ancien  gouverneur  de  l'État  de  New-York,  M.  Horatio 
SeyiDour,  qui  a  été  candidat  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique des  États-Unis  : 

<  9^8  arrive  ^ne  la  lëche  é)«ncée  d'un  temple  li'écaHe  de 
la  Terticale,  ce  n*est  point  au  sommet,  mais  à  la  base  de 
l'édifice  qu'on  devra  chercher  la  cause  de  cette  inclinai- 
son.... Dieu,  dans  sa  bonté,  ne  tolère  pas  qu'une  nation 
r^béufeusé  et  prospère,  lorsîque  se»  citoyensf  sont  fndif- 
féréiïtedtt  corromptfs....  Lérraî  remède  aux  maux  que  pen- 
îentpwdtfiM  lesysrtëme  électif  et  là  liberté,  c'est  l'érïer- 
pqoe effort  de  chacun  sur  soi  et  autour  de  soi....  » 

Lasee^M,  sans  méconnaître  qtte  de  graves  conirover^es 
jeweiït  ^èieter  sur  les  idées'  exposées*  dlaiïs'  \e  mémcrirë 
fl*3,  e^flme  ^é  eë  itsètAùïfe  a  une*  valeur  réelle.  Elle  aurait 
»akïté,  nous'  ratons  fndiijue,  qiïef  !a  pfattfe  Mâtoriqtrer  tid 
Wtée  2t^pet  pitf s  *»  éPévélc^éttfeiîrt*  et  iJôur  ïa  t^rstnce  et 
ponr  rétranger.  Mais,  à  part  cette  lacune  qu'il  seta  fkctié 
*rai«eiir*dd€>B»Wefp,  la  qtre^îorf  desf  réformes,  qui  était  le 
pîncîpal  objfe*  du  travail,  esrf  *rartée»  df im^  maiiièref  diirtîn- 
juée.  Le  mémoire  parais  tèpottén  au  veeu  expriïtfé  par  le 
bïdateup  dtf  prix. 

Useictidâi  propfos# de  déceM€irte  pfri4^  m  mémtofre  ù^  3; 
^d'icctfiato*  XLiké  mention  h^s^orabfo  atu  mémoire  n^l. 

Léoa  Aiuocei 
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L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  du  budget  à  dé- 
cerner en  1882,  le  sujet  suivant:  Histoire  des  céréales  en 
France.  Un  programme  précisait  ou  développait  ainsi  la 
sujet  : 

«  Les  concurrents  auront  à  étudier  la  production  et  le 
commerce  des  céréales  dans  les  diverses  régions  de  la 
France,  avant  et  depuis  1789,  ainsi  que  les  usages  commer- 
ciaux, les  règlements  relatifs  au  transport  à  l'intérieur,  la 
législation  des  marchés  et  celle  de  l'importation  et  de  Tex-» 
portation. 

«  Ils  rechercheront  Tinfluence  économique  que  ces 
causes  diverses  ont  pu  exercer  sur  la  production,  sur  les 
prix  et  les  consommations  de  la  France.  » 

Sur  cette  intéressante  question  dont  l'importance  s'ac- 
croît tous  les  jours,  un  seul  mémoire  a  été  déposé.  C'est  un 
manuscrit  de  915  pages  grand  in-4'',  qui  a  coûté  à  son 
auteur  beaucoup  de  travail  et  de  recherches,  qui  n'est  pas 
sans  mérite,  mais  qui  n'a  pas  les  qualités  nécessaires  pour 
obtenir  le  prix. 

L'auteur  n'a  jpas  fait  une  véritable  histoire  des  céréales. 
Il  ne  s'est  pas  placé  au-dessus  des  faits,  pour  les  dominer, 
les  embrasser  d'un  coup  d'œil,  en  montrer  l'enchaînement, 
faire  ressortir  les  causes  et  les  effets.  S'attachant  à  la  lettre 
du  programme^  il  a  divisé  les  matières  en  trois  grands 
groupes:  production,— prix,  — consommation.  Pour  chaque 
groupe  il  traite  séparément  1"  l'époque  antérieure  et  2"  l'é- 
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poque  postérieure  à  1789,  et  pour  chaque  époque,  il  donne 
Kparément  les  chiffres  qui  concernent  la  France  entière  et 
les  chifires  relatifs  aux  régions. 

II  s*est  mépris  sur  le  sens  de  la  question  et  sur  la  signi- 
ieation  du  programme  Au  lieu  de  présenter  un  chapitre 
ie  llûstoire  économique  de  la  France,  en  le  rattachant 
lans  la  mesure  nécessaire  à  l'histoire  politique  et  sociale 
du  pays,  montrant  Tefifet  réciproque  des  événements.  Tin- 
tueoce  des  idées  dominantes,  du  progrès  des  sciences,  de 
la  mtiltiplication  des  richesses,  du  perfectionnement  des 
Toits  de  communication,  Tauteur  s*est  borné  à  faire  un 
traTail  de  statistique,  très-insufflsamment  expliqué  par  des 
ixiraits  de  loi,  de  courtes  notes  sur  les  usages  et  coutumes, 
^  trop  rares  réflexions  économiques. 

Il  D'était  pas  nécessaire  cependant  de  faire  une  sorte  de 
^losophie  de  l'histoire  des  céréales,  l'auteur  pouvait  s'at- 
^her  plus  particulièrement  aux  faits  mêmes  ;  mais  alors 
M  avait  le  droit  de  lui  demander  des  recherches  originales, 
pelques  renseignements  nouveaux,  en  tout  cas  un  travail 
fnneTaleur  scientifique.  L'époque  postérieure  à  1789,  sur 
tqnelle  les  documents  abondent,  a  été  traitée  avec  beaucoup 
h^  de  développement  que  les  siècles  qui  ont  précédé  la 
M^olution;  c'est  plutôt  le  mouvement  économique  de  ces 
^cles  qu'il  aurait  fallu  décrire  et  apprécier.  Aussi  le  terme 
k  région  employé  dans  le  programme,  l'auteur  ne  l'a 
teals  compris  autrement  que  certains  documents  mo- 
^Tîes,  émanés  du  ministère  de  l'Agriculture,  où  il  a  un 
tes  spécial  et  étroit. 

Ainsi,  le  plan  et  l'exécution  de  l'ouvrage  laissent  beau- 
*^P  à  désirer,  le  style  aussi,  de  sorte  que  la  section  d'éco- 
•*Diie  politique  ne  peut  pas  vous  proposer  de  décerner  le 
►iî  à  l'auteur  de  ce  mémoire. 

1^  section  a  ensuite  examiné,  s'il  y  avait  lieu  de  main- 
•^flir  le  sujet  au  concours. 
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£lle  a  peasé  qu'il  n0  fallait  pas  abandonner  une  pareil^ 
qu69iioii  après  une  aevle  («xpérieneet  aUe  tous  frofKX»  4mi 
de  remettre  au  concours  VHifitoinf  de^  céréaUm.  Le  tenu 
du  coiïoours  seraii  ûjâ  an  81  4éoembre  1886. 

L$  rapporteur, 
M&nnce  Blogk. 


i«MO*»» 


RAPPORT 


FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE 


SUR  LE  PRIX  BORDIN. 


•««^^ 


TAcadémie,  ayant  à  décerner  eh  1882  le  prix  Bordin, 
avait  proposé,  sur  l'ayis  de  sa  section  de  philosophie,  le  sn- 
jwsniyant  :  Examen  critique  des  systèmes  compris  sous  le 
nom  général  de  philosophie  de  V histoire.  Pour  en  faire  ap- 
précier aux  concurrents  rétendue  et  Timportance,  elle  y 
avait  joint  un  programme  dont  voici  les  termes  : 

<  1"  Rechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce 
|»re  dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du 
îojren  âge  et  de  la  Renaissance  ; 

«2*  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  ac- 
fois  le  plus  de  célébrité,  ou  qui  présentent  le  plus  d'împor- 
tace  an  xvir,  au  xvm*  et  au  xix*  siècle  ;  examiner  en  quoi 
fc  sont  favorables  ou  contraires  à  l'idée  de  la  liberté  hu- 
maine et  aux  principes  fondamentaux  de  la  morale  et  du 
•roit  naturel  ; 

<3»  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le 
•om  de  philosophie  de  l'histoire  ;  montrer  quels  sont  les  ré- 
»ltaU  certains  qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux 
Itt'il  est  permis  d'attendre  dans  l'avenir.  > 

In  seul  mémoire  a  été  envoyé  en  temps  utile  au  Sécréta- 
it de  rinstitut.  C'est  un  manuscrit  in-folio  qui  ne  com- 
(fçnd  pas  moins  de  681  pages.  Mais  malgré  son  étendue  et 
«soin  pris  par  l'auteur  de  se  conformer  au  plan  qui  lui 
^it tracé  par  le  programme;  malgré  les  connaissances 
Criées  et  sur  plusieurs  points  peu  communes  dont  il  a  fait 
î^^e;  malgré  la  chaleur  et  quelquefois  le  talent  avec  les- 
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quels  les  idées  nécessaires  à  la  dignité  et  à  la  moralité  hu- 
maine y  sont  défendues  contre  les  diftérents  systèmes  élevés 
en  faveur  du  fatalisme  historique,  cet  ouvrage  n'a  pas  ré- 
pondu à  l'attente  de  votre  section  de  philosophie.  Faute  de 
s'appuyer  sur  une  idée  nette  ou  du  moins  arrêtée  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire  et  d'en  donner  une  définition  justifiée, 
soit  par  le  raisonnement,  soit  par  les  faits  ou  une  certaine 
manière  de  les  grouper  et  de  les  comprendre,  il  est  dominé 
par  deux  défauts,  dont  les  efiets  contraires  se  font  sentir 
partout  :  en  même  temps  que,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  il  dépasse  les  limites  du  sujet,  dans  la  plupart  des 
autres,  il  en  néglige,  en  méconnaît  et,  par  le  fait,  en  sup- 
prime les  éléments  les  plus  indispensables. 

Ainsi,  n'est-ce  pas  reculer  inutilement  les  limites  du  sujet 
et  sortir  sans  raison  des  termes  du  programme  d'aller  cher- 
cher les  premiers  essais  de  la  philosophie  de  l'histoire  dans 
l'Inde,  dans  la  Chaldée,  dans  la  Perse,  dans  le  Zend-Avesta, 
dans  la  Bible  et  dans  Homère.  Ceux  qui  ont  fait  des  mo- 
numents et  des  anciens  peuples'de  l'Orient  l'étude  de  toute 
leur  vie  et  qui  ont  réussi  à  y. acquérir  une  autorité  incon- 
testée, n'oseraient  rien  afilrmer  sur  cette  matière. 

La  philosophie  de  Thistoire  est  tout  aussi  difficile  à  dé- 
couvrir dans  l'Iliade  et  dans  l'Odyssée  et  même  dans  les 
premiers  systèmes  philosophique  de  la  Grèce  depuis  Thaïes 
jusqu'à  Platon.  L'esquisse  rapide  que  l'auteur  du  mémoire 
nous  trace  de  ces  systèmes  n'aurait  été  à  sa  place,  même 
si  elle  avait  été  composée  avec  des  matériaux  mieux  prépa- 
rés, que  dans  une  histoire  générale  de  la  philosophie  pro- 
prement dite. 

Il  y  a  dans  Platon  et  dans  Aristote  une  théorie  des  révo- 
lutions et  de  la  succession  des  gouvernements  qui  appartient 
certainement  à  la  philosophie  de  l'histoire  ;  c'est  à  cette  thé- 
orie que  l'auteur  du  mémoire  aurait  dû  donner  son  attention 
plutôt  qu*aux  principes  généraux  sur  lesquels  les  ^e\xx 
grands  philosophes  de  l'antiquité  font  reposer  leur  meta- 
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physique.  Il  y  a  surtout  dans  le  troisième  livre  des  Lois  de 
Platon  un  passage  qui  était  digne  de  son  intérêt  et  qui  au- 
rait pu  lui  donner  à  lui*même  une  idée  du  problème  qu'il 
avait  à  résoudre.  Apres  avoir  montré  Thumanité  réduite 
par  le  déluge  universel  à  quelques  individus  réfugiés  sur 
les  montagnes,  Platon  se  demande  comment  de  cette  poi- 
gnée d*hommes  retombés  dans  la  vie  sauvage  a  pu  sortir 
une  société  civilisée.  On  croirait  entendre  Vico  dans  les 
drolégomènes  de  la  Science  nouvelle.  Car  lui  aussi,  prenant 
son  point  de  départ  dans  la  tradition  du  déluge  universel, 
suppose  que  l'humanité,  après  ce  grand  cataclysme,  ch&ti- 
timent  mérité  d'une  faute  restée  inexplicable  pour  nous, 
était  tombée  dans  un  état  peu  éloigné  de  la  pure  bestialité, 
et  que  du  sein  de  cette  dégradation  intellectuelle  et  mo- 
rale, sous  l'empire  de  la  nécessité  et  la  pression  des  be- 
soins opposés  de  sa  double  nature,  ipsis  dictaniibus  rebtis^ 
il  s'était  élevé  à  la  connaissance  de  la  justice,  de  la  charité 
et  des  conditions  essentielles  de  l'ordre  social,  de  l'ordre 
politique  aussi  bien  que  de  l'ordre  civil. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cette  libre  et  vaste  carrière  que 
l'auteur  du  mémoire  ouvre  à  la  science  dont  il  entreprend 
de  nous  faire  connaître  l'objet  et  les  destinées.  Pour  lui,  le 
problème  de  la  philosophie  de  l'histoire  n'est  qu'un  pro- 
blème de  morale  et  de  métaphysique,  ou  pour  l'appeler 
de  son  vrai  nom,  c'est  un  problème  de  théologie  qui  ne  re- 
monte pas  au-delà  de  la  naissance  du  christianisme,  et  dont 
les  termes  ne  se  trouvent  nulle  part  énoncés  avec  autant 
de  clarté  que  dans  les  premiers  versets  de  l'Évangile  attri- 
bué à  SainWean;  c'est  la  conciliation  de  la  liberté  de 
l'homme  avec  la  providence  divine. 

On  se  fait  une  idée  de  tous  les  lieux  communs  auxquels 
le  condamne  ce  point  de  vue  stérile  et  borné;  car,  qu'est- 
ce  que  la  métaphysique  ou  la  théologie,  depuis  qu'elles  en 
font  la  matière  de  leurs  interminables  controverses,  ont  pu 
nous  apprendre  de  nouveau  sur  la  conciliation  de  la  liberté 
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humaine  arec  la  proridence  divine?  Se  renfermer  dans  ces 
limites,  ce  n'est  pas  seulement  mutiler  le  sujet  qu'il  s'a- 
gissait de  traiter,  c'est  en  vérité  le  supprimer,  car  il  n'y  a 
plus  de  philosophie  de  l'histoire  si,  à  Taide  de  la  méthode 
philosophique,  on  ne  découvre  dans  Thi^oire  les  lois  suivant 
lesquelles  non  seulement  les  gouvernements  dont  se  sont 
occupés  Platon  et  Aristote,  mais  les  États  et  les  peuples 
eux-mêmes,  les  sociétés,  dont  se  compose  le  genre  humain, 
les  sociétés  religieuses  aussi  bien  que  les  sociétés  politiques 
et  civiles,  et  pour  tout  dire  les  différentes  civilisations  se 
forment,  se  développent,  agissent  les  unes  sur  les  autres  et 
sont  précipitées  vers  leur  ruine. 

On  peut  adresser  le  même  reproche  à  la  critique  dont  l'au- 
teur du  mémoire  se  plait  à  faire  usage  à  l'égard  des  œuvres 
et  des  systèmes  qu'il  est  obligé  de  passer  en  revue.  Rien  de 
plus  monotone  ni  de  plus  stérile.  Elle  se  réduit  à  faire  re- 
marquer que  celui-ci  a  méconnu  l'idée  delà  liberté,  celui-là 
celle  de  la  providence  :  un  troisième,  en  admettant  les  deux 
termes,  n'a  pas  cherché  s'il  existe  un  moyen  de  les  mettre 
d'accord,  et  lui-même,  à  la  fin  de  son  travail,  n'hésite  pas  à 
déclarer  qu'il  renonce  à  le  trouver,  au  moins  dans  l'état 
actuel  de  l'esprit  humain. 

Les  analyses  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  distribuer 
dans  cette  mesure,  entre  les  différents  écrivains  qui  tiennent 
une  place  dans  la  philosophie  de  l'histoire,  l'éloge  et  le 
bl&me,  valent  mieux  que  ses  Jugements.  11  y  en  a  même  de 
très  bonnes.  Nous  citerons  dans  le  nombre  celles  deSalvien, 
de  Jean  Bodin,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  de  Turgot,  de 
Herder,  de  Kant;  nousy  ajouterions  celles  de  Montesquieu, 
si  l'auteur  n'y  avait  pas  un  peu  négligé  les  considérations 
sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains  ^ 
et  celle  de  Vico,  si  elle  n'était  pas  fondée  uniquement  sur 
la  Science  nouvelle  sans  tenir  compte  d'un  autre  ouvrage  de 
Vico,  qui  est  peut-être  plus  original  et  plus  profond,  celui 
qui  a  pour  titre  :  Deuniversijurisprincipiouno  et  uno/tne. 
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Cellas  des  quatre  écrivains  qui  représentent  l'école  catho- 
lique :  de  Moistre,  de  Bonald,  Ballanohe  et  surtout  Schlegel, 
offirent  le  pluâ  grand  intérêt 

Mais  iMtrmi  les  expositions  et  les  analyses  qui  forment 
sans  contredit  la  meilleure  partie  de  l'ouTrage,  il  j  en  a 
dont  l'abfie&ce  est  une  regrettable  lacune  et  d'autres  qu'on 
est  étonné  de  rencontrer.  Par  exemple,  qu'est-ce  que  Ma- 
chiavel a  de  commun  avec  la  philosophie  de  l'histoire,  lui 
qui  ne  reconnaît  que  les  faits  et  qui  nie  absolument  les 
lois  qui  leur  commandent  ;  lui  qui  ne  s'occupe  que  des  inté- 
rêts particuliers  de  chaque  peuple,  de  chaque  gouverne- 
ment, et  ne  semble  pas  se  douter  qu'il  y  ait  des  intérêts  et 
souvent  des  principes  communs  à  l'humanité  f  Nous  ferons 
la  même  question  à  l'égard  de  Calvin,  que  nous  sommes 
surpris  de  voir  placé  à  côté  de  Machiavel.  S'il  est  vrai  que 
le  dogme  de  la  prédestination  a  pu  conduire  indirecte- 
ment au  fatalisme  historique,  ce  dogme  est  cependant  bien 
différent  de  la  politique  flottante  et  égoïste  de  l'auteur  des 
Diêcoura  sur  la  première  Béoade  de  Tit^Lit>e^  A  côté  de 
Calvin,  nous  rencontrons  aussi  Montaigne,  que  l'auteur  du 
mémoire  juge  avec  une  sévérité  excessive.  Bayle,  lui  aussi, 
avec  son  incurable  scepticisme,  est  un  peu  déplacé  au  mi- 
lieu de  ces  hautes  spéculations  sur  les  destinées  du  genre 
humains.  Nous  ajouterons  que  ce  n'est  point  par  des  liens 
faciles  à  apercevoir  qu'elles  se  rattachent,  en  dehors  de  la 
loi  de  continuité,  à  une  exposition  détaillée  de  la  monado- 
logie  de  Leibniz. 

Nous  venons  de  montrer  ce  qui  est  de  trop  dans  la  partie 
du  mémoire  dont  nous  sommes  actuellement  occupés,  voici 
quelques-unes  des  choses  qui  y  manquent.  L'auteur  pré- 
tend que  le  moyen  âge  et  la  Renaissance  ont  été  stériles  pour 
la  philosophie  de  l'histoire.  Le  moyen  Âge  a  produit  Gior- 
dano  Bruno  que  lui-même  cite  comme  un  des  fondateurs  de 
la  science  dent  il  nous  montre  les  origines  jusque  dans  les 
œuvres  de  lean  Seot  Brigène.  Le  moyen  âge  a  produit  la 
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secte  d'Amaury  de  Bëne  qui,  avec  une  incroyable  audace, 
appliquait  Tidée  du  progrès  à  Thistoire  des  religions,  et 
particulièrement  à  Thistoire  du  christianisme.  Quant  à  la 
Renaissance,  là  encore  Tauteur  du  mémoire  se  contredit 
heureusement  en  nous  offrant  une  excellente  exposition  des 
idées  contenues  dans  les  œuvres  de  Bodin.  Au  nom  de  Bo- 
din  il  faut  joindre  celui  de  Pietro  Pomponazzi,  qui  croit 
avoir  trouvé  les  lois  d'après  lesquelles  naissent,  se  dévelop- 
pent et  périssent  les  principales  religions  de  l'humanité  ; 
mais  ces  lois,  il  les  rattache  à  un  système  astrologique  fort 
en  crédit  dans  Técole  de  Padoue. 

Une  étude  approfondie  sur  Bossuet  était  indispensable  à 
une  œuvre  comme  celle  qui  nous  a  été  soumise,  encore  fal- 
lait-il la  renfermer  dans  de  justes  limites,  car  Bossuet  n'est 
pas  un  étranger  parmi  nous  et  son  Discours  sur  Thistoire 
universelle  est  présent  à  tous  les  esprits  cultivés.  L'auteur 
du  mémoire  ne  s'est  point  imposé  cette  mesure.  On  ne  s'ex- 
plique par  aucune  vue  originale,  par  aucune  tentative  de 
critique  personnelle,  comment  il  en  est  sorti  si  complète- 
ment. En  fait  de  critique,  il  en  est  resté  au  point  où  était 
Bossuet  dans  Tannée  où  paraissait  la  première  édition  dn 
Discours  sur  l'histoire  universelle.  Les  observations  philo- 
logiques, historiques  et  politiques  qu'on  a  faites  plus  tard  et 
qui  se  dressent  comme  autant  de  machines  de  guerres 
contre  le  système  du  grand  évêque  gallican  sont  nulles  et 
non  avenues  pour  lui.  11  veut  qu'on  lui  laisse  tout  entier  le 
Bossuet  du  xvii*  siècle. 

Si  la  doctrine  de  Bossuet  tient  beaucoup  trop  de  place  dans 
le  mémoire,  celle  de  Hegel  n'en  tient  pas  assez.  On  a  de  la 
peine  à  reconnaître  dans  les  pages  qui  lui  sont  consacrées 
ce  système  magistral,  étincelant  de  brillantes  abstractions 
et  d'audacieux  paradoxes  qui  a  pendant  quelques  années 
dominé  la  France  aussi  bien  que  l'Allemagne.  Herbert 
Spencer  est  complètement  passé  sous  silence,  et  cependant 
s'il  y  a  au  monde  une  façon  de  comprendre  l'homme  et  la 
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nature  qui  soit  capable  de  donner  naissance  à  une  philoso- 
phie de  rhistoire,  c*est  bien  la  philosophie  de  révolution. 
Puisque  l'auteur  du  mémoire  a  trouvé  bon  de  nous  entre* 
tenir  longuement  d'un  des  disciples  de  Herbert  Spencer, 
pourquoi  n'avoir  pas  poussé  ses  investigations  jusqu'au 
maître. 

Nous  dirons  peu  de  choses  de  la  conclusion  de  ce  travail, 
des  résultats  qu'il  croit  pouvoir  attribuer  Jusqu'à  présent 
aux  diverses  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  fonder  et  dé- 
velopper la  philosophie  de  l'histoire.  Ces  résultats  sont  si 
vagues  et  d'un  caractère  scientifique  si  mal  défini  qu'il  est 
difficile  de  les  saisir.  Quant  au  point  capital  sur  lequel  re- 
pose tout  le  débat  et  auquel  devraient  aboutir  toutes 
les  recherches  ;  quant  à  la  solution  du  grand  problème  de 
la  liberté  humaine  et  de  la  providence  divine,  l'auteur  l'at- 
tend de  quelque  grande  et  subite  découverte  de  la  science 
et  même  d'une  révélation  de  Dieu. 

Ce  mémoire,  malgré  ses  défauts  et  quoiqu'on  y  remarque 
plus  de  familiarité  avec  les  lettres  et  avec  l'histoire  qu'avec 
la  philosophie,  surtout  avec  la  philosophie  grecque  étudiée 
dans  ses  monuments  originaux,  est  cependant  une  œuvre  très 
estimable,  il  renferme  des  matériaux  d'une  véritable  va- 
leur dont  l'auteur  pourra  se  servir  utilement  dans  un  tra- 
vail où  la  question  sera  traitée  avec  plus  de  largeur,  après 
une  préparation  plus  complète.  Tel  qu'il  est,  il  ne  saurait 
prétendre  au  prix.  Votre  section  de  philosophie  vous  pro- 
pose de  remettre  le  sujet  au  concours  et  de  fixer  la  date  de 
la  remise  des  manuscrits  au  31  décembre  1884. 

Le  rapporteur. 
Ad.  Franck. 
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LA  MAIN-D'ŒUVRE  ET  SON  PRIX. 


L*Afiad^mie  avait  atia  au  concours  pour  ruB  des  prix  d« 
budget  la  question  suivante  :  La  main  d'oeuvre  et  son 
prix.  Dans  un  court  programme  elle  demandait  aux  cou* 
cudrrents  de  recherdier  et  de  constater  : 

P  Deiq,uelles  circonstanees  économiques  dépend  1*  prid 
de  la  main  d*œuvre  ; 

2"  Quelle  influence  ont  exercée  et  exercent  sur  g6  prix 
les  progrès  successifâ  du  travail  et  de  la  ridiesae  ; 

t^  Quels  oSets*  a  sur  ce  prix  l*état  des.  esprit»  et  des 
BUBurs  de  ceux,  dont  il  ré1a*ibue  les  servicesi 

C'était  toute  la  girande  question  du  aakùre  que  les  con* 
curreots-  avaient  à  étudier.  Peu  de  sujets  pouvaient  se-  pTd<- 
sentep  avec  plu&  d'ampleur  et  exiger  plus-  de  dévedoppe* 
ments  soit  théoriques  soit  historiqnea 

Le  concours  n'a  pas  répendu  à  l'attente  de  TÀcadémier. 
Trois  mémoires  nous  ont  été  soumis  :  ils  ont  tous  les  tvois 
ce  caractère  commun  d'être  fort  succincts  et  de  se  tenir 
dans  les  généralités.  L'un  a  57  pages  petit  in*quart6  v  an 
second  86  pages  d'une*  écriture  assez  l&che,  et  le  troisième 
qui  n'offre  aucune  pagination  paraît  encore  plus  succinct. 
Ce  sont  plutôt  là  des  articles  que  des  ouvrages. 

Aujourd'hui  que*  les  principes  les  plus  importants  de  la 
science  économique  sont  axés  et  qu'ils  ont  surtout  besoin 
d'être  développés  ou  étendus,  démontrés  et  fortifiés  par  des 
observations  pratiques  et  des  recherches  historiques,  l'Aca- 
démie a  le  droit  d'exiger  de  ses  concurrents  des  œuvres  de 
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pins  longue  haleine,  comportant  plua  de  travail  peraoBAel 
et  plus  d'études.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  a^rf  us  qu'eUe 
iemandô,  une  répétitîan  ou  un  abrégé  desi  enseignements 
te  maîtres,  ou  bien  encore,  quelqUies  réflexion  sommaires 
mr  la  sitaatioo  présente,  c'est  na  Iîto»  qu'elift  confie  les 
Hmcurrents  à  écnre. 

Ayant  en  comoLun  ceite  brièrveté  et  cette  généralité,  les 
trois  mémoires  qui  nous  qjA  été  présentéâ  difSèrent,  d'ail- 
lurs,  par  le  m'ente  de  la  penaée,  par  les  connajasancee 
i6oi(aiiq«es  et  par  la  ju&tesse  desi  viiee. 
\m  Mémoire  intitulé  Labor  el  MUiUoB^  et*  fui  p(»*te  le 
Ufliâro  2.  a.  uAe  soixantaine  dbe  page&  de  tris^petit  fotmat, 
«itâjLtq^WQn  en  peut  ju^eir  en  Tabsence  de*  toute  pagiaat- 
Ikui.  0  a  des.  divisions  en  appareioce  logiqujea  :  partie  tecb- 
lifue,  partie  historiq.ue,  partie  dogmatique.  Mais  le  stt>et 
litloin  d'êtra  serré  de  près,  et  traité  i  fo^ad.  Lee  inibrniia* 
ioQs  précises  font  défaut.  En  dehors  de  la  nomenclature  de 
^m  des  prix  de  la  ville  da  Paris,  Tautenr  ne  parait  pas 
%tre  soucié  de  recueillir  des  renseignements.  L/aateor 
Ipone  am  mot  de  main-^d'teavre  un  setiâ  trop  étendu:  au  lieu 
|p s'occuper  exclusivement  de?  oiivrieva  manuels  «t.  des  scu- 
lires,  il  semble  vouloir  tout  embrasser  en  quelques  traits  : 
'oppose ce  qu'il  appelle  «  la  main-d'œuvre  militaire  », 
jpst»à-dire  les  armées,,  à  La  Main-d'œuvre  civile,  disant 
fi'aa  commencement  de  ce  siècle,  pendant  les  luttes  du  pre- 
^  empire,  «  la  main^d'oBuvre  militaire  s'est  cru^lement 
l^sâe  à  l'Europe  ».  II  appelle  Midbiel**Anige  «  te  prince 
a  la  main-d'œuvre.  »  Rubenâ  et  tous  les  grandsr  artistes 
Iji&ient  aussi  dana  son  exposé.  Quand  il  vent  s'occizper  par*- 
kulièrement  des  salaires*  et  des  ouvriers,  ses  idées  quoique 
ois  ingénieuses  n'ont  pas  toute  la  justesse  qu'on  pouT^- 
désirer.  Il  distingue  dans  Le  salaire-  celui  qui  est  ^ni 
L'usage  et.  celui  (|uiiest>  Ifobjert  d'un  déèat  entre  le  pa^- 
^etTouKrier.  L'idaterveotioat  de  TBlaut  eu  ces  matières 
|e  re&aie  pas  :  il  ne  répugnerait  pas  à  ce  que  «  le  salaire 
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d'usage  «  fut  corroboré  par  un  règlement  d'administration 
publique.  »  Il  demande  la  <  constatation  administrative  et 
«  l'enregistrement  des  rapports  et  solutions  intervenus 
«  dans  les  réunions  professionnelles  entre  patrons  et  ou- 
€  vriers  ;  la  représentation  légale  de  l'État  dans  les  réunions 
«  des  divers  syndicats  ou  associations  libres.  >  Il  sollicite 
rétablissement  d'un  «  veto  présidentiel  suspensif  (on  ne  sait 
4c  de  quel  président  il  veut  parler)  pour  les  questions  et  so- 
«  lutions  adoptées  pouvant  entraver  Texercice  de  la  main- 
te d'œuvre  ou  troubler  Tordre  public.  »  Il  se  répand  en 
éloges  de  ce  qu'il  appelle  la  fédération  :  «  La  fédération, 
«  selon  lui,  peut  être  une  puissance  fonctionnelle  plus  con- 
«  forme  à  la  politique,  plus  adéquate  à  l'organisation  so- 
4c  ciale  que  l'association  proprement  dite.  »  Des  considéra- 
tions politiques,  médiocrement  claires,  tiennent  aussi  une 
page  considérable  dans  cet  opuscule.  L'analyse  que  nous 
venons  de  faire  de  ce  mémoire  suffit  à  prouver  que  le  vrai 
sujet  n'y  est  pas  traité  et  qu'il  ne  peut  prétendre  à  une  ré- 
compense. 

Les  deux  autres  mémoires  s'écartent  moins  de  la  ques- 
tion. L'un  inscrit  sous  le  n"*  3  et  portant  la  devise: 

L'ftme  est  un  feu  qu'il  faut  nourrir 
Et  qui  s'éteint  s'il  ne  s'augmente 

est  un  manuscrit  de  86  pages  grand  in-quarto  d'une  écri- 
ture un  peu  lâche.  On  peut  reprocher  à  ce  mémoire  comme 
aux  deux  autres  d'ailleurs,  des  imperfections  matérielles  : 
il  manque  par  exemple,  de  table  des  matières.  L'auteur  est 
plus  au  courant  que  le  précédent  de  la  science  écono- 
mique; ce  n'est  pas  que  parfois  il  ne  tombe  dans  des  er- 
reurs assez  graves.  Il  examine  d'abord  les  circonstances 
économiques  qui  influent  sur  le  prix  de  la  main  d'œuvre, 
population,  capitaux,  crédit,  échange.  Sur  les  premiers 
points,  ses  observations  sont  en  général  correctes,  mais 
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impliquent  guère  de  recherches  et  de  réflexions  person- 
îlles.  A  des  vues  ordinairement  justes  se  mêlent  parfois 
»  conceptions  fort  erronées,  notamment  en  ce  -  qui  con- 
iroe  l'échange  ;  l'auteur  est  d'avis  que  la  loi  qui  préside 
IX  échanges  internationaux  n'est  pas  la  même  que  celle 
li  règle  les  échanges  à  l'intérieur  d'un  pays,  que  si,  dans 
isecond  cas,  chacun  des  échangistes  tire  d'ordinaire  profit 
)  la  transaction,  dans  le  cas  d'échanges  internationaux, 
a  contraire,  la  richesse  de  la  nation  importatrice  est  di- 
mk  au  profit  de  la  nation  exportatrice.  Une  formule 
itti  sommaire  ne  saurait,  certes,  être  admise.  Elle  con- 
Init  Fauteur  à  metire  en  parallèle  les  différents  systèmes 
KODomiqaes  en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur 
ii  se  prononcer  nettement  pour  le  régime  protecteur. 
lAst  regrettable  que  l'auteur  ait  été  amené  à  des  conclu- 
es aussi  peu  fondées;  dans  d'autres  parties  de  son  sujet 
I  commet  aussi  des  inexactitudes  qui  ne  sont  pas  sans 
P^Yitê,  il  considère  que  la  concurrence  fait  baisser  le  prix 
)B  salaires,  et  il  n'entend  pas  ainsi  la  concurrence  que  se 
li  les  ouvriers  entre  eux  pour  obtenir  du  travail,  mais 
to  la  concurrence  entre  patrons  :  «  Cette  concurrence  si 
fcieuseau  point  de  vue  des  progrès  industriels,  dit-il,  tend 
ïWuire  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  »  et  il  ajoute  :  «  si  la 
icurrence  agissait  seule  sur  le  marché,  la  rémunération 
ItraYail  pourrait  être  restreinte  outre  mesure.  >  Cette 
pie  est  loin  de  répondre  à  la  généralité  des  faits  :  la 
'ûrrence  entre  patrons  a,  au  contraire,  pour  consé- 
>ce  d*élever  le  taux  des  salaires,  et  plus  cette  concur- 
est  grande,  plus  la  situation  de  l'ouvrier  est  favo- 
La  seconde  partie  du  mémoire  est  fort  écourtée. 
^t  à  traiter  des  effets  de  l'état  des  esprits  et  des  mœurs 
|le  prix  de  la  main-d'œuvre,  l'auteur  s'est  restreint  à 
[ues  généralités.  Quoique  ce  mémoire  ne  soit  pas  dé- 
u  de  mérite,  qu'il  contienne  parfois  la  démonstration 
de  vérités  contestées,  votre  section  n'a  pas  jugé  qu*il 
lonviLLS  sian.  ^  xz.  21 
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renfermât  assez  de  recherches  personnelles  et  qa*il  f&t  de 
tout  point  assez  solide  de  doctrines  et  d*informatioBs  pour 
qu'elle  pût  lui  conférer  une  récompense. 

Le  troisième  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1  avec  cette  d^| 
vise  :  «  production  abondante,  peuple  riche  »  est  supériew 
aux  deux  autres.  C'est  aussi  cependant,  un  exposé  trop  son? 
maire,  contenant  57  pages  petit  in^iuarto.  L'auteur  ne 
manque  pas  d'érudition,  et  il  a  parfois  des  observatioQ} 
heureuses,  comme  lorsqu'il  démontre  que  les  métiers  dai 
gereux  et  rebutants  sont  ceux  où  le  salaire  est  le  plus  bu 
Sur  le  travail  des  femmes  aussi  ses  vues  sont  justes.  II I 
est  de  même  quand  il  montre  Tobstacle  que  la  coutiui 
oppose  parfois  à  l'influence  de  la  loi  de  Votlpe  et  de  la  4 
mande.  La  partie  consacrée  aux  effets  des  mœurs  etdf 
idées  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  plus  faible  qus| 
partie  purement  dogmatique.  En  définitive,  il  y  a  peu  à% 
reurs  dans  ce  mémoire.  Les  doctrines  y  sont  exactementi 
quelquefois  ingénieusement  exposées.  Mais,  quoique  Ti 
teur  ait  de  la  lecture  et  fasse  preuve  de  perspicacité  d't 
prit,  son  œuvre  est  loin  d'être  assez  développée  et  aal 
personnelle  pour  que  l'Académie  puisse  lui  décerner  t 
récompense. 

Votre  section  vous  propose  de  ne  pas  décerner  le  pri 
et  d'un  autre  côté  le  sujet  est  tellement  important  qu'd 
vous  demande  de  le  remettre  au  concours.  C'est  une  ( 
principales  questions  de  la  science  économique:  elled 
être  traitée  à  fond,  avec  ampleur,  avec  des  recherches,  < 
informations  étendues  et  des  vues  personnelles.  Ce  ne  s( 
pas  de  courtes  amplifications  rhétoriciennes  ou  philo^ 
phiques  que  l'Académie  demande  à  ses  concurrents.  Elb 
le  droit  d'exiger  davantage.  Les  concours  de  TAcadéi 
n'ont  pas  pour  objet  de  résumer  ou  d'analyser  quelqu 
uns  des  chapitres  de  la  science  ;  les  concurrents  doivent 
préoccuper  d'ajouter  quelque  chose  aux  vérités  déjà 
quises,  soit  par  des  démonstrations  nouvelles  ou  plus  for 
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)it  par  des  applications  au  temps  présent,  soit  par  des  in- 
^stigatioas  pratiques  ou  par  des  statistiques  savantes.  C'est 
îulement  par  cette  méthode  qu'ils  peuvent  se  créer  des 
très  aux  récompenses  de  l'Académie.  Si  vous  adoptez  les 
Des  de  votre  section,  le  délai  pour  le  concours  nouveau 
irait  fixé  au  31  décembre  IS8&. 

Le  rapporteur^ 

P.  Lsrot-Bkaulisu. 


21. 
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DES  JEUNES  FILLES  (*>. 


VII 

Nous  arrivons  à  la  troisième  question  que  nous  no 
sommes  proposé  d'examiner»  à  celle  qui  concerne  la  dire 
tion  même  des  études.  Quel  est  l'objet  propre  de  l'éducatii 
des  filles  et,  pour  répondre  à  leur  destination  naturel! 
quels  en  doivent  être  la  règle  et  l'esprit  ? 

C'est  ici  surtout  peut-être  qu'il  convient  de  recueil! 
le  témoignage  des  femmes  elles-mêmes,  c'est-à-dire  d 
juges  tout  à  la  fois  les  plus  autorisés  et  les  plus  intêre 
ses. 

La  théorie  de  l'égalité  absolue  des  sexes  devant  Tinstrc 
tion  n'est  pas  nouvelle. 

Le  moyen  âge  a  été  généralement  peu  équitable  pour 
femme.  Dans  les  sermons  comme  dans  les  fabliaux,  on 
lui  reconnaît  guère  que  des  défauts,  et  on  lui  attribue 
pires  de  tous,  les  défauts  des  faibles  :  l'esprit  de  ruse  et 
perfidie.  C'est  un  être  inférieur  dont  l'âme  ne  pèse  i 
dans  la  balance  de  Dieu  le   même   poids  que  celle 
l'homme  (2).  Toute  la  littérature  gauloise  vit  sur  ce  fon» 

(1)  V.  nouvelle  série,  t  XIX,  p.  252,  530  et  847,  et  plus  haat,  p. 

(2)  Qrégoire  de  Tours  rapporte  (Histoire  ecclétiMtiqîie  det  Frm 
VIII,  20),  qu'en  525,  au  concile  de  Mâcon,  «  il  y  eut  un  évêque 
disait  que  la  femme  ne  pouvait  être  appelée  homme  (c*est>à-dire  coi 
dérée  comme  faisant  partie  de  Tespèce  humaine)  ;  mais  qu'il  se  rei 
aux  raisons  des  autres  évêques.  »  Dans  up  opuscule  imprimé  eo  1 
et  inspiré  de  la  même  doctrine,  Simon  Gadie,  docteur  en  théoIog:ie,  i 
blit  que,  les  femmes   n'étant  pas  hommes,  le  Chriât  n'est  pa»  ^ 
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Au  xir  siècle,  on  jurisconsulte  italien,  utriusqtie  juris  doty 
tor,  François  de  Barberino,  soutenait  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'apprendre  aux  jeunes  filles  même  à  lire.  Savoir 
coudre,  filer,  faire  des  bourses,  travailler,  en  un  mot^  des 
mains,  voilà,  selon  lui,  ce  qui  leur  convient  (1).  Chrysale 
se  dira  pas  mieux.  Des  philosophes,  Gilles  de  Rome  au  pre- 
mier rang,  prennent  leur  défense  (2).  Les  femmes  elles- 
mêmes  n'étaient  pas  sans  protester.  Christine  de  Pisan 
toosacre  un  chapitre  de  sa  Cité  des  Dames  à  réfuter 
<  ceux  qui  dient  qu'il  n'est  pas  bon  que  les  filles  appren- 
nent lettres  ;  »  et  sa  voix  a  de  l'écho  :  aux  médisances 
iB$  CerU  Nouvelles  répondait  une  apologie  en  deux  mille 
ïers  (3). 

Mais  c'est  surtout  du  mouvement  de  la  Renaissance  que 
àte  la  réhabilitation  des  femmes.  On  recueille  leurs  dits 
t  leurs  gestes  ;  on  écrit  leurs  vies  (4)  ;  on  entreprend  de 
frouver  que  l'homme  leur  est  inférieur,  bien  loin  de  l'em* 
■ 

p^  elles,  et  que,  coDséqneminent,  elles  ne  peuvent  être  sauTéee  : 
i  MoIiercB  scilicet  non  esse  homines,  Christnm  ergo  pro  îis  non  esse 
mm,  nec  eas  salvari.  >  Il  faut  ajouter  que,  dans  une  deuxième 
ktie  du  même  livre,  Tauteur  se  réfute  lui-même  victorieusement  — 
kr  E.  DesehaneU  le  Mal  et  le  Bien  qu'on  a  dit  deafemmeê,  page  73.  — 
1^  C.  Lenient,  De  la  Satire  en  France  au  moyen  âge,  chap.  v  et  zxii. 
f(l)  Af  Gowernem/ent  et  du  Ooetume  des  Femme»,  —  Voir,  sur  Tau- 
^.QD  utîele  de  M.  Délécluze,  Revue  française,  août  1838,  p.  119.  — 
F  L'Éducation  des  Femmes,  par  M.  Charles  Jourdain,  de  l'Académie 
^  losciiptions  et  Belles-Lettres,  fragment  lu  dans  la  séance  publique 
Quelle  des  cinq  Académies,  le  26  octobre  1871. 
^{^)  l>u  Gouvernement  des  Princes,  Gilles  de  Rome  résume  ainsi  sa 
f'^  :  €  Uxorem  non  se  habere  ad  virum  quasi  servam,  sed  quasi 
P^  >  (chap.  20).  —  Voir  Ad.  Franck,  Réformateurs  et  Publicistes  de 
l&rope. 

i  (3)  Le  Champion  des  Dames,  poème  de  Martin  Franc,  chanoine  de 
rosaime,  ancien  secrétaîre^du  pape  Félix  V. 

^  (4)  Boccace,  Le  Labyrinthe  d'amcur;  Des  Femmes  iUusires;  —  Bran- 
^'^  Via  des  Dames  illustre*. 
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porter  sur  elles  en  rien.  C'est  le  thème  préféri  des  femmes 
poètes  du  XVI*  siècle  (1),  et  le  sujet  d'an  plaidoyer  de  Cor- 
neille Agrippa.  Les  femmes  se  jouent  ;  Agrippa  argamente, 
et  ses  raisonnements  ne  sont  pas  toujours  ni  d'un  goût  bien 
pur  ni  d'une  solidité  irréfutable.  Il  les  emprunte  sans  grand 
discernement  à  la  Bible  et  à  la  physiologie,  ce  qn'il  appelle 
la  physiqae,  à  la  cabalistique  et  à  la  théologie.  Dans  la 
création,  c'est  Eve,  la  femme  tirée  de  la  cÔte  de  l'homme, 
qui  représente  la  vie,  la  force,  la  beauté  ;  dans  l'histoire, 
c'est  à  elle  qn'appartiennent  la  sagesse  et  la  prévoyance  : 
témoin  les  prophétesses.  Si  grands  qu'aient  été  les  services 
de  certains  hommes,  il  n'en  est  pas  pour  lesquels  on  ne 
puisseleur  en  opposer  de  plus  grands  rendus  par  les  fem- 
mes. Il  est  même  plus  d'un  pays  où  ce  sont  elles  qui  diri- 
gent l'agriculture,  l'architecture,  le  négoce,  la  guerre,  les 
délibérations  d'État.  Aujourd'hui  surtout,  si  elles  n'étaient 
pas  empêchées  par  les  lois  qui  les  enchaînent,  combien  ne 
s'élëveraient-elles  pas  au-dessus  des  hommes  dans  les  cho- 
ses de  l'intelligence  et  do  l'érudition  I  Conservatrices  et  pro- 
pagatrices de  l'humanité,  elles  en  sont  en  même  temps  la 
lumière.  On  le  voit,  Agrippa,  qui  avait  dédié  son  livre  &  la 
tante  de  Charles-^uint,  régente  des  Paya-Bas,  ne  s'interdit 
pas  les  exagérations  de  la  chevalerie  (2).  Les  esprits  réilé- 
chia  ne  se  laissent  pas  emporter  si  haut.  Il  suffit  à  Erasme  (3) 
et  k  Vives  (4)  d'établir  qu'il  y  a  lieu  «  d'élever  la  femme,  » 

(1)  Marie  de  Bonùeu,  Diêeowt  de  t'eteceUatee  de  la  feaune  ;  —  Nicole 
Eitienne,  Dé/emepow  Itê/mime*  <ionlre  emx  qui  U$  vuiprwMit;  Mitera 
de  la/tame  mariée  ;  —  Modeste  Dupuie,  Le  MtriU  de*  Femmei.  —  Voir 
Léon  Feugére,  Xm /«mtno postal  ou  svr  tiieU.  —  Oa  lira  avec  intérêt 
dans  le  mâme  ouvrage  lee  étude»  sur  ïlarguerite  de  Valois  et  Marguerite 
de  NsTure. 
•  (2)  Henrici  CornElii  Âgrippœ,  ab  Nettesheym.  De  NobilitaU  et  Ptw- 
""""■'^  /(mwHW  itxâs  ejiitdemque  tupra  virilem  eminéntiâ  libellut  (1500.  ) 

Panegyric  du  Chevalier  nau  reproche,  par  Jean  Bouchet. 

VIiuHtation  du  Mariage  chrétien. 

l'Éducation  de  la  femme  chrétienne.  ~  CE.  De  l'Éducation  de» 

•ÇonittdMJenmjaUtdeqvaUU. 
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au  doable  sens  du  mot,  et  <  qu'une  solide  éducation  n*a 
jamais  pttrerti  aucune  ftme,  tandis  qu'elle  en  a  sauvé  plu- 
sieurs de  la  contagion  du  yiee.  »  Rabelais  se  borne  à  cons- 
tater que  €  ne  se  fautdra  plus  doresenavant  trouTer  en 
(lace  nj  en  compagnie  qui  ne  sera  bien  expoly  en  TofB^ 
tm  de  Minerve,  les  feinmes  et  les  filles  elles-mêmes  aspi- 
rant à  cette  louange  et  manne  céleste  de  bonne  doctrine  (1)  ^. 
Qielqaes  témoignages  même  détonnent  tout  à  fait  dans  ce 
concert:  celui  de  Jean  Bodin  par  exemple  (2),  celui  de 
Charron  surtout,  qui  considère  la  femme  «  comme  faite  eh 
second  de  l'homme,  par  occasion  et  pour  autre  chose,  vir 
occasiùnnaiuSy  >  et  qui  la  renvoie  «  à  la  mesnagerie  (3).  » 
MaisTopinion  exaltée  par  la  galanterie  ne  s'associe  ni  à 
ees  rudesses,  ni  môme  à  ces  réserves.  C'est  décidément  là 
aipériorité  de  nature  qui  est  attribué  aux  femmes  (4).  Il 
lemble  presque,  comme  le  dira  Kant  à  son  tour,  —  nous 
lenons  de  le  voir  —  qu'il  y  ait  maléfice  ou  supercherie  à  \ek 
Wttloir  €  endoctriner.  >  C'est  le  paradoxe  que  soutient  à 
tt  façon  Montaigne,  qui,  en  cela  d'ailleurs ,  comme  en 
but  le  reste,  n'est  ni  dupe«  ni  complice  d'aucun  entrafne- 
hent  (5). 

0)  Uy.  n,  chap,  viiL 
^  (t)  Léitbe  Uvrm  dé  k»  B^Mique.  —  Cf.  Le  Discours  «ur  i'Éducd- 

i^Delasagesge,!,^;  lU,  12. 

(^)     ...Mais  puis,  si  nous  venons  à  priser  la  valeur, 
Le  courage,  Tesprit  et  la  magnificence 
Llionneur  et  la  vertu  et  toute  Tezcellence 
Qu'on  voit  luire  toujours  au  sexe  féminin 
A  bon  droit  nous  dirons  que  c^est  le  plus  divin. 

(Marie  DS  Bomied,  Discours  dé  l'êxceUence  de  [la  femme,) 

1^'  t  Quand  je  vois  les  femmes  attachées  k  la  rhétorique,  à  la  judi- 
^  À  U  logique  et  semblables  drogueries,  si  vaines  et  si  inutiles  à 
^  besoin,  j*entre  en  crainte  que  les  hommes  qui  le  leur  conseillent  le 
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Au  XYii"*  siècle,  la  discassion  change  de  caractère.  Il  ne 
s'agit  plus  de  précellence.  On  ne  poursuit  plus  que  Tégar* 
lité.  Et  c'est  «  la  fille  d'alliance  >  de  Montaigne,  M"*  de 
Gournay,  qui,  suivant  le  mot  d'un  contemporain,  mène  le 
chœur,  c  La  plupart  de  ceux  qui  prennent  la  cause  des 
femmes  contre  cette  orgueilleuse  préférence  que  les  hom* 
mes  s'attribuent,  dit-elle ,  lui  rendent  le  change  entier, 
renvoyant  la  préférence  vers  elles.  Moi  qui  fuis  toute  extré* 
mité,  je  me  contente  de  les  égaler  aux  hommes,  la  nature 
s'opposant  pour  ce  regard  autant  à  la  supériorité  qu'à  l'infé- 
riorité. »  C'est  le  point  de  vue  auquel  elle  se  place  dans  VE^ 
galilé  des  hommes  et  des  femmes  et  dans  le  Grief  des  Don 
rnes  (1).  deux  traités  dont,  malgré  les  archaïsmes,  le  tour 
est  resté  agréable.  Son  «  grief  »,  c'est  que  Ton  ose  dire  que 
la  femme  manque  <  de  la  dignité,  de  la  suffisance,  du  tem* 
pérament  nécessaires,  pour  être  élevée  tout  comme 
l'homme,  »  et  qu'on  lui  constitue  «  pour  seule  félicité, 
pour  vertus  souveraines  et  seules  :  ignorer,  faire  le  sot  et 
servir.  »  Elle  en  appelle,  sur  les  mérites  et  les  aptitudes  de 
son  sexe,  au  témoignage  des  philosophes  de  l'antiquité 
grecque  et  latine,  au  patronage  des  Pères  de  l'Église,  à 
€  l'autorité  de  Dieu  même.  »  Forte  des  dépositions  qu'elle 
a  accumulées  en  faveur  de  la  cause,  elle  proteste  contre  la 
loi  salique,  loi  surannée,  loi  de  violence.  Elle  entend  bien 
pour  elle,  user  de  son  droit  «  prendre  la  plume  dans  les 
gazettes  et  dire  son  mot  dans  les  conférences,  à  rencontre 
de  ces  bruyants  vautours  qui   font  piafie   de  ne  jamais 

£a88ent  pour  avoir  droit  de  les  régenter  sous  ce  titre.  Qu^elles  Êwsent 
valoir  leurs  propres  et  naturelles  ressources.  G^est  grande  simplesse 
d^estouffer  cette  clarté  pour  luire  d'une  lumière  empruntée.  T^  Essais,  3. 
—  Cf.  G.  Naudé  dans  le  McLscurat.  [Jugement  de  tout  ce  qui  a  été  im- 
primé contre  le  cardinal  Mazarin,  depuis  le  sixième  janvieTy  jusques  à  la 
déclaration  du  premier  avril  mil  six  cent  quarante-neuf,  in-4^,  1650  ) 

(1)  L'Ombre  de  la  DamciseUe  de  Gournay,  œuvre  composée  de  mé- 
langes, Paris,  1626,  pag.  445. 
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s'amuser  à  lire  on  écrit  ou  à  entendre  un  discours  de  fem- 
mes (1).  > 

Xinsi  posée,  la  revendication,  au  fond,  n'intéressait 
guère  que  les  cercles  et  les  ruelles.  C'est  sa  propre  cause 
que  défend  M*^*  de  Gournay,  la  sienne  et  celle  de  quelques 
priTilégiées,  celle  de  V Emilie  de  SainlrKvremond,  4^  de  la 
Femme  qui  ne  se  trouve  point  (2).  »  La  controverse  ne  pou- 
nit  s'arrêter  là.  Elle  prend  un  ton  plus  hardi  avec  une 
amie  de  M"*  de  Gournay,  une  érudite  hollandaise,  —  pres- 
que aussi  célèbre  que  la  reine  Christine  de  Suède,  une  cor- 
respondante autorisée  de  Spanheim,  Huyghens,  Saumaise, 
Gai^ndi,  Voet,  Balzac,  Mersenne,  Conrart,  —  Anne-Marie 
Schuman,  dont  les  traités,  écrits  en  Hébreu,  en  grec,  en 
ton,  en  français,  atteignirent  de  son  temps  trois  édi- 
fcns  (3).  Dans  sa  thèse,  une  vraie  thèse,  rédigée  en  latin, 

il]  VOmbrt  de  la  DamoiselU  de  Gournay,  pag.  556.  —  Cf.  De  l'Édu- 
«î«i  det  Enfant»  de  France,  pag.  1.  —  Voir  L'Honneste  Femme,  par  le 
^Dobowq  (1635)  et  L'Ronneête  Fille,  par  le  sieur  de  Grenaille 


^)  Vidée  de  la  Femme  qui  ne  »e  trouve  point  et  qui  ne  te  trouvera  ja^ 
^'  Lacondosion  de  la  dissertation  mérite  d'être  relevée  dans  le  sujet 
W  Doas  occupe,  c  ...Voilà  le  portrait  de  la  femme  qui  ne  se  trouve 
tet,  si  CD  peut  faire  le  portrait  d*une  chose  qui  n'est  pas.  C'est  plutôt 
we dune  personne  accomplie.  Je  ne  Tai  point  voulu  chercher  parmi 
•  hommes,  parce  qu'il  manque  toujours  à  leur  commerce  je  ne  sais 
pik  doQcenr  qu'on  rencontre  en  celui  des  femmes,  et  j'ai  cru  moins 
n)osaible  de  trouver  dans  une  femme  la  plus  forte  et  la  plus  saine  rai- 
9B  des  hommes  que  dans  un  homme  les  charmes  et  les  agréments  natu- 
•k  aux  femmes.  » 

.(3  NoiiUsnmœ  virgims  Anna  Mariœ  A'Schurman  Opuscula  Hehrœe, 
^^^  LtUina,  GalUcOy  proaaica  et  metrica.  Editio  tertia  auctior  et 
i^^i^or,  1652.  Les  deux  premières  éditions  sont  de  1648  et  de  1650. 
b^qnatrième  a  été  publiée  en  1754.  On  en  fait  encore  des  traductions 
^  ^^lu*  siècle.  Voici  dans  quels  termes  Gabriel  Xaudé  parle  de 
^Schonnan  dans  le  Maeewrat  (p.  71-72)  :  c  Le  mesme  peut  se  dire 
^  de  ce  minutie  de  nos  jours.  M"*  Anne-Marie  de  Schurman,  qui 
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suivant  toutes  les  règles,  avec  arguments  intrinâfeques  et 
extrinsèques,  majeures,  mineures  et  conclusions,  objec- 
tions et  répliques,  Anne-Marie  Schurman  se  propose  de 
démontrer  que  Tintelligence  n'a  pas  de  sexe,  que  la  femme 
est  capable  des  mêmes  efforts  que  l'homme,  qu'aucune  loi 
divine  ne  lui  interdit  de  développer  ses  facultés,  qu'on  ne 
peut,  conséquemment,  lui  en  disputer  le  complet  exercice 
et  l'application  à  toutes  les  formes  de  l'activité  humaine. 
Elle  n'y  met  que  trois  conditions  :  de  l'esprit,  un  peu  de 
bien  et  beaucoup  de  loisir  ;  et  ces  conditions,  qu'elle 
souhaite  à  toutes  ses  pareilles,  elle  les  remplit.  Ce  qui  lui 
manque,  ce  qui,  du  moins,  fait  défaut  dans  sa  dissertation 
savante  et  serrée,  c'est  la  grâce.  Aux  témoignages  qu'elle 
entasse  la  vaillante  érudite  a  voulu,  sans  doute,  ajouter, 
comme  surcroît  de  preuves,  son  propre  exemple  :  l'opus- 
cule pourrait  être  signé  d'un  homme  (1). 

Restait  à  déterminer  l'emploi  de  cette  science  et  l'usage 
de  ces  talents.  M""  de  Gournay  et  Anne-Marie  Schurman 
ne  songeaient  qu'à  l'agrément  de  la  vie.  Elles  auraient 
applaudi  Molière.  Il  leur  suffit  d'avoir  des  clartés  de  tout» 
pour  en  jouir  (2).  Mais  autour  d'elles  l'ambition  a  gagné 

n^excelle  pas  moins  sur  toutes  les  femmes  savantes  que  les  deux  Sca- 
liger  ont  fait  tous  les  hommes  doctes.  » 

(1)  Le  titre  de  la  thèse  est  celui-ci  :  Problema  pmcUcum  num  feminœ 
ehriêikmœ  conveniat  studium  UUerarumf  M^*  Schurman  reprend  la  quef<- 
tîon  avec  ou  contre  quelques-uns  de  ses  amis  dans  un  certain  nombre 
de  lettres  adressées  À  André  Rivet,  à  Saumaise,  à  Spanheim  et  à  M^*  de 
Gournay  elle-même.  La  thèse  avait  paru  pour  la  première  fois  sous  ce 
titj^  expressif  :  Dé  ingenii  muliebris  ad  doctrinam  et  meliùteB  litteras 
ApUtudine,  Leyde,  1641  ;  opuscule  traduit  en  1646  par  Guillaume 
Golletet 

(2)  Il  n*y  a  pas  à  chercher  Topinion  du  xvii*  siècle  dans  la  Satire 
des  Femmei  de  Boileau  ni  dans  V Apologie  des  Femntes  de  Perrault  : 
Tune  n'est  qu'une  imitation  de  Ju vénal,  avec  quelques  allusions  con- 
temporaines,  généralement  forcées    et  peu    heureuses  ;   Taûtre,    une 
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«  esprits.  On  reyendique  Tinstruction,  non  plus  comme 
De  coDcession,  mais  comme  un  droit,  non  plus  comme  un 
mement  légitime  et  nécessaire,  mais  comme  un  moyen  de 
ispnterà  Thomme  les  fonctions  de  la  vie  sociale.  Chose 
Iquante,  c*est  un  homme  qui  se  fait  le  patron  de  la  thèse, 
'Poallaiû  de  la  Barre,  un  théologien  que  la  révocation  de 
Mit  de  Nantes  devait  plus  tard  fixer  à  Genève.  Détail 
on  moins  notable,  ses  Discours  et  Entretiens^  plusieurs 
l^is  réimprimés  en  vingt  ans,  parurent  pour  la  première 
bis  le  26  juillet  1673,  moins  de  dix-huit  mois  après  la 
représentation  des  Femmes  savantes,  et  alors  que  la 
îefidre  de  Molière  était  à  peine  refroidie  (1).  Sa  proposition 
i« la  même  que  celle  de  M"*  de  Gournay.  11  considère  qu'à 
iplité  de  nature,  il  doit  y  avoir  égalité  d'éducation  ;  que, 
I  la  coutume  en  a  décidé  autrement,  c'est  la  faute  du 
%ire,  qui  commet  bien  d'autres  erreurs,  peut-être  aussi 
•Ile  des  savants,  qui  veulent  se  conserver  le  privilège  du 
iroir  (2)  ;  et  ses  raisonnements  sur  plus    d'un   point, 

Ivre  de  polémique  personnelle,  où  le  morceau  capital  est  la  préface. 
'Malebranche  {Recherche  de  la  Vérité,  2*  part.^  chap.  1),  après  avoir 
ibli  que,  c  pour  Tordinaire,  les  femmes  sont  incapables  de  pénétrer 
l'îérités  xm  pea  difficiles  à  déconvrir,  »  ajoute  :  €  11  y  a  des  femmes 
'utefi,  des  femmes  courageuses,  des  femmes  capables  de  tout..^ 
)ud  nom  attribuons  quelques  défauts  à  un  sexe,  nous  ne  Ten- 
1^  qve  pour  Tordinaire,  en  supposant  toujours  qu'il  n'y  a  point 
(i^e  fians  exception.  >  -  Boesuet  ne  faisait  que  oéd^r  à  un 
fvveioent  d'impatiesce  provoqué  par  la  coquetterie  et  la  vanité 
l^feounei,  lorsqu'il  leur  rappelait  qu'après  tout  elles  sortent  c  d'un 

|coiQ(ilémentaire  de  l'homme.  »  -i-  Cf.  le  Traité  de  la  Ckmcupiêoemeê^ 

\\%, 

9  De  VÉgalitt  des  deux  sêxes  :  Discours  physique  et  moral  où  l'on 
P ^importance  de  se  défaire  des  préjugés.    Paris,  1673,   1691.  —  De 
*^tm  de»  dames  pour  la  conduite  de  l'esprit  dans  les  sciences  et 
t  h  mam  :  Entretiens  ;  Paris,  1679. 
A  Voir  le  MaàtMtit,  pag.  68. 
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touchent  juste.  Il  s'élève  notamment  à  des  considérations 
assez  hautes,  lorsqu'il  explique  qu'il  n'est  pas  pour  l'intel- 
ligence humaine  de  jouissance  plus  grande  que  celle  de 
connaître,  et  de  connaissance  à  la  fois  plus  nécessaire  et 
plus  digne  pour  l'homme  que  celle  de  soi-même.  Il  est 
plein  de  verve,  mais  d'une  verve  discrète  et  aimable,  lors- 
qu'il soutient  que  la  plupart  des  défauts  des  femmes,  — 
babil,  inconstance,  parcimonie,  artifice,  —  ne  sont  que  les 
effets  de  l'éducation  des  couvents.  Il  ne  se  borne  pas,  d'ail- 
leurs, à  développer  des  observations  de  moraliste  géné- 
reux et  avisé.  Il  a,  en  matière  d'éducation  proprement 
dite,  des  aperçus  originaux,  des  idées  neuves.  M"*'  de  Lam- 
bert, qui  pratiquait  ses  traités,  leur  a  fait  plus  d'un  em- 
prunt. A  la  veille  de  la  querelle  des  anciens  et  des  mo- 
dernes, prenant  en  main  la  cause  des  modernes  avant 
Perrault,  il  s'efforce  de  prouver  qu'il  n'est  pas  impossible 
d'acquérir  les  plus  belles  connaissances  sans  apprendre  le 
grec  et  le  latin,  €  notre  langue  nous  fournissant,  en  prose 
et  en  vers,  tout  ce  que  l'on  peut  souhaiter  de  plus  beau 
pour  la  perfection  de  l'esprit.  >  Il  conçoit  le  plan  d'un  éta- 
blissement propre  à  préparer  des  gouvernantes  et  des  ins- 
titutrices ;  il  indique  les  moyens  à  prendre  pour  les  recru- 
ter, les  livres  à  faire  pour  les  guider,  les  méthodes  à  suivre 
pour  les  former  :  on  se  croirait  dans  une  de  nos  écoles  nor- 
males. Il  abonde  sur  cette  question  en  indications  intéres^ 
santés.  C'est,  au  surplus,  un  véritable  cartésien,  n'admet- 
tant rien  pour  vrai  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  idées  claires 
et  distinctes.  Malheureusement,  ce  qu'il  a  d'excellent,  c'est 
tout  ce  qui  ne  se  rapporte  qu'indirectement  au  sujet.  Son 
propos,  dès  qu'il  y  arrive  ou  qu'il  y  revient,  l'entraîne.  Il 
ira  jusqu'à  dire,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas  d'étude  de  rai- 
sonnement (la  physique  et  la  mathématique)  qui  demande 
moins  d'esprit  et  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  apprendre  le 
point  et  la  tapisserie.  Et  ce  qui  est  plus  gravé  que  ces  as- 
sertions légères,  parce  que  c'est  le  fond  même  de  son  ar- 
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gumentation,  il  conclut  non  seulement  qu'il  n'est  pas  de 
science  dont  la  femme  ne  soit  capable,  —  métaphysique, 
physique,  médecine,  logique,  mathématique,  astronomie, 
grammaire,  éloquence,  morale,  géographie,  histoire  pro- 
fane, histoire  ecclésiastique  et  théologique,  droit  civil,  droit 
canon, —  mais  que,  la  science  étant  la  garantie  de  la  bonne 
gestion  des  emplois,  il  est  naturel  et  légitime  que,  la  pos- 
sédant au  même  degré  que  Thomme,  elle  puisse,  comme  lui, 
«  remplir  les  dignités  ecclésiastiques,  être  généralle  d'ar- 
mée, exercer  les  charges  de  judicature.  » 

L'attaque  était  vive.  Elle  méritait  une  riposte.  Suivant  la 
mode  du  temps,  c*est  Pouliain  de  la  Barre  qui  se  l'adresse 
à  lui-même  ;  mais  la  discussion  ne  l'intéresse  plus.  Il  in- 
voque l'Écriture,  le  sens  commun,  l'usage  ;  il  s'amuse  ou  se 
traîne  dans  des  banalités  (1).  La  vraie  riposte,  c'est  Joseph 
de  Maistre  qui  la  fournit  dans  ses  lettres  à  sa  fille  Cons- 
tance, cent  ans  plus  tard.  Constance  avait  déclaré  solennel- 
lement à  son  père  que  €  les  femmes  sont  capables  de  faire 
tout  ce  que  font  les  hommes.  »  Et  Joseph  de  Maistre  lui  ré- 
pond :  «  Si  une  belle  dame  m'avait  demandé,  il  y  a  vingt  ans  : 
Ne  croyez-vous  pas,  monsieur,  qu'une  dame  pourrait  être 
un  grand  général  comme  un  homme  ?  je  n'aurais  manqué 
de  lui  dire  ?  Sans  doute,  madame,  si  vous  commandiez  une 
armée,  l'ennemi  se  jetterait  à  vos  genoux  comme  j'y  suis 
moi-même  ;  personne  n'oserait  tirer,  et  vous  entreriez  dans 
la  capitale  ennemie  au  son  des  violons  et  des  tambourins.  > 
L'austère  écrivain  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  excelle 
à  faire  tomber  d'un  mot  juste  et  gai  ces  dangereuses  chi- 
mères (2). 

(1)  De  rExcelUnee  des  Homme»  contre  l'égalité  dee  sexee;  Paris,  1679, 
1692. 

(2)  Lettres  et  opuscules  inédits  du  Comte  Josqph  de  Mcùsirej  tom.  II, 
lettres  à  M"«  Constance  de  Maistre,  n«-  41,  42,  44,  49,  112.  —  Cf.  t.  II, 
Cinq  paradoxes  à  M^  la  marquise  de  Nav  ..  Deuxième  paradoxe  ;  «  Les 
Femmes  sont  plus  propres  que  les  hommes  au  gouvernement  des  États.  » 
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Du  système  qui  fait  de  la  femme  régale  de  HiommeJ 
Ton  veut  passer  tout  de  suite  au  système  opposé,  c  est  d; 
J.-J.  Rousseau  qu*il  faut  en  chercher  l'expression.  Il  Ta 
veloppé  en  perfection.  Il  n'est  personne  en  France,  pei 
être,  sauf  Napoléon,  qui  ait  traité  plus  sévèrement 
femmes,  et  parlé  avec  moins  de  ménagements  de  ce  que  Ti 
pereur  appelait  crûment  <  la  nécessité  de  leur  constan 
perpétuelle  résignation'»  (1).  <  Toute  réducatûmdes  fem: 
dit  Rousseau,  doit  être  relative  aux  hommes.  Lemr  rôle> 
de  plaire.  »  Le  cinquième  livre  de  YEmUe  est  presque 
clusivement  consacré  à  faire  la  preuve  de  ce  principe. 
phie  n*a  que  des  vertus  de  second  ordre,  des  vertus  d*< 
cation  conjugale.  On  a  dit  que  le  mariage  était  use 
naissance  pour  l'homme,  qu'il  relève  ou  abaisse,  seloi 
choix  qu'il  fait  Pour  la  femme,  dans  la  théorie  de  R< 
seau,  c'est  le  véritable  avènement  à  la  vie.  Sulyant  la 
mule  de  Michelet,  qui,  d'un  mot,  résume  merveilleuse) 
la  doctrine,  mais  en  y  attachant  un  sens  qui  Ut  poétise, 
mari  crée  la  femme.  »  Sophie  jusqu'à  son  mariage  n'i 
existé.  Elle  n'a  rien  appris,  rien  lu  «  qu'un  Barème 

— -  J.  de  Maistre  résume,  d'ailleurs,  Bon  opimon  àane  le  pasMge  rah 
4  Le  mérite  de  la  femme  est  de  régler  sa  maison,  de  rendre  sob 
heureux,  de  le  consoler,  de  renoovrager  et  d'élerer  ses  enfants,  cV 
dire  de /cure  deâ  hovuoêi.  Au  reste,  il  ne  faut  rien  exagérer  :  je  ero»^ 
les  femmes,  en  général,  ne  doivent  point  se  Uvrer  4  des  connaisstDC 
qui  contrarient  leurs  maris,  mais  je  suis  fort  éloigné  de  croire  qn  ell 
doivent  être  parfaitement  ignorantes.  9  (Lettre  n^  41.) 

(I)  Lettre  sur  Torganisation  d'Écouen  déjà  citée,  15  mai  ld09.  « 
y  a  une  chose  qui  n'est  pas  française ,  dit  Bonaparte  ailleurs,  c'est  qn'u 
femme  puisse  faire  ce  qu'elle  veut.  »  —  U  faut  toutefois  enooie  ta 
une  exception  pour  Charron  (De  la  Sagesêôy  III,  12).  <  Les  debvoiis 
la  femme,  dit-il,  sont  :  ...  6.  Obéyssance  en  toutes  choses  Justes  tt 
cites,  s'accommodant  et  se  ployant  aux  mœurs  et  humeurs  de  son  mti 
comme  le  bon  miroir  qui  représente  fidèlement  la  surface,  n'ayant  soc 
dessein,  aucun  penchant  particulier.  » 
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WémoQue,  qui  lui  sont  tombés  par  hasard  dans  les  mains.» 
31e a  été,  d'ailleurs,  bien  prévenue:  €  Toute  fille  lettrée 
ïstera  flUe,  lorsque  les  hommes  seront  sensés.  >  C'est 
hnile  seule  qui  doit  l'instruire,  et  qui  l'instruira,  qui  la 
içonnera  conformément  à  son  propre  intérêt.  Tandis  qu'il 
'i  reçu  lui-même  qu'à  Tàge  d'adolescence  les  premiers 
fincipes  du  sentiment  religieux,  Sophie  a  dû  en  être  péné- 
réedès  l'enfance  pour  prendre  de  bonne  heure  le  pli  de  la 
pumission.  Il  commande  et  elle  obéit;  la  première  vertu 
bsla  femme  est  la  douceur.  Si  pendant  sa  jeunesse  elle  a 
tbreffleut  fréquenté  les  festins,  les  jeux,  les  bals,  le  théâtre, 
t  n'est  pas  tant  pour  être  initiée  aux  vains  plaisirs  du 
y»Dde,  sous  la  tutelle  d'une  mère  vigilante,  que  pour  ap- 
!Air  davantage,  une  fois  mariée,  à  son  foyer  et  à  son 
wx.  Elle  n'est  rien  qu'à  côté  de  lui,  au-dessous  de  lui, 
fr lui.  Étrange  et  brutal  paradoxe,  que  Rousseau,  il  est 
li,  corrige  et  répare,  à  tout  instant,  dans  le  détail,  par 
plus  heureuses  et  les  plus  charmantes  inconséquences(l). 
h,  après  lui,  la  doctrine  sera  reprise  par  d'infidèles  dis- 
fies sans  ces  atténuations  aimables.  Sous  son  nom  (2),  on 
imaDdera  que,  destinée  à  la  dépendance,  la  femme  n'ap- 
(enne  que  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  écrire  une 
|treou  faire  un  compte  de  ménage;  et  de  nos  jours,  dans 
^  de  ces  emportements  de  logique  déraisonnable,  où  se  re- 
pave la  passion  du  maître,  Proudhori  condamnera  violem- 

(1)  Voir  le  Dialogue  sur  lu  Fetmnêê  de  Tabbé  Galiani.  L*un  des  in* 
fioaitean  y  scmtieiit  la  même  thés»  :  il  définit  la  femme  €  ua  être 
pniellement  âuble  et  malade.  »  Le  dernier  mot,  qui  appartient  à  Ta* 

Ede  la  partie  adverse,  est  sans  grande  énergie  :  <  Si  on  laissait  faire 
»ie  sans  la  contrarier  sans  cesse,  les  femmes  vaudraient  autant  qne^ 
à  la  différence  près  qu^elles  seraient  un  pea  plus  délicates  et  un 
Y^  pins  gentilles....  » 

A  (2)  Uabbé  Blancfaaid,  Préeeptêê  pour  VÉduoaHon  d«9  dmœ  i«M«  à 
^«ttfe  du  fanUUê  chréUênnes,  1 803. 
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ment  la  petite  fille  de  Sophie  au  plaisir  et  à  la  domesti- 
cité (1). 

Ces  divers  arguments  viennent  d'être  repris,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  par  M.  Stuart  Mill  et  par  Schopen- 

(1).  De  la  Jttstice  dans  la  Bévolution  et  da$u  VÉgUee,  tom.  III,  onzième 
étude,  a:  La  femme,  dit-il  ailleurs,  u^est  pas  seulement  autre  que  rhomme 
elle  est  autre  parce  qu*elle  est  moindre,  parce  que  son  sexe  constitue 
pour  elle  une  faculté  de  moins.  De  par  la  nature  et  devant  la  justice, 
elle  ne  pèse  pas  le  tiers  de  Tliomme.  » 

Si  dans  une  revue  générale  des  opinions  sur  Tégalité  des  sexes  devant 
l'éducation,  il  serait  difficile  de  donner  une  place  à  la  doctrine  des  Saint- 
Simoniens,  on  ne  peut  cependant  passer  sous  silence  leur  rêve  généreux 
et  les  aberrations  étranges  quUl  a  enfantées.  Les  Saint-Simoniens  n'ont 
jamais  traité  de  Téducation  de  la  femme  au  sens  pédagogique  du  mot. 
Ils  ont  seulement  cherché  à  déterminer  sa  fonction  dans  la  société  qu'ils 
se  proposaient  de  fonder.  Voici  comment  ils  la  définissaient,  àTorigine, 
en  termes  assez  vagues,  dans  l'introduction  des   Conférencei  de   1829 
(pag.  28  de  la  2*  édition  publiée  en  1830)  :  <  Il  nous  fallait  découvrir 
quelle  a  été  Tinfluence  constante  des  femmes  sur  l'adoucissement  de  nos 
mœurs,  et  à  quelle  élévation  morale,  d'esclaves  avilies  qu'elles  étaient, 
elles  sont   parvenues  :   il  nous  fallait,  surtout  faire  sentir  le  sort  que 
leur  réserve  un  avenir  qui,  après  les  avoir  complètement  affranchies  du 
joug  barbare  que  des  passions  brutales  leur  ont  imposé,  reconnaîtra  en 
elles  le  type  de  cette  puissance  sympathique  qui  excita  d'abord  l'horreur 
pour  les  sacrifices  humains,  brisa  plus  tard  les  chaînes  de  l'esclave  et 
prononça  enfin  ce  mot  sublime  de  philanthropie,  9  En  1829,  trois  con- 
férences (9*,  10*,  11*)  sur  dix-sept  furent  consacrées  à  l'éducation,  mais 
à  l'éducation   générale.  Ce  qui    en   ressort,  c'est  que  pour  les  Saint- 
Simoniens,  l'éducation  est  le  moyen  c  d'inspirer  à  tous  les  hommes^  de 
développer,  de  cultiver  en  eux  les  sentiments,  les  cotmaiesancea,  les  ^6»- 
tudes,  qui  doivent  les  rendre  dignes  d'être   les  membres  d'une  société 
aimante^  ordonnée  et  forte,  de  préparer  chacun  d'eux,  selon  sa  vocatioui 
à  lui  apporter  son  tribut  à^amour^  d'intelligence  et  de  force.  »  Le  déve- 
loppement de  ce  principe  les  amène,  dès   1830^  quelques  jours  avant  la 
révolution  de  Juillet,  à  proclamer  que  la  femme  est  le  type  de  la  per- 
fection saint-simonienne,  parce  qu'elle  c  sait  se  faire  obéir  en  se  faisant 
aimer.  >  La  femme  est  ainsi    élevée   au   même    rang  que   l'homme. 
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hâuer,  arec  une  autorité  et  une  originalité  de  vues  qui 
ont,  pour  ainsi  dire,  renouvelé  la  question. 

De  même  que  PouUain  de  la  Barre,  M.  Stuart  Kill  ré- 
ciâme  régalité  absolue  des  deux  sexes;  il  n'admet  pour 
rhomme  aucun  priyilége,  pour  la  femme  aucune  incapacité. 
Le  régime  dlniquité  appliqué  à  la  femme  n*a  pour  lui 
jaatre  origine  que  la  loi  du  plus  fort,  comme  Tesclavage. 
n  reproche  à  Thomme  d'avoir  abusivement  réglé  toutes  les 
eondiiions  de  la  vie  sociale,  de  façon  à  rendre  impossible 
«laréyolte  »  de  la  femme  contre  une  tyrannie  injustifiable; 
son  éducation  même  a  reçu  une  direction  faite  pour  éteindre 
en  elle  tout  désir,  toute  pensée  d'affranchissement  1  Com- 
pression violente  et  d'autant  plus  cruelle  qu'elle  s'impose, 
SOS  pas  au  nom  de  la  raison,  qu'il  n'est  jamais  impossible 

f  Ilionmid  et  la  femme,  dit  Enfantin,  voilà  Vindividu  êocial;  Tordre 
aool  DouTeau  appelle  les  femmes  à  une  vie  nouvelle.  Il  fant  qae  la 
«me  Dons  révèle  tout  ce  qu'elle  sent,  tout  ce  qu'elle  désire^  tout  ce 
p'elle  Teut  pour  l'avenir.  Tout  homme  qui  prétendrait  imposer  une  loi 
kls  femme  n'est  pas  Saint-Sîmonien,  et  la  seule  position  du  Saint-Si- 
BCoien  à  regard  de  la  femme,  c'est  de  déclarer  son  incompétence  à  ce 
^t.  )  Enfantin,  gjand  prêtre  du  saint-simonisme,  imagine  alors  le 
^itprêtrtj  et  laisse  à  côté  de  son  fauteuil  un  fauteuil  vide  pour  la 
1*^.  L'individu  social,  composé  du  couple  de  l'homme  et  de  la 
"■^^  est  la  base  de  la  société.  Au  couple  prêtre  appartient  de  dis- 
Mr&er  lea  capacités  et  d'assigner  les  rôles.  La  fonction  propre  de  la 
^^^  prêtresse  est  d'éveiller  les  vocations  par  l'impulsion  sympa- 
W^i  sa  sympathie  pouvant  et  devant  se  porter  partout  où  la  loi 
^ûour  l'appelle.  De  là  le  monstrueux  idéil  de  la  femme  libre.  C'est 
9»  qnen  voulant,  au  moins  dans  la  première  donnée  de  leur  système, 
wver  la  femme,  les  Saint-Simoniens  n'aboutissaient  qu'à  la  dégrader. 
Il  coQTient  aussi  de  signaler  les  théories  de  Fourier  sur  VéducaHon 
•"xwMflww,  théories  mêlées  de  beaucoup  d'erreurs  et  d'étrangetés, 
*^  où  se  rencontrent  des  observations  judicieuses  et  fines.  L'organisa- 
va  des  petita  hordes  et  des  petites  bandes  dénote  particulièrement  une 
*Kz  délicate  intelligence  de  la  psychologie  de  l'enfant  {Œuvres  corn- 
i«^.toiûe  VI,  sect.  m,  notices  5  et  6). 

N017VBLLE  8ÉBIB.  —  XX.  22 
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â*éclairer,  mais  au  nom  du  sentiment,  qui  ne  se  laisse  guère 
discuter.  Et  quoi  de  plus  superficiel,  de  plus  faux  que  le 
sentiment  !  Pour  maintenir  la  femme  dans  <  ce  rôle  d'oda- 
lisque et  de  servante,  »  on  allègue  Finfirmitê  de  sa  nature. 
rétroitesse  de  son  cerveau,  son  impuissance  à  concevoir  le< 
idées  spéculatives^  son  défaut  d'originalité.  À  quoi  il  est 
aisé  de  répondre  que  la  faiblesse  nerveuse  de  sob  tempé- 
rament ne  tient  qu*à  ce  qu'elle  est  élevée  en  serre  chaude; 
que  la  physiologie  n'a  rien  découTert  jusqu'ici  qui  frappe 
fatalement  de  déchéance  ses  facultés;  que  si  les  vues  éten- 
dues lui  manquent,  c'est  que,  s'instruisant  elle-même  le 
plus  souvent,  et  au  jour  le  jour,  à  ses  moments  perdus,  elle 
n'est  pas  exercée  à  embrasser  les  idées  générales  ;  que  si 
elle  n'a  rien  créé  dans  la  littérature  et  dans  les  arts,  c'a» 
qu'elle  a  trouvé  les  créations  toutes  faites  par  l'homme; 
qu'en  la  confinant,  en  l'absorbant  dans  le  détail  de  la  vîé 
quotidienne,  on  la  prive  de  l'instrument  de  développemeni 
le  plus  puissant,  la  continuité  de  l'application  (1).  Élerê 
aussi  bien  que  l'homme,  elle  pourrait  faire  tout  ce  que  fai 
rhomme  (2).  C'est  le  mot  même  de  PouUain  de  La  Barre  ei 
de  Constance  de  Maistre.  Stuart  Mill,  partant  de  ce  prinj 
cipe»  ne  se  contente  pas  de  réclamer  l'égalité  des  droiti 
dans  le  mariage;  il  ne  propose  rien  moins  pour  la  femm^ 
que  l'accession  aux  fonctions  publiques  et  Tadmission  a^ 
suffrage  pour  l'élection  de  tous  les  corps  délibérants  (3).  à 
qu'il  attend  d'une  réorganisation  sociale  ainsi  entendue,  ci 
n'est  pas  seulement  le  moyen  d'ouvrir  à  la  femme  de  nou 
veaux  débouchés  de  travail  au  bénéfice  de  la  famille,  ou  i 
prévenir,  pour  elle-même,  le  mécontentement,  la  déceptioij 
<  cette  masse  de  petites  souffrances  que  produit  lesentimea 


(1)  L'Asn^eiUêement  des  femmeê,  par  Stuart  Mill,  traduit  de  V&ngi 
par  £.  Balelle»,  ch.  i  et  m. 

(2)  Jd.,  ch.  ni,  p.  122. 

(3)  Id.,  ch.  II. 


^ 
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ii'nne  ëtistèncë  inutilisée  ou  gaspillée  dans  des  occupations 
vàinesi.  >  Il  a  !*é^oîr  que  l'abolition  de  cette  Inégalité  op- 
pressivéiuppriiùerapotir  rhomme  unecause  de  dépravation, 
tout  être  raisonnable  ne  pouvant  que  perdre  à  s'aban- 
donner sanâ  frein  aux  suggestions  de  Tégoïsme  satisfait. 
Be  rapport  de  la  femme  au  trésor  de  l'activité  commune  il 
Toit,  dé  plus,  éortîr  un  accroissement  du  fonde  général  de 
tapenséCj  dé  rêriergiëi  de  la  moralité  publique.  A  ses  yeul, 
enfîfr,  réfe*lité  absoluéi  est  la  cbnditiori  nécessaire  de  là  vé- 
ritaMe  association  conjugale,  de  celle  qui  sfe  fonde  sur  cet 
<Cw  v^lé,  cet  idem  nolle,  en  dehors  desquels  la  coinmu- 
n<mde9  itiielligenceâ  et  des  sentiments  ne  saurait  exister (1). 
Tdnè  ces  raisorinements  sont  enchaînés  avec  une  rigueur 
^é  lo^quë  Qtrt  entraîné  et  déduits  avec  une  naïveté  de 
sentiffiènt  qui  séduit.  On  se  laisse  porter  par  ce  courant  de 
cottsidêrâtidns  élevées  et  généreuses  jusqu'aux  conclusions 
fclîTre,  bien  assuré  que  l'auteur,  avec  sa  bonne  foi,  ne 
iinqirêra  Jua^  de  §e  fàirô  à  lui-même  lés  objections  que  sa 
4fee  scfulëve.  ES  il  arrivé,  en  effet,  à  remarquer  que,  pour 
w:niter  ce  corps  nouveau  de  fonctionnaires  et  cette  nou- 
^We  Chambre  des  Communes,  il  ne  faut  guère  compter,  à 
^  sage,  que  sur  lés  jeunes  filles  qui  n'ont  pas  de  voc£t- 
*n  pour  le  mariage,  et  mieux  encore  sur  les  veuves,  ou 
RT  les  femmes  mariées  de  quarante  ou  cinquante  ans^ 
'fet-à-dire  sur  les  grand'mères,  qui  ont  préalaîblement  ac- 
^pli  âdntf  lafkmîUé  leiit*  première  et  véritable  fonction  (2). 
Rien  ne  ressemble  moins  à  l'impression  de  bien-être 
•<>râl  qui  reste,  malgré  tout,  de  Tétude  du  traité  de 
V.  Mill  que  l'état  de  malaise  où  laissé  celle  de  Schopen- 
hHer(3)  Dans  la  pensée  du  philosophe  allemand,  les  fem- 

(1)  VAintjeiisêementdes  femmeê,  ch.  iv. 
2)  W.,  ch.  IV,  p.  944. 

l3|  Euaitur  hê  Femrheè^  tiré  des  Parerga    Und  ParalipoiMna,  tri- 
^on  de  J.  Boardeaii. 

22. 
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mes  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  de  grands  enfants  (1). 
Enfermé  dans  le  présent  Thomme,  par  la  force  de  sa  raison, 
se  reporte  vers  le  passé  et  s*étend  à  l'avenir.  La  femme  est 
affligée  d'une  sorte  de  myopie  qui  lui  permet  bien  de  saisir 
ce  qui  est  sous  ses  yeux,  mais  qui  ne  lui  laisse  rien  voir  au 
delà.  De  là  les  défauts  qui  la  caractérisent  :  l'étroitesse  d'es- 
prit, l'entêtement,  la  dissimulation,  l'ingratitude,  Tinjus- 
tice,  le  manque  de  foi,  tout  cet  ensemble  de  faiblesses  intel- 
lectuelles et  morales  qui  constituent  le  secous  sequiOTy  le 
sexe  fait  pour  le  second  plan.  L'éducation  Vy  peut  rien. 
C'est  une  infériorité  de  nature.  Schopenhauer  veut  donc 
qu'on  €  remette  à  sa  place  ce  numéro  deux  de  l'espèce 
humaine,  qu'on  supprime  la  darnes  ce  fruit  malsain  de 
la  civilisation  europénne.  »  Il  s'appuie  de  l'autorité  de  lord 
Byron,  qui,  ayant  vu,  en  Épire,  des  jeunes  filles  travailler 
avec  succès  à  l'entretien  des  routes,  demandait  dans  une 
boutade,  qu'on  s'occupât  de  les  bien  nourrir,  de  les  bien 
vêtir,  mais  sans  les  mêler  à  la  société,  et  ajoutait  €  que,  s'il 
faut  instruire  la  femme  de  la  religion,  lui  laisser  faire  n^ 
peu  de  musique,  de  dessin,  de  danse  et  de  jardinage,  elli 
doit  ignorer  la  poésie  et  la  politique,  ne  lire  que  des  livre 
de  piété  et  de  cuisine.  >  Pour  Schopenhauer,  dont  le  pessi 
misme  amer  n'admet  point  le  sourire  (2),  >  il  ne  peut  y  avoil 
sur  la  terre  que  des  femmes  d'intérieur  appliquées  au  mê 
nage  et  des  jeunes  filles  élevées,  pour  devenir  telles,  dans  l 
travail  et  la  sujétion.  >  On  voit  ce  que  peut  être,  dans  c^ 
conditions,  l'association  du  mariage.  Schopenhauer  s 
raille  de  notre  hémisphère  monogame.  Il  déclare  que  I 
mariage  est  un  piège  pour  l'homme,  qui  y  perd  la  moiti 
de  ses  droits  en  doublant  ses  devoirs,  tandis  que  pour  1^ 
femmes,  la  polygamie  lui  paraît  un  incontestable  bienfai 

(1)  Esiai  9ur  les  FemmeSy  p.  130. 

(2)  Voir  le  Pemmisme  au  XIX*  nèele,  par  £.  Caro,  de  PAcadem 
française  ;  Hachette,  1878^ 
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En  cela,  du  reste,  il  se  défend  d'introduire  un  principe 
nouveau  :  au  fond,  selon  lui,  la  polygamie  existe  partout  ; 
il  ne  s'agit  que  de  l'organiser.  Entraînement  sincère  d'une 
logique  bornée  ou  explosion  de  misanthropie,  on  ne  peut 
pousser  plus  loin  le  mépris  d3  la  personne  humaine  (1). 

Entre  ces  deux  extrêmes  se  placent  les  pédagogues  et  les 
philosophes  qui,  ayant  le  souci  sérieux  dé  la  dignité  de 
la  femme,  repoussent  également  une  assimilation  chiméri- 
que et  une  injuste  et  disgracieuse  subordination.  Élever  la 
femme  pour  elle-même,  la  préparer  à  élever  ses  enfants, 
en  faire  la  compagne  intellectuelle  de  son  mari,  la  mettre 
eD  état  de  le  suppléer  dans  la  direction  de  la  famille,  tel  est 
l'objet  qu'ils  se  proposent.  Talleyrand  (2),  Romme  et  Con- 
doroet  (3)  ne  font  presque,  sur  ce  point,  que  reproduire  les 

(1)  Voir  Tétade  pénétrante  de  M.  J.  Bourdeau  sur  la   Vie  et  le$  Opi- 
liou  de  Schopenhauer,  Cette  étude  est  placée  en  tête  de  sa  traduction. 

(2)  c  Le  but  de  toutes  les  institutions,  dit  Talleyrand,  doit  être  le 
boDhear  du  plus  grand  nombre.  Tout  ce  qui  s*en  écarte  est  une  erreur, 
tout  ce  qui  y  conduit  une  vérité.  Si  Texclnsion  des  emplois  publics  pro- 
BOQcée  contre  les  femmes  est  pour  les  deux  sexes  un  moyen  d'augmen- 
ler  la  somme  de  leur  bonbeur  mutuel,  c'est  dés  lors  une  loi  que  toutes 
^  sociétés  ont  dû  reconnaître  et  consacrer.  Toute  autre  ambition  serait 
QQ  renversement  des  destinations  premières  ;  et  les  femmes  n*auraient 
j&TDais  intérêt  à  changer  la  délégation  qu'elles  ont  reçue.  H  me  semble 
iiK^ontestable  que  le  bonheur  sérieux,  surtout  celui  des  femmes^  de- 
^Baode  qu'elles  n'aspirent  point  à  Texercice  des  droits. . .  Loin  du  tu- 
i&^te  des  affaires,  ah  !  sans  doute,  il  reste  aux  femmes  un  beau  partage 
^Qslaviel...  S'il  était  encore  quelques  femmes  que  le  hasard  de  leur 
ttiacation  ou  de  leurs  talents  pût  appeler  &  l'existence  d'un  homme, 
<fle$  doivent  en  faire  le  sacrifice  au  bonheur  du  grand  nombre,  se  mon- 
^r  au-dessus  de  leur  sexe  en  le  jugeant,  en  lui  marquant  sa  véritable 
P^ce,  et  ne  pas  demander  qu'en  livrant  les  femmes  aux  mêmes  études 
V^  noQs,  on  les  sacrifie  toutes  pour  avoir  peut-être  dans  un  siècle  quel- 
?aes hommes  de  plus...  > 

(3)  Voir  Cordorcet,  ÉdueoHon  des  Femmes^  et  Romme,  Rnppori  à  la 
^^^^'^seHiitm,  Ces  deux  documents  ont  été  réimprimés  récemment  dans  un 
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observations  de  Fénelon  (1),  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  (2) 
et  de  Bollin  (3).  C'est  dans  la  famille  qu'ils trav^illentàfair^ 
à  la  femme  sa  place.  S'ils  ne  lui  interdisent  aucune  des 
professions  qu'elle  peut  exercer  en  concurrence  a\e€ 
l'homme,  ils  la  tiennent  éloignée  des  fonctions  publiques, 
pour  lesquelles  la  nature  ne  Ta  pas  faite  (4). 

C'est  la  doctrine  que  les  femmes  soutiennent  elles-mêmes 
avec  une  fernieté  de  jugement  rem^irquable  (5).  Lespluj 

recaeil  publié  par  H.  Hipp^an  8oq9  ce  titre  :  L'Imkucdon  pMipte  en 
France  pmdaiU  la  EéDoluUon,  Paris,  1881. 

(1)  De  l^Éducatifm  des  FUUe,  ch.  xi. 

(2)  Frofet  pour  pe^fecUonm  VÈdvaoaUon  des  FiiUe,  prtfacç  et  pre- 
mier diflcours. 

(3)  Traité  des  Études,  ii. 

(4)  En  1790,  Condorcet  avait  réclamé  pour  les  femmes  des  droits  po« 
litiques.  Voici  dans  quelle  mesure  il  avait  lui-même  ramené  Texpres- 
sipn  4e  sefi  vosux  :  f  Si  Iç  système  complet  de  Tîn^tructipp  commune. 
de  celle  qui  a  poiu*  but  d^enseigner  aux  individus  de  Teapèce  humaiQ^ 
ce  qu^il  leur  est  utile  de  savoir  pour  jouir  de  leurs  droits  et  pour  rem- 
plir leurs  devoirs,  paraît  trop  étendu  pour  les  femmes,  qoi  ne  soqI 
appelées  à  aucune  fonction  publique^  on  peut  se  restreindre  à  leur  faii^ 
parcourir  les  premiers  degrés,  mais  sans  intenlire  les  autres  à  celles  qui 
auraient  des  dispositions  plus  heureusas,  eien  qui  leur  famille  voudrait 
les  cultiver.  S'il  est  quelque  profession  qui  soit  exclusivement  réserrée 
aux  honmiea,  les  femmes  ne  seraient  point  admises  à  Tinstruction  par* 
ticulière  qu*elles  peuvent  exiger  ;  mais  il  serait  absurde  de  les  exclure  de 
celle  qui  a  pour  objet  d'exercer  les  professions  qu'elles  doivent  exercei 
en  concurrence.  » 

(5)  Ici  encore  les  témoignages  sont  à  recueillir  textuellement  tf  H  faut 
qu^une  solide,  instruction  rende  les  femmes  dignes  d'apprécier  les  ta 
lents  et  les  vertus  de  leur  mari,  de  conserver  leur  fortune  par  une  sa^e 
économie,  de  partager  leur  élévation  sans  une  ridicule  ostentation,  de  les 
consoler  dans  la  disgrâqe,  de  former  leurs  ^eq  dans  toutes  les  verta: 
inséparables  de  leur  sexe,  et  de  diriger  les  première^  années  de  le  an 
fils.  »  (M™*  Campan,  D^  l'Éducation,)  —  c  Des  intérêts  copsid^iétî  t-i 
grand  occupent  l'homme  ;  il  défend  ceux  de  la  famille  entière,  de  U 
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eagagées  dans  les  revendications,  comme  M**  de  Lambert, 
interprète  à  la  fois  fidèle  et  hardie  des  idées  de  l'ancienne 
société  française,  placent  avant  tout  antre  soin  le  gouver- 
oement  intérieur  de  la  famille.  C*est  là  quelles  mettent  l'at- 
trait et  la  dignité  de  leur  existence.  Si  elles  veulent  être 
instruites  des  principes  essentiels  de  la  législation  qui  les 
concerne,  e*est  moins  pour  y  trouver  la  sanction  de  leurs 
droits  que  l'intelligence  de  leurs  obligations,  et  elles  s'en 

cité,  de  la  pairie.  Quel  est  le  rôle  particnlier  des  femmes  ?  Selon  nous, 
elks  sont  appelées  à  perfectionner  la  vie  privée  dans  les  limites  impo- 
sées pir  k  loi  de  Dieu.  »  (M***  Neeker  de  Saussure,  VÉducation  progrtê- 
àtt  hmèt  de  ia  vie  des  Femmes^  I,  3.)  —  <  Nous  n'avons,  noue  ne  vou- 
lons avoir  d'onpîre  que  par  les  mœurs  et  de  trône  que  dans  les  cœurs. 
^e  oe  réclamerai  jamais  rien  au-delà.  Il  me  fâche  souvent  de  voir  les 
femmes  disputer  aux  hommes  quelques  privilèges  qui  leur  seyent  «i 
oal:  il  n*est  pas  jusqu'au  titre   d*autcur,  sous  quelque  petit  rapport  que 

oesoit,  qui  ne   m&  semble  ridicule  en  elles Ce  n'est  jamais  pour 

le  public  qu'elles  doivent  avoir  des  connaissances  et  des  talents.  Faire 
le  bonheur  d'un  seul  et  le  bien  de  beaucoup  par  les  charmes  de  l'amitié, 
de  la  décence,  je  n'imagine  pas  un  sort  plus  beau  que  celui-là.  »  M''* 
BoUod,  Lettrée.  — *  <  On  a  raison  d'exclure  les  femmes  des  affaires  pu- 
ises ;  rien  n'est  plus  opposé  à  leur  vocation  naturelle  que  tout  ce  qui 
kor  donnerait  des  rapports  de  rivalité  avec  les  hommes,  et  la  gloire 
(He-méme  ne  saurait  être  pour  une  femme  qu'un  deuil  éclatant  du  bon- 
Ikut.  >  (M-*  de  8tael,  De  VAUemagne).  •*-  M«*  de  Lambert,  pour  q«i 
Il  considération  est  d'un  si  grand  prix,  ne  disconvient  pas  elle-même 
^  le  rôle  de  la  femme  est  nécessairement  modeste,  c  Les  vertus  des 
femmes,  £t-elle,  sont  difficiles,  par  ce  que  la  gloire  n'aide  pas  à  les 
pratiquer.  Vivre  chez  soi  ;  ne  régler  que  soi  et  sa  famille  ;  être  simple, 
jcste  et  modeste  :  vertus  pénibles,  parce  qu'elles  sont  obscures.. .  Les 
nrnu  d'éclat  ne  sont  point  le  partage  des  femmes,  mais  bien  les  ver- 
te simples  et  paisibles.  La  renommée  ne  se  charge  point  de  nous.  > 
Umd'tme  mèreàeafiU^)  —  C'est  dans  le  même  sens  que  Gœtliedit  : 
t  U  femme  la  piua  digne  du  titre  de  femme  de  mérite  eat  celle  qui, 
«oses enfanta  viennent  à  perdre  leurj  père,  serait  capable  de  le  xem- 
<  placer.  > 
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expliquent  ayec  une  simplicité  touchante.  «  Je  voudrais, 
dit  Tune  d'elles,  que  des  conversations  avec  un  notaire  en- 
trassent dans  réducation  des  filles  :  on  leur  donne  assuré- 
ment des  maîtres  moins  utiles  que  celui-là  (1).  »  Dans  la 
pleine  association  i  la  vie  du  chef  de  la  famille  elles  cher- 
chent un  commerce  qui  les  élève,  et  où  elles  puissent  ap- 
porter leur  contingent  de  services.  <  Si  tu  veux  réussir, 
consulte  ta  femme,  >  disait  bourgeoisement  Franklin.  €  Les 
hommes  mêmes  qui  ont  toute  Fautorité  en  public,  écrit  Fé- 
nelon.-ne  peuvent  par  leurs  délibérations  établir  aucun 
bien  effectif,  si  les  femmes  ne  leur  aident  à  l'exécuter  (2).  » 
Ce  concours  est  tout  ce  qu'elles  prétendent.  Elles  deman- 
dent le  droit  au  devoir.  Au  fur  et  à  mesure  que  s'ouvrent 
des  horizons  plus  larges  dans  les  conditions  de  l'existence 
sociale,  elles  y  portent  curieusement  le  regard.  Devenues, 
par  la  Révolution,  mëres  et  épouses  de  citoyens,  —  le  mot 
est  de  M™  de  Rémusat,  —  elles  sentent  le  poids  de  la  res- 
ponsabilité nouvelle  qui  leur  incombe.  Le  spectacle  de 
l'exercice  des  libertés  publiques  les  passionne  et  parfois 
les  attire,  mais  sans  les  entraîner.  Elles  aiment  à  se  placer 
à  côté  du  jeu,  —  c'est  encore  M""*  de  Rémusat  qui  parle,  — 
mais  elles  ne  tiennent  pas  les  cartes.  Elles  veulent  avoir 
part  à  l'intérêt,  non  à  l'action  (3). 

Grave  et  simple  idéal  de  vie  auquel  elles  rapportent  toute 
leur  éducation  et  qui  en  marque  le  caractère. 

(i)  Le  vœu  ne  paraîtra  qae  trop  justifié,  si  Ton  considère  que,  sur 
2,990,288  cas  de  veuvage  constatés  en  France  diaprés  le  recensement  de 
1881,  on  comptait  1.025.731  veufs  et  1.964.557  veuves,  soit  191  veuves 
pour  100  veufs.  En  1876,  le  nombre  des  veufs  était  de  986.129,  celui 
des  veuves  de  2.021.065,  soit  pour  100  veufs,  205  veuves. 

(2)  Un  homme  sans  femme,  dit  un  proverbe  annamite,  est  comme  un 
cheval  sans  bride. 

(3)  c  Les  femmes,  écrit  de  son  côté  M"**  Guizot^  sont  dans  la  so- 
ciété comme  ces  religieux  qui  ayant  renoncé  à  toute  influence  immé- 
diate sur  les  affaires,  n'y  peuvent  prendre  part  qu'en  obtenant  de  l'em- 
pire sur  ceux  qui  les  conduisent.  » 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES.        345 

Certes,  nous  l'avons  vu,  ce  n'est  pas  l'ampleur  qui  man- 
que aux  programmes  tracés  par  les  femmes  pour  l'éduca- 
tion des  femmes.  Cependant  la  variété  des  connaissances 
n'est  point  le  but  auquel  elles  s'attachent.  Au-dessus  de 
rétendue  du  savoir  elles  placent  la  rectitude  et  la  fermeté 
de  la  raison.  Elles  y  subordonnent  tout  le  reste.  Le  premier 
précepte  de  Fénelon,  c'est  qu'on  ne  saurait  parler  raison 
aux  enfants  ni  trop  tôt  ni  trop  souvent.  La  raison  est  la 
règle  de  Saint-Cyr.  A  ce  sujet,  M""  de  Maintenon  est  intaris- 
sable :  elle  a  des  expansions  de  raison  ;  c'est  la  forme  de  sa 
sensibilité.  Ce  que  M"*  de  Lambert  recommande  par-des- 
sus tout  à  sa  fille,  c'est  de  «  vivre  en  société  avec  sa  rai- 
son. »  M"*  d'Epinay  ne  pense  pas  autrement  que  M"*  Gui- 
zot  (1).  Pour  atteindre  ce  fond  de  l'esprit,  on  compte  moins 
sur  l'enseignement  lui-même  que  sur  la  lecture  et  la  ré- 
flexion. Quand  M"**  de  Sévigné  a  lej  bonheur  d'aller  s'enfer- 
mer pendant  une  semaine  dans  le  couvent  d'Aix  avec  Marie- 
Blanche,  elle  passe  «  tout  le  jour  à  converser  avec  elle  pour 
lui  façonner  et  lui  nourrir  l'esprit.  »  M"'  Geoflrin  déclare 
que  c'a  été  là  presque  toute  son  éducation  :  dans  son  en- 
fance, sa  grand'mère  ne  lui  a  appris  qu'à  lire  ;  mais  elle  la 
faisait  lire  beaucoup  et  raisonner  sur  tout  ce  qu'elle  avait 
lu.  Bien  plus,  on  s'apitoie  sur  le  sort  de^  ces  filles  trop  li- 
vresquement  élevées,  suivant  le  mot  de  Montaigne,  qui, 
rassasiées  de  ce  qu'elles  ont  appris,  sans  désir  d'apprendre 
ce  qu'elles  ignorent,  n'ont  plus  d'activité  que  pour  feuille- 
ter des  romans  et  s'y  perdre,  ou  pour  faire  de  la  tapisserie. 
On  veut  des  intelligences  exercées  et  libres.  La  trop  grande 
dispersion  de  l'esprit  inquiète  les  femmes  les  plus  jalouses 
de  la  distinction  de  leur  sexe.  M"^  de  Staël  n'admet  pas 
qu'on  mette  en  balance  «  le  développement  d'une  faculté 
et  l'acquisition  de  quelques  connaissances  de  plus.  »  Sur  les 

(1)  <  Les  femmes  auraient   besoin,  dit  M">*  Guizot,  qn'on  leur  parlât 
raison  de  bonne  heure.  > 


346        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

quatorze  heures  (inoccupation  que  comporte  la  journée  ac- 
tive d'une  jeune  âUe  dans  le  plan  qu'elle  a  dressé,  M"^  Née- 
ker  ^'en  donne  que  quatre  au  travail  proprement  dit  ;  le 
reste  est  partagé  entre  le  repos,  la  culture  des  arts,  les 
exercices  physiques  et  les  réunions  de  famille,  où  Tinstruc- 
tion  se  complète  et  s'achève  par  l'échange  réfléchi  des  ob- 
servations, des  sentiments,  des  idées  (1).  Elle  ne  craint  pas 
de  dire,  enfin,  elle  qui  a  posé  d'une  main  si  sûre  les  foude- 
mements  de  l'éducation  libérale  et  progressive  :  «Les 
femmes,  selon  nous,  doivent  avoir  du  goût  et  de  la  facilité 
pour  rétude,  plutôt  que  beaucoup  de  savoir  ;  il  n'est  pas  du 
tout  fâcheux  que  le  désir  de  s'instruire  l'emporte  chez  elles 
sur  l'instruction.  Tâchons  de  leur  donner  l'habitude  de 
Tapplication,  l'envie  de  saisir  les  idées  nouvelles,  inspirons- 
leur  même  un  ceii;ain  goût  pour  lutter  avec  les  difficultés, 
faisons-leur  grâce  de  la  science  (2).  > 

Nous  sommes  devenus  plus  exigeants,  et  cette  exigence 
est  l'honneur  de  notre  temps.  Le  champ  des  connaissances 
nécessaires  s'est  étendu,  et  nous  ne  pouvons  en  rien  nous 
passer  de  précision.  D'autre  part,  dans  une  société  démo- 
cratique  incessamment  transformée  par  le  travail,  et  où  l'on 
ne  tient  compte  à  chacun  que  de  sa  valeur  propre,  l'éduca- 
tion n'a  plus  de  privilèges  :  ouverte  à  tous,  filles  ou  gar- 
çons, elle  doit  être  pour  tous  l'école  de  la  vie.  Enfin,  chaque 
jour,  sous  nos  yeux,  par  le  mouvement  Baturel  du  progrès 
des  idées  sociales,  la  place  de  la  femme  dans  la  famille  et 

(1)  «  Un  quart  d'heure  de  réflexion  étend  et  forme  plus  l'esprit  que 
beaucoup  de  lectures.  »  (M"'  de  Lambert,  Avis  d'une  mère  à  sa  fille),  — 
c  Pourquoi  B^en  prendre  aux  hommes  de  ce  que  les  femmes  ne  sont  pas 
savantes,  dit  La  Bruyère?  Par  quelles  lois,  par  quels  rescrits  leur  a-t-on 
déifenda  d*ouvrir  les  yeux  et  de  Hre,  de  retenir  ce  qu'elles  ont  lu,  et  d*en 
rendre  compte  ou  dans  leurs  conversations  ou  peur  leurs  ouvrages  ?  >  Dm 
Femmes^  49. 

(2)  UÉdwMlî^ûn  ^progressive^  Étude  de  la  vie  des  femmes^  llv.  II. 
ch.d. 
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horç  de  la  f^^mille  s*6largit  et  ^'élève.  Les  esprits  les  plus 
s^g^  T^çlaf^ent  poi:jr  elle  le  développement  des  droits  ci- 
vils çt  le  libre  accès  à  ceux  des  emplois  professionnels  aux- 
qi^elf  la  prédisposent  Vaisance  naturelle  de  son  intelligence 
et  la  dextérité  de  ses  o;:ganes.  Si  les  idées  de  M,  Stuart 
MiU  sur  le  partage  des  droits  politiques  (1)  ont  rencontré 
clvez  nous,  même  parmi  les  théoriciens,  moins  de  parti-^ 
sans  que  de  contradicteurs,  nul  ne  fait  difficulté  de  recon- 
naître que  notre  constitution  politique  impose  à  la  femme  le 
devoir  de  ne  restar  étrangère  à  aucune  des  graves  questions 
<mi  3'a^itent  autour  d'elle,  de  ne  se  désintéresser  de  rien. 
Ce  (jni  était  utile  du  temps  de  M"*  Necker  et  de  M"*  de 
Rémusat  est  devenu  indispensable  ;  ce  que  les  femmes  du 
XVII*  et  du  XVIII*  siècle  réclamaient  à  juste  titre  pour  elles, 
c'est  pour  elles  et  pour  nous  aujourd'hui  que  nous  devons 
le  donner.  Un  programme  d'éducation  des  filles  qui, 
avec  l'instruction  morale  et  littéraire^  n'embrsjs^^ers^it 
pas.  Les  cléments  des  sciences  et  les  principes  généraux 
de  l'organisation  sociale,  serait,  à  bon  droit,  taxé  d'insufil^ 
sançe;  un  enseignement  qui  ne  parcourrait  que  superficiel- 
lement les  points  essentiels  de  ce  programme  serait  bientôt 
décrié. 

(I)  Sur  rhÎ9tpriquç  de  la  queetion  dp  V&itnjxchii^aemej^t  des  femmes 
en  ^gle terre,  on  consultera  utijiement,  4&ds  la  J^^vm  pçlitfqnfi  ei  U^ti- 
raire  (2  et  9  mai  1874),  le  travail  de  M"*  C.  Coignet^  une  deif  fen^moa 
de  notre  temps  qui  s^est  vouée  avec  le  plus  de  passion  et  4e  talent  à 
Pétude  des  grands  problèmes  de  Véducation  moderne.  —  Voir,  dans  le 
même  ordre  dHdées,  un  article  de  la  Revue  Britannique  (janvier  1877), 
tur  le  OoUège  pour /emmês  du  professeur  Molloway,  ^  Voir  également, 
danA  la  Revue  des  Deux-Mondes  (15  mars  1873),  une  remarquable  étude 
de  M.  Al&fid  Kambaod  sqr  YÉduoatiorkdes  filles  en  Russie  si  les^mns^ses 
deftmvse^  #t  \etk  àfixj^  inlére^ants»  articles,  de  M.  B.  Buisson  sur  VEnsel* 
gnemnl  supéi^r  de^ femmes  en  Anffleéerrs^  public  daq^  ]«  9fimiA  if^- 
noi^mle  d^  VEnfieignemJB»t  (15  janvier  et  1$  ma»  1983,) 
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Mais  il  faut  distinguer  entre  ce  qu'il  est  possible  de  sj 
voir  et  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer,  entre  ce  qi 
peut  être  l'agréable  parure  de  l'esprit  et  ce  qui  doit  c 
constituer  le  fond  ;  et  c'est  ici  que  les  conclusions  deM'"( 
Staél  et  de  M™  Necker  méritent  d'être  pesées. 

Deux  choses,  en  effet,  sont  à  considérer  dans  l'éducatiffl 
l'acquisition  des  connaissances  et  le  développement  4 
facultés.  L'une  ne  se  conçoit  pas  sans  l'autre.  Cependa 
elles  diffèrent  l'une  de  l'autre  dans  une  certaine  mesure,  î 
Ion  qu'il  s'agit  des  hommes  ou  des  femmes.  IndépendamnK 
d'un  esprit  bien  fait,  —  ce  que  rien  ne  remplace,  — rhomi 
a  besoin  d'un  fonds  de  savoir  solidement  établi,  entreie 
avec  soin,  souvent  renouvelé,  toujours  prêt,  qu'il  appliq 
à  ses  fonctions,  à  son  industrie,  aux  affaires  publiques 
privées,  à  toute  la  conduite  de  sa  vie.  Il  n'en  est  pas  ainâ 
même  degré  pour  la  femme.  Ce  qui  lui  est  le  plus  uuk 
elle-même  et  aux  autres,  ce  qui  vaut  le  mieux  en  elle, 
n'est  pas  ce  qui  lui  reste  du  savoir  acquis,  quel  qu'en  5 
le  prix,  toujours  assurément  fort  estimable,  c'est  res| 
même  que  ce  savoir  a  contribué  à  former.  Le  premier  sa 
d'une  éducation  bien  dirigée  doit  donc  être  d'assurer! 
jeune  fille  cette  haute  culture  morale  qui  crée  la  p 
sonne  humaine  ;  de  lui  inculquer  ce  respect  de  la  vérili 
ce  goût  de  la  sincérité  qui  font  la  probité  de  l'intellig» 
et  du  cœur  ;  de  lui  constituer  enfin,  comme  la  plus  p 
cieuse  des  dots  que  l'instruction  puisse  donner,  ce  qti 
appelle  familièrement  un  bon  jugement,  capable,  dans 
conjonctures  graves  ou  délicates,  de  se  résoudre  vite 
bien.  €  Instruire  un  enfant,  dit  M"*  Necker.  c'est  le  co 
truire  en  dedans,  le  faire  devenir  un  homme.  »  Les  Alla 
cet  égard,  ont  les  mêmes  titres  que  les  garçons.  C'est  là  i 
se  retrouve  la  véritable  égalité  de  la  femme  avec  rhomi 
l'égalité  morale,  celle  que  l'antiquité  païenne  a  reconn 
en  termes  saisissants  de  justesse  et  de  grâce,  par  la  bou* 
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ePlutarque  (1),  de  Sénèque  (2)  et  de  Musonius  (3),  celle 
ne  les  Pères  de  l'Eglise  ont  éloquemment  travaillé  à  faire 
asser  dans  les  mœurs  (4),  celle  que  Fénelon,  Rollin,  Rous- 
^Q  lui-même  défendent  avec  tant  de  bon  sens  :  celle  que, 
e  nos  jours,  ont  soutenue  MM  Legouvé  (5).  V.  Duruy,  de 
asparin  (6),  P.  Janet,  Jules  Simon  (7),  la  seule  que  reven- 
iquenten  réalité  les  femmes,  miss  Hamilton  et  miss  Edge* 
•orth,  comme  M"**  de  Lambert  et  M"*  Guizot  (8)  ;  celle  en- 
ftque  M.  Stuart  Mill  considère  comme  la  première  de 
Rites  (9),  et  qui,  dans  sa  pensée,  doit  servir  à  préparer  les 
utres. 

Or  pour  arriver  à  ce  résultat,  quelle  est  proprement  la 
«ta  faire  aux  connaissances  ? 

(1)  Préeêptes  de  mariage.  —  Cf.  Les  Vertueux  Dict»  des  femmes. 

(S)  Ccmsolation  à  Helvia  et  à  Marcia  ;  Entres. 

P)  S'il  faut  éieoer  UêfilUe  comme  les  garçons, 

)4)  n  n'y  a  plus  de  différence  entre  le  Juif  et  le  Grec,  entre  Tes- 

0B  et  rhomme  libre,  entre  rhonune  et  la  femme,  car  voua  êtes  tons 

iéua  le  Chiiat  (Saint  Paul,  Épttre  aux  GalaUSy  m,  28). 

9>)  Eittoire  morale  des  Femmes  (1849). 

f)  Les  Rédamaiians  des  Femmes,  2«  édit.  1872.  —  Cf.  L.  Legrand, 

[Èariage  et  les  Mœurs  en  France,  ch.  3,  De  V Éducation  des  deux 

M. 

P)  L'Owrière  (1863)  ;  VÉcoU  (1864).  —  Voir  aussi  le  discours  de 
^  Pasey  sur  r/nâroducfûm  de  VÉconomie  politique  dans  l'enseigne^ 
^^  femmes,  et  les  Nouveaux  Essais  de  Politique  et  de  Littérature 
hêvost-Paradol,  ch.  xxvii,  pag.  362. 

f)  M"«  Guizot  ne  traite  que  de  Téducation  morale.  C*est  la  partie 
*^ntale  des  traités  de  M™  Necker  et  de  M"*  de  Eémusat.  M"*  de 
•^*rt,  qui  s'étend  davantage  sur  Pinstruction  proprement  dite,  va 
^  a  dire  :  <  Ce  n'est  pas  la  privation  des  connaissances  qui  est  à 
jMre,  c'est  rerreur  et  le  faux  jugement Nous  croyons  avoir  beau- 
avancé,  quand  nous  nous  chargeons  la  mémoire  d^histoire  et  de 
;  cela  ne  contribue  guère  à  la  perfection  de  Tesprit.  Il  faut  s'ac- 

er  k  penser.  >  (Avis  d'une  mère  à  sa  fille.) 
)  De  l'Â8sigettissement  des  Femmes^  chap.  iv,  pag.  233  et  suiv. 
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Assurëtnent  M"**  Necker  sacrifie  trop  les  connaissance^ 
l'esprit.  Pour  être  instruite,  une  femme  n'est  pas  nécessi 
remerit  exposée  à  devenir  une  fefnme  savante.  Sllâpédai 
terie  est  un  ridicule  qui  parfois  confine  au  vice,  le  satijl 
bien  approprié  est  une  force  qui  le  plus  souvent  concoti 
à  la  vertu.  Mais,  ce  principe  établi,  M""  Necker  fait  preni 
de  sagesse,  lorsqu'elle  redoute  qu'on  ne  sacrifie  Tespi 
aux^connaissances.  C'est  le  défaut  de  Téducation  modéra 
EU  sans  compter  qu'une  fois  la  mesuré  dépassée,  ( 
obtient  d'autant  moins  qu'on  exige  davantage,  Il  y  a  lit 
de  craindre  que  cette  surcharge  de  science  ne  brise  ( 
ne  détende  les  ressorts  qu'il  s'agit  de  fortifier.  Le  m 
n'a  rien  qui  nous  soit  propre.  Il  est  l'effet  universel  l 
développement  de  la  civilisation,  effet  d'autant  plus  p 
doutable  que,  à  mesure  que  les  programmes  s'étender 
la  période  d'application  qui  leur  est  consacrée  se  re 
treint.  L'enfant  a  de  moins  en  moins  de  temps  poi 
apprendre  de  plus  en  plus  de  choses.  Si  le  danger  (| 
en  résulte  est  à  prévenir  pour  les  garçons,  à  plus  forte  n 
son  y  a-t-il  lieu  d'en  préserver  les  filles,  qui  n'ont  ni 
même  tempérament  (1),-  ni  les  mêmes  devoirs,  ni  les  mèin 
besoins.  C'est  pour  elles  surtout  que  rédncation  doit  ft 
une  œuvre  de  choix.  Par  là,  nous  n'entendons  pas,  est 
besoin  de  le  dire?  supprîniéf  de  l^rs  éiHiéi  rôftoftq 
seuï  est  fécond  ;  tioùs  voudrions  le  mieux  ùfiliser  en  le  cd 
centrant  davantagfe.  Encore  moins  esi-il  question  de  fai 
pour  les  filles  une  science  moins  exacte,  une  science  à  le 
usage,  ad  icsum  puellarum^  mais  seulement  de  leur  rend 
la  science,  la  vraie  science,  plu'S  accessible  et  plus  assioQ 
lable,  en  la  dégageant  de  tout  ce  qui  n'est  pas  indispens 
ble  &  l'éducation  de  l'ôsprit.  Bien  du  détail  de  nienti  savc 

(l)  Voir  VÈducaHon  physique  deé  jeunes  JtlU^  ou  Avis  aux  mères  { 
Vart  de  diriger  leur  santé  et  leur  développement^  par  J.-B.  FonâsagnW 
professeur  dliygiènc  &  la  faculté  de  Montpellier. 
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et  de  menus  faits  peut  leur  être  épargné.  Elles  n'ont  que 
faire  des  curiosités  (1).  Ce  que  nous  voudrions  pour  elles, 
en  un  mot,  c'est  un  enseignement  sobre,  bien  dépouillé, 
pour  ainsi  dire,  un  enseignement  de  résultats  et  de  conclu- 
sions, qui  mette  avec  exactitude  les  sentiments,  les  idées,  les 
inventions,  les  découvertes,  les  grands  gains  de  la  civilisa- 
tion humaine  en  pleine  lumière  (2).  Les  maîtres  capables 
de  fournir  de  telles  leçons  seront  difficiles  à  former*  sans 
doute.  Ceux-là  seuls  savent  enseigner  exactement  ce  qu'il 
faut  et  dans  la  mesure  où  il  le  faut,  qui  possèdent  de  gran- 
des ressources  de  savoir  et  de  méthode.  L'école  normale 
de  Sèvres  y  pourvoira  (3).  Nos  élèves  ont  compris  dès  au- 
jourd'hui que  tous  les  sacrifices  d'érudition  et  de  haute 
théorie  qu'elles  s'imposeront  dans  leur  enseignement  selon 
cet  esprit  sont  de  purs  profits. 

(I)  c  En  France,  disait  ane  femme  qni  8*y  connaissait  (M***  de  Gi- 
rard in),  toutes  les  femmes,  sauf  les  bas-bleus,  ont  de  Pesprit.  > 

(2).  «  Le  principal  objet  de  la  science  des  femmes,  dit  Eant,  qui 
donne  ici  à  sa  théorie  sur  Téducation  du  sentiment  sa  portée  la  plus 

haute,  c'est  Tespèce  humaine II  est  beau  de  rendre  agréable  à  une 

femme  la  vue  d'une  carte  représentant  le  globe  terrestre  ou  les  princi- 
pale»  parties  de  la  terre.  On  y  parvient  lorsque,  en  la  mettant  sous  ses 
yeux,  on  lui  dépeint  les  divers  caractères  des  peuples,  la  variété  de 
leurs  faits  et  de  leurs  sentiments  moraux,  surtout  si  on  en  montre  Tin- 
fluence  sur  les  rapports  des  sexes  entre  eux,  et  qu^on  y  ajoute  quelques 
simples  explications  tirées  de  la  différence  des  climats,  de  la  liberté  et 
de  l'esclarvage  de  ces  peuples.  Il  importe  peu  qu'elles  sachent  ou  igno- 
rent les  divisions  particulières  de  ces  pays,  leur  industrie,  leur  puis- 
sance ou  leur  souverain.  De  même^  du  système  du  monde  elles  n'ont 
besoin  de  savoir  que  ce  qu'il  leur  en  faut  pour  être  touchées  du  spec- 
tacle du  oiel  dans  tme  belle  soirée,  c'est-à  dire  pour  comprendre  de  quel- 
que manière  qu'il  existe  encore  d'autres  mondes  et  d'autres  belles 
créatures.  » 

(3)  Voir  dans  le  Bulletin  aàmmùiratif  du  18  février  1882  (no  480, 
pag.  475)  le  discours  de  M.  E.  Legouvé,  inspecteur  général^  directeur 
des  études. 
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Pour  arrêter  le  cadre  même  des  programmes  appliqués 
à  la  loi  de  1880,  il  a  fallu  accepter  tant  d'autres  retranche- 
ments !  Des  maîtres  autorisés  auraient  souhaité  d'y  intro- 
duire rétude  des  langues  anciennes  (1).  Quels  idiomes 
mieux  faits  pour  exercer  l'esprit  à  l'analyse  des  formes  du 
langage,  plus  propres  à  le  nourrir  par  l'excellence  morale 
des  idées  qu'ils  ont  servi  à  exprimer  I  C'était ,  en  outre, 
semblait-il,  un  moyen  de  plus  de  rapprocher  la  femme  du 
mari,  la  mëre  de  l'enfant.  On  a  dû  résister  à  ces  entraîne- 
ments généreux.  On  a  compris  que  les  secrets  de  ces  lan- 
gues exquises  et  fortes  n'étaient  pas  de  ceux  qui  se  lais- 
sent ravir  en  quelques  heures  d'application  surmenée,  et 
que,  à  supposer  qu'en  cela  l'aide  de  la  mëre  pût  vraiment 
être  utile  à  l'enfant,  les  exercices  de  déclinaison  et  de  con- 
jugaison qu'elle  balbutierait  avec  lui  ne  vaudraient  pas  le 
temps  qu'elle  aurait  employé  à  les  apprendre.  On  a  consi- 
déré, en  outre,  que  l'étude  des  langues  modernes  compa- 
rées avec  la  langue  française  suffisait  pour  initier  la  jeune 
fille  à  la  philosophie  de  la  grammaire  ;  enfin,  que  les  tra- 
ductions ouvraient  à  toute  intelligence  sérieuse  les  trésors 
de  ces  littératures  sans  égales,  et  que  mieux  valait  lire  et 
relire  à  l'aise  une  bonne  version  de  VÉconomique  de  Xéno- 

(1)  Voir  les  discussions  du  groupe  de  renseignement  des  jeunes  filles 
dans  les  procès-verbaux  de  la  Société  pour  V étude  de$  questUmi  d'ensd- 
çnement  secondaire  et  le  substantiel  Rapport  de  M.  Maurice  Vemes  sur 
les  Programmes  d'un  lycée  de  jeunes  Jilles,  —  Le  programme  du  Collège 
SéWgné  n'admet  les  notions  élémentaires  de  latin  qu*à  titre  d'ausiliaîres 
de  l'étude  du  français  (pag.  14).  C'est  en  ce  sens  et  dans  cette  mesure 
que  ces  notions  ont  été  inscrites  dans  la  série  des  matières  du  coure  fa- 
cultatif de  la  4"  et  de  la  5*  années  des  lycées  et  collègos  (arrêté  du 
14  janvier  1882). 

On  sait  que  la  création  et  l'oi^nisatîon  du  Collège  Sévigné  sont 
dues,  pour  la  plus  grande  part,  à  l'initiative  et  à  la  direction  de  l'émi- 
nent  philologue,  M.  M.  Bréal,  qui,  depuis  dix  ans^  consacre  aux  in- 
térêts de  l'éducation  nationale  tous  les  loisirs  que  lui  laisse  la  science. 
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hon  que  d'en  épeler  le  texte,  péniblement,  à  l'aide  d'un 
iciionnaire.  Ne  nous  plaignotls  pas  de  ces  décisions.  Elles 
empêchëroiit  pas  une  M"*  Daciér  de  naître  ;  et,  en  préve- 
ant  chez  les  autres  d'impuissantes  ambitions,  elles  contri- 
aeront  à  sauvegarder  la  grâce  solide  de  Tesprlt  français. 
est  une  erreur,  au  surplus,  de  vouloir  faire  tenir  toutes 
^études  dans  le  travail  des  quelque^  années  de  la  Jeu- 
esse  ;  réducation  est  rœiivre  de  la  vie  entière.  J.-J.  Rous- 
eau,  dont  les  paradoieii  contiennent  toujours  une  cer- 
line  part  de  vérité,  compte  avec  raison  sur  les  soins 
tSmile,  sur  le  loisir  que  laissé  l'existence  la  plus  active, 
ir  le  temps,  enfin,  pour  achever  de  inûrîr  chez  Sophie  les 
cfflsde  la  nature.  Mettre  l'élfeve  en  possession  d'elle-même; 
Bniner  dans  son  esprit  le  foyer  de  la  vie  morale  et  intel- 
«iaelle  :  n'est-ce  pas  iout  ce  qu*on  peut  tout  ce  qu'on  doit 
aaander  à  un  boii  système  d'études  pour  les  jeunes  flUes, 
6û  remettant  du  surplus  sur  elles-mêmes,  sur  leurs  pro- 
ies facultés  réglées  et  affermies  ? 
A  la  question  dé  l'étendue  des  programmes  se  rattache 
Ile  de  leur  répartition.  Dans  les  pays  voisins,  en  Suisse, 
i  Allemagne,  en  Italie,  les  études  secondaires  des  jeunes 
fes  s'étendent  sur  une  période  de  huit  à  dix  années  en 
fierai,  de  sept  ans  au  moins  (1).  L'enfant  commence  ses 
lises  entre  six  et  huit  ans  (2).  Cette  durée  de  la  scolarité 

?)  Cf.  Dreyfus,  l'ÉdiKUition  nouvelle,  2*  partie,  chap.  vi.  —  La 
feu  pour  Véiitde  des  qttesHotu  d'enseignement  secondaire  fixe  à  huit 
lies  le  minimum  de  la  durée  des  études,  de  9  à  17  ou  18  ans,  et  elle 
l&rtage  en  deux  séries  ou  divisions  (division  inférieure,  diviôion  su- 
it^) d'égale  étendue.  (Rapport  de  M.  Vemes.) 
n  Yoici  Torganisation  de  quelques  établissements  étrangers, 
^lissenents.  Nombre  de  clisse».  Age  d'entrëe. 

Genève.  8  10  ans. 

Berne.  12  6à7 

Lausanne.  7  9' 

SÛUVELLE  6BBIB.  —  ZX.  23 
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permet  de  distribuer  sagement  et  de  graduer  les  matière 
de  renseignement.  On  ne  craint  pas  de  se  maintenir  d*abor 
aux  éléments  de  la  culture  morale  et  littéraire,  en  se  boi 
nant  à  exercer  l'esprit  de  Télëve  à  l'observation  des  phèni 
mènes  scientifiques  par  les  leçons  de  choses.  Pour  Tappl 
quer  aux  sciences  proprement  dites,  on  attend  ;  et  lorsqi 
le  moment  de  la  maturité  nécessaire  paraît  venu,  c'est- 
dire  vers  la  an  ou  au  plus  tôt  vers  le  milieu  des  études,  ( 
leur  fait  leur  place,  mais  en  réservant  encore  aux  lettres 
part  de  temps  et  d'efforts  la  plus  considérable. 

Ce  n'est  pas  sur  ce  plan  qu'a  été  conçue  l'application  ^ 
la  loi  du  21  décembre  1880.  Le  décret  et  l'arrêté  exécuta 
du  14  janvier  1882  n'ouvrent  le  Lycée  ou  le  Collège  à 
jeune  fille  qu'à  partir  de  douze  ans  (1).  Jusque-là  elle  d 
suivre  l'école  primaire,  ou  faire,  soit  dans  un  établi 
ment  libre,  soit  dans  la  famille,  des  études  équivalentes, 
douze  à  dixHsept  ans,  la  scolarité  est  partagée  en  deux 
riodes:  de  douze  à  quinze  ans,  période  d'enseignem 
commun  et  obligatoire,  embrassant  presque  dans  une  èp 


Berlin,  École  Louise. 

—  École  Sophie. 

—  École  Victoria. 

—  École  Charlotte. 

10 
9 
9 

10 

6  à  7  ans 
6à7 
6à7 
7 

Munich. 

6 

10 

Cologne. 
Elberfeld. 

7 
10 

6à  7 

Breslau. 

10 

6à7 

Nymphenbourg 

Leipsig. 

Dresde. 

10 
10 
10 

6 
6à7 
6À7 

Heidelberg. 
Darmstadt. 

10 
10 

647 
6à7 

Turin. 

7 

6à7 

Naples. 

8 

6à7 

(1)  Décret,  art.  1  ;  Arrêté,  art.  1. 
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mesure  toutes  les  matières  scientifiques  et  littéraires  ;  de 
quinze  à  dix-sept  ans,  période  d*enseignement  mi-partie 
obligatoire,  mi-partie  facultatif,  portant  sur  les  mêmes  ma- 
tières, revues  de  plus  haut  et  avec  plus  de  développement. 
Par  ces  dispositions,  on  s'est  proposé,  d'une  part,  de  facili- 
ter aux  élèves  de  l'école  primaire  l'accès  du  Lycée,  d'autre 
^rt,  d'âssurer  à  la  jeune  fille,  au  bout  de  trois  ans,  un  en- 
lemble  complet  des  connaissances  qu'elle  doit  posséder. 
Peut-être  renseignement  secondaire,  tel  que  le  législateur 
in  avait  établi  les  cadres,  aurait-il  eu  à  souffrir  de  ce  com- 
pomis,  si,  par  un  heureux  correctif,  on  n'avait  autorisé 
k  Lycée  à  s'annexer  des  classes  élémentaires  (1),  et  si  l'on 
a'ayait  en  même  temps  donné  aux  études  de  la  deuxième 
sériode  un  caractère  semi-facultatif  propre  à  retenir  les 
eones  filles,  en  leur  offrant  le  moyen  de  s'adonner  à  leurs 
(titndes  spéciales. 

La  nécessité  des  classes  élémentaires  n'a  pas  besoin  d'être 
inontrée.  Compter  sur  la  famille  pour  y  suppléer,  c'est  se 
Ire  illusion  sur  son  impuissance  et  méconnaître  l'objet 
lêmede  la  loi  qui  a  été  faite  pour  lui  venir  en  aide.  Qu'on 
tisse  espérer  davantage  du  concours  des  établissements 
rivés,  cela  n'est  point  douteux  ;  mais  serait-il  juste  et  pru- 
iot  de  demander  à  l'enseignement  libre  un  simple  travail 
t  dégrossissement  pour  des  élèves  destinées  à  lui  être  ul- 
rieurement  enlevées  ?  Quant  aux  établissements  primaires 
foprement  dits,  fût-il  possible  d'y  admettre  avec  les  en- 
ftts  dont  c'est  la  place,  celles  qui  ne  feraient  qu'y  passer 
»r  arriver  aux  études  secondaires,  —  alors  que  l'appli- 
iBûQ  de  la  loi  sur  l'obligation  combinée  avec  celle  de  la 
situité  va  créer  tant  de  charges  à  l'État,  —  cette  organisa- 

0)  Décret  du  28  juillet  1881,  art.  14  ;  Arrêté  du  28  juillet  1882.  Le 
^  d'établir  les  programmes  des  classes  élémentaires  est  laissé  à  la  di< 
i<nc«  de  Técole,  assistée  du  conseil  des  professeurs,  sous  le  contrôle 
•recteur  de  l'Académie. 

23. 
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tion,  en  obligeant  Técole  à  prendre  des  enfants  qui  ne  se- 
raient pas  faites  pour  elle,  lui  serait  aussi  funeste  qu'il  se- 
rait funeste  au  Lycée  de  recevoir  des  élèves  qu'il  n'aurait 
pas  préparées.  L'école,  pour  rendre  les  services  qu'on  lui 
demande,  doit  rester  l'école,  c'est-à-dire  s'accommoder  aux 
besoins  de  la  moyenne  des  intelligences  que  son  rôle  est  de 
former.  Ce  n'est  qu'une  élite  qui  en  sortira  pour  entrer  au 
Lycée  ;  et,  avec  l'aide  qu'elles  ne  manquent  jamais  de  trou- 
ver, les  élites  arrivent  toujours  à  se  frayer  leur  chemin. 
Que  le  Lycée,  de  son  côté,  conserve  son  caractère  d'établis- 
sement d'éducation  à  longue  portée.  Pour  exercer  sur  l'es- 
prit de  l'enfant  une  action  sûre,  il  faut  le  soumettre  de 
bonne  heure  à  une  forte  discipline.  Rollin  et  M"*  Necker 
fixent  à  huit  ans  l'âge  où  la  jeune  fille  est  en  état  d'entre- 
prendre ses  études  (1),  et  de  huit  à  douze  ans,  sa  précocité 
naturelle  peut  être  singulièrement  mise  à  profit  pour  l'em- 
magasinement  des  premières  connaissances  et  le  dévelop- 
pement des  facultés  naissantes.  Dans  ce  système,  la  dou- 
zième année  devient,  non  la  date  d'un  recommencement,  — 
car  le  programme  de  l'école  primaire  ne  diffère  guère  au- 
jourd'hui de  celui  de  l'enseignement  secondaire  qu'en  ce 
qu'il  est  plus  concentré,  —  mais  l'ouverture  d'une  ère  nou- 

(1)  C'est  également  Tavi»  de  Tabbé  de  Saint-Pierre,  de  M"**  de  Mire« 
raont,  de  M""*  Campan.  L^abbé  de  Saint-Pierre  propose  de  prtndre  leff 
petites  filles  à  cinq  ans,  M*"*  de  Miremont  à  sept  <r  La  nature,  dit-elle, 
n'est  jamais  neutre  ;  elle  semble  même  parler  plus  tôt  chez  les  femmes.  » 
—  c  Dès  cinq  ans,  dit  M™*  Necker,  Tenfant  est  en  possession  de  toutes 
ses  facultés  naturelles.  »  —  M™*  de  Maintenon  recevait  k  Saint-Cyr 
dès  six  ans.  M™  d*Épinay  veut  qu^on  ne  commence  l'éducation  des  en- 
fants, fiUes  ou  garçons,  qu'à  douze  ans.  C'est  sa  manière  de  rendre  hom- 
mage à  Rousseau.  M™*  de  Genlis  et  M™  de  Staël  posent  la  même 
règle,  c  A  douae  ans,  écrit  M™  de  Genlis^  Adèle  |n*aura  pas  dl'idées, 
mais  elle  n*en  aura  pas  de  fausses.  »  Pkm  tard  elle  s'est  écartée, 
et  M^  de  Staèï  encore  plus  qu'elle,  des  doctrines  de  l'éducation  néga- 
tive. 
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velle  de  progrès.  Ce  qui  importe  par  dessus  tout,  c'est  que 
relève  reste  dans  les  mains  auxquelles  elle  a  été  d'abord 
confiée,  qu'elle  voie  devant  elle  clairement  et  sans  impa- 
tience le  chemin  à  parcourir  ;  que,  de  son  côté,  le  maître 
puisse  compter  sur  les  années^  prendre  du  champ,  régler 
sa  marche  suivant  le  besoin,  semer  au  moment  propice, 
donner  au  germe  le  temps  de  fructifier,  et  ne  pas  se  pres- 
ser de  faire  la  récolte.  Le  temps  et  l'esprit  de  suite  font  la 
force  du  maître  et  la  sécurité  de  l'enfant.  C'est,  nous  venons 
de  le  voir,  le  principe  sur  lequel  repose  l'organisation  de 
toutes  les  écoles  de  l'étranger  ;  notre  Collège  Sévigné  est 
établi  sur  les  mêmes  bases.  Un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  sans  classes  élémentaires  qui  lui  soient 
propres  est  un  édifice  sans  fondations.  Ce  qui  est  prévu 
comme  une  tolérance  ne  peut  manquer  de  devenir  la  règle. 
Un  autre  avantage  d'une  éducation  ainsi  conduite,  avec 
ensemble  et  unité,  c'est  qu'elle  permet,  à  quinze  ans,  dit  le 
décret,  —  nous  aurions  mieux  aimé  seize,  —  non  pas  d'af- 
franchir la  jeune  fille  de  tout  travail,  mais  de  la  laisser 
suivre  la  pente  de  ses  préférences  particulières,  sans  re- 
noncer aux  études  générales.  C'est  à  nos  yeux,  en  effet,  une 
idée  prévoyante  et  libérale»  que  le  partage  établi,  pour  les 
deux  années  de  la  seconde  période  entre  les  matières  scien- 
tifiques et  les  matières  littéraires,  chaque  section  ayant  un 
fond  commun  de  cours  obligatoires  et  une  série  diverse  de 
cours  facultatifs  (ly  Oa  reproche  aux  études  universitaires 
de  jeter  tous  les  esprits  dans  le  même  moule.  Michelet  s^en 
est  plaint  éloquemment  plus  d'une  fois.  Il  est  bon  de  ne  pas 
soumettre  les  jeunes  filles  à  cette  uniformité  absolue  (2). 

(1)  Voir  le  Happort  préunii  au  CfonseU  tupérieur  de  VlnêtrwHon  jpu- 
hUqae  au  nom  de  la  Cmmistion  chargée  d'examiner  le  projet  d'crgamea* 
tUm  de  l'enseignemeni  eeoondaire  de$  jeunee  fillei,  par  M.  Marion,  membre 
do  Conseil. 

(2)  Ce  principe  est  suivi  à  Técole  de  Glenève.  c  Les  élèves  régulières 
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Nous  ne  voyons  non  plus  aucun  inconvénient  à  substitue^ 
dans  cette  période  le  cours  à  la  classe,  c'est-à-dire  um 
forme  d'enseignement  qui,  sans  cesser  d'être  réglée,  donni 
à  rélëve  plus  d*aisance.  On  ne  peut  guère  se  le  dissimuler 
à  partir  de  quinze  ans,  la  jeune  flUe  commence  à  apparia 
nir  à  la  vie  intérieure  de  la  famille,  aux  soins  <lu  ménage 
en  même  temps  qu*aux  relations  du  monde  (1).  Le  momen 
est  venu,  d'ailleurs  do  l'exercer  à  la  pratique  des  langue 
vivantes  (2)  et  de  favoriser  la  culture  des  arts  qui  achèven 
de  former  l'esprit,  l'épurent  et  relèvent.  Comment  oublier 
enfin,  que,  si  l'on  veut  que  cette  éducation  sérieuse  profita 
et  plaise,  —  et  elle  ne  peut  profiter  qu'en  plaisant,  —  ces 
à  la  condition  de  ne  pas  trop  peser. 

Une  institution  d'un  caractère  si  nouveau  et  si  délia 
n'entrera  dans  les  mœurs  qu'à  la  condition  d'y  être  intro- 
duite avec  une  fermeté  de  vues  tempérée  par  la  sagesse  (3) 

de  deuxième  année  de  la  division  supérienre  ne  sont  astreintes  qu'à 
minimum  de  quinze  heures  par  semaine  au  lieu  de  vingt-trois.  Cil 
pourront  compléter  ces  quinze  heures  par  d'autres  leçons  du  mê 
programme  baissées  à  leur  choix.  »  Arrêté  du  Conseil  d'État,  9  oc 
tobre  1877. 

(1)  Parmi  les  10,768  jeunes  filles  qui,  au  1**  janvier  1882,  conpOi 
saient  l'effectif  des  pensionnats  du  département  de  la  Seine,  779  8eul^ 
ment  avaient  plus  de  16  ans.  Les  autres  se  répartissaient  ainsi  : 

de  moins  de  6  ans.  .     1.048;         de  10  à  13  ans.   .     3.194; 
de  6  à  10  ans.  .  .  .    3.338  ;         de  13  à  16  ans.    .     2.409. 

(2)  M.  Dreyfus-Brisac  remarque  avec  ndson  que,  dans  presque  too 
les  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  les  jeunes  filles  connaissent  dem 
langues  étrangères,  et  souvent  trois  :  le  français,  l'anglais  ou  rallemaB* 
et  ritalien  {L'Éducation  nouvelle,  pag.  174.)  —  La  loi  du  21  décembp 
1880  dit  c  une  langue  vivante  au  moins.  »  L'arrêté  du  14  janvier  ISSI 
en  indique  deux  (l'anglais  et  l'allemand),  en  laissant  le  choix,  c  Chaqai 
élève,  dit  M.  Marion  dans  son  Rapport,  pourra  apprendre  deux  ou  plo 
sieurs  langues,  mais  successivement,  plutôt  qu'à  la  fois.  » 

(3)  Les  femmes  ne  sont  nullement  condamnées  à  la  médiocrité,  écrii 
avec  beaucoup  de  sens  et  d'enjouement,  J.  de  Maistre  à  sa  fille;  ellet 
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Snivant  un  dicton  anglais,  rien  n'est  impossible  au  Parle- 
ment, sauf  de  changer  un  homme  en  femme.  Gardons-nous 
Reparaître  youloir  changer  les  femmes  en  hommes,  et, 
pour  faire  entrer  dans  le  ménage  plus  de  force,  n'allons  pas 
en  bannir  la  douceur  et  la  grâce.  Nous  ne  sommes  plus 
lu  temps  où  Ton  se  demandait  si  la  femme  a  une  âme,  ni 
il  rame  de  la  femme  ne  diflfëre  pas  de  celle  de  l'homme.  Ce 
ipi  est  incontestable,  c'est  que  ni  leur  destination  n'est  la 
même,  ni  leur  nature.  Or  le  but  de  l'éducation,  c'est  le  per- 
fectionnement dans  l'ordre  de  la  nature.  Fortifions  donc 
Jans  la  femme  la  raison,  qui  est  le  bien  commun,  mais  sans 
porter  atteinte  aux  dons  qui  lui  sont  propres.  Toutes  ses 
biblesses  ne  sont  pas  des  défauts,  pas  plus  que  nos  éner- 
gies ne  sont  toutes  des  vertus.  Moins  riche  que  l'homme  en 
{nalités  acquises,  la  femme  l'emporte  par  les  qualités  na- 
liTeâ,  ce  que  Montaigne  appelle  les  qualités  de  prime-saut. 
Son  instinct  la  guide  parfois  aussi  heureusement  que  la 
^as  rigoureuse  logique  ;  tandis  que  nous  discourons,  elle 
ibsenre  :  le  grand  livre  du  monde  lui  est  familier  ;  elle  de- 
Ane,  elle  démêle,  elle  pénètre  ;  c'est,  dans  le  détail  des 
iosesde  Tâme,  un  merveilleux  psychologue.  Sa  volonté, 
ioins  fortement  trempée  que  celle  de  l'homme,  conçoit, 

leoTent  même  prétendre  an  sublime,  mais  an  sublime  féminin.  Chaque 
^  doit  66  tenir  k  sa  plaCe  et  ne  pas  afEecter  d'antres  perfections  qne 
éti  qoi  lai  appartiennent.  Je  possède  ici  nn  chien  nommé  Siribi, 
^fait  notre  joie  ;  si  la  fantaisie  lui  prenait  de  se  faire  seller  et  brider 
^  me  porter  à  la  campagne,  je  serais  aussi  pen  content  de  lai  qne  je 
iKfais  da  cheval  anglais  de  ton  frère,  s*il  s'avisait  de  sauter  sur  mes 
Pboux  ou  de  prendre  le  café  avec  moi.  L'erreur  de  certaines  femmes 
M  d'imaginer  que,  pour  être  distinguées,  elles  doivent  Têtre  à  la  ma- 
■fie  des  hommes.  Il  n'y  a  rien  de  plus  faux....  La  femme  ne  peut  être 
fepsrienre  que  comme  femme  ;  mai?  dès  qu'elle  veut  émuler  l'homme 
ft  s  est  qu'an  pînge.  Adieu,  petit  tinge.  Je  t'aime  presque  autant  que 
iiibt,  qui  a  cependant  une  réputation  immense  à  Saint-Pétersbourg. 
^^«r«i,  1808.) 
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quand  il  le  faut,  les  résolutions  les  plus  vaillantes,  les  réso- 
lutions du  sacrifice  ;  où  nous  nous  décidons  par  raison,  elle 
écoute  son  cœur,  et  la  tendresse  n*a  pas  de  source  plus  pro- 
fonde, le  dévouement  de  plus  complet  abandon.  Sa  sensibi- 
lité exquise  vibre  à  tous  les  souffles:  mobile,  passionnée, 
ne  craignant,  n*espérant  jamais  à  demi,  elle  ressent  tour  à 
tour  et  réfléchit  admirablement  les  émotions  diverses.  Au 
bon  sens  le  plus  solide  elle  sait  allier  les  grâces  légères. 
Dans  tout  ce  qui  demande  du  tact,  du  goût,  moins  d'appli- 
cation que  de  génie,  Toubli  ou  le  don  de  soi-même,  —  dans 
la  conversation,  la  correspondance,  la  critique,  —  des  juges 
difficiles  ne  lui  reconnaissent  pas  de  supérieur.  Elle  a  la 
flnesse,  rélan,  le  charme.  Ce  sontlè^  des  richesses  incompa- 
bles,  dont  il  n'est  besoin  qjue  de  diriger  et  de  perfectionner 
remploi.  On  peut  régler  son  imagination  et  rectifier  son  ju- 
gemenij,  éclairer  ses  sentiments  et  assurer  sa  volonté,  disci- 
pliner, en  un  mot,  ses  facultés,  sans  en  contraindre  Tallure 
naturelle.  Dans  une  page  pleine  d*humour,  Herbert  Spencer 
figure  réducation,  —  celle  qu'il  s'agit  de  remplacer ,  l'édu- 
cation décorative  et  des  vaines  formules,  —  sous  les  traits 
d'une  sorte  de  poupée  revêtue  d'oripeaux  et  se  mouvant  par 
ressort  (1).  Nous  aimons  à  nous  imaginer  celle  qu'il  s'agit 
de  créer  sous  la  figure  de  ces  statues  antiques  que  Fénelon 
représente  dans  toute  la  sëve  de  la  vie,  le  port  élégant  et 
ferme,  la  démarche  modeste  et  aisée,  le  front  éclairé  par 
la  pensée  et  le  sourire  aux  lèvres. 

(1)  Dé  VÈduMJUion  ùUeUectvMe^  moraU  eiphyêiqae^  ohap  i. 

QRBAItD. 


APERÇU  GÉNÉRAL 

{ES  mm  PRODUCTIVES  DI  L'AHÉaiOUE*  DU  SUD. 


Je  me  propose  de  donner  un  apergu  de  la  répartition  des 
forces  productiTOs  de  rAmërique  du  sud.  J'essaierai  de 
mettre  en  relief  par  cet  exemple  quelques-uns  des  rapports 
t|Qi,  dans  l'oeuYre  économique  et  dans  l'organisation  sociale, 
existent  entre  la  nature  qui  fournit  le  théâtre  et  la  matière 
de  l'activité  humaine  et  l'homme  qui  met  en  œuvre  la  ma- 
tière et  la  force  par  son  travail  et  son  intelligence.  Ne  vou- 
lant faire  qu'une  courte  communication,  je  me  contenterai 
fe  produire  des  conclusions  sans  énumérer  les  preuves  de  ce 
?tte  j'avance.  Ces  preuves  se  trouveront  plus  tard  dans  un 
«iiTrage  auquel  je  travaille  depuis  une  dizaine  d'années  ; 
l^Ies  ai  en  partie  exposées  l'an  d^ernier  dans  mon  cours  du 
toUège  de  France. 


La  Btriiedire  da  sol* 

Il  est  bon  de  rappeler  d'abord  les  traits  caractéristiques 
fe  la  structure  du  sol.  L'Amérique  du  sud  est  un  vaste 
Wangle  de  17  millions  1/2  de  kilomètres  carrés.  La  base  en 
fiît  formée  par  un  énorme  massif  montagneux  qui  s'étend 
i'une  extrémité  à  l'autre  de  cette  partie  du  monde,  depuis 
famerdes  Antilles  jusqu'au  cap  Horn;  et  qui  borde  de  très 
frèsia  côte  du  Pacifique.  La  Cordillère  du  sud  ou  chaîne  des 
Andes  est  en  quelque  sorte  l'épine  dorsale  de  la  moitié  méri- 
dionale du  continent  américain,  comme  laCordillère  du  nord 
^l'épine  de  la  moitié  septentrionale  du  même  continent. 
Ble  se  divise  en  plusieura  chaînes  s'épanouissant  en  éventail 
^iinord;  elle  se  rétrécit  en  une  seule  crête  au  sud  et  s'élar- 
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git  en  un  vaste  plateau]  de  plus  de  800  kilomètres  de .  la^ 
geur  au  centre.  Partout  la  Cordillère  est  bordée  de  hautes 
chaînes  et  de  versants  rapides  et  elle  forme  une  barrière 
continue  dont  les  passes  ne  s'abaissent  au-dessous  de  3,0û( 
mètres  que  vers  les  deux  extrémités  et  dépassent  souven 
4,000  mètres  dans  la  partie  centrale. 

Le  versant  occidental,  qui  descend  sur  le  Pacifique,  m 
laisse  entre  son  pied  et  la  côte  qu'une  plaine  très  étroite 
excepté  au  Chili. 

Le  versant  oriental  descend  aussi  en  pentes  rapides,  mai^ 
en  poussant  vers  Test  de  longs  contreforts  sur  une  plaim 
qui  s'étend  uniformément  d'une  extrémité  à  l'autre  de  k 
Cordillère,  sur  toute  la  longueur  de  l'Amérique  du  sud. 

Le  long  môle  de  la  Cordillère  qui  domine  d'une  hautea 
considérable  toute  l'Amérique  du  sud  s'élève  ainsi  en  quelqt 
sorte  entre  deux  plaines  :  la  plaine  liquide  de  l'Océan 
l'ouest  et  la  plaine  des  terrains  quaternaires  à  l'est.  Sa 
cette  plaine  quaternaire,  qui  est  partout  basse  et  d*un  ni 
veau  à  peu  près  uniforme,  se  dressent  deux  vastes  îles  con 
posées  de  terrains  anciens  :  le  massif  peu  connu  de  I 
Guyane  au  nord,  et  le  Grand  Massif  du  Brésil  au  sud  qi 
est  près  de  huit  fois  grand  comme  la  France  ;  ntiais  en  auca 
point  ces  deux  massifs  ne  s*élèvent  à  une  hauteur  compa 
rable  à  celle  des  Andes. 

II 

Lm  régloiia  éeoaomlqacfl» 

Au  premier  examen  d'une  carte  économique  de  rAtD< 
rique  du  sud  on  distingue  trois  grandes  régions  :  l'extii 
mité  méi*idionale,  le  centre  et  la  périphérie. 

P  L'EXTRÉMITÉ  MÉRIDIONALE,  du  capHom  jusqu'au  quarante 
deuxième  parallèle,  n'a  ni  agriculture,  ni  mines.  C'est  un 
région  abandonnée  encore  à  la  vie  sauvage.  La  populatio 
y  est  par  conséquent  très  rare  :  à  peu  près  0,02  habiimi 
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par  kilomètre  carré.  Elle  se  composerait  exclusivement 
A' Indiens  s'il  n'y  avait  quelques  petites  colonies  sur  les  côtes; 
la  population  de  la  Patagonie  vit  de  l'élevage  du  bétail; 
celle  de  la  côte  Chilienne  vit  en  partie  de  la  pêche.  Le 
climat  y  est  rude;  la  nature  semble  avoir  peu  fait  pour 
y  attirer  l'homme,  quoiqu'il  y  ait  des  parties  dont  une  race 
énergique,  comme  celle  des  colons  des  États-Unis  de  l'ouest, 
pourrait  tirer  un  parti  avantageux.  Pendant  longtemps  en- 
core, l'importance  économique  de  cette  région  consistera 
principalement  dans  le  détroit  de  Magellan  que  possède  le 
Chili,  mais  dont  l'utilité  se  trouvera  sans  doute  amoindrie 
par  l'ouverture  du  canal  de  Panama. 

2^  Le  CENTRE  appartient  aussi  en  très  grande  partie  à  la  vie 
sauvage.  C'est  dire  qu'il  est  très  peu  peuplé  :  environ  0,05 
habitant  par  kilomètre  carré.  Il  comprend  la  plaine  de 
rOrénoque,  celle  de  l'Amazone,  le  Massif  de  la  Guyane,  là 
plus  grande  partie  du  Massif  brésilien  et  du  bassin  occi- 
dental du  Paraguay.  La  population  se  compose  A'Indiens, 
mélangés  d'un  petit  nombre  de  noirs  et  d'un  nombre  un 
peu  plus  considérable  de  métis.  Ces  Indiens  ont  conservé, 
avec  leur  indépendance,  la  même  langue  et  à  peu  près  les 
mêmes  mœurs  et  la  même  manière  de  vivre  qu'avant  la 
découverte  de  l'Amérique  ;  ceux  même  qui  ont  adopté  le 
nom  de  chrétiens  n'ont  pas  profondément  modifié  leur 
esprit  et  leurs  habitudes.  Quelques  rares  cultures,  faciles 
sous  le  climat  des  tropiques,  la  chasse  et  surtout  la  pêche 
les  font  vivre  :  c'est  pourquoi  on  trouve  souvent  leurs  pe- 
tites tribus  groupées  dans  le  voisinage  des  cours  d'eau. 
Quelques-unes  de  ces  tribus  sont  même  redoutables  par  leur 
férocité. 

La  nature  à  fait  de  la  partie  centrale  une  région  de  forêts 
et  de  savanes,  avec  quelques  déserts  situés  principalement 
sur  les  plateaux  du  Massif  brésilien  et  dans  le  bassin  des 
affluents  de  droite  du  Paraguay.  Les  hommes  n'ont  presque 
nulle  part  transformé  et  amélioré  la  nature,  si  ce  n*est  en 
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fondant  quelques  villes  au  bord  des  cours  d'eau  et  en  défri- 
chant la  campagne  enyironnante»  eu  ouvrant  des  mines,  en 
traçant  quelques  routes  sur  les  plateaux  brésiliens  où  la 
civilisation  a  pris  racine  sur  certains  points. 

Le  commerce  européen  n*a  guère  pénétré  directement 
dans  cette  région  qu'en  remontant  les  trois  grands  cours 
d*eau  qui  en  recueillent  les  eaux.  Sur  leurs  rives  il  a  établi 
quelques  marchés  qui  sont  devenus  des  villes  et  dont  les  prin- 
cipaux sont  SoZfyar  sur  l'Orénoque,  il/anao5près  du  confluent 
du  rio  Negro  avec  TAmazone»  Asimcion  sur  le  Paraguay. 

Il  ne  trouve  guère  à  y  acheter  que  des  produits  spontanés 
de  la  flore  tropicale,  comme  les  bois  de  teinture  et  i'ébénis- 
teriej  le  cacaOy  les  résines  et  surtout  le  caoutchouc  dont 
Texploitation  a  beaucoup  augmenté  depuis  quelques  années. 

Si  la  nature  est  trop  pauvre  dans  la  région  méridionale, 
elle  est  trop  luxuriante  dans  la  région  centrale  pour  attirer 
la  colonisation.  Elle  étouffe  pour  ainsi  dire  l'énergie  hu- 
maine, d'une  part  en  permettant  à  l'homme  sauvage  de  suflJre 
aux  besoins  de  son  existence  avec  une  très  faible  quantité  de 
travail,  à  condition  que  le  nombre  des  habitants  soit  très 
peu  considérable  sur  un  vaste  espace,  d'autre  part  en  décou- 
rageant la  culture  ei^  l'industrie  de  l'homme  civilisé  par  son 
indisciplinable  fécondité  non  moins  que  par  l'énervante  con- 
tinuité de  sa  chaude  et  humide  température.  Aussi  les  ri- 
chesses naturelles,  qui  sont  considérables  dans  cette  région, 
profitent-elles  médiocrement  à  la  civilisation. 

On  pourra  plus  tard  faire  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui- 
pour  leur  exploitation  et  veiller  au  renouvellement  de  celles 
qui,  comme  le  caoutchouc,  s'épuisent  par  l'exploitation.  Mais 
il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  jamais  dompter  ce  sol  par  la 
colonisation  et  par  une  culture  telle  que  la  pratiquent  les 
européens,  paixe  que  le  climat  ne  s'y  prête  pas. 

11  n'y  a  que  la  partie  méridionale  de  la  plaine  centrale, 
c'est-à-dire  la  Pampa,  entre  le  Gran  Chaco  et  la  Patagonie, 
qui,  jou,issant  d'un  climat  tempéré,  ait  un  meilleur  avenir. 
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Son  horizontalité  y  facilite  la  construction  des  chemins  de 
fer  .déjà  une  voie  la  traverse  pour  ga^er  le  Tucuman. 
Ses  immenses  savanes  se  prêtent  à  rélevage.  Aussi  parti- 
cipe-t-elle  au  commerce  général  du  monde  par  l'exportation 
de  ses  laines  et  de  ses  cuirs,  et,  quelques  progrès  qu'elle  ait 
faiis  depuis  vingt  ans,  elle  peut,  dans  un  prochain  avenir, 
en  faire  de  bien  plus  grandie  encore,  grâce  aux  progrès 
mêmes  de  la  viabilité  et  de  la  colonisation.  Il  est  même  légi- 
time de  croire,  malgré  certaines  apparences  contraires,  que, 
comme  les  prairies  à  Touest  du  Mississipi,  elle  deviendra 
DOQ  seulement  un  parc  de  bétail,  mais,  sur  certains  points 
sufîisamment  arrosés,  un  grenier  de  céréales. 

D'ailleurs,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  située  sur  la  périphé- 
rie, elle  complète  en  quelque  sorte  la  circonférence  et  la 
ï<?on  périphérique,  puisqu'elle  relie  les  prorinces  suban* 
fines  de  la  République  Argentine  à  celles  de  Tertuàire  de 
UPlata. 

3"  La  pÊKiPHSRis  est  de  beaucoup  la  région  de  l'Amérique 
<tt  sud  la  plus  importante  au  point  de  vue  économique 
ttmmeau  point  de  vue  politique.  C'est  là  que  sont  groupées 
tft  populations  les  plus  denses  et  les  plus  civilisées  ;  c'est 
A  que  sont  les  cultures;  c'est  là  aussi  que  les  produits  spon- 
iteès  de  la  nature  sont  le  plus  utilisés  à  cause  de  la  facilité 
'«iportation  que  donne  le  voisinage  des  côtes  nc'est  là  que 
^t,  arec  les  roches  anciennes,  la  plupart  des  mines  exploi- 
fe.  C'est  laque  senties  grandes  villes  :  Rionie^aneiro,  Bahia 
^Redfè  au  Brésil;  Buenos-Ayres  à  la  Plata;  Santiago  et 
t^uz  sur  le  Pacifique,  seules  villes  de  l'Amérique  du  sud 
^^^  plus  de  100,000  habitants  ;  et,  en  oulre,  Montevideo, 
folparaiso,  Chuquisaca,  la  Paz,  Quito,  Bogota,  villes  de 
P^<)e5§,ÛD0  habitants  ;  c'est  là  que  sont  tes  ports  et  c'est 
^là  ({ue  l'Amérique  du  sud,  mal  dotée  sous  le  rapfK)rt  des 
^eas  de  circulation  à  l'intérieur,  malgré  ses  nombreux 
V^n  d^eaur  CMuaiinique  le  plus  facilement  avec  les  autres 
rrties  du  monde. 
^  Cette  vaste  région  périphérique  se  subdivise  elle-même  ea' 
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plusieurs  régions  inégalement  favorisées  sous  le  rapport  de  b 
densité  de  la  population  et  de  la  richesse.  Deux  sont  situèô 
à  Touest  :  le  Chili  et  la  région  subandine  du  versant  ohm- 
ta  l  de  la  Cordillère;  2^  la  région  des  Andes  dans  la  zone  iïi 
picale^  laquelle  peut  elle-même  se  partager  en  région  péru 
vienne  et  région  colombienne.  Trois  sont  situées  à  Test;  3^  \\ 
région  côtière  de  la  Guyane  qui  se  prolonge  de  Tembou 
chure  de  rorénoque  jusqu*à  celle  du  Pamahyba  et  qui  est  li 
moins  favorisée  sous  le  rapport  de  la  densité  de  la  popnla 
tion  ;  4"^  la  région  côtière  du  Brésil  entre  le  Pamahyba  et  l 
tropique  du  Capricorne;  S""  la  région  du  sudr-est  ou  de 
plaines  de  la  zone  tempérée  au  sud  du  Massif  brésilien 
Jusqu'à  la  Patagonie. 

Sur  ces  cinq  régions,  trois  sont  dans  la  zone  tropicale 
Andes,  Guyane  et  côte  du  Brésil  ;  deux  sont  dans  la  zon^ 
tempérée,  Chili  et  plaines  du  sud. 

III 

Im  étmaUé  de  la  régloD  périphérique» 

LaDBNsrri  motbnke  de  rAmérique  du  sud  est  de  1.6  uk\ 
BrTANT  PAR  KILOMÈTRE  CARRE.  Par  Conséquent,  l'exti'émit^ 
méridionale  et  le  centre  sont  bien  au-dessous  de  \\ 
moyenne.  1%  périphérie,  au  contraire,  est  au-dessus  de  l^ 
moyenne,  excepté  dans  la  région  dite  Ouyane  (densité  ert 
viron  0.7  habitants  par  kil.  e.)  où  le  climat  est  réputé 
malgré  certaines  affirmations  contraires,  malsain  pour  h 
race  européenne  et  où  la  race  indigène,  qui  vit  entièremen 
sauvage  dans  les  forêts  de  Tintérieur,  semble  diminuer  ei 
nombre  depuis  un  siècle. 

l""  La  RÉGION  coTiÈRB  DU  BRESIL,  qui  s'étoud  de  la  province 
deMaraûhaoà  celle  de  SaoPaulo,  sur  une  longueur  de  2,70( 
kilomètres  et  sur  une  largeur  d'environ  300  kilomètres,  6 
et  dans  laquelle  nous  comprenons,  en  outrOi  la  vallée  du  Sa( 
Francisco,  compte  à  peu  près  en  moyenne  ÎO  habitants  pm 
kilomètre  carré  sur  une  superficie  d*envirpn  800,000  kilo- 
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mètrescarrés:  sur  cet  espace  sont  groupés  les  huit  dixièmes 
de  la  populatioB  de  l'empire  du  Brésil.  La  densité  atteint 
nêffle  13  habitants  par  kilomètre  carré  dans  une  des  pro- 
yiflces  méridionales  et  par  conséquent  une  des  plus  tempé- 
rées de  cette  région,  celle  de  Rio  de  Janeiro  (en  comptant 
ia  population  de  la  capitale). 

Les  colons  venus  d'Europe  se  sont  fixés  dans  cette  région, 
^eque  c'est  sur  cette  côte  qu'ils  débarquaient,  parce  qu'ils 
s^  trouyaient,  sur  le  rivage  de  l'Atlantique,  en  communica- 
tion directe  avec  l'Europe,  parce  que  le  voisinage  de  la  mer 
f  rend  le  climat  tropical  plus  supportable,  parce  que  les  gra- 
H&squi  forment  le  talus  du  Massif  brésilien  facilitent  l'accli- 
natation  par  la  variété  des  climats  et  la  production  par  la 
lÎTersité  de  la  végétation.  Les  Européens  y  ont  pratiqué  les 
Ultures  tropicales,  surtout  celles  du  sucre,  du  café,  du  co- 
^  et,  comme  il  leur  fallait  des  bras,  ils  ont  introduit  en 
irand  nombre  les  noirs  d'Afrique  qui  ont  multiplié  sur  ce  sol. 

2"  La  RÉGION  DU  SUD-EST  OU  PLAINBS  DE  LA  ZONE  TEMPÉrÉB 

^  SUD  DU  Massif  brésilien  jusqu'à  la  Patagonie  ne  sont 
■s propres  aux  cultures  tropicales,  sur  la  côte  ;  cependant 
iue  certaine  distance  de  la  mer,  particulièrement  dans  la 
lisopotamie,  les  cultures  tropicales  réussissent  encore, 
krtoat  ces  plaines  ont  de  vastes  pâturages  qui  conviennent 
^l'élevage  du  bétail.  La  densité  de  la  populatioiP  y  corres- 
Md  à  une  civilisation  pastorale  naissante  :  un  peu  plus  de 
'  MUants  par  hilomèire  carré.  Cette  population  sur  la 
keestsurtout  d'origine  européenne,  portugaise,  espagnole, 
Uieiine,  basque,  française,  en  partie  même  germanique  : 
i climat  tempéré  lui  plaît.  Elle  est  de  race  mélangée  dans  la 
làopoiamie  et  même  en  majeure  partie  de  race  indienne 
^Paraguay. 

^  La  région  du  Chili  est  une  des  plus  favorisées  sous  le 
apport  de  la  population  :  on  y  compte  en  moyenne  7  habi- 
^par  kUamèlre  carré  (sans  tenir  compte  du  territoire  de 
fagellan).  Cette  population,  quoique  de  sang  mélangé,  ap- 
fuient  beaucoup  plus  à  la  race  européenne  que  celle  des 


368       ACADéMIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

autres  régions,  parce  que  la  résistance  énergique  des  Indi 
y  a  rendu  plus  rares  les  unions  mixtes,  parce  que  le  cli 
tempéré  a  été  favorable  à  la  propagation  de  la  race  es 
gnole  et  n'a  pas  nécessité  une  importation  considérable 
nègres  pour  le  travail  des  cultures  tropicales.  La  terre 
prétait,  ainsi  que  le  climat,  à  la  production  des  cérèal 
d'Europe  aussi  bien  qu'au  piâtùrâge.  La  densité,  dans 
partie  centrale  du  Chili,  s'élève  mêitie  i  IS  habitants  p 
kilomètre  carte. 

Sur  le  revers  oriental,  les  provinces  sitbandines  delaSà 
publique  Argentine  participent,  mais  à  un  moindre  degrêj 
des  mêmes  conditions  climatériques  ;  le  sol  est  loin  d'y  étri 
aussi  fertile.  La  population  paraît  beaucoup  plus  mélan^ôt 
de  sang  indien  qu'au  Chili  ;  la  densité  ne  dépasse  ou  D*attelii 
L6  hab.  par  kilomètre  carré,  moyenne  générale  de  l'Am^ 
rîqtie  du  sud,  que  dans  trois  provinces  sur  un  total  de  dix. 

Le  groupe  des  provinces  subandines  se  rattache  aux  proi 
vinces  de  la  région  eôtièrede  la  Plata  par  la  Pampa  argentin 
dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  les  régions  économiques  el 
qui  complète  la  Circonférence  périphérique  en  fermant  li 
cercle. 

4"  La  RÉGION  DtJ  HAUT  ET  DU  BAS  PEROU  n'a  guère  en  moym 
que  2  habitants  par  kilomètre  carré.  Elle  paraît  avoir  pla^ 
perdu  que  gagné  Sous  le  rapport  dfeà  habitants  depuis  h 
temps  des  Incas,  puisqu'on  estime  à  3  habitants  pai^  kilo 
mètre  carré  le  nombre  des  habitants  qu'elle  nourrissai 
avant  la  découverte  de  Ohri«toplie  Colomb.  La  race  indienn* 
domine  au  Pérou,  comme  dans  toute  la  région  tropicale  d 
la  Cordillère  ;  quelque  imparfaite  que  soît  la;  statistique  à 
nations  où  l'on  ])ense  s'ennoblir  en  se  disant  de  sang  euro 
péen,  il  est  vraisemblable  que  près  des  quatre'  ciiiiqurème 
des  habitants  sont  des  indiens  purs  ou  des  métis.  Quoiqu 
chrétienne,  la  population  indienne  a  ôonserVé  eh:  grand 
partie  le  génie  et  même  la  langue  de  ses  pères,  et  le 
métis  participent  des  deux  races;  aussi  la  civilisatioi 
est-elle    très    inégalement  développée    dans   les  diflê 
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rentes  classes  de  la  société  au  Pérou.  La  population  est  aussi 
fort  inégalement  répartie  sur  le  sol  :  très  rare  sur  la  côte  qui 
est  généralement  aride,  rare  sur  la  Puna  qui  est  froide  et 
peu  fertile,  dense  dans  les  vallées  de  la  Sierra  sur  les  versants 
orientaux  et  occidentaux  de  la  Cordillère  où  tombe  la  pluie, 
où  sont  les  torrents  et  les  vallées  propres  aux  cultures  ali- 
mentaires et  aux  cultures  tropicales  et  où  les  flancs  monta- 
gneux du  versant  oriental  sont  tapissés  de  vastes  forêts. 

5""  La  RÉGION  DE  LA  COLOMBIE,  qui  Comprend  la  Cordillère 
de  rÉquateur,  celle  de  la  Colombie  et  la  chaîne  côtière  du 
Venezuela,  compte  environ  3  habitants  par  kilomètre  carré. 
C'est  un  peu  plus  qu'au  Pérou,  parce  que  la  Puna  occupe 
de  ce  côté  moins  de  place.  Mais,  comme  au  Pérou,  le  sang  est 
très  mélangé  ;  les  Indiens  et  les  métis  forment  la  grande 
majorité  de  la  population;  la  puissance  économique  des 
trois  nations  Colombiennes  se  ressent  de  cette  origine. 
Comme  au  Pérou  aussi,  la  population  est  très  inégalement 
répartie  ;  rare  et  peu  civilisée  sur  la  côte  du  Pacifique» 
elle  est  groupée  surtout  dans  les  hautes  vallées,  sur  les  plas 
teaux  et  sur  les  versants  de  la  Cordillère  où  le  climat  est 
plus  favorable  et  la  culture  plus  facile. 

IV 

I.*éiiiicnittoa  et  racCTnliBiiwwit  4a  U  yyirti— * 

La  race  européenne  est  venue  dans  les  siècles  passés  d'Es- 
pagne et  de  Portugal;  les  Hollandais  et  les  Français  n'ont 
fourni  qu'un  très  faible  contingent  en  Guyane  et  dans  quel- 
ques villes  du  Brésil.  Les  Anglais  n'ont  pris  pied  définitive- 
ment en  Guyane  qu'au  commencement  du  xix*  siècle.  Les 
européens  se  présentaient  alors  en  conquérants;  ils  ont 
introduit  la  race  noire  par  l'esclavage. 

Au  XIX*  siècle,  depuis  l'émancipation  des  colonies  espa- 
gnoles et  du  Brésil,  l'Amérique  du  sud  a  été  ouverte  au 
commerce  étranger  et  à  l'immigration. 

L'immigration  est  très  faible  dans  la  zone  tropicale. 
Quelques  centaines  d'individus  à  peine  arrivent  tous  les  ans 
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SIO  acadéuib  des  scisncbs  horalks  kt  politiques. 
â'Sttivpe  oQ  des  États-UDîs  au  Venezuela,  en  Oolombte,  à 
r^uateor,  ut  Pérou;  ils  se  fixent  d'ordinaire  dans  les  ports 
et  àtaa  les  grandes  ■riUes  oà  Us  exercent  le  commerce  et 
qaelqoesindustrtesâeluze.Plits  importante  cependant  a  été 
l'imniigratiwi  des  Chinois  au  Pérou  (1),  lesquels  sont  ent- 
pio3-^  &  fOKtPactioa  du  guano  et  aBX  gros  tray&ux  oa  se  font 
oarohaBdB  à  Uma,  «t  celle  des  nofr«  d'Afrique  dans  Is 
Guyane  brtkmnigue{Vi).  LaqBestieBderimraigrattOBpréec- 
cvpe  ÏS8  planteurs  brésilîene  qui  ont  besoin  d'un  grand 
nombrede  bFâspouF  la  emHure  ^  café  et  qui  craignent  que 
laeuppressioii  de  feBelaraga  ne  raréfie  la  main-d'œuvre. 

L'inuQigpatii»  earop^nne  se  perte  de  jpréférenoe  dans  la 
Une  tempérée  :  il  7  a  là  «ne  atbitctioa  '<^imatér{qu«.  £b- 
co»  ne  se  ports-t-elle  pas  partout,  n  semble  que  le  Oilli 
soit  trqp  éloigné  et  qae  la  oonstitatton  de  la  propriété  en 
détourne  le  colon  qui  a  rarement  l'espérance  de  devenir 
potsesssar  de  la  terre.  Non  seulement  il  y  a  peu  d'immï' 
granla  an  Chili,  mtàs  les  (^iiiens  émigreat  sur  la  cdte  du 
Pacifique  où  l8«T  travail  est  reoherehé  pour  l'exploitatioB 
des  minAB  et  pour  tes  professions  liai  exigent  de  la  force. 

C'est  vers  la  régiondu  ëuA-mt,  dans  le  Brésil  m^idional, 
l'Uruguay  et  la  Plata  que  se  dirige  le  principal  courant  d'im- 
migration i^)\  Rio~de^aneiro,  Porto-Alegre,  Montevideo, 
£t«n(»-ilifWBMmtïes ports  de  dél)arqueDient.  D'importantes 
colonies  d'AJleoianda,  d'Italiens,  de  Français,  eto,  s'y  sont 
formées  nonfleulemantdaju  )ea  villes,  mais  dans  les  cam- 
I^agnes.  On  n'est  pas  éloigné  de  la  vérité  en  disant  que  l'inr 
migration  amène  aujourd'hui  dans  ces  parages  qq  contin- 
gent annuel  d'environ  cinquante  mille  individus.  Aussi  y 
constitue-t-elle  na  élément  important  de  l'accroissement  de 
la  population. 

Dans  le  r«ste  de  J'ARi4riqii«  du  sud.  la  popqlatioQ  mb^iste 

(1)  «(^4A  «ut  débortroé  m  O^so,  de  1800  &  1677. 

(2)  Da  1S36  à  1873,  o«tt«  bnnlgwtian  »  M  da  48T,»8  IndtrMiM. 
(»)  ^^il,  89,000  InuHgAntawn  1S88;  lépBbliqne  Aigentins,  20,000 

k  60,000.  i»mik  187Si  Mi)Rt«n4w,  ^W»  A30,00Q,  4e  1867  i  UH. 
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le  son  propre  fonds  et  a^e  a'Mcroii  guère  que  par  Texcédeût 
des  naissances  9ttt  tes  d  Asës,  quand  les  mftuyaises  réooltes, 
les  épidémies  t>û  les  guèrred  oivil^  ne  transforment  paA 
f  excédent  en  déflcî*.  Cet  «toédent  paraît  être  assez  considé- 
rable an  Chili.  Il  est  dû  en  grande  partie  &  deâ  naissances 
illégitimes  dont  le  nom'bre  est  trfes  élevé  dans  FAmérique  dû 
SQd,  surtout  dans  les  États  oh  le  sang  indien  domine; 
radoption  de  la  religioù  catlioUque  n'a  pas  Complètement 
cliaDgé  à  cet  égard,  non  plus  qu'à  beaucoup  d'autres,  les 
sœurs  de  la  race. 

La  population  totale  de  l'Amérique  du  sud  doit  être  au*- 
i<nirdliui  au  moins  de  28  millions  d'individus.  L'addition 
des  populations,  telles  que  n^us  les  avons  indiquées  pour 
Aaqne  État,  donne  27,587,000  habitants  ;  mais  il  faut  re- 
marquer que  le  recensement  dé  l'État  le  plus  peuplé,  le 
l^il,  daite  4e  187B. 

Ya4-il  dans  FAm^riqitô  dn  snid  pl«s  d'habitants  qu'avant 
k  découverte  de  casristdphe  Golombf  il  est  oeHaia  qu'il  j 
k  a  davantage»  8i  la  pcrputartitm  a  diihiAué  smr  le  territoire 
fe lempire  des  f ncas,  il  s'est  (o^nûé  d'autres  centres  de  oivi- 
^tion  dans  des  régions,  <iomme  le  Brésil  et  la  Plata,  où 
^t  sauvage  régnait  alors  sans  partage  et  où,  par  leonsé- 
Jtent,  la  densité  devait  être  très  faible.  Après  êt^^  demeurée 
fetionnaire  ou  même  avoir  rétrogradé  J)endant  le  laborieux 
fcfantement  de  la  liberté,  de  1810  à  1830,  là  population 
toéricaine  a  augmenté  dans  la  suite  du  xix*  siècle. 

Cette  augmentation,  contrariée  par  la  iréquence  des  ré- 
futions, a  eu  lieu  probablement  toute  au  profit  de  la  race 
l^lisée  ou  à  demi  civilisée.  Car  d'après  certains  indices,  à 
m  juger  par  les  Arauca&s  du  Chili,  les  Pampéens  de  la 
Na,  les  Oyampis  et  a^ttres  tribus  de  la  Guyane,  la  race 
w^uge  est  ptaitêt  en  décroissance  qu'en  progrès.  Ije  voisi- 
^  d'une  race  plw  ei^leéd,  qtii  a  occupé  «a  qiieiqpM 
^^^  les  meilletired  poslti^fts  na*  le  scd,  ne  lui  est  pas  iSev^ 
^  :  c'est  là  une  âonsé^aeinoe  du  contact  4e  deax  races 
ÎAègales  en  force  productive  qu^on  observe  en  beaAcdup 

24. 
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d'auk^es  lieux.  De  quelques  autres  indices  il  semble  résulte! 
que  la  natalité  est  plus  forte  dans  la  population  ciyilisée  oi 
à  demi  civilisée  en  Amérique  qu'en  Europe,  quoique  les  ma 
riages  y  soient  moins  nombreux  ;  mais  nous  Tenons  de  direqu 
le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  considérable.  11  fan 
d'ailleurs  se  garder  de  prétendre  à  la  précision  dans  I 
démographie  de  l'Amérique  du  sud,  parce  que  les  donnée 
sur  la  population  sont  partout,  excepté  au  Chili,  très  impâi 
faites  et  parfois  suspectes  d'exagération  yolontaire  dans  le 
recensements  des  républiques  fédératives  où  les  droits  d 
chaque  État  à  la  députation  sont  déterminés  par  le  nombr 
des  habitants. 


L*actiYité  économique  est  presque  entièrement  concdfl 
trée  dans  la  zone  périphérique.  Comme  dans  tous  lespa] 
du  monde,  elle  est  dirigée  d'abord  vers  la  production  d^ 
aliments  ;  on  cultive  les  bananes  et  le  manioc  qui  sont  I 
nourriture  principale  dans  le  nord  et  le  nord*est,  le  maïs  qt 
vient  dans  les  mêmes  régions,  mais  plus  encore  dans  cel! 
des  Andes  et  du  Brésil,  la  pomme  de  terre  qui  abonde  dai 
les  parties  hautes  de  la  région  des  Andes,  le  firoment  qi 
domine  au  Chili  avec  le  maïs.  Les  autres  végétaux,  ri 
patates^  arachides  y  haricots»  courges^  melons  ^  etc.,  ont  i 
rôle  secondaire  dans  l'alimentation.  Dans  le  bassin  de 
Plata,  la  viande  remplace  presque  entièrement  les  végétatt 

Contrée  éminemment  agricole  où  la  terre  ne  manque 
à  l'homme,  il  est  étonnant  que  l'Amérique  du  sud  ne  su 
pas  à  son  alimentation.  Les  pays  de  la  zone  temp 
sont  seuls  en  état  d'exporter,  celui  de  l'est,  de  la  via 
celui  de  l'ouest,  du  blé,  tout  en  important  eux-mê 
aussi  certaines  denrées  alimentaires.  Les  pays  d 
zone  tropicale  sont  obligés  d'importer  de  la  farine 
les  classes  supérieures  et  du  poisson  pour  la  masse  de  la 
pulation.  Cette  condition  est  d'ailleurs  celle  de  la  pla 
des  pays  producteurs  de  denrées  coloniales. 
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C'est  que  le  principal  effort  de  la  culture  y  est  concentré 
sur  la  production  de  ces  denrées,  qui  sont  des  marchandises 
d'échange  recherchées  sur  les  marchés  de  l'Europe  et  des 
États-Unis.  La  denrée  plus  importante  est  le  café  dont  Tex- 
portatioa atteint  presque  340  millions  de  kilogn^mmesetvaut 
pins  de  200  millions  de  flrancs  dans  le  pays  ;  plus  des  8/10*  ap- 
partiennent au  Brésil;  le  reste  se  partage  entre  le  Venezuela^ 
]iCoîomb{ej  VEquateur.  Le  sucre,  que  fournissent  surtout  le 
Brésil  et  la  Ouyane^  représente  un  poids  de  plus  de  150  mil- 
lions de  kilogrammes;  le  cacao  de  VEqtiaieur,  du  Brésil^  du 
Venezuela  représente  une  valeur  d'environ  55  millions  de 
francs.  Il  faut  citer  ensuite  le  tabac  du  Brésil,  du  ParaçtUiy^ 
delà  Colombie,  le  coton  du  Brésil,  de  la  Colombie,  du  Vene-- 
iwla,  le  matédvL  Paraguay,  du  Brésil,  de  la  République  Âr- 
çentine,  le  quinquina  de  la  région  des  Andes  orientales  (Co^ 
^Mic,  Equateur),  Vivoire  végétal  de  VÉquateur  et  de  la 
toimbie. 

Les  autres  productions  des  pays  tropicaux  n'ont  qu'une 
inportance  médiocre,  à  l'exception  toutefois  du  caoui- 
feue,  des  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie  qui  sont,  ainsi 
peûGus  rayons  dit,  les  principales  richesses  exploitées 
lins  la  région  centrale,  mais  que  produit  aussi  la  zone  pé- 
iphérique, 

A  ces  objets  d'échange,  la  région  tempérée,  surtout  la 
tépublique  Argentine,  Y  Uruguay  et  le  Brésil  méridional, 
ionte  les  peaux,  la  laine  et  les  autres  substances  animales 
ITOTenant  de  son  nombreux  bétail.  Quelques  parties  de  la 
igion tropicale  en  fournissent  aussi,  mais  en  petite  quantité. 
Cette  exportation  de  produits  animaux  vaut  plus  de 
tO  millions  de  francs  ;  si  l'on  y  ajoute  plus  de  700 
Hlions  pour  les  produits  végétaux,  on  trouve  un  total  de 
|lns  d'an  milliard  pour  l'exportation  agricole  et  forestiëre 
k  rAmérique  du  sud  (1).  L'état  des  connaissances  ne 

I 

(1)  Voir  la  tableau  ci-contre. 
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permet  pas  de  mesurer  la  valeur  de  la  production  même. 

La  plupart  de»  richesses  agricoles  de  l'Amérique  du  s^i 
sont  le  résultat  de  la  civilisation  ;  car  elles  ont  été  importé^î 
par  les  Européens.  Avant  leur  arrivée,  il  ne  poussait  c 
une  canne  à  sucre,  ni  un  caféier  en  Amérique;  le  froment] 
était  inconnu,  aussi  bien  que  le  cheval,  le  bœuf  et  le  mou- 
ton. Leurs  produits  fournissent  aujourd'hui  plus  des  5/6*  di 
l'exportation  agricole  de  cette  partie  du  monde. 
*  L'exploitation  des  mines  est  aussi  un  des  éléments  impor- 
tants de  la  richesse  de  l'Amérique  du  sud.  Elle  rend  enTiroi 
110  millions  de  francs  en  métaux  précieux  dont  les  3/4  ei! 
argent  et  1/4  en  or;  les  principaux  pays  producteurs  soû^ 
le  Pérou  et  la  Bolivie^  la  Colombie  et  le  Brésil.  Si  l'on  ajouh 
le  cuivre  du  Chiliy  les  diamants  du  Brésil^  le  giuino  et  lu 
saipêire  de  la  côte  du  Pacifique^  on  trouve  un  total  de  plu 
de  320  millions  de  francs  que  l'industrie  extractive  fourni 
au  commerce  extérieur. 

L'industrie  est  trës  bornée  dans  l'Amérique  du  sud.  Â  par 
quelques  grandes  villes  qui  travaillent  pour  la  consommâtioi 
locale,  quelques  grandes  fabriques  du  Brésil  et  les  usine 
métallurgiques,  on  n'y  voit  guère  que  des  industries  rurale 
qui  ne  donnent  au  commerce  que  de  faibles  moyens  d'é 
change,  comme  celle  des  chapeaux  dits  de  Panama,  et  qi 
sont  loin  de  sufilre  aux  besoins  des  habitants,  dès  qu'ils  oc 
quelques  goûts  de  luxe  ou  quelque  nécessité  d'outillage pei 
fectionné.  L'importation  y  supplée. 

VI 

Ii«s  OMyeas  te  eommniilcMitloa  et  les  échanges* 

La  viabilité  est,  comme  l'industrie,  dans  un  étatrudimeo 
taire.  Les  trois  grands  fleuves,  Orénoque^  Amazone,  Plat 
avec  le  Parana  et  le  Paraguay,  auxquels  il  convient  d'à 
îonter  V Uruguay  et  le  Magdalena,  sont  les  voies  les  plr 
fréquentées.  La  plus  belle  de  ces  routes  d'eau,  TAmazon 
qui  est,  avec  ses  affluents,  le  réseau  de  voies  navigables! 
plus  étendu  du  monde,  est  trës  loin  d'être  aussi  fréquenté 
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)U*6ll6  le  devrait,  parce  que  sa  situation  sous  Téquateur, 
ians  la  contrée  sauvage  du  centre,  restreint  l'usage  que  la 
ÛTilisation  pourrait  en  faire  pour  le  commerce. 

De  bonnes  routes  de  terre  n'existent  presque  nulle  part  ; 
la  nature  du  terrain  en  rend  d'ailleurs  l'établissement  diffl- 
eile  dans  la  zone  périphérique.  On  leur  préfère  les  chemins 
le  fer. 

Cependant  il  y  a  encore  (1882)  peu  de  chemins  de  fer  dans 
la  zone  tropicale,  3  kilomètres  environ  par  10,000  kilomètres 
carrés  du  territoire.  Presque  tous  ont  pour  objet  de  mettre 
lescentresdeproduction  ou  de  commercede  la  région  côtière 
en  communication  avec  les  ports  et  sont  en  quelque  sorte 
perpendiculaires  à  la  côte. 

La  zone  tempérée  est  la  mieux  partagée  :  15  kilomètres 
par  10,000  kilomètres  carrés  pour  les  quatre  États  de  cette 
»ne,  sans  la  Patagonie.  Les  lignes  y  ont  une  direction 
(Qelqne  peu  différente  de  celles  de  la  zone  tropicale  :  au 
Chili,  les  plus  longues  sont  parallèles  à  la  côte;  à  la  Plata 
des  remontent  la  plaine  jusqu'au  Tucuman. 

Cest  néanmoins  à  la  côte  qu'aboutit  et  par  la  côte  que  se 
kit  non-seulement  tout  le  commerce  de  l'Amérique  du  sud 
iTec  les  autres  parties  du  monde,  mais  presque  tout  le 
sommerce  des  États  de  l'Xmérique  du  sud  entre  eux  et  même 
me  partie  des  échanges^  d'une  province  à  l'autre  dans  le 
jiême  État,  parce  que  le  cabotage  est,  dans  beaucoup  de  cas, 
k  moyen  le  plus  commode  de  transport.  Les  principaux 
)orts  qni  servent  à  ce  commerce  sont  :  dans  la  mer  des  An- 
iUes,  Coloriy  Sabanilla  et  Carthagène  pour  la  Colombie,  la 
9uayra  pour  la  Venezuela;  dans  l'océan  Atlantique,  Oeor" 
fiown,  Paramaribo  et  Cayenne  pour  la  Guyane  ;  Belem, 
te»  Luiz  de  Maranhdo,  RedfCy  Bahia,  Rio-de-^aneiro, 
t^tos,  PoriO'Alegro  pour  le  Brésil  ;  Montevideo  et  Buenos^ 
ifres  pour  la  Plata;  dans  le  Grand  océan,  en  allant  du  sud 
fc  nord,  Valdivia,  Valparaiso,  Iquiqué  pour  le  Chili  :  le 
fa/oo  pour  le  Pérou,  Guayaquil  pour  l'Equateur;  Btiena" 
Mura  et  Panama  pour  la  Colombie. 
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VII 
Le  Gomineree* 

Le  commerce  extérieur  des  États  de  TAmérlque  du  sud, 
les  uns  avec  les  autres  est  peu  considérable  ;  leur  com- 
merce avec  TEurope  et  l'Amérique  du  nord  est  beaucoup 
plus  important.  L'ensemble  de  ce  commerce  a  une  valeur 
totale  estimée  à  près  de  3  milliards  de  francs  et  il  est  très 
probable  que  la  valeur  réelle  est  supérieure  aux  chiffres 
officiels.  Le  Brésil  tient  la  tête  avec  900  millions  ;  la  Répv^ 
blique  Argentine  et  le  Chili  viennent  ensuite  avec  525>t  435 
millions  ;  puis  le  Pérou  et  l' Uruguay  avec  320  et  250  millions. 
Ces  cinq  États  réunis  figurent  pour  les  5/6*  dans  le  total.  De- 
puis 1850,  c'est-à-dire  depuis  le  développement  de  la  naviga*, 
tion  à  vapeur,  ce  commerce  a  fait  de  notables  progrès;  il  a 
atteint,  vers  1875,  un  maximum  d'où  la  crise  l'a  fait  redes- 
cendre pendant  plusieurs  années. 

L'Anoleterre  a  pris  le  premier  rang  dans  ce  commerce 
depuis  l'émancipation  des  colonies  espagnoles  qu'elle  a  favo- 
risée dans  l'espérance  4*ouvrir  un  débouché  à  ses  produits; 
près  des  2/7«  (environ  800  millions  de  fr.  en  1881)  du  com- 
merce total  de  l'Amérique  du  sud  est  fait  par  ses  négociants 
ou  par  son  intermédiaire.  La  France  (677  millions),  VAlle- 
magne  et  les  Élats-  Unis  (environ  509  millions  de  fr.)  viennent 
au  second  rang;  l'Italie,  malgré  ses  nombreux  émigrants  à 
la  Plata,  et  l'Espagne,  malgré  la  communauté  de  langue,  ne 
figurent  qu'au  troisième  rang.  Mais,  depuis  quelques  années, 
les  progrès  de  l'Allemagne,  des  États-Unis  et  l'Italie  ont 
élé  plus  rapides  que  ceux  de  la  France. 

vni 

L*éqiilllbre  de»  États» 

Les  colonies  européennes  de  l'Amérique  du  sud  ont  peu 
d'importance  et  les  dix  États,  un  empire  et  neuf  répu- 
bliques, sont  loin  d'avoir  une  égale  puissance. 

La  langue  offlcielle  est  le  portugais  dans  l'empire  et  T^^- 
pagnol  dans  les  républiques.  Le  catholicisme  est  la  religion 
d'État  ou  la  religion  exclusivement  dominante  partout, 
excepté  dans  les  colonies. 
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L'EMPIRE  DU  BRÉSIL  est  TÉtat  prépondérant.  Il  possède 
près  de  la  moitié  du  territoire  et  environ  41  p,  Vo  de  la  po- 
pulation de  TA^mérique  du  sud.  Son  commerce,  d*aprësles 
déclarations  officielles,  représente  les  3/10*  du  commerce 
total  de  rAmérique  du  sud. 

Limitrophe  de  tous  les  autres  États,  le  Chili  excepté,  il 
n*a  pas  eu  jusqu'ici,  au  xix*  siècle,  de  difficultés  sérieuses 
avec  ses  voisins  de  la  zone  tropicale,  malgré  Tindétermina- 
tion  des  limites,  parce  que  la  région  intérieure  qui  les  sé- 
pare est  sauvage  et  tente  peu  Tambition.  Au  sud,  au  con-. 
traire,  il  a,  de  concert  avec  la  République  Argentine  et 
l'Uruguay,  écrasé  le  Paraguay  qui  gênait  son  débouché 
par  la  Plata  ;  il  a  convoité  l'Uruguay  dont  l'indépendance 
est  maintenue  surtout  par  le  désir  qu'ont  réciproquement 
les  Brésiliens  et  les  Argentins  de  ne  pas  le  voir  aux  mains 
de  leurs  rivaux.| 

Le  Paraguay  est  aujourd'hui  pour  ainsi  dire  annulé  et 
l'Uruguay  n'est  pas  en  état  d'exercer  une  influence  notable 
sur  la  politique.  Le  seul  État  qui,  après  le  Brésil,  compte 
sur  le  versant  de  l'Atlantique,  est  la  République  Argen- 
tine. Cette  république  occupe  15  p.  Vo  du  territoire  améri- 
cain et  figure  seulement  à  raison  de  8  p.  7o  dans  le  total  de 
la  population.  Sa  situation  dans  la  zone  tempérée,  sa  ri- 
chesse en  bétail,  l'énergie  relative  de  sa  population  lui  don- 
nent une  importance  politique  plus  grande  que  le  chiffre  de 
sa  population  ne  semblerait  l'indiquer.  Ses  rivaux  d'in- 
fluence sont  ses  deux  principaux  voisins,  le  Brésil  et  le 
Chili. 

Dans  le  bassin  du  Grand  océan,  le  Chili  est  l'État  le  plus 
important,  surtout  depuis  la  dernière  guerre  qui  a  rejeté 
la  Bolivie  dans  l'intérieur  des  terres  et  anéanti  les  forces 
du  Pérou.  Comme  la  République  Argentine,  le  Chili  est 
situé  dans  la  zone  tempérée:  avantage  considérable. 
Plus  que  la  République  Argentine,  il  a  un  territoire  limité, 
en  très  grande    partie    cultivable    par  des  bras  euro- 


DBS  FORCBS  PRODUCTIVSS  DE  L*AMBRIQUB  DU  SUD.        381 

piens;  il  a  une  population  relativement  dense,  laborieuse, 
fortement  pourvue  de  sang  européen,  des  chemins  de  fer, 
des  ports,  une  marine  militaire.  Le  canal  interocéanique, 
tout  en  diminuant  Timportance  du  détroit  de  Magellan  qu*il 
létient,  lui  profitera  probablement  plus  qu'aux  autres  États 
k  Grand  océan,  précisément  parce  qu'étant  le  plus  puis- 
ant et  le  plus  commerçant,  il  est  le  mieux  préparé  à  s'en 
Krvir.  Le  Chili,  qui  n'a  jusqu'ici  aucune  cause  de  démêlés 
me  le  Brésil,  se  rapprocherait  d'autant  plus  volontiers  de 
%t  empire  que  tous  deux  ont  la  République  Argentine  pour 
roisine.  Des  deux  États  prépondérants  sur  l'un  et  sur  l'autre 
Océan  la  politique  peut  faire  quelque  jour  des  alliés, 

la  Bolivie  et  le  Pérou  ont  contre  eux  les  difficultés  de 
borsol,  peu  propre  aux  communications  rapides,  et  plus 
>core  l'esprit  de  leur  population,  composée  d'éléments 
^  divers  et  comprenant,  à  côté  d'intelligences  ouvertes 
tTiTes,aneforte  proportion  de  sang  indien  réfractaire  à  la 
(Ration  européenne.  Leurs  perpétuelles  dissensions 
Mestines  ont  entravé  le  progrès  économique  et  les  mal- 
■ursdela  dernière  guerre  avec  le  Chili  ont  achevé  de 
BTter  la  perturbation  dans  leurs  finances  et  dans  toute  leur 
tlsanisation  politique. 

On  peut  dire  aussi  que,  pour  les  trois  républiques  de  l'an- 
fcnne  Colombie,  Equateur,  Colombie  et  Venezuela,  le 
wDat  tropical,  les  hautes  montagnes,  la  prédominance 
k  sang  indien,  l'esprit  de  morcellement  fédératif,  la  fré- 
pence  des  révolutions  politiques  ont  été  autant  d'obstacles 
pti  n*0Dt  pas  permis  à  ces  États  de  compter,  autant  qu'ils 

tiraient  dû,  dans  la  politique  du  monde  et  à  leur  popu- 
ion  de  faire  servir  à  leur  bien-être  les  ressources  écono- 
Pques  d'une  contrée  qui^  &  plusieurs  égards,  a  été  richement 
r^  par  la  nature. 
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IX 
Mmm  ÈmtéKéêm  Ênn^tâm  4mm  l*Aniécl«ae  éafRiA. 

La  politique  française  n'est  pas  engf^e  aujourd'btti  il 
rAmôrique  du  sud.  Depuis  que  la  France  paraît  avoir 
ment  renoncé  k  faire  valoir  des  droits  problématiques surj 
région  au  sud  de  l'Oyapok,  aucun  danger  ne  menace  n( 
languissante  colonie  de  Guyane.  Elle  n*a  pas,  comiDe 
temps  de  Rosas,  à  défendre  ses  nationaux  contre  lavioleii 
et  elle  n'a  pour  elle-même  aucun  rôle  actif  à  prendre  dal 
les  différends  qui  peuvent  diviser  les  États  de  cette  partiel 
monde;  elle  aurait  seulement  à  concourir  avec  les  anta 
nations  commerçantes  pour  maintenir  la  liberté  des  tra^' 
ports  par  le  canal  interocéanique  lorsqu'il  sera  ouvert?  i 
jamais  cette  liberté  était  menacée.  ' 

Mais  la  France  a  dans  TÀmérique  en  sud  de  grands 
térêts  moraux  et  écoRomiques.  11  «xiste  eatre  elle  et 
pays  où  des  langues  latines  sont  pariées  une  certaine 
nité  intellectuelle  en  vertu  de  laquelle  nos  idées  sont 
répandues,  nos  livres  plus  lus,  nos  marchandises  même 
goûtées  que  dans  d'autres  paya  :  or  l'Amérique  du  sud 
l'espagnol  ou  le  portugais. 

Aussi  notre  commerce  est-il  très  important  dans  cette  p| 
tie  du  monde.  Il  était  (commerce  général)  de  117  millions^ 
1346,  de  238  en  1856,  de  616  en  1866,  de  676  en  1880  (1>( 

(1)  coMia»os  QâsAaiL  dk  i*a  fbakcs 

(Exprimé  «u  nUHioit  de  francs,  d'après  lesrelcrés  des  donaoes  françaises). 
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le  fait  surtout  avec    les  ports  de   Tocéan  Atlantique  : 
MO  aiffiom  avec  lu  rU>  tie  la  Plata,  100  aym  les  côtes  du 


Noos  entretenoBs,  gr&ce  &  la  Clompa^aie  transatlutiquie 
t  tti  Bteiagerics  marituaas,  des  «ommnmoatjons  rég:tt- 
ières  par  paquebots  à  vapeur  avec  les  principaux  ports  die 
imer  des  Aatiilos  et  de  l'Atlantique  :  c'est  aujourd'hui  une 
ondition  nécessaire  pour  soutenir  un  grand  oommerce  ei 
iméiiqne  contre  la  concurï^ence  étrangère. 
Cest  pourquoi  notre  commerce  qui  a  à  lutter  dans  tous 
ti  ports  contre  l'extension  croissante  de  l'Empire  aUcmaad 
tdetÉtats*Unis,  est^il  aujourd'hui  plus  menacé  par  cette 
BBcoirenee  sur  le  Grand  océ«n  oix  nous  n'arons  pas  de 
Krnes  de  paquebots  qu^  sur  l'Atlantique. 
^Mm  tirons  de  l'Amérique  des  denrées  eokmiaîeSy  catb, 
to^,eeteao,  etc^  et  la  laine  et  des  peatuo,,  du  caoutchouc^ 
U\m  de  teinture»  quelques  métaux,  en  tn  mot  lés  pro-* 
ft^  naturels  iq«e  rAmérique  offre  en  échange  à  tous  les 
•optes  civiliesés  et  nous  y  portons  nos  tisstis^  nos  modes  et 
W^tiûfu,  nos  viHS^  nos  articles  de  Ulnvirie»  de  pa/rfur 

l'Angleterre  l'emporte  de  beaucoup  sur  nous  pour  les 
bfifis  ds  coton  et,  en  générai,  pour  tous  les  tissus  à  bon 
i*rché;  son  commerce  avec  l'Amérique  du  sud^  qui  était 
teriron  380  millions  de  francs  en  1854,  s'est  élevé  à  peu 
{^  à  800  millions  en  1881.  L'Allemagne  imite  une  partie 
ftnos  produits  manufacturés  et  s'efforce  de  substituer  ses 
l^icUs  aux  noires  et  à  étendre  son  marché  par  son  acti- 
jlé  commerciale  et  maritime  et  par  ses  nombreux  repré^ 
étants,  colons  ou  négociants,  établis  dans  le  pays%  Les 
Ns-Unis,  qui  regardent  l'Amérique  tout  entière  comme 
^mtrelié  et  qui  ont,  depuis  1866,  fait  des  efforts 
wsidérables  pour  développer  leur  industrie  nationale, 
^nent  càaque   jour  une  importance  croissante;    en 
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1866-1867,  lorsque  notre  commerce  (en  1867)  était  de  630 
millions  environ,  le  leur  était  de  260  millions  seulement;  i 
est  aujourd'hui  (1880-1881)  de  496  millions,  tandis  que  le 
nôtre  s*est  élevé  seulement  à  677  millions  en  1880.  Ce  n'est 
pas  assez  de  se  maintenir  à  son  ancien  niveau  ni  même  de  le 
dépasser  ;  dans  la  lutte  pacifique  des  intérêts  économiques 
il  faut  s'élever  aussi  vite  que  ses  concurrents  pour  garder 
toujours  son  rang. 

Pour  conserver  le  sien  dans  l'Amérique  du  sud,  la  France 
a  besoin  de  redoubler  d'efforts.  Elle  doit  s'appliquer  à  ache- 
ter directement  et  sans  intermédiaire  les  produits  amëri* 
cains  qu'elle  consomme,  à  bien  connaître  ceux  qu'elle  pour^ 
rait  utiliser,  à  étudier  de  plus  près  qu'elle  n'a  fait  jusqu'ici 
et  à  satisfaire  plus  complètement  les  besoins  de  ses  clients, 
à  lutter  de  bon  marché  sans  renoncer  jamais  au  goût  qui 
est  le  caractère  de  la  production  française  et  à  la  sincérité 
commerciale  qui  devrait  être  la  règle  de  toutes  les  nations, 
à  posséder  dans  le  pays  un  plus  grand  nombre  de  colons  et 
de  négociants  capables  de  représenter  dignement  ses  inté- 
rêts et  donner  aux  étrangers  une  opinion  juste  de  la  nation 
française,  à  faciliter  les  relations  commerciales  par  ses 
tarifs  de  douanes  et  à  multiplier  par  ses  services  maritimes 
les  moyens  de  communication  directe  avec  l'Amérique. 


Quelques  eoB^Oftlons  rdallvee  A  l'éeoiioiiile  politique* 

L'étude  détaillée  de  la  géographie  physique  et  de  la  géo* 
graphie  économique  de  l'Amérique  du  sud  met  en  évidence 
la  loi  générale  des  rapports  intimes  qui  existent  entre  la 
nature  et  l'homme,  la  nature  étant  considérée  comme  ma- 
tière et  instrument,  l'homme  comme  agent  de  la  production 
de  la  richesse. 

D'une  part,  les  qualités  naturelles  de  chaque  région,  sol 


] 
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krtile,  cUmat  favorable,  situation  ayantageuse  pour  le 
ommerce,  etc.,  déterminent  la  formation  de  groupes  de 
lopalation  et  sont  d'ordinaire  la  raison  première  de  la 
ènsité  et  des  différences  de  densité  non  seulement  entre 
as  États,  mais  entre  chaque  portion  du  territoire  d'un 
lême  État. 

Diantre  part,  Yhùmme  réagit  sur  le  soL  Là  où  il  a  été 
(ttiré  et  où  il  s'est  fixé,  il  crée  la  richesse,  tantôt  en  met- 
ut  simplement  en  œuvre  les  qualités  connues  du  sol, 
MUD6  par  la  culture  du  maïs,  du  manioc  et  du  cacao  dans 
«Binons  tropicales,  de  la  pomme  de  terre  dans  les  Andes, 
intât  en  profitant  de  ces  qualités  pour  introduire  des 
sitares  nouvelles,  comme  celle  de  la  banane,  de  la  canne 
incre,  du  caféier,  ou  pour  acclimater  des  animaux  nou- 
Mil  comme  le  cheval,  le  bœuf  et  le  mouton  dont  l'Europe 
iéoié  TAmérique,  tantôt  en  développant  dans  le  sol  des 
ittlités  latentes,  comme  dans  les  fermes  à  blé  de  la  province 
Bfiuenos«Ayres.  On  peut  dire  d'une  manière  générale,  en 
ttmiQant  l'état  de  l'Amérique  du  sud,  que  Idi  prodtiction 
picole  d'une  contrée  se  mesure  plus  exactement  par  le 
^i^e  el  par  la  valeur  économique  de  ses  habitants 
Mpor  la  composition  (Mimique  de  son  sol.  Dans  l'œuvre 
conomique,  la  plus  grande  part  revient  à  l'ouvrier  et 
OQTrier  vaut  surtout  par  son  énergie  au  travail  et  par  son 
■teUigence  :  Vhomme  fait  plus  encore  que  la  nature,  mais 
li^elait  bien  qu'en  se  conformant  aux  lois  de  la  nature. 
Cest  pourquoi  la  région  importante  de  l'Amérique  du  sud 
i^la  zone  périphérique  qui  est  la  plus  peuplée  et  qui  est 
Iseale  peuplée  par  des  races  civilisées. 
^Toit  aussi  qu'il  existe  une  intime  relation  entre  le 
1^  et  le  genre  d^industrie  que  les  hommes  exercent.  La 
Nuction  des  denrées  coloniales  est  la  principale  préoc- 
tepatioQ  des  cultivateurs  de  la  zone  tropicale;  la  produc- 
Idq  du  bétail  et  du  blé  est  celle  des  habitants  de  la  zone 
wnpérée. 

MOTTTBLLB  8ÉBIE.  —  ZZ.  25 


Bn  dehors  des  traraux  agricoles,  il  n'y  a  que  Teiploitat» 
AèÉ  tailles  et  le  comme  roémàritimé  qui  aient  déterminédai 
l'Attiérique  du  snd  der  grandes  âggltimératîoiis  d'bcniim^ 
IM  ndes  an»  des  môlitagnes  arides,  lôs  auti^es  dans  I 
anées  et  lés  estuaires  de  la  cftte  :  ces  agglorairstions  cons 
tuent  des  rekUians  de  Vhomme  avec  la  géologie  et  ta  top 
iftùflMe,  On  pourrait  q}outèr  à  ces  osasèb  de  peupleme 
IM  r*<lC9oh«  jpdMffue»  qui  rMnisseni  on  msiiitiënlient  i 
graiM  nottbfre  d'hommes  dans  les  capitaleii^. 
'  de  ces  coàsidéraiions  ééonomfqnbs  sur  la  pf^noties 
snr  là  t^o/pulatiotti  11  est  facile  de  tirer  qùeh|ues  congé 
ttire^  Vk^atilémblHbles  snr  le  déTeloj^ememt  «Itérieiùr 
TAméf  iqne  du  âtid,  stir  i*éqùilibre  et  Tayenir  des  États  q 
€j  août  rofinés. 

B.  LBr^AsmnL 
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€  I^ei  mêmfit  p«n84«a  poussent  ^ uel- 
«  quefois  tout  autrement  dans  un 
«  autre  que  dans  leur  auteur.  » 

PaSG4I,. 


A]^ks  q^e  les  e$prit3  les  plus  capables  de  disçiper  lies 
nuages  qui  enyeloppent  la  persoimi^  cle  j^ocrate,  littérateur? 
curieux,  moralistes  sagaçes^  profon4s  philosop^ç^,  histo- 
riens éradits»  médecins  mèine  3e  sont  appliqués  ^  Vjqjxyx  A 
rassembler  et  interpréter  les  documents  propres  &  le  faire 
connaltrey  peut*il  rester  quelque  chose  ^  dire  sur  spn 
compte  ;  et  récrivain  qui  aborde  un  pareil  sujet  n*est-il  pas 
condamné  à  se  traîner  dans  la  banalité  s*il  ne  ▼eut  dire  que 
des  choses  Trais,  à  émettre  des  paradoxes  s*il  prétend 
aviaoer  des  choses  nouyelles  t  II  seiuble  légitime  de  faire,  à 
cet  égard,  une  distinction.  La  plupart  des  détails  de  la  vie 
et  de  renseignement  de  Socrate  ont  été  élucidés,  autant 
sans  doute  qu'ils  pejuyent  Têtre  ;  naais  il  est  douteux  qu'il 
en  soit  de  même  de  l'ensemble  de  la  personne  et  de  la  doc- 
trine. La  comparaisou  des  études  contemporaines  rela- 
tives à  Socrate  est  pour  le  lecteur  un  sujet  d*étonnement. 
Veut-on  savoir  quelle  fut  la  vie  de  Socrate,  quelles  furent 
les  causes  de  sa  condamnation,  ce  qu'était  la  maïeuti- 
que,  la  doctrine  de  la  vertu  ou  telle  autre  partie  de  la  phi- 
losophie socratique  :  tous  les  auteurs  donnent  sur  ces  di- 
vers points  des  réponses  à  peu  près  semblables.  Demande^ 
t-on  ce  que  fut  Socrate,  quel  fut  le  fond  de  son  caractère  et 

25. 
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l'idée  maîtresse  de  son  enseignement:  sur  cette  question, 
où  aboutissent  toutes  les  autres,  les  opinions  sont  contra- 
dictoires. 

Ainsi,  selon  Edouard  Zeller  (1),  l'ancienne  physique 
ayant  fini  par  se  dissoudre  sous  l'action  de  la  sophistique, 
Socrate  régénéra  la  philosophie  en  la  fondant  sur  un  nou- 
veau principe  :  le  général  ou  le  concept  considéré  comme 
l'objet  de  la  science.  L'œuvre  de  Socrate  fut  ainsi  l'inven- 
tion d'un  principe  de  logique  théorique. 

Grote,  en  ses  vivantes  peintures,  nous  montre  avant  tout, 
dans  Socrate,  un  missionnaire  religieux,  chargé  par  l'oracle 
de  Delphes  de  mettre  les  faux  sages  à  la  question  et  de  les 
amener  à  confesser  leur  ignorance.  Socrate  est  le  dieu  de  la 
discussion,  <  an  elenchtic  or  cross-examining  god  (2).  >  Son 
œuvre,  religieuse  par  l'inspiration,  est  en  elle-même  es- 
sentiellement une  dialectique  vivante. 

Avec  M.  Fouillée,  Socrate  devient  un  spéculatif,  substi- 
tuant aux  causes  physiques  les  causes  finales  pour  l'explicar 
tion  de  tous  les  phénomènes,  tant  physiques  que  moraux. 
Il  est  le  créateur  de  la  métaphysique  spiritual iste. 

Pour  M.  Ch.  Lévêque  (3),  Socrate  tenta  la  réforme  morale 
et  politique  d'Athènes,  et,  dans  cette  vue,  constitua  la  mo- 
rale comme  une  science  indépendante  des  sciences  phy- 
siques. 

M.  Janet,  dans  une  courte,  mais  substantielle  notice  du 
Dictionnaire  philosophique  y  présente  Socrate  comme  étant 
avant  tout  un  philosophe  ;  il  le  caractérise  principalement 
par  deux  traits  :1e  sentiment  moral,  qui  domine  dans  sa  per- 
sonne et  remplit  sa  doctrine  tout  entière,  et  la  maïeutiquo, 
d'où  devait  sortir  la  dialectique  platonicienne. 

(1)  D,  PkU.  d.  Griechen,  3«  éd.,  t.  II,  p.  93-4. 

(2)  EisL  of  Greece.  t.  VIII,  p.  666. 

(3)  Cours  sur  Us  théories  poUUques  des  Grecs.  —  Rev,  poUL  et  Uttér.^ 
1871-2,  p.  468. 
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Dans  un  opuscule  publié  en  1881,  M.  Gustave  d'Eichthal 
estime  que  le  point  éminent  de  la  doctrine  de  Socrate  est 
l'enseignement  religieux.  Socrate,  dit-il,  pour  arrêter  les 
maux  qu'il  voyait  fondre  sur  sa  patrie,  voulut  rendre  à  ses 
concitoyens  ce  qui,  à  ses  yeux,  était  le  principe  de  toute 
vertu,  la  condition  première  de  toute  réforme,  une  foi  reli- 
gieuse, et  spécialement  la  foi  à  la  Providence  divine  (1). 

Enfin,  M.  Franck,  dans  un  article  du  Journal  des  Savants^ 
publié  à  propos  du  livre  de  M.  d'Eichthal,  admet,  en  un 
sens  analogue,  que  Socrate  n'était  pas  seulement  un  raison- 
neur et  un  philosophe,  mais  encore  et  surtout  une  âme  pro- 
fondément religieuse,  au  sens  propre  du  mot,  une  âme  où 
la  foi  en  Dieu,  l'admiration  de  ses  œuvres,  la  certitude  de 
son  règne  dans  la  nature  et  de  sa  providence  à  l'égard  des 
hommes  n'étaient  pas  exempte  de  mysticité  (2). 

Toutes  ces  interprétations  s'appuient  d'ailleurs  sur  des 
textes  de  la  plus  haute  valeur.  Ainsi,  pour  nous  en  tenir 
aux  trois  auteurs  contemporains  qui  ont  fait  sur  Socrate 
les  travaux  les  plus  considérables,  M.  Zeller  cite,  à  l'appui 
de  sa  thèse,  ce  texte  si  précis  d'Aristote  (3)  où  il  est  dit  que 
Socrate  cherche  le  riiori^  l'essence  générale,  mais  sans 
considérer  cette  essence  comme  existant  à  part,  ainsi  que 
devait  le  faire  Platon.  Grote  s'inspire  de  V Apologie  (4),  la- 
quelle effectivement  nous  présente  surtout  Soci^ate  comme 
ayant  reçu  des  dieux  la  mission  de  convaincre  les  hommes 
de  leur  ignorance.  Enfin,  l'exposition  de  M.  Fouillée  (5) 
parait  dominée  par  la  considération  de  ces  pages  si  lumi- 
neuses du  Phédon  (6),  où  nous  voyons  Socrate  reprocher  à 

(1^  G.  d*Eichtha1,  Socrate  et  eon  iempêy  p.  3. 

(2)  Journal  des  Sawmts,  oct.  1881,  p.  605. 

(3)  Mit. y  XIII,  4,  1878,  b,  23  sqq. 

(4)  V.  Grote,  H.  of  Greeee,  VIII,  565. 

(5)  La  philosophie  de  Platon^  t  I,  p.  17,  sqq. 

(6)  Ch.  XLV,  sqq. 
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Anaxagore  d'avoir  laissé  de  côté,  dans  l'explication  dei  dé- 
tails du  monde,  cette  intelligence  ordonnatrice  qa*il  avait 
si  sagement  proclamée  comme  là  cause  universelle,  coùsi- 
dérer,  quant  à  lui,  toute  explication  mécaiiique  comme 
superficielle,  et  ne  se  satisfaire  que  des  explications  données 
au  point  de  vue  des  causes  finales  (1). 

Mais  d'où  vient  que  chacun  de  ces  auteurs  s*est  attaché  à 
tel  ou  tel  texte,  de  préférence  aux  autres  !  On  peut  se  de- 
mander si  des  préoccupations  personnelles  ou  des  habitudes 
d'esprit  n'en  sont  pas  en  partie  la  cause.  Un  ancien  hégé- 
lien comme  Zeller,  qui  cherche  avant  tout  la  place  des 
hommes  et  des  doctrines  dans  le  développement  général  de 
l'esprit  humain,  devait  prendre  pour  principal  guide  Arîs- 
tote,  qui  justement  met  en  relief  chez  ses  prédécesseurs 
les  idées  qui  ont  préparé  les  siennes.  L'historien  Grote,  qui 
veut  nous  montrer  quel  rôle  ont  joué  les  hommes  célèbres 
dans  l'ensemble  de  la  vie  sociale  et  politique  de  leur  époque, 
devait  s*appuyer  surtout  sur  V Apologie,  tableau  fidèle, 
semble-t-il,  de  la  manière  dont  Socrate  lui-même  s'est  dé- 
peint devant  ses  concitoyens.  Enfin  le  profond  et  éloquent 
interprète  de  la  théorie  des  Idées,  M.  Fouillée,  était  natu- 
rellement porté  à  chercher  dans  Socrate  le  précurseur  de 
Platon,  et  à  solliciter  sa  doctrine,  pour  y  trouver  le  germe 
de  la  métaphysique  platonicienne.  Rien  d'étonnant  qu'il 
prenne  pour  point  de  départ  le  texte  où  Platon  lui-même 
relie  sa  théorie  des  Idées  aux  spéculations  de  son  maître. 

Dans  cette  recherche  du  caractère  propre  de  Socrate,  Ed. 
Zeller  paraît  s'être  placé  au  point  de  vue  de  l'esprit  absolu, 
Grote  au  point  de  vue  d'un  Athénien  cultivé  du  v*  siècle, 
M.  Fouillée  au  point  de  vue  de  Platon.  Qu'arriverait-*il,  si 
l'on  cherchait  &  se  placer  au  point  de  vue  de  Socrate  lui- 
même,  si  l'on  se  demandait  ce  que  Socrate  a  pu  être,  «non 

(1)  Phédim,  ch.  XLVl,  p.  97,  b. 


80^^     tï>^^^  *  ^î^^^  prapr^e^  yeux  ?  V*P**Fô  ^^  7?^« 
^u*^'    ^oi*^,^^^^^    lui-même.  Naw  nou^  cfoiripn? 

*^iis*^^  ti*  çéi*^^^:fc  4an3  rame  ,d^  Socrate,  puiaq.i^Ul 
^  cotf^^r  Tî'®^  T>as  justement  la  d,i<pçult4  de  ?e 

'^^\  èc^^  r^xtx^  ^^'^^^«i  qui  détermine  }f^  Jbûstoriens  |t 
^''  à  sot>  ^it^t  40 ^^^^  c^  dehors  de  lui  ? 
iier  1^^  ^tté  eô*P^^^^ètre  eoi  partie  A^çtiqe,  E^ç  s'eçt 
^tte  àitf^^?^^tée  ^^  ^^X^r  où  Sçhlei^^a^l^^  fpii  en  avant 
^tt\»^^  ^'txt^^  ^^X>ç3iti9n  de  Jfi  doctrine :8Ç|çraJt^e, 
Çrincip^*  ^  àf>^  ^"^^nt  tout  faille  comprendre  comment 
r^  èir^  ^^  x^^i**^^  Socrate  comn^  le  prompteur  de, son 
bA»  ^  ^^  ^^^çt^i^^^*  On  se  mit  ji  coojkpfirer  à  ce  point  ^e 
â^tt*  P*^^^^  de  ^^^Phon  avec  celui  de  PJLaton  çt  d'Aria 
i^  Soc**^  «ro'**'^^  ^tre  les  deux  une  grandç  divjergence. 
,,  et^'^^  -^t  1^  disciples  de  Schleiermi^Qlier  optèrent 
arei*^^^  ^^  j^ris^le  ;  et  ainsi  sç  trouva  compromi§^  Tay,- 
^^  ^^  de  nos  témoins  qui  f^t  hifltoi;lç)p  de  profes- 
oui  ^'owi"^  de  nous  dire  m  ^qu'e^  f^  et 
^^^j0e  l^wit  ë|té  ÇocrfJ;^.  Mais  les  jchoses,  dçp^ui/s, 
^gé  tf^  *^'  ajftpdis  qu^  bfttaiU^ieut  *  à  jf  opq^  ,4^  .^a 
^^^chl^î^i*^<^<^I^>^^.Pt^^'')Pi^°P4^  iSy^ophon  .^t 
^^  une  critique  moins  pçéveofle  fi  qop^p^ijé,.?^  e}i?i- 
j^  témoignages  de  Xénophon,  de  Pla^n  ^t  d'^ris- 
.cos  tépoignagesont  été.trppyésfi;iEKîcoç^  eft^re^u;i 
l'essentiel  (1).  Dès  lors,  pour  un  appréciateur  i^-> 
l'autorité  de  Xénophon  était  rétablie.  On  pouvait 
^l^accuser  d*avoir  plus  ou  moins  incomplètement  fait 
;ir0  1^  perspnne  et  les  dpctrines  (^e  son  maître,  mais 
les  avoir  pré3^Qtés  sous  un  faux  aspect.  S'il  en  est 
^^*^»-(jistoripn  a  je  droit  aujourd'hui,  non  seulement  d'in- 
**     "    le  téinojgna^e  de  Xénophon  à  côté  de  ,ceux  de 

ravifl  comnyjarfejSpH^r.fle  j|rotp,pt,de^fouj}^^ 
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on  et  d'Aristote,  mais  encore  de  le  mettre  en  première 
B,  puisque  seul  des  trois,  Xénophoo  est  historien  de 
essîon.  Son  œuvre  paraît,  il  est  Trai,  avoir  en  pour 
t  immédiat  de  réfuter  le  réquisitoire  du  rhéteur  Poly- 
e,  composé  vers  l'an  303:  il  n'en  reste  pas  moins  que 
ophon  a  dû  y  apporter  les  habitudes  de  fidélité  et  d'im- 
ialité  qui  distinguent  ses  autres  ouvrages, 
irtes,  il  ne  faut  pas  retomber  dans  l'erreur  paresseuse 
anciens  historiens  qui,  lisant  superficiellement  cet  an- 
,  ne  surent  y  voir  qne  le  portrait  d'un  moraliste 
lomme  :  il  faut  féconder  les  indications  de  Xénophon  à 
e  de  celles  de  Platon  et  d'Aristote.  Toutefois  il  convient 
l'user  de  ces  dernières  que  comme  le  savant  use  de 
)Otliëse,  c'est-à-dire  pour  poser  deq  questions, non  pour 
ésoudre.  Analyser  les  donnéos  de  Xénophon  en  les  in- 
itiant et  les  développant  par  une  induction  scientifique 
.  Platon  et  Aristote  fourniront  les  idées  directrices: 

paraît  être  la  méthode  à  suivre  pour  connaître  So- 
e  d'une  manière  vraiment  historique.  On  doit  d'ailleurs 
re  à  peu  de  distance  des  Méinorables  l'Apologie  de 
on,  que  la  plupart  des  critiques  (1)  considèrent  comme 
e  de  foi  quant  k  la  substance,  ainsi  que  certaines  par- 
du  Criton,du  Phédon,du  Lâchés  et  du  Banquet,  parties 

est,  à  vrai  dire,  difficile  de  bien  circonscrire, 
lelle  est  maintenant  la  physionomie  de  Socrate  consi- 

ainsi,  autant  que  faire  se  peut,  de  son  propre  point  de 


II 

premier  résultat  auquel  on  est  conduit  en  faisant  des 
arables  la  source  principale  de  l'histoire  de  la  pensée 
itique,  c'est  un  aveu  d'ignorance  touchant  ce  qui  a 
édé  les  dix  dernières  années  environ  de  la  carrière  de 


Scbleiermacher,  Zeller,  Ueberweg  et  Orote. 
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Socrate.  Grande  est  la  tentation  de  chercher  dans  d*autres 
textes  un  moyen  de  remonter  dans  la  vie  de  Socrate  plus 
haut  que  ne  le  permettent  les  Mémorables.  C'est  ainsi  que 
M.  Fouillée  a  cru  trouver  dans  le  célèbre  texte  du  Phédon 
sur  les  premières  réflexions  philosophique  de  Socrate  (1), 
et  dans  la  coïncidence  de  ce  texte  avec  les  Nuées  d'Aristo- 
phane, la  preuve  qu'avant  de  s'adonner  aux  recherches 
moraIes,Socrate  aurait  parcouru  une  première  période,  mar- 
quée par  des  spéculations  sur  la  nature.  Socrate,  déçu  de 
ce  coté,  se  serait  ensuite  adressé  à  la  morale  pour  ré- 
mdre  le  problème  même  de  l'ancienne  philosophie  grec- 
que, le  problème  de  l'explication  de  l'univers.  Mais  outre 
que,  d'an  tel  point  de  départ,  les  Mémorables  ne  contien- 
lent  pas  la  moindre  trace,  le  récit  que  fait  le  Socrate  du 
Phédon  est  en  contradiction  avec  les  déclarations  formelles 
4ii  Socrate  de  l'Apologie,  affirmant  (2)  queiama^  il  ne  s'est 
fièlé  de  physique.  On  objectera  que  le  personnage  de  So- 
crate dans  les  Nuées  doit  reposer  sur  quelque  fondement 
historique.  Mais  c'est  Justement  à  propos  des  Nuées  que  So- 
crate fait,  dans  TApologie,  .cette  déclaration  solennelle. 
ÛD  tranche,  il  est  vrai,  la  question  en  écartant  l'Apologie, 
tous  prétexte  que  c'est  un  plaidoyer,  et  en  alléguant  que  le 
texte  do  Phédon  donne  l'impression  de  la  réalité  historique. 
Mais  une  telle  préférence  est  mal  justifiée.  Gomme  le  texte 
i«  Phédon  a  pour  "objet  de  nous  montrer  l'origine  de  la 
Ibéorie  des  Idées,  laquelle,  d'ailleurs,  est  mise  également 
fans  la  bouche  de  Socrate,  il  est  naturel  d'attribuer  à  Pla- 
ton lui-naême  les  réflexions  par  lesquelles  débute  cette  ex- 
F^ition.  Quant  à  l'Apologie,  elle  a  certainement  une  va- 
knr  historique,  comme  le  prouve  notamment  cette  cu- 
tieuse  prédiction  faite  par  Socrate  aux  juges  (3),  que, 

(1)  C.  XLV.,  eqq. 

(2)  C.  III,  p.  19.  c.  d. 

(3)  C.  XXX,  p.  39,  c,  d.  V.  Grote. 
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t,  11  s'élëvera  contre  les  AthènienB  un  bien  j^us 
ombre  de  censeurs  ({i.iyx'yndi  d'autant  plus  désa- 
[  qu'ils  seront  plus  jeunes.  -Cette  prédiction,  qui 
it  pas  s'être  réalisée,  eût  été  certainem^t  omise 
e  Apologie  imaginée  par  Platon  lui-même.  Si  donc 
a  effectivement  miii  au  défi  ses  auditeurs  de  prouver 
t  Jamais  dit  le  moindre  mot  toudiant  les  questions 
es  <I),  comment  pourrions-nous  ararmer  le  con- 
Faudra-t-il  donc  mettre  les  Tables  d'un  poMd  co- 
u-dessus du  témoignage  de  Socrate  lui-même  ï 
renoncerons  donc  à  connaître  les  idées  qu'a  profes- 
;rate  dans  sajeundsse  et  même  dans  sa  maturité, 
ons  lieu  d'ailleurs  de  supposer  qu'elles  étaient  en 
lité  avec  celles  qu'il  professa  à  la  an  de  sa  vie, 
,  dans  l'Apologie,  Socrate  dit  à  ses  auditeurs  que, 
it  prévOTUS  contre  lui  et  s'ils  le  tiennent  pour  un 
m  et  un  sophiste,  c'est  qu'ils  ont  été  induits  en 
iur  son  compte  par  ses  ennemis  dès  leur  enrance(2). 
,  cas,  prétendre  éclairer  le  Socrate  des  dernières 
par  le  Socrate  du  temps  des  Nuées,  c'est  cheroher 
loonnu  l'explication  du  connu, 
int  de  départ  de  la  doctrine  k  laquelle  se  ftxa  So- 
trouve  pour  nous  dans  ses  réflexions  critiques  sur 
:  disciplines  qui  alors  se  partageaient  les  esprits,  la 
Q  et  la  sophistique. 

te  ne  s'est  jamais  adonné  h.  la  physique.  Platon  (3) 
)te  (4)  on  font  foi  comme  Xénophon.  Mais  il  n'est  pas 
:  qu'il  en  ait  pris  connaissance.  Il  l'envisagea  sur- 
philosophe. Il  ne  tourna  pas  son -attention  sur  les 
sur  les  théories  particuliôres    qui,  vraisemblable- 

III,  p.  19,  d. 
II,  p.  18,  c. 
wL,  c.  ni,  p.  19,  d. 
it.,  I,6,967,b,l. 
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méat,  ienaient  la  plus  grande  place  dans  les  reeh^rckefi 
des  anciens  physiologttes.  Il  s'en  tint  aux  principes  géné- 
raux qtti  commandaient  tout  le  reste»  à  ces  conceptions  mé- 
caniques o«  dynamiques  de  la  nature  qui  induisaient  les 
philosophes  à  tout  expliquer  sans  recourir  à  des  puissances 
surnaturelles.  L'être  est*4i  un  ou  multiple,  est-il  en  mou- 
vement ou  en  repos,  est-il  soumis  au  deyenir  et  à  la  des- 
truction, ou  est-il  soustrait  à  la  génération  et  à  la  cor- 
ruption f  Telles  étaient  les  questions  philosophiques  que  se 
posaient  les  physiologues  (1^. 

Socrate  i^e  s*attarda  pas  à  examiner  une  à  une  les  di- 
verses doctrines  qu'avait  engendrées  l'idée  d'une  physique 
naturelle.  Il  les  condamna  en  bloc,  comme  vaines,  stériles 
et  sacrilèges. 

La  physique  étaitune  recherche  vaine.  Car  les  physiciens 
fi*ayaient  pu  se  mettre  d'accord  sur  aucun  point  :  les  uns 
^utenaient  que i*éftre  est  un,  les  autres  qu'il  est  infiniment 
multiple  ;  les  uns  que  tout  se  meut,  les  autres  que  tout  est 
éternellement  immobile,  et  ainsi  du  reste  (2).  Or,  contra- 
diction est  marque  d'ignorance. 

Elle  était  stérile.  Ceux  qui  s'occupent  de  ces  objets,  disait 
Socrate,  croient^ils  donc  que,  quand  ils  connaîtront  la  né- 
cessité suivant  laquelle  chaque  chose  se  produit,  ils  pour- 
ront faire,  à  leur  gré,  les  vents,  les  eaux  et  les  saisons  (3)  ? 

Et  ces  deux  trarts  résultaient  eux-mêmes  d'un  vice  ra- 
dical, à  savoir  du  caractère  sacrilège  de  l'entreprise.  Tout 
<e  qui  est,  selon  Socrate,  se  partage  en  deux  catégories  (4): 
les  choses  humaines  (râ  àvGpûTrcca) ,  telles  que  le  pieux  et 
l'impie,  le  beau  et  le  laid,  le  juste  et  l'injuste,  les  questions 
relatiTes  à  la  cité  et  à  l'autorité  (&),  et  les  choses  divines 

(1)  XéD.,  Mim,f  I,  1,  14. 

(2)  M,  IV,  2. 

(3)  W.,  1, 1,  15. 
W  M,  1, 1,  12. 
(5)  Id,,  I.  1,  16. 
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(ta  imii-nta),  telles  que  la  formation  du  monde  (1),  on  bien 
encore  les  conséquences  éloignées  et  dernières  de  nos  ac- 
tions (S).  Or,  les  dieux  nous  ont  donné  (la  faculté  de  con- 
naitre  les  premières  par  le  raisonnement,  mais  ils  se  sont 
réservé  les  secondes  (3).  Les  physiciens,  en  spéculant  sur  les 
choses  divines  et  en  négligeant  les  choses  humaines,  inter- 
vertissent l'ordre  établi  par  les  dieux  eux-mêmes  :  ils  dé- 
daignent les  connaissances  que  les  dienx  ont  mises  à  notre 
portée,  pour  tenter  de  surprendre  celles  qu'ils  se  sont  ré- 
servées. 

Chose  digne  de  remarque,  nous  retrouvons  chez  Pascal 
une  distinction  analogue.  Lui  aussi  (4)  divise  les  choses  en 
humaines  et  divines,  et  accuse  les  hommes  d'avoir  cor- 
rofnpu  l'ordre  établi  par  Dieu,  en  faisant,  des  choses  pro- 
fanes, ce  qu'ils  devaient  faire  des  choses  saintes,  et  réci- 
proquement, c'est-à-dire  en  cherchant  les  choses  profanes 
avec  le  cœur  et  les  divines  avec  l'espri^.  Seulement,  chez 
Pascal,  ce  sont  les  choses  physiques  qui  sont  les  profanes, 
et  les  morales  qui  sont  les  divines. 

Cette  ressemblance  et  cette  différence  nous  font  mieux 
comprendre  la  pensée  de  Socrate.  C'est  le  même  esprit  reli- 
gieux qui,  chez  Socrate  et  chez  Pascal,  impose  une  borne  à 
la  raison  humaine.  Mais,  pour  l'Hellène,  L'homme  est  son 
maître,  et  c'est  la  nature,  avec  ses  mystères  et  son  éloigne- 
ment,  qui  est  le  divin.  Pour  le  chrétien  et  le  moderne,  l'in- 
âni  de  la  vie  intérieure  est  le  divin;  et  c'est  la  nature, 
matière  brute  et  passive,  qui  est  l'objet  proposé  à  l'activité 
humaine. 

La  condamnation  de  l'ancienne  physique  par  Socrate  a 
sa  cause  première  dans  le  fouds  d'idées  propre  à  sa  nation. 

(1)  Mim..  1 
(l)  Id.,  I,  t 

(3)  Id.,  I,  ; 

(4)  Dé  f  B 
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La  Grèce  ne  pouvait  se  reconnaître  entièrement  dans  ces 
spéculations  sur  les  principes  des  choses  où  s'étaient  ha- 
sardés les  physiologues.  Sans  doute  la  puissance  de  raison- 
nement, la  subtilité  ingénieuse,  le  sens  merveilleux  de 
rharmonie  qu'avaient  déployés  ces  profonds  chercheurs 
étaient  son  bien  ;  mais  Tapplication  immédiate  de  ces  qua- 
lités d'esprit  aux  objets  matériels  les  plus  étrangers  à 
Homme,  était  contraire  au  génie  d'une  race  essentiel- 
lement politique,  éprise,  par  dessus  tout,  de  beaux  discours 
et  de  belles  actions.  Et  puis,  comment  concilier  une  philo- 
sophie qui  se  proposait  d'expliquer  les  phénomènes  phy- 
siques par  des  causes  naturelles,  avec  une  religion  qui 
plaçait  partout  l'action  immédiate  des  dieux  ?  C'étaient  des 
Grecs  sans  doute  qui  avaient  ordonné  ces  beaux  systèmes 
OQ  la  nature  était  soumise  aux  lois  de  la  pensée,  mais 
c'étaient  des  citoyens  des  colonies,  entretenant  des  relations 
vrec  les  Égyptiens,  les  Phéniciens,  les  Babyloniens.  Us 
avaient  créé  la  forme  :  l'Orient  leur  avait  fourni  la  matière. 
Détacher  les  affaires  humaines  de  l'ensemble  des  choses,  en 
^  le  propre  domaine  de  l'intelligence  comme  de  l'acti- 
vité de  l'homme,  et,  en  même  temps,  restituer  aux  dieux 
ks  phénomènes  physiques,  c'était  se  replacer  sur  le  terrain 
propre  de  l'Hellène  et  en  particulier  de  l'Athénien  :  chose 
oatorelle  chez  le  philosophe  qui  Jamais  ne  sortit  d'Athènes» 
lanf  pour  combattre  dans  les  rangs  de  ses  concitoyens. 

Le  jugement  de  Socrate  sur  la  physique  n'est  donc  pas  un 
fcit  fortuit  et  accidentel,  ce  n'est  pas  l'effet  d'un  esprit  posi- 
tif et  prosaïquement  utilitaire.  Ce  n'est  même  pas  uniqu&- 
i^nt  cette  dépréciation  du  passé  habituelle  chez  les  nova- 
i^iu^,  cet  antagonisme  contre  l'idée  rivale,  condition  de 
^lisation  et  de  développement  de  l'idée  nouvelle  qui  pré- 
tend à  l'existence.  Les  objections  de  Socrate  contre  la  phy- 
sique sont  l'expression  philosophique  de  cette  antipathie 
4'un  peuple  religieux  et  artiste  pour  une  explication  méca- 
iiiqae  des  choses,  dont  Aristophane  lui-même  s'est  fait  l'iu- 


398       ACADSlflX  ORS  SCnSlfCKS  HORALBS  KT  FOLmODSI. 

terprëte  dans  les  Nuées.  Le  vrai  Sacrale  bafoue  oomae  le 
peuple  le  Socrate  d'AristopkaBe«  La  seiile  différeace»  c'6s4 
qu'il  sait  mieux  pourqu<H. 

Mais  ce  discernement  même  Tempêche  de  condamner 
dans  toutes  ses  parties  Tœuyre  des  pkjrsiciens.  Bq  même 
temps  quUl  la  déclare  raine,  stérile  et  sacrilège,  il  j  ilàmêle 
un  principe  qu'il  recueille  avec  un  soin  jaloux.  Ce  principe 
c'est  la  forme  et  comme  le  moule  de  la  pensée  hriléniqne, 
où  les  physiologues  ont  jeté  la  matière  qu'ils  empruntaient 
à  l'Orient  :  c'est  la  conscience  qu'a  désormais  acquise  Ves- 
prit  humain  du  besoin  d'unité  et  d*harmonie  qui  est  en  lui  ; 
c'est  la  notion  d'une  vérité  impersonnelle^  distiaete  de 
l'opinion  et  de  la  fantaisie  ;  c'est  l'idée  al>straite  de  la 
science.  Quand  Socrate  demande  aux  physiologues  (1)  si 
c'est  parce  qu'ils  estiment  êocoir  suffisamment  les  choses 
humaines  qu'ils  en  Tiennent  à  spéculer  sur  les  choses  di- 
vines, il  est  clair  qu'il  retient  de  l'ancienne  physique  ridée 
générale  de  la  science,  comme  d'un  mode  de  connaissance 
spécial  et  supérieur,  en  même  temps  qu'il  écarte  l'objet 
auquel  cette  idée  a  été  appliquée  jusqu'alors. 

Ainsi  ridée  générale  de  la  science  ne  naît  pas  de  rien 
dans  l'esprit  de  Socrate,  par  une  pure  intuition  du  génie, 
comme  le  ferait  croire  la  profonde  mais  abstraite  disserta- 
tion de  Schleiermacher.  Elle  n'est  pas  non  plus  la  réaction 
du  subjectivisme  contre  l'objectivisme,  réactioa  qui  aurait 
été  déterminée  par  les  excès  de  l'objectivisme  lui-même 
selon  la  loi  générale  du  développement  de  l'esprit  humain, 
comme  paraît  l'admettre  l'ancien  hégélien  Ed.  Zeller. 
Cette  idée  de  la  science  n'est  autre  chose  que  la  propre 
part  du  génie  hellénique  dans  là  formation  de  l'ancienne 
physique.  L'œuvre  de  Soorette  consiste  à  la  dégager  des 
éléments  étrangers  avec  lesquels  elle  était  oonlbfaduet 
grâce  à  une  âne  distinction  de  la  matière  et  de  la  forme 

<1)  Mém.^  1, 1, 12. 
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que  n'avaient  pas  su  faire  les  différents  adversaires  des  pby- 
siologues.  Et  il  fut  servi  en  cela,  par  sa  faculté  d'invention 
sans  doute,  mais  aussi  par  le  tour  singulièrement  helléni- 
que de  son  esprit.  En  lui,  le  génie  grec  reconnut  son  bien 
dans  la  forme  scientifique  que  les  physiologues  avaient  don- 
née aux  connaissances  pratiques  ou  aux  spéculations  astro- 
nomiques des  orientaux. 

Si  Socrate  se  préoccupa  de  la  physique,  il  donna  plus 
d'attention  encore  à  la  sojdùstique.  Il  y  distingua  deux 
choses  :  la  fin  et  le  moyen*  La  fin  ou  objet  de  la  sophistique, 
c'était,  à  ses  yeux,  de  rendre  les  hommes  capables  de  bien 
parler  et  de  bien  agir,  de  bien  administrer  les  affaires  de 
la  cité  et  de  la  maison,  d'être  utiles  en  un  mot  aux  autres 
et  à  eux-mêmes  (1).  Quant  au  moyen,  c'était  uniquement 
l'exeroice  et  la  routine,  c'était  la  pratique  immédiate  de 
l'MtioB  même  dont  on  se  proposait  d'acquérir  la  capacité. 
Le  sephiste  tel  que  le  conçoit  Socrate,  c'est  donc  un  homme 
qui  identifie  le  moyen  avec  la  fin,  qui  estime,  par  exemple, 
^uOi  pour  apprendre  à  bien  parler»  il  ne  s'agit  que  d'en- 
tendre parler  les  autres  et  de  parler  soi-même,  sans  se 
iftettre  en  peine  d'étudier  théoriquement  les  conditions  de 
l'éloquence.  La  pratique  se  suffit  à  elle-même.  Le  talent  est 
sraiblable  à  u&e  aptitude  physique,  que  l'on  communique 
imx  hommes  en  les  façonnent  et  en  les  dressant. 

De  eetle  discipline^  Sonate  approuva  l'objet,  mais  con- 
damna }a  méthode.  Ce  n'est  pas  ironiquement  qu'il  appelle 
l'art  sophistique  le  plus  beau  et  le  plus  grand  de  tous,  un 
art  vraiment  royal  (2).  Si  Ton  ne  considère  que  la  fin  pro- 
posée à  l'activité  humaine,  Socrate  n'est  pas  seulement  d'ac- 
cord avec  les  sophistes^  il  est  lui-même  un  d'entre  eux* 
Avec  led  ëophistes,  il  pense  que  l'homme  ne  doit  s*occuper 
que  des  choses  humaines.  Avec  eux  il  estime  qu'au-dessus 

(1)  Mém..  IV,  ^  1  :  IV,^,  U. 

(2)  Zd.,  17,2,11. 
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des  hommes  adonnés  à  des  professions  spéciales,  charpen* 
tiers,  pilotes,  médecins,  il  y  a  l'homme  pur  et  simple,  qui 
appelle  et  mérite  une  culture  distincte.  Sans  doute,  l'esprit 
suivant  lequel  Socrate  borne  la  philosophie  à  l'étude  des 
choses  humaines  n'est  pas  celui  qui  anime  les  sophistes. 
Ceux-ci  exaltaient  l'homme  parce  qu'ils  niaient  les  dieux. 
Socrate  voit  la  marque  de  l'existence  et  de  la  grandeur  des 
dieux  dans  les  limites  mêmes  qui  s'imposent  à  l'homme. 
Mais,  par  des  voies  différentes,  Socrate  et  les  sophistes 
aboutissent  à  la  même  conclusion. 

Ce  rapprochement  de  Socrate  et  des  sophistes  n'a  rien 
qui  rabaisse  Socrate,  si  l'on  se  fait  une  juste  idée  du  carac  • 
tère  de  la  sophistique.  Les  sophistes  n'ont  pas  été  unique* 
quement  ces  destructeurs  dont  parle  Ed.  Zeller,  ni  cet  écho 
impersonnel  de  la  morale  régnante,  que  Grote  nous  montre 
en  eux.  Les  créateurs  de  la  sophistique,  tels  que  Protagoras 
et  Gorgias,  ont  eu  ce  noble  rôle  de  concevoir,  les  premiers, 
la  légitimité  et  l'utilité  d'une  culture  intellectuelle  d'un 
caractère  général,  s'adressant,  non  à  telle  ou  telle  faculté, 
mais  à  Thomme  même,  de  manière  à  le  rendre  capable  de 
bien  agir  en  toute  circonstance.  Déjà  l'éducation  nationale 
avait  ajouté  à  la  gymnastique  la  musique  ou  enseignement 
des  connaissances  qui  forment  l'intelligence.  Mais  les  so- 
phistes s'élevèrent  à  une  conceptioniplus  haute,  en  donnant 
pour  fin  à  réducation,  non  plu?  seulement  d'introduire 
dans  l'esprit  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  connais* 
sances  déterminées,  mais  d'y  créer  des  aptitudes  univer- 
selles. En  cela  on  peut  dire  qu'ils  amenèrent  au  jour  de  la 
conscience  le  principe  qui,  de  longue  date,  dirigeait  la  vie 
pratique  des  Hellènes,  et  qui  se  traduisait  par  une  admira- 
tion singulière  pour  les  hommes  féconds  en  expédients,  et 
adroits,  en  toute  occasion,  à  se  tirer  d'affaire,  tels  qu'un 
Ulysse,  un  Thémistocle,  ou  un  Alcibiade.  Et  la  forme  spé- 
ciale que  les  sophistes  donnèrent  à  leur  principe  en  marque 
plus  nettement  encore  le  caractère  hellénique.  Car  c'est 
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essentiellement  dans  l'habileté  à  parler  et  à  discuter  qu'ils 
placèrent  la  valeur  propre  de  l'homme  ;  c'est  pour  dévelop- 
per cette  vertu  chez  leurs  élèves  qu'ils  créèrent  ce  qu'on 
peut  appeler  la  gymnastique  intellectuelle. 

Rien  d'étonnant  que  Socrate  ait  approuvé  ce  que  la  so- 
phistique renfermait  d'élevé  et  de  conforme  au  génie  de  sa 
race.  Mais  il  ne  s'est  pas  mis  pour  cela  à  l'école  des  so- 
phistes. 

Il  s'avisa  en  effet  de  se  demander  si  les  œuvres  répon- 
daient aux  promesses,  et  si  les  sophistes  donnaient  effecti- 
vement cette  éducation  intellectuelle  et  morale  dont  ils 
avaient  compris  l'excellence.  Le  procédé  qu'il  adopta  pour 
s'en  assurer  est,  à  vrai  dire,  d'un  homme  déjà  préoccupé 
d'une  doctrine  contraire,  plutôt  que  d'un  critique  impar- 
tial qui  se  place  sans  arrière  pensée  au  point  de  vue  de  ses 
interlocuteurs.  Il  ne  s'occupa  pas  de  voir  les  gens  à  l'œuvre, 
de  constater  si  les  élèves  des  sophistes  se  comportaient  en 
politiques  habiles,  en  hommes  justes  et  avisés.  Il  partit  de 
cette  idée  que  la  marque  de  la  capacité  c'est  le  savoir ^  et 
la  marque  du  savoir  la  possibilité  d'expliquer  aux  autres  ce 
que  l'on  sait  (1).  Dès  lors  il  alla  par  la  ville,  interrogeant 
les  sophistes  et  leurs  élèves,  les  sommant  de  lui  dire  ce  que 
c'est  que  la  piété,  la  justice,  le  courage,  la  vertu,  et  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  questions  possibles  sur  ces  objets,  sans 
jamais  se  mettre  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  A  cette 
épreuve  nul  ne  résista^  et  Socrate  conclut  que  les  promesses 
des  sophistes  étaient  belles,  mais  que  les  résultats  n'y 
étaient  pas  conformes. 

Or  à  quoi  pouvait  tenir  cette  impuissance  des  sophistes, 
sinon  à  la  méthode  qu'ils  employaient?  Cette  méthode, 
c'était  la  pratique  livrée  à  elle-même  et  écartant  toute 
théorie  comme  vaine  et  inutile,  c'était  l'art  considéré 
comme  étant  à  lui-même  son  moyen  et  sa  fin. 

(1)  Mém.,  IV,  6,  1,  ra.  3, 11.  —  Cf  Lachèê,  i90,c. 
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^gktièàa'bh,'hla4s  H  *ilë  ^ieYrt  nfaîtit^  du  seul  eiëi'Oiée '€«  lie 

la^séttle'^râtfq'uëJBi  l*art  ï)6^r  Fart  ést'dtogerëui,  l'art  p» 

Varlt'ëstàmpWsible.  CWit-oto, ^cbànto^^le' df J^aplttb -tai^d' ArtSK 

''ttrte/datfs'le  isëns'de^SbctAte,  qu'il  suffise,  pour-eâfieigti'ér 

&  un  Hofnfae  leHiétfér  de  eotfdtmniër,  de 'lui  mëfttt^  <)âtis  tes 

'niaim  Hâte  leéMedtfoîi  Idediau^ôlirës' toutes  faites  {2)i|  Aiiitre 

i^ôstB  'est  tommuiiiquer  les  t^^oduite  ûe  l'art,  ^autre  choise 

' su^citéy^'^rt  Iti-mfêtiië.  'lie^discilpte  dfëîééidu  âëh6ts'{]^ettt 

YepVôduire  'pfus  ou  tnoiiis  ffdëtemeiit  les  àcJtidûs'quMl^tnrni 

'  acdomplit*^à  sën  maître  :  iln^a  pfas  en  lui' cette  aptitude  gé- 

néWilej'se  =àtlflï^atft4  elle^inême,  qui  eowstittie  Tart  térita- 

tle.  L'art  ^est  l'itidépèildà^ce,  et  un  tel  disciple  est  esclave 

de'son  tEiaître  (3). 

•fart  pair  l'art,"tfeët,  BU  sëiiime,  la  rotitfne,  a^igfnoWttëe, 
'le  hasârtl/Of  il  ifàudrtîti&tre  bien  simple  pt>«ùr  drttîite  qtie, 
'tiànûis  que  Pon  !ûe  jfeat  devenir  charpentier,  pildte,  'général, 
sans  posséder  les  connaissances  spéciales  relative»  à  ces  di- 
Tôîfses  proféssioils,  le 'talent 'de  gouvertfér  !a  cité  ou^la  mai- 
son, l'habileté  dxdns  '  la  ciônduite' générale  de  la  "vie  peut 
Mitre  en  nous  pat*  l'eflët  du  -simple  haâard'  (4).iQUe  Tën 

(1)  Mém.,  IV,  8, 1. 

(2)  Arist,  Saph.  Elench,,  184  a,  1. 

(3)  Ifém.,  IV,  7y  1  :  avrâpMiC'^v  toûç  ^pQomwiaatç  ir^ifyan* 

(4)  Id.,  IV,  2,  2,  sqq.,  lîl,  S,  21  sqq. 


leoBsidàre  tfMe^qwXiiè  de  .l'osiiariit  que  l'pp  <vou4^ï^-  ^î  l'on 
s'en  tient  àla^eul^pmtiq^  PQ)ir  'l!m^i}4r^,  pa  nesera 
jamik  sâr  4^  w  poipt  f abpii^tlr  a^  qontr^ire  à^0,c&  qu'on 
âTaitenyiie.  Voi^  «pfa*  .^i^mple  la  JiQ^tice.  L!^amiqe  qui 
iie  Ta  apprise  que  par  Ija  ^pi^tique  At  )a  TQ?ilQe  la  fera 
consister  dans  telles  manières  d*agir.cléi(e]m&ip.ées,|p^pin|ie 
<e  ne  point  iromp&r  m>fi^  W  ppij[)t  >y.pH)r.  Qr^a  trom- 
perie est  juste  q^mi  elle  >a'<^clre^9P  laufi  ^e^in^ep^,  .pt  Jie 
pillage  est  juste  q\kwà  ^  >sQii{t  lefs  i  ennemis  q^p  -l^n 

IttBe  (1). 

Maissirairt(ibBM'isuiltf|ikp:à  lfaJHW,;$^P0,>oùtpe|utT|l  {trpu- 
Wet  cette  règle. et  ce'pnn^ipei4pnt  il  fi,  biesp^n  ?  Il^ne.sSjU- 
ait  les  ti^uyer  jfue^ws  T<le  j  ^^Ib^s ,  nofiipj^t  a^v  Tepiplpi,  q;u;  il 
iooTieotjde  !feire/âes  qp^Yxt^f^  liospriit  et  ;»ur.l^iCOji^i- 
tttas  de  ces  quMités  i^lltesnia^n^,  .en  upi  w^*  A»As  t^*^ 
«ieace.  ilies  so^pb^tf^.pgt  >i99infli^é  ^  ^b,^t  jw^rcp  ^qu-il?  {^e 
«ttrQp,lbWés,'^t«u'iIs  ofltjy^lUjr.flUarpb^  .^ut^riO^^^au 
im  de  jiren4jre  le  4iét9ttr  qi^i  ^Sj^ul  j  ,cond^t*  M^ant  .de 
prétendre  à  Thabileté  pratique  dans  la  parole  ou,4^s  Vac- 
fii^n,  il  fjp^ttt  aqqu^iiii*  ,;ces  <<K)nnfu,§fi;^c.e3  4Mpi;iq]4e3  qui 
l^\^coïk!hi:^sxt,nv^,l^ip^  O^a.jç^tbqn  daps 

te  ehoses  qu'pn  tsai^,  ,pa  l^t  i^au;v|ii^  dans  celles  qu'.pn 
(niore  (3).  L'ai^  :i^ugpQS|9  ISL^^^f^ce:  Noil^  c^  que  J^es  sp- 
tbistasp.*0At)P93vu. 

f  TeUeopt  ,1^8  jngemejn^ .^que ,jppjrta, Socr,$te, ,et  sur  la 
Ihisique,  jet-çur^ie  .^ppj^isit^w.  j3jeS|j;Ugçi»ents,.4tflitent  .la 
tontre-partie  Tun  de  l'autre.  Socrate  blâmait  les .  pby?Âo- 
fc(BW8de:n'av/wr;Pî^^u,iÇp  spps  .4e,,elM)?es.J^T;9i^^nes  qu'il 
i0nait.cli^rlesiS<Mi)ib}stes:,fl  .hlâwait  ,lfts,sqRhi9]t.e3. d'avoir 
«ais  cette  conceptioft  4e  Jafsqiçnoe,,  fm'jL  trouvait  pjiez  les 
l^olpg^es.  -J^^^p;hysi9ÏQ«\^es|aymftt  t§J>B%»4.Aa>Ïprme 

{l)'Jft«.,7W,:i2,J4iqq, 

(2)  Id.,  IV,  3.  1  ;  III,  9.  4. 

(3)  Laehèê,  194  d. 

26. 
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de  la  science  à  un  objet  qui  la  dépasse  :  les  sophistes  avaient 
négligé  de  rappliquer  à  un  objet  qui  la  comporte  et  Vexige. 
La  physique,  c'était  la  science  isolée  de  l'art  et  de  la  vie 
pratique,  et  se  perdant  en  vaines  spéculations  ;  la  sophis- 
tique, c'était  Tart  isolé  de  la  science  et  réduit  ainsi  à  une 
routine  dangereuse. 

Une  telle  appréciation  de  la  physique  et  de  la  sophistique 
conduisait  naturellement  Socrate  à  recueillir  et  combiner 
les  principes  qui  lui  paraissaient  yiables  dans  chacune  de 
ces  deux  disciplines,  c'esl^ànlire  la  forme  scientifique,  d'une 
part,  et  la  préoccupation  exclusive  des  choses  humaines, 
d'autre  part.  En  appliquant  à  l'objet  de  la  sophistique  la 
forme  scientifique  créée  par  les  physiologues,  on  constitue- 
rait une  sagesse,  utile  comme  l'art,  universelle  et  commu- 
nicable  comme  la  science;  capable  de  former  l'homme  et 
d'agir  sur  ses  mœurs,  capable  aussi  de  se  sufSre  à  elle- 
même  et  de  se  défendre  contre  les  objections,  en  un  mot 
proportionnée  aux  forces  comme  aux  besoins  de  la  nature 
humaine. 

Cette  idée  d'une  réunion  de  la  science  'et  de  Tart  est  le 
germe  même  de  la  philosophie  socratique.  Socrate  ne 
commence  pas  par  cultiver  séparément  la  science  et  l'art, 
pour  les  faire  servir  ensuite  l'un  à  l'autre.  A  ses  yeux, 
chacun  des  deux  s'égare  quand  il  prétend  cheminer  seul. 
C'est  dans  leur  concours  intime,  dans  leur  pénétration 
mutuelle,  que  réside  la  condition  de  leur  existence  et  de 
leur  succès. 

Par  là  se  trouve  déterminé  l'objet  général  des  recherches 
de  Socrate.  Cet  objet,  c'est  le  domaine  qu'il  a  nettement  dis- 
cerné et  circonscrit  entre  les  choses  divines  et  les  arts 
mécaniques,  c'est-à-dire  la  nature  humaine  dans  ce  qu'elle 
ofire  de  général  et  de  définissable  (1)  ;  c'est  le  bonheur 
humain  véritable  et  solide,  distingué  du  bonheur  d'opinion, 

ri)  ifém.,!,  1.  16. 
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fragile  et  illusoire  (1);  c'est  l'art  d'en  bien  user  avec  les 
hommes  et  les  choses  humaines,  non  seulement  dans  cer- 
tains cas  et  par  hasard,  mais  à  coup  sûr  et  en  toute  cir- 
constance (2);  c'est  enfin  ce  qui  est  nécessaire  et  suffi- 
sant pour  former  l'honnête  homme. 

Telle  était  sa  pensée  quand  il  allait  répétant  la  maxime 
apoUinienne  :  rvûOi  aourov.  Se  connaître,  pour  Socrate,  ce 
n'était  pas  simplement  aiwir  conscience,  en  chaque  cir- 
constance, de  ce  dont  on  est  ou  n'est  pas  capable.  C'était 
pénétrer,  dans  sa  propre  âme,  par  delà  le  particulier  et 
le  passager,  pour  découvrir  le  fonds  identique  et  perma- 
nent. C'était  découvrir  cette  nature  secrète  que  nous  portons 
partout  avec  nous,  et  qui,  bien  plus  que  les  choses  exté- 
rieures renferme  en  elle  les  conditions  de  notre  sagesse 
et  de  notre  bonheur.  La  maxime  socratique  est,  en  un 
mot,  l'exhortation  à  prendre  conscience  de  ce  qu'il  y  a  en 
nous  de  général. 

Et,  le  FvâOt  (TouTAv  n'est  pas  simplement,  dans  la  pensée  de 
Socrate,  le  premier  pas  dans  la  poursuite  de  la  vérité  to- 
tale. Socrate  n'entend  pas  dire  que  la  connaissance  de  soi- 
même  est  la  condition  de  toutes  les  autres  sciences,  et  que, 
cette  première  connaissance  une  fois  acquise,  on  sera  en 
mesure  de  se  mettre  à  la  poursuite  des  autres.  Le  rvûOi 
ffouTov  est  le  terme  comme  le  commencement  de  la  science. 
II  n'y  a  point  pour  l'homme  d'autre  science  à  acquérir  que 
celle  de  l'homme. 

On  lit  à  la  vérité  dans  le  Phèdre  de  Platon  (3),  que  Socrate 
trouve  risible  de  s'occuper  d'autres  choses,  alors  que  l'on  s'i- 
gnore encore  soi-même;  et  de  ce  texte,  il  semble  résulter  que 
Socrate  ajourne,  mais  ne  proscrit  pas,  les  recherches  phy- 

(1)  Âpol,  36,  d. 

(2)  IfA»,  IV,  1,2. 

(3)  229  e. 
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slqnes  et  th^ologiqùisîi.lkCaiS'Sbcraté  parle  iiii'irôtliqQemcftil. 
Dans  sa  pensée,  le  iHoment  d'aibordët'  la-  science  d^e  rètre 
n'arrivera  jàmai»,  pa'rce^  que  >almaiisr  I^bmnie  ne  se  con- 
naîtra complètement  lui-même?.  Sbcratè,  le  ^i^emier  peut- 
être,  a  eu  le  sentiment  de'  Finfiniô  complexité  et  dé  la  pro- 
fondeui*  insohdatile'd'e  l'homme  moral,  comme  en  témoigne 
le  texte  même-  dti=  Phèdfé  que  nous  venons  de  citer.  <  W 
clierclie,  dit?-il  (l)s  si  je  suis  un  animal  jilus  compliqué  qw 
T^'phon  et  plus  méchaht,  oû'di  nia  ikatare  est?  simple  et  pa^ 
ticipe  à  la  divinité.  »^ 

Comment  Sœrate  pouï*rait-il  admettre,  même  en  le 
ajournant,  dés  rechercUes^  dotit  llioknme  ne  serait  ps 
l'objet?  En  dehors' dès  clibses  hutiiaines,  H  n'y  a  que  le 
choses  physiques  ou  divibes,  et  les  arts  mécaniques.  Or  le 
unes  passent  la  portée  de  rhomme  (è),  et  les  autres,  comm 
l'art  du  cordonnier,  d\i'  charpentier,  dtl  lutteur,  du  padcrt 
tiaste,  sont  très  bien  pratiqués  par  les  hommes  specisn 
sans  le  secours  de  la  science  théorique  (3); 

D*ailleurs,  ainsi  bornée  à  )  homme,  lâf  ^gessc  est  ce  qi 
pT)ur  l'homme  présékité  lé  i^lus  haut  intérêt.  En  effet,  q[u*es 
ce  qui  relève  le  pluâ  la  nature  humaine,  sinon  la  lii)eft 
l'indépendance  à  l'égard  de^  autres  hommes  et  des  cho» 
extérieures,  la  possession  de  totit  ée  qui  est  nécessaire  à 
bonne  conduite  et  ati  bonheur?  Or,  q'uéllessont  lesoccup 
lions  qui  peuvent  nous  conféï'ei*  cette  indépendance  divint 
Ce  ne  sont  pas  les  arts  mécaniques,  asservis  aux  besoins  ( 
corps  :  ce  n'est  pas  la  haute  astronomie,  la  hante  géométri 
sciences  difficiles  et  vaines,  dont  l'objet  est. tout  extérieur 
r&me  humaine  (4).  Si  l'on  y  prend  garde,  on  verra  qa'< 

(1)  230  a.  I 

(2)  Mim.,  IV,  7,  6. 

(S)  Id.,  III,  6,  21  ;  IV,  2,  12. 
(4)  Id.,  IV,  7, 2. 
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toute  cirooAstoD^  c*Qrt  upe«  mêm<e  chosa;  q^in^fait  l'hpmpier 
dépandaot;et  escl^^Q,,^âVQir  l'ignor^pcedes  Yr:a|s  bi^nsâ^46% 
vrai»  mau^,.  Tigivorance  de  spirmdme  (I).  Efr  ainsi,  ce  qui,' 
affranchira  rhomme  et  lui  permettra  de  se  suffire  eu  tputa 
eircoustance  (2)»  ce  sera  la  seieQce»  etnonpa^  un^.  science^ 
queIcQiiq:ue>  maisla*  oonnaissance  de  ce  qui  coastiitue,vâri-*. 
tablement  le  bien  et  le  maU  la  connaissaA,c^  4iq  ce  qpe  uou^ 
sommes  et  de  ce  qui  conyient  à  notre  nature. 

Cest  en  ce  sens  que  Socrate  conçoit  la  scdençe  des  çhosea 
humaines  comme  fo  plus  digne  objet dQsfaculté^  de  rhomme^ 
Mais  de  Tidée  d*une^  telle  soience  it  la  réaJisation,.  la  dis? 
tance  est  grande.  Ni  la  forme  scientifique,  t^Ue;  qu'elle  se 
dégage  die  Tantique  physiologie,  sa'  s'adapte  aux  choses  de 
la  Tie  morale,  ni  l'art»  tel  que  l'ont  gou^u.  les  sophistes,  ne. 
se  prête  à  un  développement  scientifique.  Pour  les  physi- 
ciens, la  science  consiste  &  connaître  la  géaératioa  des, 
choses,  à  savoir  s'il  n'y  a'  qu'une  substance  ou  s'il  y  en  a 
plusieurs,  si  tout  est  immobile  ou  si  tout  est  en  mouvement. 
Comment  appliquer   ces  catégories   aux  choses  intellec- 
tuelles et  morales?  D'un  autre  côté,  pour  les  sophistes,  il 
n'y  a  rien  de  fixe  ni  d'universel  dans  la  nature  humaine  ; 
le  bien,  le  bonheur  sont  entièrement  relatifs  aux  individus. 
Les  choses  humaines  ne  nous  offrent  à  étudier  qu'une  infi- 
nité de  cas  particuliers,  que  rien  ne  relie  les  uns  aux  autres. 
Ck)mment  trouver  dans  une  pareille  matière  un  objet  de 
science  1 

L'idée  d'une  science  morale,  telle  que  l'avait  conçue  So- 
crate, suscitait  donc  une  double  tâche.  D'une  part,  il  fallait 
élaborer  Tidée  de  science,  de  manière  qu'elle  s'adaptât  aux 
choses  morales  ;  d'autre  part,  il  fallait  considérer  les  choses 
morales  d'un  biais  qui  les  fît  apparaître  comme  propres  à 
devenir  objet  de  science.  Il  fallait,  et  créer  un  moule  ap- 

(1)  Mém.,  IV,  2.  22-23  ;  I,  1.  16, 
(2j  Id.,  IV,  7, 1. 
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prpprié  à  la  matière,  et  rendre  la  matière  susceptible  de 
se  couler  dans  le  moule.  G*est  à  résoudre  ce  double  pro- 
blème que  tendirent  les  réflexions  de  Socrate.  On  peut  grou- 
per sous  les  termes  de  dialectique  et  A'éthique^  les  résultats 
de  ces  réflexions  sur  Tun  et  l'autre  point.  Mais  on  ne  sau- 
rait attribuer  à  Socrate  une  dialectique  et  une  éthique  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre.  Le  caractère  de  sa  dialectique  est 
d'être  constituée  en  vue  de  son  éthique,  et  le  caractère  de 
son  éthique  est  d'être  la  mise  en  œuvre  de  sa  dialectique.  Ce 
ne  sont  là  que  les  deux  faces  d'une  seule  et  même  disci- 
pline :  c'est  le  dédoublement  plus  ou  moins  artificiel  de  li 
€  science  morale.  » 

En  quoi  consistent,  en  ce  sens,  la  dialectique  et  l'éthiqiM 
de  Socrate!  Retrouverons-nous  dans  les  détails  de  sa  phi» 
losophie  les  caractères  qui  nous  ont  paru  marquer  sacoBr 
ception  générale  de  la  sagesse  humaine? 

Emile  BouTROUX. 

(La  fm  à  vom  prochaine  litfraiâon.) 
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CHUTE  DE  LA  NOBLESSE  SOUS  RIGBELIEU. 


CHANGEMENT  DES  MŒURS. 

I 

La  chute  de  la  noblesse  ne  doit  pas  être  attribuée  à  Ri- 
chelieu. Si  la  noblesse  est  tombée,  ce  n*est  pas  par  tel  acci- 
dent particulier,  par  le  fait  de  tel  ou  tel  homme,  c'est 
qu'elle  était  devenue  incapable  de  gouverner.  Des  deux 
causes  qui  ont  déterminé  sa  chute  :  le  changement  des 
mceurSy  Vaction  du  gouvernement^  la  première  est  donc 
bien  plus  sérieuse  que  la  seconde.  Seule,  elle  eut  suffi  à 
€  abattre  la  féodalité.  » 

Deux  puissances  dominaient  Tancien  monde  :  la  Force 
brutale  et  l'Argent  ;  la  noblesse  possédait  l'une  exclusive- 
ment, et  presque  exclusivement  l'autre.  Deux  puissances 
vont  gouverner  le  monde  nouveau  :  l'Argent  et  la  Plume 
(autrement  dit  les  lettres  et  les  fonctions  civiles).  La  no- 
blesse ne  possédera  ni  l'une  ni  l'autre.  La  force  lui  de- 
meure, mais  ne  sert  plus  à  rien  ;  l'argent  va -servir  à  tout, 
mais  il  lui  échappe. 

Un  grand  cédant  arma  togœ  passe  tout-à-coup  sur  l'Eu- 
rope civilisée  ;  c'est  un  mot  d'ordre  que  nul  encore  n'a  le 
courage  de  proférer  à  voix  haute,  mais  qui  déjà  dans  les 
masses  profondes  du  Tiers-État  caresse  doucement  les 
oreilles.  U  se  trouvera  toujours  des  poètes  pour  chanter  les 
combats,  et  un  public  pour  les  applaudir  ;  mais,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  le  règne  de  l'épée  est  fini.  Ce  n'est  pas  que 
la  noblesse  cesse  d'être  brave  après  Louis  XIII,  ni  que  la 
bravoure,  la  valeur  militaire  ne  donne  de  la  gloire  comme 
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auparavant,  seulement  elle  ne  donne  plus  la  puissance.  La 
gloire  et  la  puissance  sont  choses  tout-à*fait  différentes.  Un 
maréchal  de  France  est  aujourd'hui  fort  glorieux,  un  ban- 
quier est  bien  plus  puissant.  Colbert  ou  Molière,  au  xvii* 
siècle  ont  déjà  infiniment  plus  d'autorité  sur  leurs  contem- 
porains que  Luxembourg  ou  Turenne  ;  au  contraire,  cent 
ans  plus  tôt,  Montaigne  ou  L'Hôpital  sont  bien  peu  de  chose 
dans  la  société  de  leur  temps,  comparés  au  maréchal  de 
Montluc  ou  au  connétable  de  Montmorency. 

En  perdant  la  puissance  qui  est  l'utile,  la  noblesse  garda 
la  gloire  qui  est  le  brillant,  mais  elle  n'eut:  que  cela.  Les 
écus  l'abandonnèrent  et  allèrent  ailleurs,  chez^  ceux  qui 
travaillaient  à  les  acquérir;  le  talent  littéraire  ou  admini»* 
ti*atif  continua  à  demeurer  étranger  aux  gentilshommes. 
Le  temps  marcha,  et  l'aristocratie  resta  toujours  la  mêmei> 
eourageuse  et  oisive  ;.  si  bien  qu'au  bout  de  quelque  demi-* 
siècle,  elle  apparut  comme  un  anachronisme  dans  l'^l 
qu'elle  avait  illustré. 

Ce  discrédit  où  tomba  la-  foïce  brutale»  si  estimée  au 
moyen  âge,  fut  œuvre  d'opinioa  et  non  de  législation»  Les 
duete  notamment  ne  cessèrent  pas  parce  q^ie  Richelieu  le» 
proscrivit,  mads  Richelieu  osa  les  proscrire  parce  que  déjàr 
le  sentiment  public  les  voyait  avt^c  moins  de  faveur.  On 
eroit  communément  que  le  cardinal  par  sesi  édits  sévères,  efe 
sévèrement  exécutés,  mit  un  terme  auix  renaontres  parti-* 
culières  ;  il  n'en  est  rien.  Le  roman  et  le  théâtre»  q|ui  &'eA^ 
tend'ent  si  bien  à.  dipamatiâer  L'histoke^  (Mb  à  la  fausser,  ant 
enraciné  cette  idée,  qui  n'est  pas  exacte.  L'exécution  dti^ 
Bouteville  et  de  Des  Chapelles,  en  1627,  e\M;>  il  est  vrai,  ua 
retentiss^nent  immense,  mais  ce  fut  un  fait  isolé  ;.  il  xie 
s'est  pas  rencontré  une  répression  du  même  genre,  ni  sitMia 
le  ministère  de  Richelieu,  ni  après  sa  mort,  gt  pourtfaat  lea 
duels  contiauèrent  depuis  cette  époq.^e.  jiu^qu^à.  la  fin,  4^  la 
Preoide,  avec  la  mêmef  intei^ité  q^Q  so^  \d  r^e^  cUi 
Wmth  IVi.iM  ne  lea  vott.  dinûiiueff  eA  4|s9W?M(rai  e^  k  sMi 
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qtierip^rsr  Iw  dernièires  années  da  ginvreirnementr  de  Maza- 
rin,  qui  lui,  neiteS'  poursuivait  guère.  La  mode,  ou  plutôt, 
le  changements  des  niKBUrs,  a  donc  fait  seulv  cequdla^^o- 
loni^  rojrale  av^it  été  impuissante  à  réaliser. 

Pbtk'r'd*idén1îfieif  oomplètenieat  avec  l'esprit  féodal  en  mBn 
tièlre  de  dliëU  it'faul^  se  rappeler  l'argUanent-  classique-du 
CMMey  eâ  philosophie.-^ Quand  commence  la  calvitie,  sur' 
le  cPâ'Aé^de  Fhomme  à  qui  Ton  arracherait  ses- dheveux,  un 
par  ûû  9  Après  quel  Cheveu'  arraché  peut^n  le  dire  chauve  ! 
A'infii  quelle  est  la  limite  qui  sépare  aux  yeux  de  la  morale 
étemelle  le  duel  de  la;  guerre?^  Comment  les  distinguer  Vvm 
de  l'ailtre  ?  A  quel'  moment  précis  commence  la  guerre  et 
finit  le  dtiel  ?  L'opinion  d'a^jourd^hui  admet  les  guerres  in<- 
térnationales  dont  les  motifls  sont  généralement  futiles,  et 
0%  des  centaines  de  milliers  d'hommes  se  rencontrent  ;  la 
reKg^en  n'aWathématise  ni  ceux  qui  tuent,  ni  ceux  qui  sont 
tttés:  Au  XVti*  sîèï^le  les  bataitles^  étaient  beafli^coup  moins 
nombreuses  ;  plus  anciennement  elles  l'étaient  moins  en- 
core^; oii'i^e  battait  à'  deu«  ou  treiE  cents  etmteieàvingt 
ou  trente  de  c&aque  côfév  Or,  à  la  même  époque,  en  certains 
dtiels,  on  voit  figurer  jfusqu'à/  soixante  champions  ;  et  au- 
temps  de  Louis  Xill  les  rencontres  en  comptai^t  souvent 
dix  ou  douze.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  chiffre  des  combat- 
tànts  que  la  guerre  se  sépare  du  duel.  Serait-ce  par  la  dif- 
férence de  naf  îonaUté  des  deux  parties  f  On  ne  peut  le  sou*- 
tenir.  Les  guerres  civiles  n*ont  jamais  été  qualifiées  de 
duels,  et  du  reste,  les  nationalités  sont  sujettes  à  variations. 
Telle  contrée,  comme  l'Allemagne,  où  il  n'y  en  a  qu'une  au- 
jourd'hui, en  comptait  cent  il  y  a  moins  d'un  siècle.  Si  ce 
n'est  à  la  nationalité  des  lutteurs,  serait-ce  au  motif  de  la 
lutte,  que  l'on  peut  reconnaître  la  guerre  du  duel?  Mais  il 
est  des  duels  bien  plus  raisonnables  que  certaines  guerres, 
et  dont  les  causes  sont  bie&  autrement  justes  et  légitimes. 
Cepffndaht  une  bataille   livrée  pour  saitîslaire  l'amoar* 
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propre  de  deux  souverains,  ou  la  rancune  de  deux  hommes 
d'État,  est  toujours  appelée  guerre,  jamais  duel. 

Pas  plus  qu'une  autre,  cette  question  du  duel  n'est  abso- 
lue ;  elle  est  relative  au  temps  et  aux  mœurs.  Qu'on  se  re- 
porte aux  premiers  Capétiens,  et  l'on  reconnaîtra  que  le  roi 
de  France  d'alors,  s'il  avait  fait  un  édit  pour  empêcher  le 
duc  d'Aquitaine  de  se  battre  avec  le  comte  de  La  Marche, 
eût  été  aussi  ridicule  que  pourrait  l'être  à  l'heure  actuelle 
le  gouvernement  français,  en  promulguant  une  loi  qui  in- 
terdirait à  la  Russie  de  prendre  les  armes  contre  le  Turc. 

Le  duel  et  la  guerre  sont  choses  identiques,  et  partent 
tous  deux  du  même  principe  :  le  droit  de  se  faire  justice 
soi-même  par  les  armes.  Pour  que  le  duel  ait  pu  être  pro- 
hibé efficacement  par  édit  royal,  il  fallut,  non-seulement 
que  tous  les  Français  fussent  bon  gré,  mal  gré  tenus  d'obéir 
aux  édits,  mais  encore  que  Wypinton  se  fût  énergiquement 
prononcée  contre  l'emploi  de  la  force,  dans  les  relations 
privées. 

Ce  second  fait,  purement  moral,  mit  plus  d'un  demi- 
siècle  à  se  produire  (de  1600  à  1660,  s'il  faut  lu)  assigner 
une  date)  ;  la  législation  nouvelle  fut  en  cette  matière  d'ac- 
cord avec  les  nouvelles  mœurs,  et  la  loi  n'eut  d'autorité 
qu'à  mesure  que  les  mœurs  lui  en  donnèrent. 

Par  deux  édits  successifs,  Henri  IV  avait  défendu  le  duel 
sous  peine  de  <mort  (1}  ;  ces  édits  ne  reçurent  aucune  exécu- 

(1)  En  1602  et  1609  —  Pour  la  rédaction  de  ce  mémoire  nous  nons 
sommes  servi  des  édits,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  du  Conseil 
d*Etat  et  du  Parlement  compris  dans  la  collection  Rondonneau  (Archives 
nationales  ADI»,  depuis  Tannée  1620  jusqu'à  Tannée  1643  inclus.)  ;  des 
Mss  Godefroy,  CXXX  et  suiv.  (biblioth.  de  l'Institut)  ;  du  plumitif  de 
la  chambre  des  comptes  (P.  2763  à  2769)  (Arch.  nat.)  ;  des  vol.  833  et 
S34  France,  Arch.  du  ministère  des  affaires  étrang.  —  des  Mss.  KE  1355 
et  £  78*  de  Tannée  1624  aux  Archives  et  du  Mss  Français  18.510  à  la 
Bibliot  Nat.  —  Parmi  les  ouvrages  consultés  nous  citerons  les  hisio« 
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tion.  <  D'écrire  qu'en  ce  temps-ci,  dit  le  Mercure^  des  prin- 
ces et  des  pairs  de  France  se  soient  envoyés  appeler  pour 
s'entrecouper  la  gorge,  que  l'on  les  ait  trouvé  seuls  sur  le 
pré  pour  une  légère  querelle  d'avoir  frappé  un  cocher, 
houssiné  un  page,  ou  pour  une  parole  libre  dite  sur  une 
belle  main,  on  ne  le  croira  pas  !  Si  est-ce  que  cela  est  vrai. 
Le  roi  presque  n'avait  assez  d'archers  pour  empêcher  sa 
noblesse  de  s*entrebattre  ;  ils  faisaient  des  parties  de  trois 
contre  trois  et  de  six  contre  six.  »  Henri  lY  ne  tolérait  pas 
seulement  les  duels  malgré*  ses  propres  édits,  mais  «  mon- 
trait de  les  approuver,  permettant  qu'on  en  parlât  devant 
lui,  et  élevant  ou  bl&mant  ceux  qu'on  disait  avoir  bien  ou 
niai  fait  »  En  1627,  on  ât  traîner  à  Montfaucon  les  corps 
de  quelques  gentilshommes  qui  avaient  été  tués  en  duel  ; 
en  1623,  l'année  même  qui  précéda  rentrée  du  cardinal  au 
ministère,  on  renouvela  les  édits  précédents,  avec  confisca- 
tion des  biens  de  Yappelé  et  de  l'agresseur  au  profit  de  la 
couronne  et  des  hôpitaux;  le  tout  sans  jugement,  sur  la 
simple  constatation  du  délit. 

Trois  ans  avant,  le  marquis  de  Richelieu,  frère  aîné  du 
ministre,  avait  trouvé  la  mort  dans  une  rencontre  avec  le 
marquis  de  Thémines  ;  et  le  cardinal  est  si  fort  imprégné 
de  l'esprit  du  temps,  qu'à  son  récit  du  combat,  à  la  colère 
et  à  la  verve  avec  lesquelles  il  raconte  comment  €  son  frère 
fit  dire  au  sieur  de  Thémines  qu'il  le  voulait  voir  l'épée 
à  la  main,  »  on  sent  bien  que,  sans  sa  robe,  le  prélat  eût  agi 
de  même.  Toutefois,  il  était  au  pouvoir  depuis  [dix-huit 
mois  à  peine,  que  déjà  il  promulguait  à  son  tour  une  nou- 

riettes  de  Talleniant,  les  Lettres  de  Gui  Patin,  le  roman  bonrgeois  de 
Foretière  et  les  Mémoires  de  Richelien,  Fontenay-Mareuil,  Rohan, 
Pontis^  Pontchartraîn,  Bassompièrre,  Retz,  Arnaud  (l*abbé),  Duc  d'Or- 
léans, La  Force,  Segrais,  Choisy,  Lord  Cherbury,  le  Mercure  frcmçois,  etc. 
—  Le  lecteur  trouvera  ce  chapitre  avec  ses  notes  dans  notre  ouvrage 
qui  paraîtra  prochainement  :  RkheUeu  et  la  Jlionarehie  ahtolue. 
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velle  ordonnance  «ontr^  les  rencontres  particnlières.1U 
-ât,  non  en  aggravant  les  pénalités  anciennes,  mais  en  h 
adoucissant  <  aQn  ^qu^tanl  moins  rtçmtifetav,  olisait  1 
préambule  royal,  îl  soit  mciins  loisible  demouslmportme 
pour  en  décharger  les  coupables.  »  Les  da^ls  'étaient  ait» 
devenus  si  communs  en  France,  ^que  ^lespuse-oomïïMA 
çaient  à  servir  de  champ  de  combat,  ^et  conune  $i  lejei 
n'était  pas  assez  long  pour  exercer^leor  «furie,  tes  noblesi 
battaient  à  la  faveur  des  astres  ou  >k  tat  lumière  des  flu 

beaux 6i  Ton  eut  exécuté  les  édits,  idit  Rieh^Mevj 

eut  étendu  .la  punition  à  tant  fie ipersonnes  qu'il  semk 
qu'il  n'en  fut  plus  resté  qui  paiaetft  S'^ameoder  f 
l'exemple.  » 

Faire  un  exemple,  était  donc  le  seul  but  que  ^e  prof 
Bât  le  nouveau  mi  rïistre  ;  BouterviUe  lui' en  fournit  Toee 
sion.  François  de  Montmorency,  âgéde  vingt^septam,  aw 
eu  déjà  vingt-deux  duels  ;  dans  )le  dernier  il  avait  taé 
^omte  de  Torigny.Il  était  "devenu  proverbial  :  le  prési* 
de  Ghevry  répondait  à  un  homme  qnhvoxkl^iêtpe  feUif 
Var  les  voies^Thonneur  :  €  Mon  brave,  si  vous- voûtez^ 
battre,  allez  vous-en  arracher  un  poîl  de^la  barbeàBod 
ville,  il  VOUS' en  fera  passer  ^oire  e&vie.^  Les  Angl&isd 
qui  la  force  brutale 'étaft  bien  moins  «considérée  q* 
France,  ne  voyaient  dans  ce  luxe  de  bravoure  qu'une  A 
gereuse  manie  :  <  Si  cet  homme  m^'envoyait  4in  billet,  di 
de  lui  le  marquis  de  Hamilton,  je  'ne  le^raoeviais  pas. 
n*était  accompagné  d'un  autre  deaon  m4de^n,  qaim*af 
r&t  que  cette  envie  qu'il  a  de  se  battre  :ne  propëde 
d'une  maladie.  » 

Bouteville  s'était,  retiré  an  Flandre,  protégé  par  Tan 
duchesse-infante,  à  l'abri  dea  coiUdiunQAtions  ,qu'il  avait 
courues.  Cette  pnacQssA  écrivit  à  .J^ouJsXIIIpourlm 
mander  la  gr&ce  de  son  hôte,  on  la  lui  r^Uaa.  <  FiQ^* 
ce  refus,  Bouteville  se  vante  qu'il  se  battrait  en  France 
ce  dans  Paris  ^  et  en  la  plaoe^Aoyale,  ce  4u'il  exéciit 


CHUTB  DB  'LA  '!fOBLB8SB  ISOUS  'RIOHELIBU.  416 

27  mai  (1627).  >  — Ce  ftit  un  duel  de  trois  contre  trois.  —  Il 
avait  poTzr  seconds  son  amile  courte  Des  Ghapenes,  et  son 
écuyer  La'Berfiie;  pour  adrersaire  'le  baron  de  Beuvron, 
assisté  de  Bussy  d'^niboise,  et  de  Chocquet  son  écuyer. 
Btïssyfut  Wé,  Benvron  et' les  deux  ôcuyers  ë'en  fuirent  en 
Angleterre  ;  Bouteville  et  Des  Chapelles  prirent  ^la  poarte 
pourse  retirer  en  liorràine,  mais  ils  furent  reconnus,  arrS- 
lés  et  con^lufts'à^a  Basrtille.  Quelques  jours  api'ès  ils  étaieoft 
ccmdamniâs  t  perdre ia  tête.  «  Il  e#t  question  de  couperla 
gorge  aux  duels  ou  aux  édits  de  Votre  Majesté  ;  »  tel  Fut  le 
mot  topique  par  lequel  Ritihelieu  'fit  maintenir  la  condam- 
nation à  mort. 

Le  cardinal  prétend  avoir  été  cependant  bien  agité  en  son 
esptHL  Tel  qu'on  le  connaît,  il  est  difficile  d'admettre  ses 
perplexités,  et  tout  portera  croire,  s'il  hésita  qu'il  îi^hésita 
pas  longtemps.  Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  qu'à  la  pensée 
du  supplice,  cét'homme  de  bronze  est  profondémeiit  ému  : 
après  tout  il  est  gentilhomme  aussi,  et  ce  sont  des  braves 
qu^ilva  frapper.  «  Impossible  d'avoir  le  cœur  noble  et  ne 
plaindre  pasce  pauvre  Jeune  homme  dont  lecourage  émou- 
vait à  grande  compassion.  >  A  la  guerre,  en  vingt  occasions, 
'Boûteville  avait  été  héroïque  ;'en  efiet,  la  guerre  c'était  son 
étémeiit,'il'ne  savait  pas  vivre  en  paix;  pareil  à  ces  che- 
vaux trop  ardents  qui  deviennerit  »  vicieux  &  l'écurie,  c  On 
pouvait  dire,  continue  Riéhelreu,  qu'il  n'avait  jamais  rien 
tait  contre  les  lois  du  monde,  ni  pensé  seulement  à  violer 
colles  de  l'humanité  \vu  qxCil  n'avait  exercé  oKcunecruauté 
contre  ceux  îwr  qui  le  sort  des  annes  lui  avait  "donné  Ta- 
vantaçe.  »  La  secrète  pitié  du  cardinal  apparaît  "dans  le  ré- 
cit enthousiaste  qu'il  fait  des  derniers 'moments  tfe  «es  maîl- 
heirreux,  envoyés  par  lui  à  l'échafaud  ;  un  ennemi  "du  pre- 
mier ministre  ne  l'aurait  pas  rédigé  autrement,  pour  atlen- 
drlr'le  publie  sur" leur  «sort.  €  Jamais,  diWl,  on  ne  vit  .plus  de 
constance,  moins  d*étonnement,  plus 'de- force  d'esprit,  J^us 
de  cœttr  qu'en' ces*  deux  gentiléhommes.  -Ils  parurent  et  i^- 
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pondirent  au  Parlement  sans  se  troubler,  le  comte  des  Char 
pelles  y  parla  avec  éloquence....  On  ne  remarqua  rien  de 
faible  en  leurs  discours,  rien  de  bas  en  leurs  actions.  Ils  re- 
çurent la  nouvelle  de  la  mort  avec  même  visage  qu'ils  eus- 
sent fait  celle  de  la  grâce....  Toute  la  France  vit  mourir  par 
répée  la  plus  infâme  du  royaume,  ceux  qui  avaient  toujours 
eu  les  meilleures  épées  du  monde.  »  Mais  le  cardinal  se 
trompe  et  nous  trompe  quand  il  ajoute  :  €  on  vit  servir  à 
Textinction  des  duels  ceux  qui  n'avaient  eu  d'autre  soin  que 
de  les  fomenter.  > 

La  violence  pas  plus  que  la  douceur  ne  put  y  mettre  un 
terme.  L'édit  de  1626  avait  vainement  tenté  cette  dernière 
voie;  il  avait  institué  à  cet  effet  une  juridiction  amiable  et 
préventive  :  le  tribunal  d'honneur^  composé  dans  chaque 
province  du  gouverneur  et  de  deux  ou  trois  gentilshommes. 
L'offensé  devait  en  recevoir  <  une  satisfaction  si  honorable 
qu'il  eut  sujet  d'en  être  content.  »  Mais  les  accords,  sorte 
de  procès-verbaux  officiels,  dans  lesquels  ces  tribunaux  for- 
mulaient leurs  arrêts  étaient  assez  rares.  On  citerait  bien 
peu  d'affîstires  accomodés  ainsi  ;  et  les  deux  parties  qui  me- 
naient de  €  s'embrasser  »  par  ordre,  n'avaient  souvent  rien 
de  plus  pressé  que  de  courir  sur.  le  pré  au  sortir  de  l'au- 
dience. Le  roi  lui-même  se  raillait  agréablement  de  ceux 
qui  ne  se  battaient  pas,  en  même  temps  qu'il  faisait  une 
déclaration  rigoureuse  contre  ceux  qui  se  battaient.  €  Je 
pense,  disait-il,  que  tels  et  tels  sont  bien  aises  de  mon  édit 
des  duels.  »  <  Le  refus  de  se  rendre  à  un  appela  déclare  la 
loi,  sera  réputé  comme  marque  et  témoignage  d'une  valeur 
bien  conduite.  »  Mais  nul  n'était  dupe  de  ces  belles  paroles, 
chacun  savait  ce  qu'il  en  fallait  croire,  et  le  souverain  qui 
avait  signé  la  loi,  ne  la  laissait  appliquer  qu'avec  répu- 
gnance. 

Depuis  l'exécution  de  Bouteville,  Louvigny  se  bat  avec 
Caudale  à  Nantes,  sans  être  inquiété;  Praslin  en  fait  autant 
^  Blois  ;  Liancourt  envoie  un  cartel  à  Crésias,  gentilhomme 
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le  la  chambre,  dans  le  propre  palais  du  roi.  Tons  sont  à 
peine  réprimandés.  Le  cardinal  lui-même  ayoue  que  S.  M. 
ferme  les  yeux,  quand  <  les  choses  ne  sont  pas  ouvertement 
mnues.  >  Les  ducs  de  Montmorency  et  de  Chevreuse  se 
^ttent,  en  1631,  «  dans  la  basse-cour  du  château  de  Mont* 
:eaQi,  où  le  roi  habitait  ;  »  on  les  sépare,  et  on  se  borne, 
ïks  envoyer  chacun  quinze  jours  en  leurs  maisons  de  cam- 
^gne.  En  un  seul  mois  de  l'année  1639,  on  cite  les  duels 
tAnnentières,  de  Savignac,  de  Boucault,  de  Roquelaure, 
ie  Chastellux,  de   Comminges  et  autres,  tous  impunis. 
i'Tants^en  faut,  dit-on  en  1634,  que  nous  ayons  obtenu  Tet- 
têt de  tant  de  saintes  ordonnances;  soit  par  la  corruption 
In  siècle  ou  par  l'exemple  de  l'impunité,  l'abus  reprend  en- 
X^re  le  dessus.  »  Le  roi  a  beau  répéter  que  «  le  duel  est  une 
bsse  opinion,  qui  procède  plutôt  d'une  bassesse  de  cœur 
|Be  d'une  grandeur  de  courage,  »  pas  un  n'ajoute  foi  à  ces 
talédictions  de  bouche  ou  le  cœur  n'a  point  de  part  ;  au 
iBtraire  le  combat  est  aimé  pour  lui-même  ;  moins  il  ayait 
fc  motif,  plus  il  était  admiré.  M.  d'Isancourt  dit  à  un  gen- 
Biomme  qui  lui  demande  la  main  de  sa  nièce  :  <  11  n'est 
ta  encore  temps  de  vous  marier;  si  vous  voulez  devenir 
ï  honnête  homme,  il  vous  faut  d'abord  tuer  en  combat 
iKgulier  deux  ou  trois  hommes,  puis  vous  vous  marierez 
t  TOUS  aurez  deux  ou  trois  enfants.  C'est  ainsi  que  par 
Vos  le  monde  n'aura  rien  gagné  ni  perdu.  > 
I^  gouvernement  tenta  de  distinguer  les  appels  prémé- 
^ i&B rencontres  fortuites;  sévère  aux  uns,  indulgent 
tx  autres.  Richelieu  alla  jusqu'à  demander  à  Lescot,  son 
tafesseur  ;  <  sHl  ne  se  peut  donner  aucun  cas  où  les  rois 
misent  permettre  les  duels,  en  querelle  particulière  ;  et  au 
k  quil  ne  se  puisse  pas,  comment  on  peut  sauver  les 
y^nnissions  qu'on  en  a  données  autrefois  en  France  et 
■très  états,  permissions  autorisées  des  Eglises  en  divers 
w'ix....  Il  y  a  grande  apparence  que  par  cette  permission 
n  Tiendrait  à  bout  de  la  multitude  des  du^ls,  vu  qu'en 
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promettant  la  licence  de  se  iattre^  à  ceux  qui  ea  auront 
juste  caiJise,  chacun  se  soumettrait  au  juge,  espérant  avoir  U 
perpiission.  »  Eu  1638»  puis  en  1640  on  amnistiait  la  noblesse 
en  masse  pour  les  délits  de  duels  ;  et  elle  parait  en  ayoir  eu 
bon  besoin.  Quelques  mois  avant  sa  mort»  }e  premier  mi- 
nistre se  préoccupait  encore  <  de  remédier  aux  duels  par 
redit  le  plus  solennel  qui  se  fut  encore  fait.  »  Il  mourut 
avant  d*en  avoir  terminé  la  rédaction.  Toutes  ces  mesures 
n'empêchent  pas  neuf  ceiits  trente  gentilshommes  d'être 
notoirement  tués  en  duel  pendant  la  régence  d'Anse  d'Au* 
triche^  sans  compter  ceux  dont  la  mort  fut  attribuée  à  d'au- 
tres causes,  bien  qu'ils  eussent  réellesient  péri  dans  des  ren- 
contres. 

Et  les  duels  de  ce  temps  ne  ressemblaient  en  rien  à  ceux 
du  nôtre  I  Bien  plus  frivoles  dans  leurs  prétextes,  ils  étaient 
bien  plus  gravés  dans  leurs  résultats.  Ce  ne  sont  pas  des 
cérémonies  minutieusement  réglées,  où  tout  est  prévu  pour 
égaliser  les  chances  et  pour  éviter  un  malheur  \  c'étaient 
de  vraies  batailles,  des  luttes  de  barbares  avec  leur  furie 
endiablée,  leurs  ruses  déloyales,  leur  implacable  cruauté. 
L'épée  à  la  ma$n^  le  seigneur  qui  tout^à-l'heure  faisait  si 
galamment  la  révérence»  devient  féroce;  il  combat  comme 
aurait  pu  combattre  un  franck  sous  Glovts,  à  pied  ou  à 
cheval,  au  couteau,  h.  la  dague,  au  pistolet.  Jamais  on  ne  se 
serait  avisé  de  mesurer  les  épées  —  rapière  ou  poignard, 
c'est  tout  un.  Malheur  au  champion  qui  tombe  ou  qui  re- 
cule, il  sera  toujours  bien  tué.  Armentières  fut  tué  ainsi 
par  Lavardin»  lorsque  déjà  il  était  à  terre.  Le  chevalier  de 
Birague  et  le  comte  de  Garo^y  se  battent  avec  des  couteaux, 
le  dernier  fort  adroit  n'y  avait  point  d'avantage*  Il  oourt 
chercher  une  estocade  (1).  Birague  se  met  à  sa  poursuite, 
lui  donne  dans  les  reins,  et  le  tM.  Osi  admiraii  bean^eoup 
Chabot  de  ce  qm'en  se  battant  avec  le  yicomte  d'Aubeterre, 

(1)  Loi^ae  ^»ée. 
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il  avait  donné  jkson  adv^saire,  dontrépée  s'était  âussée, 
le  temps  de  la  redresser.  En  effet,  il  pouTait  selon  les 
mœurs  de  répoque,  lui  donner  la  mort  sans  scrupule  et 
comme  on  disait  de  geUant  homme.  Par  contre  rien  n'em- 
pêche le  blessé  de  raniasser  toutes  ses  forces»  et  de  se  jeter 
au  cou  de  son  ennemi  pour  l'étrangler»  comme  il  s'en  vit 
pUs  d'un  exemple.  Chacun  a  le  droit  aussi  pour  mieux  frap- 
per, de  se  cacher  derrière  un  arbre  ou  de  s'abriter  derrière 
son  chetaU  Dans  tous  ces  cas,  si  l'on  demande  au  malheu- 
reux demeuré  sur  le  terrain  <  qui  l'a  mis  en  cet  état  »,  il  se 
bornera  à  répondre  sans  amertume  :  <  C'est  un  gentilhomme 
d'iionneur  à  qui  les  armes  ont  été  plus  favorables  qu'à 
moi.  »  IV>ut  au  plus  l'opinion  infligera-t-elle  un  bUme,  à 
celui  dont  les  laquais  trop  zélés  iront  transpercer  le  rival 
par  derrière,  pendant  l'action,  pour  dégager  leur  maître 
en  danger.  Elle  n'approuvera  pas  davantage  ie  oluampion 
impétueuix  qui,  au  lieu  d'envoyer  par  un  valet  de  pied  un 
Mllei  à  son  adversaire,  fondra  sur  lui  à  l'improviste,  et  lui 
passera  son  épée  au  travers  du  corps,  avant  même  de  lui 
donner  le  temps  de  dégainer.  C'est  pourtant  avec  ce  sans- 
gêne  qu'agirent  et  le  duc  de  Guise  envers  le  comte  de  Saint- 
Paul,  et  le  chevalier  de  Gui^s  envers  le  baron  de  Lutz,  un 
yieillard,  «qui  fut  tué  avant d'avok*  eu  le  loisir  de  tirer  tout- 
àr-fait  son  épée  du  fourreau.  »  Tout  le  monde  s'accorda  du 
reste  à  reconnaître  qulls  les  avaient  tués  «  un  peu  lanop  eh 
princes.  >  Mais.les  a&ires  de  ce  genre  n'étaient  pas  rares, 
et  des  gens  moins  huppés  n'y  mettaient  pas  plus  de  façons  : 
Yiouxpont  recherche  Besançon,  le  rencontre,  €  Besan^n 
veut  fuir,  trouve  quelque  embarras  çut  le  fait  tomber  à 
terie^  et  Vieuxpont  to  perce  de  piusieucs  coups.  »  Heurtaut, 
gentilhomme  de  Monsieur,  donne  un  démenti  à  du  Fargis, 
tire  répée  en  même  temps  et  le  blesse  dangereusement 
«  avant  qud  l'autre Ji'att  pu  même  se  débarrasser  de  sa  ca- 
saque. »  Le  S'  de  Guemadeuc  disputait  la  préséance  aux 
États  de  Bretagne  au  baron  de  Nevet  ;  «  ils  se  rencontrent, 

27. 
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Guémadeuc  fort  bien  accompagnô,  Tautre  quasi  seul,  met- 
tent répée  à  la  main,  et  ledit  baron  de  Nevet  y  fut  tué; 
à  quoi  Pontchartrain  qui  consigne  le  fait  dans  ses  Me 
moires,  ajoute  pacifiquement  :  <  Et  ce  qui  fiit  trouTé  m&o 
vais  est  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  trouvaient  avec  lei 
S' de  Guémadeuc  donnèrent  chacun  leur  coup.  » 

Pour  occasionner  des  combats  si  souvent  funestes,  un  ni 

suffisait.  Entre  personnages  si  fHands  de  la  Urne,  ci 

plaisir  de  s'aligner.  Schomberg  se  bat  avec  Caudale  à  pi^ 

pos  du  gouvernement  d'Angoulëme,  que  ce  dernier  prétei 

dait  avoir  en  survivance  de  son  père  ;  un  gentilhomme  < 

appelle  un  autre  <  parce  qu*il  l'avait  loué  de  grande  n 

moire,  et  qu'il  avait  ouï  dire  que  c'était  marque  de  peu 

jugement.  »  Une  mère  fait  battre  ses  deux  fils  coiitfi| 

voisin  €  qui  avait  détourné  un  ruisseau  de  quatre  pas.  4i 

liens  de  famille  ne  sont  pas  un  obstacle,  le  duc  de  Beail 

tue  en  duel  son  beau-frère  le  duc  de  Nemours  ;  des 

se  battent  sans  raison,  par  bravade,  l'un  contre  l'auti 

beau-père  veut  obliger  son  gendre  à  lui  faire  raison  pi 

armes,  un  neveu  donne  la  mort  à  son  oncle  sur  le  pré  ;j 

fois  au  contraire  le  père  et  le  fils,  qui  s'assistent  l'un  Xi 

demeurent  tous  deux  ensemble  sur  la  place.  Rien  d'i 

nant  à  ce  que  cinq  ou  six  personnes  perdent  la  vie  m 

même  duel  ;  le  légendaire  Bouteville  lui-même  parail 

excusable,  si  on  le  compare  à  ce  sieur  de  Boësse, 

gentilhomme  mais  cruel,  »  qui  avait  tué  |dix-sept  hoi 

et  à  ce  chevalier  d'Andrieux  qui  en  avait  tué  soisà 

douze.  i 

Il  arrivait  que  les  témoins  se  blessaient  mortell^ 
tandis  que  leurs  clients  ne  se  faisaient  aucun  mal;  ei| 
fois  ces  témoins  étaient  les  meilleurs  amis  du  mondel 
landry  fut  tué  par  Miossens  €  en  se  battant  pour  aul4 
Cependant  on  ne  pouvait  sans  forfaire  à  l'honneur  I 
fuser  à  servir  de  second.  Cet  office,  si  souvent  morteH 
le  rend,  on  le  requiert  du  premier  venu,  comme  la  àà 
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plus  naturelle,  le  service  le  plus  insignifiant.  Du  reste  point 
n'est  besoin  de  se  mettre  en  peine,  c'est  à  qui  prendra  part 
à  la  bataille.  Un  cadet  aux  gardes  entend  parler  d'un  duel, 
et  sachant  qu'il  manque  un  second  menace  de  tout  décou«- 
vrir,  s'il  n'est  de  la  partie.  Partie  fine  en  effet  et  l'on  as- 
pire à  y  être  convié:  «  Je  priai  Attichi,  frëre  de  la  com- 
tesse de  Maure,  raconte  Retz,  de  se  servir  de  moi  la  pre- 
mière  fois  qu'il  tirerait  Vépée;  il  la  tirait  souvent  et  je 
n'attendis  pas  longtemps.  II  me  pria  d'appeler  pour  lui 
Melleville,  enseigne-colonel  des  gardes,  qui  se  servit  de 
Bassompierre  ;  nous  nous  battîmes  à  l'épée  et  au  pistolet 
derrière  les  Minimes  du  bois  de  Vincennes.  Je  blessai  Bas- 
sompierre d'un  coup  d'épée  dans  la  cuisse,  et  d'un  coup  de 
pistolet  au  bras.  Il  ne  laissa  pas  de  me  désarmer,  parce 
qu'il  était  plus  âgé  et  plus  fort.  Nous  allâmes  séparer  nos 
amis  qui  étaient  tous  deux  fort  blessés.  »  De  simples  valets 
de  gentilshommes  affectionnent  les  rixes  sanglantes;  des 
enfants,  des  pages  se  disputent  l'épée  en  main  le  droit  de 
porter  la  robe  d'une  princesse  chez  laquelle  ils  sont 
élevés. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  fantaisies  de  bretteurs  vulgaires, 
c'est  l'indice  d'un  système.  Si  la  noblesse  a  tant  d'amour, 
tant  de  vénération  pour  l'épée,  si  elle  en  use  à  tout  propos 
et  hors  de  propos,  c'est  que  l'épée  est  à  elle,  comme  elle  est 
à  répée.  Il  y  a  entre  l'une  et  l'autre  alliance  indissoluble. 
L'aristocratie  exige  le  monopole  du  glaive,  mais  elle  sait  à 
quoi  elle  s'expose,  et  à  quoi  elle  s'engage  ;  ici  elle  reven- 
dique aussi  bien  le  devoir  que  le  droit.  Aux  assemblées  de 
notables,  ses  représentants  €  proposent  un  système  qui  fait 
entrer  tous  les  gentilhommes  dans  les  liens  d'une  hiérar- 
chie militaire.  Dans  chaque  bailliage,  un  censeur  des  nobles 
exercera  une  surveillance  active  sur  les  seigneurs  de  sa 
juridiction.  >  Les  députés  demandent  «  que  tous  soient 
obligés  au  service  militaire  et  y  consacrent  leur  vie  tout 
entière.  »  Tous  veulent  confier  leurs  fils  au  roi  dès  l'âge  le 
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plus  tendre,  le  prient  d*augmenter  dans  une  large  propor- 
tion le  nombre  de  aes  pages»  d'ourrir  des  collèges  spéciani 
où  les  enfonts  des  pauvres  gentilshommes  soient  <  instruits 
aux  ordonnances  de  la  guerre,  aux  exercices  du  corps, 
auiant  qu'il  sera  besoin  pour  l'ttMçe  d'un  sôkkU.  » 

Ces  YCdttX  ne  furent  pas  exaucés  ;  —  Teussent-^ils  été,  le 
corps  aristocratique  n'en  serait  pas  moins  allé  à  la  dérive.  En 
les  émettant,  il  faisait  fttusse  route,  il  retardait  de  plnsiesn 
siècles  sur  Tesprit  général.  Aux  temps  cbeTaleresqnes,  les 
sujets  d'une  même  nation  étaient  entre  eux  dans  le  mèmt 
rapport  que  sont  aujourd'hui  les  nations  en  Europe,  Is 
unes  vis-àr>vis  des  autres.  De  nos  jours,  un  État  qui  aurai 
la  meilleure  diplomatie,  les  plus  habiles  commerçants,  le 
plus  grands  écrivains,  les  magistrats  les  plus  savants,  ma 
pas  d'armée,  ne  ferait  entendre  dans  le  concert  des  grande 
puissances  qu'une  note  bien  insignifiante.  Au  contraii 
celui  qui,  dans  les  transactions  internationales,  porte  are 
lui  répée  de  Brennus,  a  bien  des  [chances  d'être  écoot 
Ainsi  la  force  fut-elle  jadis  toute-puissante  entre  simpk 
particuliers.  S'il  y  avait  des  tribunaux  et  des  peines  pot 
les  souverains  et  pour  les  républiques»  comme  il  y  en 
pour  les  individus,  dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  ph 
d'un  étaty  au  lieu  de  déclarer  la  guerre  à  ses  voisins  et  c 
les  vaincre,  ce  qui  lui  assure  l'impunité,  serait  traduit  è 
vaut  ces  tribunaux  internationaux  dont  nous  parlons, 
condamné.  Par  contre,  si  dans  le  sein  de  chaque  nation 
loi  ne  s'imposait  pas  à  tous  les  citoyens,  si  au  lieu  de  co& 
paraître  devant  un  juge  supérieur,  les  forts  et  les  faibl 
devaient  régler  leurs  différends  en  congrès  volontaires,  1 
hercules  forains,  les  professeurs  d'escrime^  de  boxe  ou  i 
gymnastique  auraient  toujours  le  dernier  mot.  Ce  fut  la  s 
tuation  de  la  France  au  moyen  âge  ;  les  détenteurs  de 
force  physique  y  furent  les  maîtres,  &  la  condition  < 
joindre  à  la  force  le  courage  qui  la  met  en  relief. 

On  n'était  rien  sans  ces  deux  qualités  unies  ;  par  elles  ( 
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était  tovt,  dans  Tordre  politique  autant  que  dans  l'ordre  so- 
cial. Nous  constatons  cet  état  de  choses,  nous  ne  le  criti- 
quons pas.  Le  règne  de  la  fbrce  est  évideniment  défectueux 
el  barbare,  il  est  bien  inférieur  au  règne  de  l'intelligence  ; 
cependant  il  y  a  de  bonnes  épées,  comme  il  y  a  de  méchants 
esprit»  ;  un  ignorant  n'est  pas  nécessairement  mauvais,  un 
lettré  n*est  pas^  nécessairement  sage;  on  peut  abuser  de 
rintelligence  comme  on  peut  abuser  de  la  fcxrce,  et  dètant 
la  droite  raison,  les  deux  abus  se  valent.  Nous  reconnaî- 
trons qu'il  y  eut  dans  cette  société  du  moyen  âge  bien  des 
guerriers  doux,  instruits  et  m6me  sublimes.  Bhtre  les  héros 
offerts  par  les  histoires  à  notre  admiration,  beaucoup  sem- 
blent à  nos  mœ\irs  actuelles  dignes  de  la  cour  d'assises, 
mais  beaucoup  honoreraient  fort  aujourd'hui  le  peuple  qui 
les  compterait  dans  ses  rangs  ou  à  sa  tête.  Bien  des  hom- 
mes supérieurs,  dénués  de  force  brutale,  eurent  également 
grande  influence,  seulement  —  et  c'est  là  où  le  caractère 
du  temps  apparaît  —  cette  influence  n'était  pas  légale  ni 
obligatoire,  mais  toute  précaire  et  exceptionnelle.  Elle  te- 
nait à  la  personne  qui  la  subissait  et  à  celle  qui  l'exerçait  ; 
généralement  un  clerc.  Or  le  joug  de  la  religion  était 
purement  moral,  le  seigneur  pouvait  le  secouer  safis  s'ex- 
poser à  pexilre  ni  ses  biens,  ni  son  rang  ;  et  en  effet  il  le 
secouait  souvent..... 

Peu  k  peu  1^  vie  civile  fut  réglée  par  des  lois,  qui  eurent 
à  leur  service  un  pouvoir  supérieur  à  toutes  les  forces  parti- 
culières, que  l'on  nomma  la  force  ptibli^iiùe.  Impuissante 
ûh&\0TSyl3i  force  particulière  ftit  inutile,  inutile»  elle  de- 
vint méprisée.  Après  le  moule  politique,  le  moule  social 
à  son  tour  changea.  Non  seulement  les  prouesses  d'Amadis 
de  Gaule,  de  Renaud  de  Montauban  ou  des  quatre  flls 
Aymon  n'intéressaient  plus  personne  au  xvn"  siècle,  maison 
se  pâmait  d'aise  à  la  lecture  de  Don  Quichotte,  leur  satire, 
que  Cervantes  venait  tout  récemment  de  publier.  La  vertu 
guerrière  ne  conféra  plus  une  seule  fois  le  pouvoir  poli- 
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tique  dans  les  temps  modernes,  si  ce  n*est  à  une  époque  4e 
Révolution  où  précisément  la  société  fut  dissoute:  quand 
Napoléon  inaugura  TEmpire  au  lendemain  de  93.  Tant  que 
rhomme  d*épée  malmène  impunément  tous  les  autres  hom- 
mes, il  fait  bon  être  homme  d*épée  ;  mais  lorsque  la  bra- 
voure devient  un  hors  d'œuvre  et  ne  trouve  plus  à  s'em- 
ployer qu'en  cas  de  guerre,  un  gentilhomme,  fut-il  braîi 
comme  Bayard,  est  considéré  comme  une  non-valeur.  Os 
s*étonne  qu'il  soit  mieux  traité  que  les  autres,  et  on  trouv( 
que  les  privilèges  qu'il  conserve,  pour  les  services  rendu 
par  ses  aïeux,  sont  l'intérêt  onéreux  à  la  communaut 
d'une  dette  qui  devrait  être  éteinte. 

Ce  sentiment  sera  d'autant  plus  vif  à  partir  de  Louis  m 
que  d'une  part  les  gentilshommes  n'iront  plus  seuls  àl 
guprre,  depuis  les  levées  roturières  de  miliciens  ;  et  qi 
d'autre  part  il  ne  sont  plus  obligés  d'y  aller  totis,  cornu 
autrefois. 


II 


En  temps  de  guerre  ~  et  pour  la  noblesse  c*est  toujoi 
temps  de  guerre  —  les  meilleurs  discours  ne  valent  pasi 
meilleurs  canons,  un  mousquet  est  plus  utile  qu'une  grtt 
maire.  Un  charpentier  se  préoccupe  peu  d'apprendre 
chimie,  et  un  médecin  d'apprendre  l'architecture.  Demêi 
un  soldat  a  plus  d'intérêt  à  développer  ses  muscles  (f 
développer  son  esprit.  Aussi,  pendant  les  premiers  siée 
du  moyen  âge,  la  littérature  n'est-elle  représentée  que  \ 
le  moine  dans  son  cloître,  ou  par  le  troubadour  sur 
grands  chemins.  Sous  les  Valois  même,  et  même  deputi 
Renaissance,  le  soin  du  corps  est  le  principal,  le  soin 
l'intelligence  n'est  que  l'accessoire.  Ecrire  ou  parler,  peu 
et  étudier  sont  des  occupations  de  l'ordre  spéculatif,  i 
est  le  seul  emploi  pratique  qu'un  noble  puisse  faire  d( 
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vie.  <  Je  me  suis  toujours  plus  soucié  de  bien  faire  que  de 
bien  dire,  écrit  Montluc.  »  Un  roi  (François  I")  se  plut  il 
est  vrai  à  encourager  les  lettres,  des  seigneurs  s*amusë- 
rent  à  pensionner  des  lettrés  ;  mais  dans  le  même  but, 
qu'aujourd'hui  un  maître  de  maison  fait  venir  pour  dis- 
traire ses  hôtes  un  orchestre  en  vogue,  ou  des  acteurs  de 
talent,  sans  avoir  lui-même  aucune  intention  d'apprendre 
la  musique  ou  de  monter  sur  la  scène. 

Aussi  les  gentilshommes  sont-ils  parfaitement  ignorants, 
les  plus  illustres  comme  les  plus  modestes  ;  il  y  a  entre  eux 
sous  ce  rapport,  à  quelques  exceptions  prës^  égalité  abso- 
lue. Le  connétable  de  Montmorency  €  était  en  réputation 
d*homme  de  grand  sens  bien  qu'il  n'eut  aucune  instruction, 
et  à  peine  sut-il  écrire  son  nom.  »  M.  de  Yilleroy,  €  person- 
nage de  grand  jugement,  ne  fut  aidé  d'aucunes  lettres,  et 
ne  les  aimait  pas,  parce  qu'il  ne  les  connaissait  pas.  »  Il  en 
était  ainsi  du  ducdeRohan,  grand  capitaine  pourtant,  qui 
ne  faisait  pas  difficulté  d'attribuer  les  Pandectes  à  Cicéron. 
Le  roi  n'était  pas  sur  ce  chapitre  supérieur  à  sa  noblesse. 
On  mit  un  jour  sous  les  yeux  de  Louis  XIII  YHistoire  de 
Saint  Louis,  par  Joinville,  dans  le  style  du  temps,  c  Lors^ 
qu'on  eut  Ht  au  prince  que  c'était  là  le  langage  parlé  par 
saint  Louis,  il  se  mit  à  lire  avidement,  en  riant  de  bon  cœur 
quand  il  trouvait  quelque  ramage  extravagant  du  siècle.  > 
Le  vieux  français  n'était  pas  seul  étranger  à  la  haute  so- 
ciété, elle  connaissait  mal  la  propre  langue  de  son  époque. 
La  femme  du  grand  Condé  fut  mise  au  couvent  après  son 
mariage,  pour  finir  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire.  La  prin- 
cesse Elisabeth,  sœur  de  Louis  XIII,  mariée  au  roi  d'Es- 
pagne, écrivait  à  son  frère  en  ces  termes,  pour  lui  demander 
de  ses  nouvelles  : 

<  Monsieur,  ayant  ci  Ihongtemps  que  je  ne  reçeu  des  nou- 
velles de  Votre  Majesté,  je  voulu  anvouier  ce  porteur  pour 
nioter  de  la  peine  où  Jestes  et  pour  man  aporter  d'asseûrée. 
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et  aussi  pour  me  ramentevoir  en  Thonneur  des  bonnes 
grâces  de  V.  M.,  etc.  (1). 

Les  courtisans,  dit  PasquiQr,  «  se  dégoûtèrent  de  changea 
leurs  épées  en  écritoires.  2>  Pour  récritoire,  ils  ne  profes- 
sèrent jamais  qu'un  goût  fort  médiocre.  Un  gentilhomme 
disait  au  poète  Théophile  :  «  Je  ne  taille  ma  plume  qu'avec 
mon  épée.  —  Je  ne  m*étonne  donc  pas,  lui  dit  Théophile, 
que  vous  écriviez  si  mal.  >  —  De  fait,  les  nobles  conservaient 
la  manière  d'écrire  de  leurs  ancêtres  ;  caractère  large  d'un 
doigt  qui  avait  pris  avec  le  temps  une  apparence  aristocra- 
tique, mais  dont  les  anciens  n'usaient  que  parce  qu'ils  ne 
savaient  pas  faire  mieux.  Cette  ignorance,  loin  d'être  hon- 
teuse, était  voulue,  affectée,  glorieuse.  cPour  s'accommoder 
au  siècle,  il  fallait  avoir  plutôt  la  réputation  de  brutal  que 
celle  d'homme  qui  avait  connaissance  des  bonnes  lettres.  > 
€  Un  Jean  de  lettres  n'était-il  pas  un  animal  mal  idoine  à 
tout  autre  chose  ?  »  C'est  pourquoi  les  auteurs  de  ménioires 
ou  d'ouvrages  littéraires,  quand  ils  appartiennent  à  la  caste 
guerrière,  ont  grand  soin  de  s'excuser  d'avoir  pris  la  plume  ; 
ils  éprouvent  le  désir  de  justifier  devant  la  postérité,  ces  tra- 
vaux qui  vraiment  leur  semblent  indignes  d'eux,  et  qui  ce- 
pendant aux  yeux  des  modernes,  seront  le  plus  beau  titre 
de  leur  maison.  Les  Maximes  de  La  Rochefoucauld  ne  sont- 
elles  pas  l'honneur  de  sa  famille?  Les  Mémoires  de  Retz 
n'ont-ils  pas  fait  pour  lui,  devant  la  postérité,  plus  que  son 
chapeau  de  cardinal  ?  Qui  connaîtrait  les  noms  de  Mont- 
glat  ou  de  Fontenay-Mareuil  sans  les  quelques  pages  d'his- 
toire qui  portent  leur  signature?  Tous  ces  gentilshommes 
ne  jugeaient  pas  ainsi  de  leurs  œuvres.  S'ils  en  font  peu  de 
cas,  ce  n'est  pas  défiance  de  soi-même  ^  ils  ne  sont  pas  mo- 
destes à  ce  point  —  c'est  seulement  qu'ils  ne  veulent  pas 

(1)  La  même  écrivait  gkmHUhomvM  et  (uUwej  pour:  à  oetto  heure.  ^ 
Arch.  Qat.  13^.  Fol  52. 
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paraître  s'êire  appliqués  à  un  genre  de  besogne  où  ils  pré* 
tendent  demeurer  ineompétents. 

Quadid  ils  sont  instruits,  ils  eâ  rougissent.  «  Henri  iV 
étant  à  Presme,  ehez  le  maréchal  de  Biron,  demanda  Tex- 
plication  d'un  irers  grec  ;  quelques  maîtres  des  requêtes  qui 
se  trouvaient  lit  ne  firent  pas  semblant  d*^entendre.  Le  ma« 
réobal  en  passant  donna  le  sens  de  ce  vers,  et  s*eiifuit>  iani 
il  avait  honte  d*en  savoir  plus  que  des  gens  de  robe.  »  A 
l'arrière-ban  de  1635,  les  généraux  ordonnèrent  au  comte 
de  Gramaîl  «  de  parler  aux  Gascons  pour  les  faire  demeurer. 
Il  commençait  à  les  émouvoir,  quand  un  d*entre  eux  dit 
brusquement  :  Diable,  vous  vous  amusez  à  écouter  un 
homme  qui  fait  des  libres  /  Et  il  les  emmena  tous  (1).  »  En 
effet»  c'est  là  un  mot  magique.  Cet  homme  qui  fait  des 
livres,  ce  doit  être  forcément  quelque  homme  de  peu,  de 
race  inférieure  &  ces  hommes  qui  manient  les  armes.  Aussi 
se  fait-on  scrupule  de  l'employer  à  quelque  noble  fonction. 
L'usage  de  la  plume  semble  une  tare  pour  un  gentilhomme. 
Quand  il  s'agit  de  donner  à  Scudéry  le  gouvernement  de 
Notre-Dame  de  la  Garde,  M.  de  Brienne  écrivit  à  M""*  de 
Rambouillet  :  «  Qfu'il  était  de  dangereuse  conséquence  de 
donner  ce  gouvernement  à  un  poète,  qui  avait  fait  des 
poésies  pour  Thôtel  àe  Bourgogne,  et  ^i  y  avait  mis  son 
nom,  > 

On  le  lui  donna  cependant,  symptôme  du  changement  des 
idées.  Ce  changement  apparaît  en  mille  petits  faits,  vers  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIIL  Le  prince  de  Condé  ne  savait  qui 
était  Chapelain,  et  le  prenait  pour  un  statuaire  ;  tandis  que 
le  duc  d'Ënghien,  son  fils,  admirait  les  vers  du  même  Cha* 
pelain,  et  récitait  par  cœur  l'ode  qiie  ce  poète  avait  com- 
posée pour  lui.  Le  duc  de  Guise  entend  citer  une  jolie  épi- 
gramme  deGombauld  ;  c  N'y  aurait-il  pas  moyen,  dit-il,  de 

* 

(1)  Le  comte  de  Cramail  avait  publié  la  ComèMç  de$  Proverbes  et  les 
jeux  de  l'IneaaimÂ,  eatûxe  contre  Bkhelîea, 
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faire  en  sorte  que  j'eusse  fait  cette  épigramme  ?»  La  reine 
de  Suède,  de  peur  que  Balzac,  mécontent,  ne  change  les 
louanges  qu'il  lui  donne  dans  son  Aristippe,^prend  la  peine 
de  lui  écrire,  pour  se  disculper  d'avoir  jamais  médit  de  ses 
ouvrages,  comme  on  le  lui  reprochait.  Quelques  seigneurs  se 
mettent  à  recueillir  et  à  faire  copier  des  pièces  rares  ;  ils 
forment  ainsi  des  bibliothèques  de  manuscrits  auxquelles 
ils  semblent  attacher  grand  prix. 

Au  même  temps,  grand  nombre  de  gens  de  la  bourgeoisie 
affectaient  de  n'aimer  que  les  entretiens  savants  et  éloi- 
gnaient €  ces  discours  communs  qui  se  font  dans  les  visites 
ordinaires.  »  Parmi  le  beau  monde,  disaient-ils,  il  ne  faut 
parler  que  de  livres  et  de  belles  choses.  Pour  en  parler  plus 
souvent,  plusieurs  tenaient  des  séances  en  règle,  et  Riche- 
lieu donna  à  l'une  de  ces  réunions  littéraires,  la  consécra- 
tion officielle,  par  la  fondation  de  l'Académie  française.  Les 
lettres,  sous  leurs  formes  diverses,  allaient  conquérir  la 
domination  du  monde.  Dans  un  État  pacifique  et  policé,  nul 
n'a  de  pouvoir  sur  le  corps  de  ses  concitoyens,  mais  l'ora- 
teur ou  l'écrivain  acquiert  de  Vinfluence  sur  leur  esprit  : 
diriger  l'opinion,  c'est  presque  gouverner  les  hommes. 

Cette  révolution  qui  changeait  la  nature  des  rapports  so- 
ciaux, ne  s'accomplit  pas  tout  d'un  coup.  Par  exemple,  au 
sein  de  l'Académie  Française,  sous  Richelieu,  il  n'y  a  pas 
de  grands  seigneurs.  Le  grand  seigneur  eut  trouvé  humi- 
liante, cette  confraternité  avec  des  hommes  de  plume  de 
petite  extraction  ;  Richelieu  lui-même  n'en  fait  pas  partie, 
il  est  le  protecteur  des  académiciens,  non  leur  confrère. 
Plus  tard  cependant,  et  jusqu'en  1789,  les  premiers  mi- 
nistres s'honorèrent  tous  du  fauteuil  académique,  et  les 
plus  grands  personnages  de  France  regardèrent  comme  une 
faveur  cette  égalité  avec  les  premiers  hommes  de  lettres, 
tfien  plus,  au  xviii*  siècle,  l'admission  dans  l'illustre  com- 
pagnie, de  ceux  d'entre  eux  qui  ne  pouvaient  faire  valoir 
de  titres  spéciaux,  fut  regardée  par  le  public  comme  une 


.^=j 


CHirrB  DE  LA  NOBLESSE  SOUS   RICHELIEU.  429 

ttsnrpation  véritable,  et  peu  à  peu,  les  fils  de  ceux  qui  en 
1640  auraient  sans  doute  re/lw^  d'y  entrer,  n'osèrent  même 
plus  en  soUiciier  F  accès. 

Cette  difléi^ence  de  position  de  la  noblesse  vis-à-yis  de  la 
fittèrature,  se  retrouve  dans  le  rôle  sans  cesse  grandissant 
te  salons—  à  la  fois  directeurs  et  reflets  de  l'opinion  — 
4mnt  cent  cinquante  ans.  Elle  est  également  sensible  en 
h  personne  des  principaux  écrivains.  Quelle  distance  de 
Molière  et  de  Racine  à  Voltaire  et  à  Rousseau  I  La  situation 
sociale  que  le  groupe  des  Encyclopédistes  possède  tout  na- 
toreUement,  le  groupe  des  maîtres  classiques  du  siècle  pré- 
cèdent n'eut  jamais  pensé  y  parvenir.  Cependant  la  littéra- 
ire du  xvnr  siècle  traite  la  noblesse  avec  un  dédain  mêlé 
fc  haine,  tandis  que  la  littérature  du  xvn*  siècle  n'en  par- 
te qu'avec  une  raillerie  voilée  de  respect.  C'est  qu'entre 
^aristocratie  ancienne  issue  de  Vépée^  et  la  nouvelle  fondée 
•w  hplume^  il  n'y  avait  pas  eu  fusion  ;  l'une  avait  les  pri- 
Mèges  du  pouToir,  l'autre  en  avait  la  réalité.  Celle-ci  de- 
^ne  forte  de  toute  la  force  de  ses  lecteurs,  ne  se  conten- 
bt  plus  des  politesses  ni  des  compliments,  elle  voulait  da- 
i^tage.  Elle  jugeait  illogique  ce  corps  privilégié  dont  elle 
fie  faisait  point  partie  de  droit,  et  supportait  malaisément 
BQ  état  social  où  ce  corps  avait  une  place  d'honneur. 


V^  G,  D'AVENBL. 

i 
{La  fia  à  la  proehame  Uwaucn,) 
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Lies  recettes  et  les  dépenses  de  la  Franc 
depuis  le  oommencement  du  siècle,  de  180 
à  1880, 

Par  M.  Ch.  Nicolas. 

M.  Vuitry  :  -*  Le  volume  qoe  j'ai  l'honnerar  fl\>ftv  4  TAci^ 
mie  ne  contient  qne  des  chiffres  ;  mais  ces  chifires  ont  nn  gnad  et  i 
intérêt.  Ils  tésument,  année  par  année,  dans  leur  ensemble  et  dass  lec 
divisions  principales,  les  Recette»  et  les  Dépenei  dé  la  Ftana  é^ 
U  eommencemeat  du  êiicle,  de  IBOO  à  1880,  Cette  intéressante  pnblit 
tion  exigeait  un  long  et  patient  travail  :  elle  a  été  Tcenvre  d'an  ii| 
nieur  distingué,  M.  Cb.  Nicolas,  qui  après  avoS*  très  utilement  dirigi 
service  du  dépôt  des  cartes  et  des  plans  au  ministère  des  travaux  | 
blics^  y  a  consacré  les  loisirs  de  sa  retnute.  H  est  mort  Tannée  dens 
an  moment  où  s*acb6vait  llmpression  de  ce  volume  dont  il  poorsuii 
la  publication  avec  tant  d^ardeur,  et  ce  sont  ses  fils  qui,  pour  booff 
la  mémoire  de  leur  père,  m\)nt  chargé  d*o£Erir  son  travail  k  TÂcadêa 
Ce  travail  comprend  vingt-six  tableaux.  —  Le  preipier  prfeente 
résultats  généraux  des  budgets  et  résume  les  tableaux  qui  le  soin 
Il  ne  se  borne  pas  à  donner  les  chifEres  généraux  des  budgets  et  de  U 
divisions  principales,  anoée  par  année  ;  il  en  fait  la  réci^itulatioD  ] 
période  historique  : 

Le  Consulat  et  TEmpire  ;  de  Tan  IX  à  18U ...       14  ans. 

La  Restauration  ;  de  1815  à  1830 15   — 

Le  Gouvernement  de  1830  ;  de  1830  à  1847.   .   .       18   — 

La  République  ;  de  1848  À  1851 4   - 

Le  second  Empire  ;  de  1852  &  1869 18   — 

La  République  ;  de  1870  à  1880 10  — 

Et  pour  chacune  de  ces  périodes,  il  indique  même  le  chiffre  mo} 
des  dépenses  et  des  recettes  annuelles,  qui,  sous  TEmpire  et  la  Besta 
ration^  ne  dépasse  guère   1  milliard,  qui  s'élève,  en  chi&es  ronds 
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1,276  nûUionB  sotis  le  gouvernement  de  Juillet  ;  —  à  près  de  1,600  mil- 
lions sons  la  Bépublique  de  1848  ;  —  qui  dépasse  2  milliards  sous  le 
second  Emptre  ;  —  et  qni  atteint,  en  1880,  plus  de  3  milliarcrs  :  en 
cinquante  ans,  de  1830  à  1880,  le  chiiEre  de  nos  budgets,  a  plus  que 
triplé. 

Les  neuf  tableaux  suivants  comprennent  les  détails  que  comporte 
chaque  nature  des  recettes  ainsi  divisées  et  classées  :  Conitibtttiona  (fi- 
reetei.  —  Forêts,  —  Donudnei.  —  Enregistrement  et  timbre.  —  Douanes 
et  8eh,  —  OmtriîmtUms  indirectes,  —  Postes,  —  Produits  divers.  -*  Res- 
sources extraordinaires. 

Seize  autres  tableaux  détaillent,  quant  aux  dépenses,  les  services  de 

chaque  ministère  ou  section  de  ministère^  tels  qu'ils  sont  indiqués  au 

premier  tableau. 

Six  se  rattachent  au  service  des  finances  dont  les  dépenses  sont  clas* 

t 
Bées  sous  les  titres  suivants  :  Dette  publique,  —  Dotations.   —  Sertice 

général  du  ministère,  —  Frais  de  régie.  —  Remhoursements,  restitutions^ 

non  vaieun,  etc.  —  Dépenses  rattachées  pour  ordre  auxftnances. 

Deux  S9  rapportent  :  Vrm  au  Mimstère  de  la  guerre,  comprenant  U  ser- 
mu  de  V Algérie  ;  Tautre  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  huit  derniers  tableaux  exposent  les  dépenses  des  services  suivants  : 
A  foires  étrangères,  -»  Justice.  —  Cultes.  -^  Instruction  publique.  -^ 
Beaux- Arts,  -r-  Intérieur,  —  Traoaiux  publics,  —  Agriculture  et  Gam- 
meree. 

Mais  l'élaboration  de  ces  tableaux  n'était  pas  un  travail  exclusivement 
matériel.  Dans  un  très  court  avant  propos.  Fauteur  indique  les  deux 
difficultés  principales  que  présentait  la  vaste  récapitulation  qu'il  avait 
entreprise  :  il  expliqne  roramentil  a  pu  établir  une  ceneordance  parfaite 
entre  ses  tableaux  et  les  comptes  généraux  des  finances,  pour  les  années 
postérieures  à  la  grande  ordonnance  du  22  septembre  1822,  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  mais  comment,  pour  les  années  antérieures,  la  comp- 
tabilité étant  très-différente  et  beaucoup  moins  perfectionnée,  il  n'a  pu 
arriver  à  des  comparaisons  d*une  précision  absolue  :  toutefois  les  résul- 
tats quHl  a  obtenus  tout  largement  suffisants  au  point  de  vue  écono* 
mique  et  statistique,  et  les  conclusions  que  leur  examen  fait  ressortir 
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ne  sauraient  être  infinnéei.  —  Enfin,  il  explique  anssi  comment  îl  i  pro- 
cédé, pour  parvenir  à  Tunification  des  budgets  et  à  une  cUs&ficaûflB 
uniforme  des  recettes  et  dos  dépenses,  malgré  les  changements  appoità 
pendant  une  période  si  longue,  à  rétablissement  des  impôts,  à  Forgu» 
sation  des  services  publics,  à  la  constitution  même  du  budget 

H.  Nicolas  s'est  borné  à  insérer  dans  le  cadre  de  chacun  de  «s  ti 
bleaux,  an  moyen  de  notes  sommaires,  quelques  observations  esseï 
tielles,  nécessaires  pour  Tintelligence  des  chifEres.  H  se  proposât  i 
compléter  son  œuvre  par  une  seconde  partie  dans  laquelle,  en  se  rè! 
rant  à  la  première,  il  aurait  présenté  des  développements  détaSlci 
raisonnes  sur  tous  les  budgets  ;  mais  la  mort  ne  lui  a  pas  permiij 
donner  suite  à  ce  projet,  pour  lequel  il  n'a  même  laissé  aucun  de 

Tel  qu'il  est,  l'ouvrage  est  vraiment  d'une  grande  importance  et  i 
réelle  utilité.  Pour  tous  ceux  qui  veulent  se  rendre  compte  de  1& 
de  nos  finances  depuis  quatre-vingts  ans,  il  Suppléera,  sui 
la  collection  des  quatre-vingts  volumes  du  Compte  ginétol^  publié  cl 
année  par  le  Ministère  des  finances  et  suivi,  depuis  1841,  d'un  >1 
spécial  consacré  au  compte  définitif  des  recettes  :  il  est  difficile  fl 
procurer  aujourd'hui  et  de  placer  dans  sa  bibliothèque  cette  toII 
neuse  collection  et  on  ne  la  trouve  même  que  dans  un  bien  petit  no^ 
de  bibliothèques  publiques. 

M.  Nicolas  a  donc  rendu  un  véritable  service  à  tous  ceux  qu'int4 
l'histoire  financière  du  siècle,  et  je  ne  saurais  trop  signaler  son  tté 
à  l'attention  de  l'Académie. 


Louis  JU.V  et  Guillaume  m»  etc.. 

Par  M.  Reynmj). 

M*  Picot  :  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  pu 
M.  Bejnald,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix,  deux  volumes  i 
sacrés  à  la  succession  d'Bspagne  et  portant  pour  titre  :  L<mU  XI 
OuiUaume  III;  histoire  des  deux  traités  de  partage  et  du  testamen 
Charles  II  d'après  la  correspondance  inédite  de  Louis  XIV. 
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Cet  ouvrage  considérable  comprend  à  peine  dent  années  de  notre 
histoire  diplomatique,  du  commencement  de  l'année  1698  an  commen- 
cement de  Tannée  1700.  Les  auteurs  en  avaient  raconté  les  événements 
en  quelques  pages.  Grâce  &  M.  Reynald,  nous  en  suivons  jour  par  joui 
les  incidents. 

Il  n'y  avait  pas,  pour  un  historien,  de  sujet  plus  redoutable.  Les  né- 
gociations relatives  à  la  succession  d'Espagne  avaient  été  exposées  avec 
une  telle  autorité,  les  procédés  à  l'aide  desquels  les  pièces  officielles 
avaient  été  encadrées  dans  le  texte  semblaient  si  difficiles  à  imiter  qu'il 
est  peu  d'écrivains  qui  eussent  osé  aborder,  après  M.  Mignet,  une  telle 
époque.  D'une  autre  part,  tel  est  l'intérêt  des  questions  débattues  que  le 
lecteur  tenté,  dans  les  premières  pages,  d'établir  une  comparaison, 
oublie  peu  à  peu  l'auteur  pour  s'attacher  uniquement  au  drame  dont  la 
diplomatie  tient  les  fils. 

Louis  XIV  revendiquait  sur  la  succession  prochaine  de  Charles  II 
mourant,  les  droits  du  Dauphin,  fils  de  Marie-Thérèse,  sœur  dn  roi 
d'Espagne.  H  ne  pouvait  réclamer  la  totalité  de  la  succession  sans  ral- 
lumer une  guerre  universelle.  L'Emp«3reur  soutenait  les  droits  de  sa 
maison  et  le  malheureux  Charles  II,  pressé  entre  les  ambitions  rivales 
de  la  France  et  de  l'Autriche,  inclinait  vers  l'électeur  de  Bavière. 

Dans  ce  conflit  des  ambitions,  Loçis  XIV  comprit  qu'il  fallait  faire 
quelque  sacrifice,  c  N'espérant  pas  tout  l'héritage,  dit  M.  Mignet,  il  tra- 
vailla à  se  ménager  l'acquisition  d'une  partie.  Il  s'adressa  aux  puissances 
mêmes  qui  avaient  été  les  ennemies  les  plus  persévérantes  de  sa  gran- 
deur, à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre,  animées  alors  du  même  esprit  et 
dirigées  par  le  même  honmie.  Guillaume  III  les  avait  placées  à  la  tête 
des  coalitions  formées  pour  contenir  Louis  XIV,  et  pour  empêcher  la 
ruine  de  l'équilibre  continental.  Louis  XIV  ne  se  trompa  point  en  pen- 
sant que  cet  habile  politique  admettrait  une  partie  de  ses  droits  pour 
éviter  qu'il  les  revendiquât  en  totalité  les  amies  à  la  main,  et  qu'il  lui 
marquerait  son  lot  dans  la  succession  espagnole  de  peur  qu'il  ne  s'en  at- 
tribuât un  trop  grand,  s'il  le  prenait  lui-même.  En  effet,  Guillaume  III 
consentit,  dans  un  intérêt  de  paix  et  d'équilibre,  à  diviser  d'avance  la 
monarchie  espagnole  entre  les  trois  compétiteurs  qui  se  la  seraient  dia- 
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imUe  après  la  noii  de  Charlea  II.  >  (IGgnet»  Istroductioii,  p.  LXSI 

La  premier  volfiiiia  oontieat  Isa  négodationB  qai  oaft  pxécédé  le  tzd 
da  24  septembre  169S,  traité  par  lequel  TEspaipe  était  donoée.  0& 
Toil  comment  Guillaumey  ea  profond  politiqae,  fait  taire  tes  dél 
oublie  ses  rancunes,  pour  limiter,  par  une  alliance  habilement  ooaee, 
profit  que  la  France  ponvait  tirer  de  la  succession  d'Espagne.  Uéq 
enn^)éett  défendu  par  QoiUaame  III  devait  donner  TSq^sgae  au 
électoiml  de  Bavière. 

Mais  c  la  mort,  suivant  h  belle  expression  de  Tsllart,  n'&vait  g 
souscrit  au  traité  »  et  l'enfant  de  cinq  ans,  auquel  était  pconÛK  la0 
ronne  d'Espsgne,  mourut  le  6  février  1699. 

Les  négociations  plus  difi^les  encore  qui  s'ouvrirent  en  Tue  t 
nouvel  acooid,  la  signature  du  second  traité  de  partage  après  sfieiat 
do  discussions  remplissent  la  fin  du  premier  volume.  L'archidac  CM 
avait  rSapagne,  les  Indes,  les  Pay8-Ba&  Le  Dauphin  recevait  ff 
Naples  et  la  Sicile»  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Le  second  volume  nous  montre  les  efEorts  de  Louis  XIV  et  de  Q 
laume  III  pour  obtenir  l'adhésion  de  l'empereur  Léopold  et  de  Charis 
Nous  suivons  pendant  huit  mois  le  récit  de  ces  tentatîvea  infroctuei 

Enfin»  Charles  II  meurt  et  au  moment  où  de  toutes  parts  ks  j 
sont  fixés  sur  Louis  XIV  et  Guillaume  dont  ralUance  parait  devoir: 
décider»  on  apprend  que  le  roi  mourant  à  léguée  dn  fond  de  TEsoi 
la  monarchie  espagnole  tout  entière  au  petit-fils  de  Louis  XIV. 

M.  Beynald  termina  le  second  volume  en  nous  montnmt  la  «Q^ 
de  Ghiillaume  d'Orange,  les  colères  des  HoIlandaLs,  l'indignatitf 
TEmperenr»  l'opinion  générale  en  Europe  que  Louis  XIV  arait  v 
tromper  ses  alliés  par  des  négociations  et  des  promesses  mentea86& 
dépèches  qui  sont  mises  sous  nos  yeux  le  lavent  entiéiiement  de  c 
proche*  n  voulait  exécuter  le  traité  de  partage  ;  il  y  voyait  des  i 
tagea  immédiats.  Ce  ne  fut  pas  l'attrait  d'une  couronne  pour  le 
d'Anjon  qui  détermina  Louis  XIV  ;  ce  fut  surtout  la  substitution 
défaut  de  son  petit-fils  assurait  h  rarchiduc  la  totalité  de  la  mooi 
espaguole.  Là  était  le  danger.  Il  ffUlait  empêcher  la  recoostitutios 
monarchis  de  Charles-Quint  C'eat  ce  que  Louis  XIV  comprit  et  m 
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IL  Rçgnuild  U^  le  lecteur  sous  r^mpreasion  1^  pluA  profonde  d^  la 
ilité  des  éyénement^.  Il  cherche  pea  à  racontes,  ne  se  met  pas  en 
\o6;  û  laisse  aller  les  événemente  en  empruntant  poqr  le^  peindre  le 
)|sge  des  té0^ûns  et  des  actenrs.  Peut-être  donne-rt-il  trop  dç  place 
bxiis  Uy  et  n*es8aye-t-il  pas  de  marquer  ce  qui  dans  la  corres- 
Ddaaoe  appartient  ai^  roi  et  ce  qui  reyient  aux  ezécuteqrs  de  sa  pensée, 
a  tort  d'attribuer  toujours  à  Louip  XIV  le  ^le  des  dépêches  et  sur- 
itdefaiie  le^aontev  jusqu'à  lui  le  mérite  de  la  forme,  quand  il  s'agit 
f  instnictioDS  données  aux  ambassadeurs.  Rédigées  par  la  plume 
PRée  des  preipî^rs  commis  qui  o^t  fait  longtemps  la  f prce  et  la  repu- 
io&  des  bureaux  des  afEairea  étrangères,  les  instructions  qui  vont  être 
Kioinement  publiées,  de  même  que  les  mémoires  et  les  dépêches,  ne 
lîeBt  que  peu  de  choses  au  prince  sous  le  nom  duquel  elles  étaient 
^BiiKes.  Q  n'est  pas  douteux  que,  sous  Louis  ZIY»  elles  fussent  ins- 
(H  par  le  maître,  mais  il  faut  distinguer  ayec  soin  Tinspiration  gé- 
9ie  et  la  rédaction.   C'est  l^  seqle  critiqua  ^e  nous  ayons  à  faire. 


Xja  lutte  oontra  la  miséve. 

Par  M.  Mazb. 

i.  (xPéard  :  —  J'ai  Phonneiu  d'offrir  à  TAcadéaftie.  de  la  part 
^tear,  un  ouvrage  intitulé  La  lutte  contre  la  mieère,  piir  M.  Bippo- 
Xaze,  député  de  fieme-et-Oiae. 

^i  qoe  l^ndiqne  le  titre,  oet  ouvrege  est  le  résumé  des  ol^servatioiis 
Notées  par  M.  Maae  à  l'appui  des  projets  de  loi  sur  la  Caisse  des  re- 
^  poar  la  vieiJlease  et  sur  les  Associations  de  prévoyance  mutuelle 
13  a  été  nommé  rapporteur. 

■M  ane  première  partie,  Tauteur  établi^  les  principes  sur  lesqpeli^  re- 
ha  doctrine.  B  considère  l'application  unique  de  la  cb^tf^  awi  npii- 
idlci-bas  comme  contmire  4  la  dignité  hum^ind.  U  repqifps^  égi^e- 
II'tctioQ  officielle  et  umver^elle  de  TiÈtat,  a^  substituaTit  ft  l'açtipn 
«étés  et  i  Feqtion  ioditVyluiBlto*  %  Bn  voul^  être  préiri^juit  pour 
Ht  le  monde,  ditril  evec  M.  Thier%  qq,  serj^  obligé  de  violf^nter  tout 
i&oode,  de  prendre  à  chacun  des  sommées  qu'il  lui  sera  très-pénible 

28. 
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c  de  doamr,  puis  de  «e  constitaer  le  caiesier,  le  notaîre,  le  crètnck 
c  débiteur  de  la  Nation  tout  entière  >.  Il  admet  que  l^tatklain,  en 
rage,  sontienne  même  par  des  aubsides  les  efforts  des  particuliers,  i 
à  la  condition  que  cette  aide  ne  soit  qu*une  aide  et  non  une  tutelle 
dispense  de  tonte  peine,  de  tout  sacrifice,  ceux  auxquels  eDe  s'appB 
n  prendrait  volontiers^  pour  épigraphe  de  son  livre,  ce  mot  prol 
de  M.  Jules  Simon  :  c  II  n*y  a  qu*une  personne  qui  puisse  préserrerl 
c  Trier  du  paupérisme,  et  cette  penonne,  c*est  TouTrier  lui-même. 

Cest  à  la  lumière  de  ces  principes  que  M.  Maze  examine  la  qoof 
de  k  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Il  conmienoe  par  en  a 
quer  le  mécanisme,  puis  il  indique  les  réformes  qui  lui  paitisseot  d^ 
saires  pour  en  assurer  tous  les  bienfaits  : 

1*  Une  modification  dans  le  taux  de  capitalisation,  qu*il  propos 
maintenir  à  6  p.  100  pour  les  pensions  de  600  fr.  servies  par  la  « 
dations  de  prévoyance  mutuelle  et  notamment  par  les  Sociétés  £te 
seeoura  mutuel,  et  d^abaisser  à  4  1/2  p.  100  pour  toutes  les  a 
pensions  de  600  fr.,  et  à  4  p.  100  pour  toutes  les  pensions  dépasiaDt  60 

2*  La  réduction  du  mA-gîfnnm  des  versements  annuels  qu'il  rtn 
voir  fixée  à  300  fr; 

3*  L'abaissement  du  taux  des  versements  successi£B  à  1  fr; 

4*  La  révision  dos  tables  do  mortalité  et  du  système  de  Uqnifl 
des  pensions. 

11  voudrait  enfin  que  des  dotations  fussent  affectées  aux  SodéÉ 
tuelles  et  aux  déposants  frappés  d'incapacité  absolue  de  travail.  " 

M.  Mase  s'inspire  du  même  esprit  dans  son  étode  du  projet 
associations  de  prévoyance  mutuelle.  Le  bien  qu*il  serait  avant 
loux  de  leur  procurer,  c'est  la  liberté  pour  chaque  société  de  s'o^ 
au  mieux  de  ses  intérêts,  et  pour  les  Sociétés  diverses  ai 
entre  elles  en  pleine  lumière,  au  grand  jour  de  la  loL  A  cet  ei 
mande  que  les  statuts  ne  soient  pas  tous  coulés  dans  le  même 
que  le  partage  des  subventions  de  l*État  ne  soit  pas  soumis  à  d^ 
mathématiques  ;  qu'il   soit  loisible  à  toute  association  de  doi 
pensions  supérieures  au  décuple  de  la  cotisation  actuelle  ef 
mouvoir  dans  un  champ  d'action  aussi  large  que  lui  pennetteat| 
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sonrces,  sans  être  obligé  de  se  renfermer  dans  un  seul  et  unique  objet. 
Le  succès  de  ces  réformes  et  de  celles  qui  en  découlent  lui  paraîtrait  dé- 
finitivement assuré  si  toutes  les  questions  qui  8*7  rattachent  étaient  son- 
mises  à  un  Congeil  tupérieur  de  la  muhudité  fonctionnant  près  le  Minis- 
tère de  rintérieur  et  dans  lequel  les  Chambres,  les  Ministères  intéressés, 
la  Caisse  nationale  des  retraites  et  les  assodations  de  préroyance  mu- 
tuelle elles-mêmes  seraient  représentés. 

Donnant  lui-même  Tezemple  du  bien  que  l'on  peut  attendre  de  l'action 
personnelle,  M.  Maze  termine  son  rapport  par  des  conseils  généreux. 
Il  encourage  les  Associations  en  rappelant  les  services  qu*elles  ont  déjà 
rendus  :  depuis  30  ans,  la  Caisse  des  recettes  a  reçu  plus  de  300  millions 
et  assuré  des  pensions  viagères  à  133,000  vieillards.  Il  convie  tout  le 
monde  au  développement  de  cette  grande  œuvre,  particulièrement  les 
enfants  et  les  femmes.  Il  adjure  le  gouvernement  de  rédiger  des  instruc- 
tions qui  seraient  affichées  dans  les  écoles  publiques,  dans  les  bureaux 
de  Poste,  dans  les  Mairies  et  les  Préfectures.  Il  s^en  remet  surtout  à  la 
propagande  des  instituteurs  et  des  institutrices  de  France  auxquels  son 
livre  est  dédié. 

M.  Maze  aime  k  marquer  le  lien  qui  Tattache  à  PAcadémie  des  sciences 
morales.  Grendre  d* Adolphe  Blanqui,  il  a  hérité  de  lui  le  souci  élevé  des 
questions  sociales,  et  il  les  traite  avec  un  talent  qui  fait  honneur  à 
rUniversité  dont  il  est  membre. 


Lettres  sur  la  Pédagogie» 

Par  M.  Félix  Cadet. 

M.  Gréard  :  —  J^ai  rhonneur  de  présenter  à  TAcadémie,  de  la 
part  de  M.  Félix  Cadet,  Inspecteur  général  de  renseignement  primaire, 
un  volume  intitulé  :  Lettres  9ttr  la  Pédagogie,  Ces  lettres,  dans  lesquelles 
l'auteur  a  résumé  un  cours  fait  au  personnel  des  écoles  primaires  de  la  Ville 
de  Paris  de  1880  à  1882,  sont  au  nombre  de  treize.  Elles  ont  pour  objet, 
non  renseignement  proprement  dit,  mais  Téducation.  L'auteur  s'attache 
à  faire  ressortir  ce  que  les  notions  des  sciences  physiques  et  naturelles 
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penveDt,  par  une  observadon  bien  dirigée,  apporter  aaz  facnltéB  éi 
Tenfant,  de  clarté,  de  vigueur  et  de  précision.  îl  met  également  e& 
▼ivB  lumière  les  résnltatA  de  la  culture  littéraire  telle  que  dôirentli 
produire,  k  l'école,  des  exercicea,  habilement  dirigés,  de  lecture,  d^arf 
lyse,  de  composition  littéraire.  H  insiste  notamment  sur  remdgiui^ 
moral  qu^il  distingue  avec  nne  haute  raison  de  VmseiguËmaii  de 
mortde,  non  pas  qu^il  considère  qu*il  soit  impossible  ou  inutile  d* 
gner  aux  enfants  les  principes  essentiels  de  la  morale  ;  mâxB,  à  ses 
renseignement  le  plus  efficace  est  celui  qui  ressort  de  la  leçon  prati<p' 
indirecte,  sans  pi^tention,  rattachée  aux  autres  leçons  et  aux  incidoi' 
delà  vie  de  tons  les  jours.  Ce  qu'il  demande  senlement  ponr  fli  ' 
c'est  que  IMnstituteur  soit  profondément  pénétré  des  vérités  qaî\  a 
pliqne.  Nul  nVst  bon .  maïtie  qui  ne  traTaille  an  perfectiottnemesl| 
sa  propre  éducation.  L'incessante  préoccupation  de  «on  améKoni| 
personnelle,  et  le  don  de  soi-même,  voilà  ce  qui  constitcte  Tinstîtnli 
digne  de  ce  nom. 

L'auteur  des  LHtrtê  êur  la  Pédagogie  est  au  courant  de  tout  ce  ^ 
s'est  écrit  de  meilleur,  sur  les  divers  sujets  qu'il  traite,  en  Angklen^ 

■ 

en  Allemagne.  H  expose  avec  netteté  et  discute  avec  force  les  opiiM 
de  Spencer  et  de  Bain,  il  les  rapproche  heureveement  de  celles! 
MM.  Jules  Simon,  Legouvé,  Janet;  il  les  contrôle  è  la  lottiière  dei 
propre  expérience.  I 

M.  Cadet  est  un  pédagogue  attentif,  réfléchi,  pénétrant.  Les  procéâ 
de  l'analyse  philosophique  lui  sont  familiers  ;  il  a  le  goût  des  scieac 
sociales.  L'Académie  a  fécompeoaé  ^uatae  iDis  les  tevanx  qa'il  &« 
présentés  à  nos  concours.  Les  LeUree  «tr  la  Pédagogie^  aons  leur  n 

I 

deste  forme,  sont  dignes  de  l'auteur  des  Études  sur  Boùguilbert 
sur  CktmÊiêfig. 


Li'origine  des  idées  politiques  de  Rousseau, 

Par  M.  Jules  VuY. 

M.  Nourrisson  :  —  Je  demande  à  rAcadémie  ht  pennisô 
de  rappeler  que  j*ai  en  à  Ini  faire  hommage,  à  phtàiettM  aiméM  dioti 
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ilk,  dft  deux  Mémoires   sur  l*origîiie  de»  idées  polHiqiiw  de   Bons* 
en,  par  H.  Jnke  Vay,  ancien  prérident  du  Ghtind-Conseil  et  de  la  Ckmr 
le  cassation  de  Genève,  vice-président  de  l'Institut  genevois. 
Ces  deu  Mémoires  ont  été  attaqués  non  sans  passion  par  des  publi- 

ff 

to  d'ontre-Bhin. 

AajoQrd*hiri,  M.  J.  Vay  vient  de  faire  paraîtra  an  troirièmemé- 
vàK,  qui  est  an  complément  et  une  jaslâfication  des  denx  premiers, 
I  mèioe  tempe  qiiil  lear  sert  de  conclarion. 

Eo  attendant  que  je  puisse  parler  de  ce  travail  avec  les  développe- 
mts  qn'il  réclame,  j*ai  l'honnear  de  le  déposer  sar  le  bareaa.  Ce  Mé- 
KNRest  mince  par  le  volume,  mais  j*ose  le  dire  considénible  par  Ton- 
iklité  des  vues  et  la  sagacité  des  recherches. 


L'homme  et  l'animal  deTant  la  métbode 

expérimentale, 

Par  M.   le  docteur  Nitteb. 

M*  Âd*  Franck  :  —  Je  présente  à  TAcadémie,  de  la  part  de  Tau- 
^)  M.  le  docteur  Netter,  médecin  principal  en  retraite,  bibliothécaire 
la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  un  volume  qui  a  pour  titre  : 
kmne  et  l'animal  devant  la  méthode  expérmenioUy  avec  une  étude  sur 
^pratiques  de  dressage  coruidéréee  comme  faite  eûBpérimetUaux^  par 
ïnaany  (1). 

^  ouvrage  mérite  à  un  haut  degré,  Tintérôt  de  TAcadémie  et  celui 
i  personnes  qui  s'occupent  de  philosophie  et  de  psychologie  compa- 
t  Dana  un  temps  où  des  naturalistes  et  des  philosophes  en  assez 
^  nombre,  où  même  toute  une  école  de  philosophie  s'étudient  à 
Iprimer  les  limites  qui  séparent  la  nature  humaine  de  la  nature  ani- 
^iCt  reconnaissent  à  la  dernière  les  facultés  qui  appartiennent  et  que 
Mvent  même  ils  refusent  à  la  première,  la  conscience  et  la  volonté, 
f-  Katter  a  entrepris  de  relever  la  doctrine  cartésienne  de  Pautoma- 

0)  1  voL  in-18,  ches  Denta,  libraire-éditeur,  Paris  1888. 
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tiime  des  bêtes,  et  cela  aa  nom  mémo  de  la  méthode  expérimentale,  m 
e*appuyant  sur  quelques-unes  des  théories  les  plus  accrédités  de  la  ^ 
siologie  moderne. 

M.  Netter  commence  par  restituer  à  la  nature  cartésîenue  relative  la 
animaux  son  véritable  sens.  Jamais,  selon  lui,  et  comme  le  proaTd 
des  textes  formels.  Descartes  n*a  prétendu  assimiler  des  snimanx  à  à» 
horloges  ;  jamais  il  n*a  songé  à  leur  refuser  la  vie  et  même  nn  taâ 
ment  d*une  espèce  particulière  ;  il  va  jusqu^à  dire  qu'on  ne  pem  p« 
démontrer  absolument  que  les  animaux  ne  pensent  pas,  <  parce  quedit-^) 
on  ne  peut  pénétrer  dans  leur  ccsur  pour  voir  ce  qui  s'y  passe  ;  >  où 
s*arrêtant  aux  faits  qui  tombent  sous  Tobservation  et  les  seuls  qu'on  ni 
en  droit  d'afiSrmer,  il  croit  que  toute  la  vie  des  animaux  s'expli^s 
par  des  mouvements  automatiques,  par  des  mouvementé  naturek,  con 
n  les  nomme,  et  que  Ton  tombe  tout  à  fait  dans  Tarbitraire  lorsqs't 
lui  attribue  la  conscience  et  la  volonté,  ce  que  Descartea  appelle  à\ 
seul  mot  la  pensée.  La  pensée,  il  la  réserve  à  l'homme  et  la  refuse  n 
bêtes. 

L'opinion  de  Descartes,  réduite  à  ces  proportions,  M.  Netter  la  jl 
tifie  par  les  mouvements  réflexes  et  par  la  théorie  moderne  des  cellak 
vivantes.  On  sait  que  lorsqu'un  animal  a  été  décapité  ou  privé  de^  au 
lobes  de  son  cerveau,  il  continue  de  produire,  bous  l'influence  de  ce 
taines  impressions  extérieures,  des  mouvements  tout  À  fait  semblati 
à  ceux  qu'il  produirait  s'ils  n'avait  pas  été  mutilé.  Les  oellnles  am 
dont  les  organes  sont  formés  ont  une  activité  qui  leur  est  propre 
qui  se  manifeste  sous  des  conditions  déterminées,  tout  à  fait  indépei 
dante  de  la  conscience  et  de  la  volonté.  N'est-ce  point  là  l'automatia 
tel  que  Descartes  le  concevait,  c'est-à-dire  un  automatisme  vivant 
organisé  ? 

M.  Netter  ne  s'en  tient  pas  à  ces  réflexions  générales,  il  y  joint  al 
critique  détaillée  de  tous  les  récits  importants  par  lesquels  on  a  cherd 
à  prouver  l'intelligence  des  bêtes.  Il  démontre  que  les  faits  dont  t 
s'est  tant  émerveillé  peuvent  s'expliquer  autrement  ;  et  ces  obserraticd 
personnelles,  il  les  fortifie  par  celles  qu*ont  suggérées  à  M.  Musanj  k 
pratiques  du  dressage. 
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Lonrra^  de  M.  Netter  est  digne,  je  le  répète,  de  la  plus  sérieuse 
ittentioD.  Même  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui  y  trouveront  des 
Dotifs  de  rerenir  sur  leurs  études,  et  de  chercher  à  leurs  conclusions  de 
uoTeaoz  aiguments. 


Rapport  sur  le  service  des  Bibliothèques 

&  Paris. 

Par  M.  Dabdbnnb. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  llionneur  d'offrir  à  TAcadémie 
B  excellent  rapport  de  M.  Dardenne,  chef  de  bureau,  adressé  à*  la  com- 
ÎRon  des  Bibliothèques,  sur  la  situation  du  service  des  Bibliothèques 
htis  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

Des  efforts  très  louables  ont  été  faits,  depuis  quelques  années,  pour 
^  à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent  en  faire  usage,  les  moyens 
isiostruire  ou  d'étendre  leur  instruction.il  y  a  d'abord  la  Bibliothèque 
^miraUve,  dotée  de  15,000  fr.  inscrits  au  budget  communal.  Elle  se 
^  en  nne  section  française  qui  compte  déjà  9,147  volumes,  et  une 
tioQ  étrangère  dont  les  rayons  contiennent  12,000  volumes.  Cette  Bi- 
^qae,  dont  est  chargé  un  employé  de  mérite,  M.  Sachot,  qui  s'en 
^  avec  beaucoup  de  zèle,  dit  M.  Dardenne,  est  destinée  surtout 
personnel  de  la  préfecture,  et  il  est  à  désirer  que  ce  personnel  en 
te  on  fréquent  usage.  Dès  que  ce  sera  possible,  cette  bibliothèque, 

^  peut-être  unique  en  son  genre,  sera  ouverte  au  public. 

\  y  a  ensuite  les  Bibliothèques  municipales  ;  chaque  arrondissement 

\  tienne,  et  dans  Tensemble  de  ces  Bibliothèques,  363,322  volumes 

^^  lus,  en  1882,  gratuitement,  bien  entendu.  Chaque  Bibliothèque 
^DdijBsement  est  inscrite  au  budget  communal  pour  3,050  fr.  dont 
Wfr.  pour  achat  de  livres,  1,000  fr.  d'indemnité  pour  l'employé  qui 
k fonction  de  bibliothécaire,  et  300  fr.  pour  le  garçon  de  bureau. 
b  dehors  des  Bibliothèques  municipales,  Paris  possède  encore  14 
Kothèques  libres  qui  sont  entretenues  au  moyen  des  cotisations  de 
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leurs  membres  et  d'une  subvention  de  1,500  à  2,000  £r.  votée  par  la 
ville  de  Paris. 

A  Texemple  de  Paris,  noas  apprend  H.  Dardenne,  32  communes  da 
département  de  la  Seine  ont  tenu  à  honneur  de  fonder  une  Bibliothèque 
municipale,  destinée .  à  compléter  renseignement  primaire  donné  dans 
les  écoles  communales.  Elles  possèdent  déjà  plus  de  34,000  volumes.  A 
côté  de  ces  3î  Bibliothèques  municipales,  fonctionnont  14  BibiiothèqueB 
populaires  libres,  auxquelles  le  Conseil  général  et  les  communes  ac- 
cordent des  subventions. 

Après  avoir  fait  connattré  le  mouvement  de  Paris  et  de  la  Seine, 
M.  Dardenne  donne  d^intéressants  renseignements  sur  les  Bibliothèques 
populaires  des  pays  étrangers,  mais  naturellement  sans  entrer  dans 
autant  de  détails  que  sur  Paris. 

Nous  ne  pouvons  que  désirer  que  Tœuvre  si  bien  commencée  aille  en 
se  peifectionnant. 


Stttdes  de  droit  international  privé  maritime, 

Par  M.  Lyon-Cajcn. 

M«  GlHSSOn  :  —  J*ai  Thonnenr  de  faire  hommage  à  TAcadémie, 
de  la  part  de  M.  Lyon-Caën,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  de  plu- 
sieurs Études  de  droit  international  privé  maritime,  M.  Lyon-Caën  a  pris 
comme  point  de  départ  de  ces  études  une  question  fort  controversée  et 
très-pratique.  Les  bâtiments  marchands  qui  se  trouvent  à  l'étranger  res- 
tent-ils soumis  i  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  en  d'autres  ter- 
mes à  la  loi  du  pavillon?  La  jurisprudence  française  décide  que  ces 
ntfvires  sont  régiA  par  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent  actuellement 
Ainsi,  un  navire  anglais  ancré  dans  les  eaux  françaises  peut  être  hypo- 
théqué, mais  conformément  à  la  loi  française  et  non  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  anglais.  On  se  fonde  pour  établir  cette  doctrine  sur  ce  que 
de  droît  commun,  les  meubles  sont  soumis  à  la  loi  du  pays  où  ils  se 
tarouvent;  or,  les  navires  sont  meubles. 
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M.  Lyon-Gaën  combat  cette  opinion  ;  il  pense  qu*un  navire  reste  par- 
tout sonmis  à  la  loi  de  son  pays.  Sans  doute,  il  est  un  meuble,  mais  un 
meuble  d*une  natnre  particulière  et  notamment  il  a  une  nationalité. 
Cette  solution  fortement  établie,  Tauteur  en  déduit  toutes  les  consé- 
quences les  plus  importantes.  CSe  travail  est  écrit  avec  une  compétence 
et  une  autorité  qui  le  rendent,  à  tous  égards,  digne  de  Tattention  de 
ceux  qui  étudient  le  droit  international  privé. 


loBB  axiomes  dn  droit  français  par  Oatherinot, 

Publiés  par  M.  Edouard  Laboulate, 

M.  DareSte  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  FAcadémie,  de  la  part 
de  M.  Edouard  Laboulaye,  notre  confrère  de  TAcadémie  des  inscrip- 
tions, et  de  la  part  de  M.  Flach,  professeur  suppléant  au  Collège  de 
France,  une  brochure  intitulée  :  c  Les  (ixiâmeB  du  droU  fnmçaiê  par  le 
gieur  QUherinot,  avec  une  notice  êw  la  vie  et  le$  écrite  de  VomUw  et  une 
bihliograpkie  raisonnée  de»  écrite  de  Oatherinot.  >  Ce  Catherinot,  mort  en 
1688,  conseiller  au  présidial  de  Bourges,  a  composé  environ  cent  trente 
opuscules  sur  divere  sujets  de  droit,  d'histoire  et  même  de  littérature. 
M.  Flach  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  dresser  un  catalogue  exact 
et  complet  de  ces  opuscules  qui  contiennent  une  foule  de  renseignements 
curieux  et  précieux.  Celui  que  M.  Laboulaye  vient  de  réimprimer  est  le 
commencement  d'un  recueil  des  proverbes  du  droit  français  destiné  à 
compléter  les  ItèitiMee  eoutumièree  de  Loisel. 


Histoire  des  ixnp6ts  en  Hollande  depuis  1810» 

Par  M.  SiCKENQA. 

M.  de  Pa.rieu  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
ouvrage  de  M.  Sîckenga,  savant  hollandais,  sur  l'histoire  des  impôts  de 
son  pays,  depuis  l'année  1810  IGeeckiedenie  der  Nederlandeehe  belaetingen 
eedert  ketjaar  1810). 
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L*ttuteur  avait  déjà  traité  dans  deux  étudei»  antérieures  le  même  sujet 
considéré  dans  les  temps  précédents. 

Un  des  principaux  objets  de  lliistoire  des  impôts  en  Hollande,  depuis 
1810^  est  relatif  à  Téchelle  mobile  sur  les  grains,  qoi  a  été  lentement 
snpprimée  par  le  principe  de  la  liberté  du  conuneroe. 

La  question  de  la  révision  dn  cadastre,  qni  est  achevée  en  Hollande 
pour  les  propriétés  bftties  et  en  cours  d'exécution  pour  les  autres,  oc- 
cupe une  place  naturelle  et  importante  dans  le  livre  de  M.  Sickenga. 

L*auteur  rappelle  aussi  de  longs  et  infructueux  efforts  pour  It  taxa- 
tion de  ce  qu*il  appelle  les  ^e(s  de  BowrêCj  effozts  qui  n*ont  abouti  qa'à 
des  résultats  inégaux  et  défectueux  dans  quelques  budgets  locaux  de  la 
Hollande.  L'auteur  est  conduit  par  là  à  constater  ce  que  d'autres  obeer 
vateurs  ont  fait  avant  lui  :  qu'il  y  a  souvent  dans  le  système  des  impiH 
plus  de  travail  pour  la  peif  ection  de  certains  détails  que  pour  la  rèalisi- 
tion  de  vues  d'ensemble,  qui  doivent  se  rattacher  nécessairement  aux 
principes  de  la  proportionnalité. 


>^<Mm'^ 


BULLETIN 

DES   SÉANCES  DU  MOIS  D*AVRIL  1883. 

SÉA5CI  DU  7.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  commnnicatîon 
dune  circalaîre  par  laquelle  le  secrétaire  du  comité  qui  s'est  formé  à 
Mantone  pour  l'érection  d'un  monument  à  Virgile,  invite  PAcadémie  à 
eoQscrire  pour  ce  monument. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  aussi  connaissance  d'une  lettre  qui 
infonoe  l'Académie  que  la  société  royale  du  Canada,  tiendra  prochaine- 
ment sa  deuxième  session  annuelle  et  l'invite  à  envoyer  des  délégués  à 
^tte  réunion. 

II  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — Esiai 
im  théorie  générale  supérieure  de  philosophie  naturelle  et  de  ihemuH 
àim,  par  M.  Delaurier;  —  Talents  militaires  d'Haider-Ali,  sa  lutte 
tofiire  les  Anglais  (1780-1782)  ;  —  Mœurs  des  Indiens;  —  L'tle  Maurice, 
^  Rimon  et  les  productions  de  l'Inde;  —  La  marine  fyançaise  dans 
tÀtJoRtiquê  et  la  mer  des  Indes,  de  17SX  à  1785;  —  DocumenU  inédits 
»  l'histoire  et  la  géographie  de  l'Inde  française^  par  M.  Génin  (bro- 
dores);  —  Annuaire  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 
nnée  1883  ;  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance,  année  1883, 
^^\-Atti  deUaE.  Accademia  deiLincei,  î882-i88S,  vol.  vil,  Fasc.  v 
etn. 

M.  Gh.  Lucas  ofEre,  au  nom  de  M.  Lelorrain,  docteur  en  droit  et  en 
médecine,  un  écrit  intitulé  :  De  l'aliéné  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
^pénaU. 

H.  Gréard  présente  un  volume  intitulé  :  Lettres  sur  la  pédagogie,  par 
ï.  Félix  Cadet. 

M.  Haarice  Block  o£Ere,  de  la  part  de  M.  Dardenne,  chef  de  bureau  à 
bpré&ctare  de  la  Seine,  un  rapport  sur  le  service  des  bibliothèques  à 
,^)dan8  les  départements,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Belgique  et 
«X  Étato-Unis  d'Amérique. 

M.  Levasseur  fait  hommage  de  la  4*  édition  de  son  Précis  d*économie 
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M.  Franck  présente,  an  nom  de  M.  le  docteur  Netter,  nn  volmne  in-  i 

titalé  :  L'homme  et  VaniwU  ^eva^t.  la  méthode   expérimentale^  par 
F.  Mnssany,  avec  une  étude  eur  les  prcUiquee  de  dreêssage  eonmdérées  j 

comme  fait»  easpérimentaux. 

M.  Havet  ofEre,  de  la  part  de  1^1.  Edouard  Beaudpuin,  pzxifesseur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  QreDoble,  une  étude  9ur  le  fm  italicum. 

M.  Dareate  présente,  de  la  part  de  MM.  Edouard  Laboulaye,  membre 
de  rinstitut,  et  Flach,  professeur  suppléant  au  Collège  de  France  une 
brochure  intitulée  :  Lee  axiomes  du  droit  firançaie,  par  le  sieur  Cath^rinot^ 
a»ic  une  notice  eur  la  vie  et  lee  écrite  de  l'auteur  et  um  bib^i|09r^phi$  rai- 
9omièe  des  écrite  de  Oatherinot 

L*Académie  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à  l'élection  d*uiie  com- 
mission mi^te  qui  sera  chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  aux 
deux  places  d'associés  étrangers  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  M.  le  comte  Solopis  et  de  M.  Emerson.  Sont  élus  MM,  Barthélémy 
Saint-Hilaize,  JtUes  Simon,  Aucoc),  Victor  Bonnet  et  Zeller. 

M.  Huit  achève  la  lecture  de  9Qu  mémoire  sur  les  Voyagea  dç  FlaJUm 
ci  lu  rapporte  phUoeçphiçpi^  p^e  h  Qrio^  fi  VQriet^, 

SAàNOB  du  14.  —  Il  est  fait  hoçimage  èk  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Histoire  d'un  viUage^  par  M.  le  docteur  Mustoii  (3  vol.)  ; 
—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France^  l*'  avril  1883  ;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agricultuire  de  FraoçCy 
janvier  1883. 

M.  Vuitiy  offre,  au  nom  de  M.  Gh.  Nicolas,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  :  Les  budgets  de  la  France  depuis  le  commmcement  du  xiz*  siècle, 

M.  Paul  Janet  présente  un  volume  intitulé  :  histoire  des  doctrines 
littéraires  et  esthétiques  de  V Allemagne^  par  M.  Emile  Grucl^er,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  Lettre^  de  Nancy. 

M.  Caro  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Henri  Joly,  d'un  ouvra^ 
qui  a  pour  titre  :  Psychologie  des  grands  hommes, 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Barthéleiny  Saint-Hilaire,  au  nom  do  la  commission  mixte  chaigée 
de  présenter  des  candidats  aux  deux  places  vacantes  d'associés  étran- 
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;ere,  propose  :  1*  en  remplaoement  de  M.  Emerson,  au  premier  rangt 
(.  Somner  Maine  ;  an  2*  rang,  es  œçuo^  MM.  Gachard  et  Weis  ;  2*  en 
emplacement  de  M.  le  comte  Sclopis,  au  premier  rang  M.  Mamiani  ;  au^ 
leiaième  nuig,  ezaçuo^  MM.  Naville  et  Herbert  Spencer. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  le  yioomte  d'Avenel  commence  la  lecture  d*un  mémoire  sur  la 
hikdila  w>hU$8e  9ow  EicheUeu, 

îhxM  DU  21.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  de  la  part  de 
l  Charles  Grad,  député  de  Colmar  au  Reichstag  allemand,  tm  Scm" 
^aimUipéiUiom  adressie» à  la  àéUgaHon  d'Ahace-Lorraine^  wr  l'or- 
wmolim  deê  Qnuêê  d^épargnê^  et  un  volume  intitulé  :  Les  osntranees 
^wrièrtt  m  Allemagne  :  Caiêêe  deê  malades,  —  Astwancee  contre  kê 
widaUi,  -«  Pentiom  aux  invaUde», 

U.  Booiilîer  ofEre,  de  la  part  de  M.  Bmest  Naville,  correspondant  de 
'Académie  à  Grenève,  un  volume  qui  a  pour  titre  :  La  Pkj^eique  moderne. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  aux  deux 
■Ives  d'associée  étrangers,  vacantes  par  suite  du  décès  de  M.  le  comte 
tiopis  de  Salerano,  à  Turin,  et  de  M.  Emerson,  aux  Etats-Unis. 

Penomie  ne  prend  la  parole. 

Ia  séance  redevient  publique. 

M.  le  Yieomte  d'Avenel  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire 
V  k  cAaie  de  la  noblesse  sous  Richelieu.  \ 

BiiXCB  nu  28.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
■^tes  :  —  Prqfet  de  Code  dffil  pour  l'Empire  du  Jifpon^  par  M.  Qus* 
^  BoiasoDade,  2«  édition,  1. 1"'.  Des  droits  réels.  -*-  Prqjet  de  Code  de 
^i^fiàun  criminelle  pour  rJEhnpire  du  Japon^  par  le  même  ;  —  Prqfet  de 
(iiiràoOé  à  la  Chambre  des  Députés  portant  fixation  du  Budget  général 
kfenretM  1894,'  —  Pr<^  de  loi  partani  règlement  déûniHf  du  Budget 
^l'txerdce  1880;  —  On  M.  R,  Spencer' s  formula  of  évolution;  —  On 
■•  £.  Speneer^s  unification  of  knowledge,  par  M.  Malcolm  Guthrie  ;  — 
^^^ittique  du  royaume  de  Prusse^  décembre  1880,  janvier  1881  ;  —  But- 
^^k  soeiéU  des  Agriculteurs  de  France^  16  avril  1883. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  de  la  part  de  M.  Gachard,  corres- 
pondant de  r Académie  à  Bruxelles,  un  volume  in-£^  contenant  les  pré- 
faces historiques  placées  en  tête  des  cinq  volumes  du  Recueil  des  Uns^ 
ordomumcei,  etc.  de  la  Belgique  que  M.  Gachard  a  publié. 

M.  Picot  ofiEre^  au  nom  de  M.  Flammermont,  une  brochure  intitulée  : 
Les  vols  d'autographes  et  les  archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  Block  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Henry  Houssaye,  d'un 
Mémoire  sur  le  nombre  des  citoffens  dkAMnes  au  v^  $iècle  avant  l'ère 
chrétienne. 

liM.  Picot  et  A.  Desjardins  présentent  des  observations  sur  le  mé- 
moire relatif  à  la  chute  de  la  noblesse  sous  Richelieu^  dont  M.  d'Avenel 
a  achevé  la  lecture  dans  la  séance  précédente. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'associés  étrangers  en  remplace* 
ment  de  MM.  le  comte  Sclopis  de  Salerano  et  Emerson.  Il  est  procédé  au 
scrutin  pour  la  première  de  ces  places.  Il  y  a  31  votants,  majorité,  16. 
M.  Mamiani  obtient  18  voix  ;  M.  Herbert-Spencer,  8  ;  M.  Naville,  4  ; 
11  y  a  un  bulletin  blanc.  Pour  la  seconde  place,  M.  Sumner  Maine  obtient 
27  voix;  M.  Herbert  Spencer,  3.  D  y  a  un  bulletin  blanc.  MM.  Mamiani 
et  Sumner  Maine  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sufErages  sont 
élus  membres  associés  étrangers  de  l'Académie;  leur  élection  sera  sou* 
mise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  République. 

M.  Boutroux  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  le  caractère  de 
Socrate. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  «  d'économie  politique,  présente 
comme  candidats  à  la  place  de  correspondant  vacante  par  suite  du  décès 
de  M.  Newmarch,  à  Londres,  en  première  ligne,  M.  Fawcett  ;  en  seconde 
ligne,  M.  Grad  et  M.  Francis  Walker. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  ViBoâ. 


•  •  .VH..a 
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des  noms  romains  !  N'ayant  pas  le  patriotique  orgueil  des 
anciens  consulaires,  ces  aventuriers  déchireront  l'empire 
en  trente  morceaux  pour  se  décorer  d'un  lambeau  de  pour- 
pre, et  ceux  qui  n'auront  pas  cette  ambition,  voudront, 
comme  les  condottières  de  tous  les  temps,  jouir  au  camp  des 
plaisirs  de  la  cité  ;  ils  s'entoureront  d'un  faste  insolent,  par 
lequel  les  princes  paieront  leur  douteuse  fidélité,  et  l'armée 
s'embarrassera  d'un  train  immense  de  bagages  qui  alourdi- 
ront sa  marche  et  exciteront  la  convoitise  des  barbares. 

Une  lettre  de  l'empereur  Valérien  montre  ce  qu'il  faut  à 
un  chef  de  légion  pour  sa  maison  militaire  :  26,000  litres  de 
blé,  52,000  d'orge,  650  kilogrammes  de  lard,  1,860  litres  de 
vin  vieux,  300  peaux  pour  faire  des  tentes,  etc.  (1),  sans 

(1)  c  Nous  avons  confié  à  Claude,  le  tribunat  de  la  légion  cinquième 
Martia.  (On  remarquera  que  les  chefs  de  légion  ne  sont  plus,  à  cette 
époque,  que  des  tribuns.)  Vous  lui  donnerez  sur  notre  trésor  particulier, 
pour  son  salaire  annuel  3000  modii  de  blé  (le  modius  =81.  67),  6000 
d*orge,  2000  livres  de  lard  (livre  rom.  —  0,327  gr.)  ;  3500  setiere  de  vin 
vieux  (1  setier  »  1/6  du  congé  et  le  congé  =  3  1.  2)  ,  150  de  bonne 
huile,  600  d*huile  de  seconde  qualité,  20  modii  de  sel,  150  livres  de 
cire  ;  la  quantité  suffisante  de  foin,  de  paille,  de  vinaigre,  de  fruits  et  de 
légumes  :  trois  cents  peaux  à  faire  des  tentes,  six  mulets  par  an,  trois 
chevaux  par  an,  dix  chameaux  par  an,  neuf  mules  par  an,  cinquante 
livres  d'argenterie  par  an,  cent-cinquante  philippes  (aurei)  par  an  à 
notre  effigie  et  aux  étrennes  quarante-sept,  avec  cent  soixante  trientcs 
(1/3  d*aureu8).  Vous  lui  donnerez  onze  livres  pesant  de  pots  et  de 
vases  pour  le  vin,  onze  autres  livres  pesant  de  pots,  de  vases  et  de  mar- 
mites, deux  tuniques  militaires  par  an,  de  couleur  rouge^  deux  chla- 
mydes  garnies  de  soie  par  an,  deux  agrafes  d'argent  doré,  une  agrafe 
d'or,  avec  la  pointe  en  cuivre,  un  baudrier  d'argent  doré,  un  anneau  à 
deux  pierres,  du  poids  de  une  once,  un  bracelet  de  sept  onces,  un  collier 
de  une  livre,  un  casque  doré,  deux  boucliers  incrustés  d'or,  une  cui- 
rasse, qu'il  de  via  restituer,  deux  lances  herculéennes,  deux  javelots 
courts,  deux  faux,  quatre  autres  pour  le  foin,  un  cuisinier,  qu'il  resti- 
tuera, deux  des  plus  belles  femmes,  choisies  parmi  les  captives,  une 
robo  blanche  de  demi-soie  et  une  autà^e  de  pourpre   de  Girba,  une  tu* 
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compter  la  solde,  qui  était  de  25,000  sesterces  payables  en 
bonnes  pièces  d'or  (1),  tandis  que  le  commerce  n'avait  à  sa 
disposition  qu'une  monnaie  de  mauvais  aloi.  Ces  faveurs 

niqae  de  dessoas,  de  pourpre  de  Maurétanie,  un  secrétaire,  quMl  tendra, 
un  architecte,  qu^îl  rendra,  deux  paires  de  coussins  de  Chypre  pour  la 
table,  deux  paragaudes  de  deasous,  sans  botdures,  deux  draps  d^homme, 
une  toge,  qu'il  rendra,  un  IaticlaT6,  quMl  rendra,  deux  chasseurs,  qui  se- 
ront toujours  à  ses  ordres,  un  charpMitier,  un  intendant  du  prétoire,  un 
porteur  d^eau,  un  pêcheur,  un  pâtissier,  1000  livres  pesant  de  bois  par 
jour,  s^il  y  en  a  suffisamment  ;  nnon,   autant  que  les  lieux,  quels  qu^ils 
soient,  pourront  en  fournir  :  quatre  pelletées  de  charbon  par  jour,  un 
étuviste  et  le  bois  nécessaire  pour  les  bains  :  faute  de  quoi,  il  devra  se 
baigner  aux  thermes  publics.  Vous  fournirez,  selon  votre  prudence,  les 
autres  choses  qui  sont  trop  peu   importantes  pour   mériter   qu*on   les 
écrive  ;  vous  n'en   fixerez    même  pas  là  valeur,  en   sorte  que,  s'il  en 
manque  quelqu'une,  vous  n'en  serez  point  redevable  et  qu'on  ne  pourra 
6B  exiger  l'équivalent  en  aiigent.  >  (Treb.PolL,  CUtud.,  14.)  Voyez  aussi 
ce  que  VaHrien  prescrit  au  préfeit  de  la  ville,  de  fournir  quotidienne-^ 
ment  &  Aurélien  durant  son  séjour  À  Rome,  sans  oompter  ce  qui  devait 
lui  être  donné  par  les  préfets   du  trésor.  (Vopisc.^  Aur.,  9.)  Nos  règle- 
ments  accordent   pour  vivres  de  campagne,  à  un  général  de  division  : 
2465    kilogrammes   de  pain  ordinaire,   730  kilogrammes  de  pain  de 
soupe,  547  kil.    500  gr.  de  viande   fraîche,  73  kilogrammes  de    lard^ 
175  kilogrammes  de  riz,  48  kilogrammes  75  de  sel,   61  kilogrammes  25 
de  sucre,  46  kilogrammes  75  de  café,  730   litres  de  vin.  Ces  allocations 
sont  calculées  pour  une  année  entière  et  l'on  n'en  livre^  chaque  jour  de 
campagne,  que  1/300  ;  «n  temps  de   paix,  elles  sont  supprimées.  Mais 
les  Romains  ne  distin^uaiônt  pas  le  pied   de  paix  du  pied  de  guerre,  de 
sorte  que  les  énormes  allocations  que   nous   avons  mentionnées  étaient 
permanentes,  tandis  que  le  trésor  français  ne  supporte  la  charge   des 
siennes  que  durant  la  guerre.   Sous  Louis  XV,  l'armée  française  avait 
aussi  beaucoup  de  bagages.   Le  règlement  du  9  mars  1756  accordait  à 
chaque  lieutenant  général  trente  chevaux,  quatorze  à  un  colonel,  et  ils 
en  avaient  le  double  avec  un  immense  train  de  voitures  et  de  bagages. 
Aussi  ces  armées  ne  marchaient  pas.  Voyez  le  Comte  de  Giaora,  par  Ca- 
mille Rousset,  p.  1Ô2  et  suiv. 

(1) oj^uB  militiœ  solarium,  in  auro  iuacipei 

29. 
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étaient  souvent  doublées  ou  triplées.  En  donnant  à  Probus 
la  présidence  de  TOrient,  Tacite  lui  assura  des  avantage 
cinq  (ois  plus  forts  que  le  traitement  habituel  de  cett« 
charge.  Les  impedimenta  des  officiers  étaient  certainemeQ 
en  rapport  avec  ceux  du  chef,  et  l'on  comprend  que,  reta^ 
dées  par  une  telle  masse  de  bagages,  les  troupes  romaine 
eussent  peine  à  atteindre  un  ennemi  agile,  qui  arrivait  i 
l'improTiste  et  disparaissait  comme  il  était  venu. 

Cette  armée  interdite  à  la  noblesse  d'empire  et  qmkm 
bientôt  à  la  bourgeoisie  des  villes,  so  recrutait  avec  la  i 
de  la  population  provinciale.  Dès  le  temps  de  Septime  Si 
vère*  un  jurisconsulte  pouvait  dire  :  <  Autrefois  le  servi^ 
militaire  était  obligatoire,  et  l'on  punissait  de  mort  le  d 
toyen  qui  ne  répondait  pas  à  l'appel.  Nous  avons  renoncé 
cette  sévérité,  parce  que  nos  cohortes  se  recrutent  ûe^ 
lontaires  (I).  »  Mais  ces  volontaires  étaient  des  malheur^ 
sans  foyer  ni  pénates,  semblables  aux  vagabonds  douli 
dernier  siècle  les  raccoleurs  remplissaient  nos  régimeni 
où  ils  devenaient  les  soldats  de  Rosbach.  Il  existait  bienv 
recrutement,  ou  plutôt  une  réquisition.  Chaque  citée* 
tenue  de  fournir  un  nombre  déterminé  d'hommes  et  de  d 
vaux  :  c'était  une  taxe  de  la  propriété.  On  se  procurait 
uns  et  les  autres  au  plus  bas  prix  et  on  les  livrait  au  red 
teur,  productio  tironum  et  equorum.  Ces  mots  sont  dani 
loi,  au  titre  des  charges  municipales  :  «  La  fourniture  < 
recrues,  des  chevaux  et  autres  animaux  ou  choses  née 
saires....  est  une  obligation  personnelle  (2).  » 

A  côté  de  ces  soldats  pris  au  rabais  s'en  trouvaient 
étaient  dangereux  pour  l'État:  ceux  qu'on  tirait  des  peaj 
que  l'armée  avait  à  combattre.  Aurélius  Victor,  parlant 
légions  de  ce  temps,  écrit  :  «  Les  soldats  I  j'ai  presque  dit 


(1)  ArriuB  Menander,  an  Dig,^  ZLiz,  16,  4,  §  10. 

(2)  ArcadioB  Charisius,  ibid,y  L,  4,  18,  §  3. 
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barbares  (1).  »  L'armée  romaine  fut  donc  composée,  aux 
différents  âges  de  son  histoire,  de  la  manière  suivante  :  d'a- 
bord de  citoyens,  puis  d'Italiens,  ensuite  de  provinciaux,  et 
voici  que  les  barbares  y  entrent  ;  c'est  une  progression  des- 
cendante. 

Suivant  l'habite  politique  du  sénat  républicain,  les  em- 
pereurs, en  concluant  un  traité  avec  les  Goths  ou  les  Van- 
dales, stipulaient  que  des  enfants  leur  seraient  livrés  comme 
otages,  et  ils  les  prenaient,  garçons  et  filles,  dans  les  plus 
nobles  maisons.  Ils  faisaient  élever  les  uns  à  la  romaine  et 
mariaient  les  autres  à  leurs  officiers,  afin  que  les  époux 
fussent,  par  leurs  femmes,  tenus  au  courant  des  projets 
formés  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Hunila  était  de  sang 
royal  chez  les  Goths  ;  Aurélien  la  dota  richement  et  la  fit 
épouser  par  un  de  ses  généraux,  Bonosus,  intrépide  bu- 
veur, qui,  la  coupe  en  main,  battait  tous  les  barbares  et  leur 
arrachait  dans  l'ivresse  leurs  plus  secrètes  pensées  (2). 

Voilà  des  qualités  qui  n'ont  rien  d'héroïque  ;  mais  il  n'y 
avait  plus  de  héros  sous  les  enseignes.  Dès  le  temps  d'A- 
lexandre Sévère  les  soldats  des  légions  de  Syrie  refusaient 
de  combattre  les  Perses (3),  et,  à  Trébizonde,  à  Chalcédoine, 
les  Romains  plus  nombreux  que  les  Goths  fuient  devant 
eux  (4).  Enfin,  du  milieu  de  ces  hommes,  n'ayant  des  soldats 

(1)  Anr.  Victor,  de  Cœs,^  37  :  MiUHbuê  aepœne  barbarie.  Après  avoir 
battu  une  armée  de  Goths,  Claude  II  en  choisit  un  certain  nombre  ponr 
combler  les  vides  de  ses  cohortes.  Dix  ans  après,  Probus  incorpora 
16,000  Germains  dans  ses  légions  ;  tous  les  emperenrs  avaient  fait  de 
même.  Sous  Théodose,  les  barbares  seront  plus  nombreux  dans  Tarmée 
romaine  que  les  Romains. 

(2)  Vopisc,  Bon,j  14. 

(3)  Dion,  LXXX,  4.  Il  ajoute  qn^ils  étaient  disposés  à  se  joindre  à 
eux. 

(4)  Voyez,  dans  Zosime,  l'invasion  des  Goths  et  des  Scythes  dans 
TAsîe  Mineure,  au  temps  de  Valérien,  Jordanès,  16,  dit  de  légionnaires 
tnmsfnges,  au  temps  de  Dèce  et  de  Philippe^. . .  militas  ad  Régis  Cfotho- 
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de  César  que  le  costume,  sortent  des  transfuges  qui  portent 
chez  Tennemi  le  secret  de  la  tactique  romaine»  qui  dressent 
ses  troupiBS,  qui  lui  fabriquent  des  armes,  des  navire.^, 
même  des  machines  de  guerre  pour  battre  tes  places  fortes: 
au  siëgede  Philippopolis,  les  Goths  se  servirent  detoutt^ 
les  machines  employées  par  Tartillerie  romaine  (l).  Impla- 
cables, comme  les  traîtres  le  sont  toujours  pour  ceux qu  ils 
ont  trahis,  ils  provoquent  les  invasions,  montrent  la  ronu' 
à  suivre  et  dirigent  le  pillage,  tandis  que  leurs  camaradeâ. 
restés  sous  les  enseignes,  font  et  défont  les  empereurs.  C'est 
un  transfuge  qui  en  259  guidera  les  Goths  dans  la  conquête 
des  villes  de  Bithynie,  et  ce  sera  peut-être  une  sédition  mi- 
litaire qui  livrera  aux  Perses  Tempereur  Valérien  (2). 

Ainsi,  le  niveau  descend,  che^  les  soldats,  comme  para» 
les  Chefs,  et  par  suite  dans  le  gouvernement.  A  qui  la  faute) 
Aux  citoyens  de  toute  condition  qui  ne  veulent  plus  du  seiH 
vice  militaire,  et  aux  princes  qui  ne  savent  pas  les  y  cou* 
traindre.  Nous  avons  déjà  reconnu  que  Tapparition  d'um 
organisation  militaire  supérieure  marque  toujours  ravèn* 
ment  d'une  domination  nouvelle,  parce  que  Tarmée,  à  biei 
des  égards,  résume  en  elle-même  la  civilisation  d'un  peuple 
Les  empires  de  Cyrus  et  d*Athènes,  de  Thèbes  et  de  la  Ma 
cédoine,  de  Carthage  et  de  Rome  se  succèdent  dans  Tordr 
des  perfectionnements  apportés  aux  institutions  militairei 
Mais,  k  répoque  qui  nous  occupe,  ces  perfectionnemeol 
avaient  atteint  une  limite  qui  ne  pouvait  être  dépassée  qu* 
Taide  de  sciences  inconnues  à  Tantiquité,  et  il  faudra  M 
siècles  pour  trouver  ces  sciences  nouvelles.  Le  génie  gvoi 

rum  auxiUum  eonfugerunL  Quantité  de  eold.its  de  Niger  étaient  pa^vi 
chez  les  Parthes,.  et  pour  leur  laisser  une  porte  ouverte  au  retour,  $V 
vère  avait  adouci  la  terrible  législation  édictée  contre  les  transfuges. 

(1)  Voy.  Dezippoa,  n«  2  au  t.  XIL  p.  678  des  Fnç.  hi$L  Grû 
(Didot.) 

(S)  ZonaniB,  XII,  23. 
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surtout  spéculatif,  avait  pu  créer  les  mathématiques  et  Tas- 
tronomie,  commencer  la  mécanique  et  Thistoire  naturelle  ; 
mais  les  mathématiques  seules  n'ont  pas,  comme  la  chimie 
et  la  physique,  la  yertu  de  conduire  Thomme  à  la  domina- 
tion du  monde  matériel  ;  et  ces  poètes,  ces  philosophes,  ces 
artistes  qui  avaient  fait  la  civilisation  ancienne,  n'avaient 
pu  Tarmer  de  forces  conquises  sur  la  nature.  La  société  ro- 
maine n'avait  donc,  pour  se  défendre  contre  les  barbares, 
que  des  moyens  à  peine  supérieurs  à  ceux  que  les  barbares 
employaient.  Quand,  par  les  pensions  que  payait  le  gouver- 
nement impérial  et  par  le  commerce  fait  en  temps  de  paix 
avec  les  marchands  romains,  par  le  butin  ravi  aux  provinces 
et  par  les  leçons  des  transfuges,  les  Goths,  les  Alamans  et 
les  Francs  se  furent  procuré  les  ressources  nécessaires  au 
développement  de  leurs  industries  métallurgiques,  ils  purent 
se  donner  un  armement  presque  aussi  redoutable  que  celui 
des  Romains.  Ils  avaient  la  supériorité  du  courage,  et  leur 
religion,  comme  celle  que  Mahomet  donnera  aux  barbares 
du  Sud,  leur  inspirait  une  ardeur  guerrière  que  les  Romains 
ne  possédaient  plus.  Seulement,  sur  le  champ  de  bataille, 
les   légions    avaient  l'avantage  de    la    discipline,    d'une 
meilleure  ordonnance,  de  traditions  d'art  militaire,   qui 
n'étaient  pas  encore  toutes  perdues,  et  cette  supériorité  au- 
rait assuré  à  l'empire  de  constantes  victoires,  si  ces  légions 
qui,  durant  deux  siècles,  avaient  fait  la  force  de  l'État  et  la 
confiance  des  Césars,  n'étaient  devenus  le  fléau  de  l'un  et 
la  terreur  des  autres.  Aussi,  la  grande  préoccupation  des 
princes  qui  viendront  bientôt  sera  de  mettre  an  aux  émeutes 
de  caserne  par  une  réaction  violente  contre  Tordre  mili- 
taire. Pour  se  garantir  des  continuels  attentats  de  la  solda- 
tesque, ils  feront  une  révolution  administrative  qui  paraî- 
tra leur  donner  plus  de  sécurité,  mais  qui  n'augmentera 
pas  celle  de  l'empire;  ils  morcelleront  l'armée  afin  d'avoïr 
moins  à  la  craindre  et  ils  la  composeront  de  barbares  dans 
l'espoir  que  ces  étrangers  seront  plus  dociles. 
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n.   —  L'ADMINISTRATION. 

Dans  rage  précédent,  la  noblesse  était  la  classe  dirigeante  ; 
un  mouvement  ascensionnel,  régulier  et  lent,  renouvelait 
l'aristocratie  romaine,  qui  s'épuisait,  par  Taristocratie  pro- 
vinciale pleine  de  vie  et  d'expérience.  Celle-ci  venait  siéger 
au  Sénat,  à  mesure  que  ses  membres,  par  leurs  services 
dans  les  cités  et  dans  les  légions,  attiraient  sur  eux  Tatten- 
tion  du  prince  ;  et  les  fils,  avant  de  remplacer  leurs  pères 
sur  la  chaise  curulo,  devaient  se  préparer  aux  grandes 
fonctions  par  une  éducation  administrative  excellente.  Les 
révolutions  ont  changé  cet  ordre  heureux. 

Affaibli  par  l'institution  du  con  iliumprincipisà'Utadrien, 
et  dépouillé,  par  le  conseil  d'empire  d'Alexandre  Sévère, 
de  ses  dernières  attributions,  le  sénat  n'a  rien  à  faire  dans 
l'État,  aussi  importe-t*il  peu  que  Caracalla  y  appelle  des 
Égyptiens  et  des  hommes  de  Palmyre  (1)  ;  Élagabal,  Alexan- 
dre Sévère  et  Philippe  (2),  des  Syriens  et  des  Arabes;  Ma- 
ximin,  des  Thraces.  Les  grades  supérieurs  dans  l'armée, 
les  fonctions  véritablement  sérieuses  dans  l'État,  même  la 
dignité  impériale,  étant  la  proie  de  soldats  d'aventure,  le 
sénat  et  les  charges  se  remplissent  des  amis  du  prince,  qui 
les  prend  là  où  lui-même  a  vécu.  Il  en  résulte  que  le  recru- 
tement pour  l'administration  se  fait,  comme  pour  l'armée, 
dans  les  couches  inférieures  de  la  population,  que  la  valeur 
des  hommes,  dont  l'influence  s'exerce  sur  les  affaires  publi- 
ques, diminue  et  que  la  vie  baisse  partout. 

Le  mouvement  de  concentration  qui  s'était  opéré  dans 
Rome,  aux  derniers  siècles  de  la  république,  s'accomplit 
dans  les  cités  provinciales.  Le  nombre  des  kumiliores  aug- 
mente; celui  des  honesiiores  décroît,  et  l'on  ne  voit  plus 

(1)  De  Vogué,  Inac.  araméenneê  de  Palmyre^  n^  20-22. 

(2)  Zosirae  (I,  19)  dit  que  Philippe  mettait  tons  ses  parenUs  dans 
les  hautes  fonctions,  et  il  était  fils  d'un  Bédouin,  coupeur  de  routes. 
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dans  les  villes  que  deux  classes  :  les  décurions  et  les  hommes 
du  peuple.  Ceux-ci  perdent  leurs  derniers  droits  :  les  co- 
mices tombent  en  désuétude  ;  presque  partout  la  curie,  au 
lieu  de  rassemblée  populaire,  fait  les  élections  (1)  et  le  dé- 
curionat  est  héréditaire  (2). 

Mais  les  élections  étaient  devenues  très  onéreuses  pour 
les  élus.  Au  temps  de  Pline,  il  en  coûtait  peu  à  qui  voulait 
entrer  dans  un  sénat  municipal  ;  à  Fépoque  où  nous  sommes, 
un  flamine  perpétuel  paye  sa  charge  82,000  sesterces  (3);  il 
en  dépense  30,000  pour  une  statue  dont  il  décore  sa  ville, 
20,000  pour  le  cadeau  obligatoire  aux  décurions,  et  il  pro- 
met au  peuple  des  jeux  scéniques  avec  distribution  d'argent. 
Des  riches  seuls  pouvaient  se  permettre  de  telles  prodiga- 
lités ;  aussi  était-il  inévitable  que  beaucoup  chercheraient 
dans  leurs  fonctions  les  moyens  de  sUndemniser,  comme  les 
anciens  proconsuls  allaient  refaire,  en  une  année  de  gou- 
vernement provincial,  leur  fortune  ruinée  per  une  élection 
au  Forum,  L'empire  avait  mis  un  terme  à  ces  dilapidations 
colossales  ;  il  fut  obligé  d'arrêter  aussi  celles  des  Verres 
municipaux  (4).  Mais  pour  y  réussir,  il  lui  fallut  se  faire 
l'administrateur  des  provinces,  qu'il  se  contentait  autrefois 
de  gouverner. 

(1)  L^ Afrique  gardait  encore  des  comices  électoraux  au  temps  de 
Constantin.  Cod.  Th.,  XTI,  15,  I  ;  et  Jnlien,  an  Miêopogony  §  28,  parie 
pour  Antîoche  de  sénateurs  élus  par  le  peuple,  plus  loin,  de  juges  mu- 
nicipaux qui  n'observent  pas  la  justice. 

(2)  Voyez  au  Dig,,  L,  2,  tout  le  titre  De  fUiis  deeurionum. 

(3)  Versés  à  la  caisse  municipale,  ob  horwrem  flaminii,  (L.  Renier» 
Bull,  de  VAead.  des  Inscr,,  juin  1878  ;  inscription  du  temps  d'Elagabai, 
récemment  trouvée  à  Philippe  ville.)  C'est,  il  est  vrai,  un  cas  particu- 
lier. 

(4)  Les  concussions  des  magistrats  municipaux  étaient  fort  anciennes. 
Cicéron,  ad  AU,  vi,  2,  prétend  avoir  fait  rendre  gorge  à  ceux  de  Cîlicie 
et  il  ajoute  que  ces  restitutions  permirent  à  la  province  de  payer  l'ar- 
riéré de  ses  impôts* 
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Le  temps  de  la  dynastie  des  Sévëre  est  celai  desplo^ 
renommés  jurisconsultes  de  Rome.  Or  ces  incomparable^ 
logiciens  cherchaient,  de  leur  côté,  à  faire  prévaloir  es 
tout  et  partout  l'idée  des  droits  de  l'État,  qui  avaient  éti 
si  grands  dans  les  anciennes  républiques.  Obéissant  à  leui 
influence,  en  même  temps  qu'à  la  nécessité  sociale  qu'or 
vient  de  signaler,  les  empereurs  empiétèrent  sur  les  liberté 
des  villes,  et  cette  ingérence  progressive  de  leurs  agents 
que  les  citoyens  sollicitèrent  ou  rendirent  opportune,  m\m 
et  détruisit  la  vitalité  du  régime  municipal.  Les  financei 
des  villes  sont  maintenant  aux  mains  des  curateurs  dt 
prince;  les  irénarques  qui  en  dirigent  la  police  ont  besois 
de  l'agrément  de  son  représentant  pour  entrer  en  fonc- 
tiens  (1),  de  nouvelles  impositions  ne  sont  établies,  dos  ira 
vaux  publics  ne  sont  exécutés  qu'avec  l'autorisation  du  irou 
verneur  qui  casse  los  décisions  de  la  curie  lorsqu'elles  In 
déplaisent,  ambiiiosa  décréta,  et  les  élections  sont  faitei 
sous  son  bon  plaisir,  quand  il  ne  désigne  pas  lui-mêmclei 
candidats  (2).  Les  duumvirs  ne  jugent  plus  que  jusqu'à  cod 
currence  d'une  faible  somme  et  les  recours  au  magisiri 
romain  auront  bientôt  réduit  la  juridiction  duumvirale  i 
n'être  que  l'équivalent  d'une  justice  de  paix.  Â.ussi,  leshoo- 
neurs  municipaux  perdant  de  leur  dignité,  on  n'en  connai 
plus  que  les  charges,  et,  par  des  raisons  difiérentes,  paîeni 

(1)  ...  cum  a  prcuide  ex  inquiêidone  eUgtUttr  (Dig.,  L.,  8,  9,  §  <i 
Voyez  (ibùL,  xxii,  I,  33)  les  droits  qu*Ulpien  reconnaît  aa/>wM«poB| 
radministra.tion  fînaDcière  de  la  cité.,  ^tt»  disciplUim  publioz  etconi 
gendiê  moribuê  prœfidUir  (ibid,,  l,  4,  18,  §  7). . .  a  deeufiombu$,  jvdia 
pnBsitlum..,  nomituntur  (Cod.  x,  76.)  Une  constitution  d'Alexandre  Se 
vère  (Ck>d.,  x,  66)  donne  au  gouverneur  de  la  province  raiitoritôtio 
d'annuler  Télection  d'un  décurion  qua  ses  ennemis  ont  nommé  pour  in 
imposer  des  charges  ruineuses. 

(2)  Dig,,  XMX,   4  §  3-4.   «  Quand  il  écrit  à  VOrdo,  dit  Uipicn,! 
Gaium  Seium  créent  magUtraùtm^  il  conseille  plutôt  qu'il  n'oidoDiie. 
Majs  ce  coi^seil  valait  un  ordre. 
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et  chrétiens  s'en  éloignent.  Mais  le  gouvernement,  qui 
cherche  déjà  à  rendre  les  déourions  responsables  de  Tim- 
p6t  foncier  (1),  veille  à  ce  que  la  curie  soit  toujours  au 
complet  ;  il  y  ramène  de  force  celui  qui  s'en  éloigne  pour 
se  cacher  dans  une  autre  cité  (2),  et,  s'il  ne  parvient  pas  à 
le  découvrir,  il  conflsqueses  biens  au  profit  de  la  curie  (3).  Un 
arrêt  de  justice  ne  met  pas  à  l'abri  du  décurionnat  :  à 
l'expiration  de  sa  peine,  le  condamné  rentre  dans  le  sénat 
municipal.  Quand  il  s'agit  de  recettes,  le  fisc  n'a  pas  de 
scrupules  d'honneur. 

Le  gouvernement  qui,  d'une  main,  enchaînait  les  réfrac- 
taires  aux  honneurs  municipaux,  de  l'autre  rejetait  des 
privilégiés  dans  la  classe  des  contribuables,  par  ce  qu*il  lui 
importait  que  la  part  prélevée  par  lui  sur  le  revenu  net  des 

(1)  Plusieurs  textes  du  Digeste  montrent  cette  tendance  dès  le  com- 
mencement du  troisième  siècle,  mais  ce  n^est  qu'au  temps  de  Constan- 
tin qu*on  trouve  ce  système  complètement  établi.  Pour  Porganisation 
municipale  au  premier  siècle,  voyez  à  notre  t.  V,  tout  le  §  2,  p.  362  et 
suivantes,  et  pour  les  premières  atteintes  aux  libertés  des  villes,  le 
t.  VI,  p.  127. 

(2)  Ulpien  au  Dtg*^  l,  2,  1.  Dès,  cette  époque,  la  grande  préoccupa- 
tion  du  gouvernement  est  de  retenir  les  riches  dans  les  cités.  Ancien- 
nement le  nombre  des  décurions  dans  les  villes  italiennes  était  de  cent  ; 
on  a  vu  (t  lY,  p.  803  ;  t.  Y,  p.  867  et  388)  que  ce  nombre  fut  souvent 
dépassé.  L*album  de  Tbamugas  contient  soixante-douze  noms,  et  il  ne 
mentionne  que  les  prôtres  et  les  magistrats.  Julien  (Miaopogon)  fera  en- 
trer dans  la  curie  d*Antioche  tous  les  riches  de  la  ville  ;  beaucoup  de 
ses  prédécesseurs  ont  dû  faire  comme  lui.  Le  minimum  de  fortune  pour 
siéger  à  la  curie  avait  été  fixé  très  bas  ;  il  était  de  vingt  cinq  jugera  (C. 
Th.  XII,  I,  35,  anno  342),  ou  de  trois  cents  solidiy  environ  quatre  mille 
cinq  cents  francs  (Nov.  Valent.,  III,  titre  III,  §  4\  Cette  novelle,  qui 
est  de  l'année  439,  donne  ce  chiffre  comme  une  très  ancienne  prescrip- 
tion, Becundum  vetera  siatuta, 

(3)  Dig.^  L,  2,  2, 1  et  3;  Cod,  x,  37,  1.  Cwiales  jubemu9  ne  civiioUê 
fufioRU . . .  fundum, . . ,  tctentes  JUco  e^se  eociandum. 
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villes  lui  fût  assurée  (1).  Au  temps  de  leur  prospérité,  ces 
villes  avaient  multiplié  les  dispenses  des  munera  dont  le 
poids,  dans  Tappauvrissement  général,  était  lourdement 
retombé  sur  les  autres  habitants.  Le  nombre  des  médecins, 
rhéteurs  et  grammairiens  qui  jouissaient  de  l'immunité  fut 
diminué  (2),  et  le  citoyen  qui  avait  été  exempté  des  munera 
k  cause  de  sa  pauvreté  y  fut  soumis,  malgré  son  âge,  si  la 
fortune  venait  à  lui  dans  la  vieillesse  (3).  On  voit  que  le 
gouvernement  s'ingéniait  à  trouver  des  fonctionnaires  pour 
les  villes  et  des  ressources  pour  leurs  finances  ;  préoccu- 
pation sous  laquelle  se  cachait  le  souci  très  légitime  do  ga- 
rantir Tordre  public  et  la  rentrée  de  Timpôt  d*État.  Mais 
cette  sollicitude  intéressée  obligeait  le  gouvernement  à  in- 
tervenir chaque  jour  davantage  dans  les  affaires  munici- 
pales. Les  deux  siècles  du  haut  empire  nous  ont  montré  un 
juste  équilibre  entre  le  pouvoir  de  l'État  et  la  liberté  des 
villes;  tant  que  cet  équilibre  a  duré,  la  pros'^érité  publique 
s'est  maintenue  ;  elle  périra  lorsqu'il  sera  renversé  et  peu 
s'en  faut  qu'il  ne  le  soit  déjà. 

Le  gouvernement  ne  fut  pas  seul  coupable  de  cette  inva- 
sion administrative  qui  eût  été  salutaire  si  elle  avait  été 
contenue. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  lente  évolution  qui  le  con- 
duisit à  surveiller  étroitement  les  cités  où  s'étaient  formées 
des  oligarchies  étroites  et  jalouses,  il  faut  se  rappeler  com- 
ment, au  moyen  âge,  finirent  la  plupart  des  communes. 

(1)  Cod^  1^9  51,  13;  dans  cette  Constitution,  Théodose  et  Valenti- 
nicn  II  prétendent  confinncr  une  ancienne  coutume,  prisca  institutio.  1 1 
faut  dire  que  le  prélèvement  de  TÉtat  ne  se  faisant  qu^aprés  quMl  aura 
été  pourvu  à  tous  les  services  publics  de  la  cité^  les  deux  tiers  réservée 
à  rÉtat  sur  le  revenu  net  devaient  être  bien  peu  de  chose. 

(2)  Voyez  notre  tome  V,  p.  428. 

(3)  Dig.,  L,  6, 6  pi'œm. 
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Leurs  habitants  laissèrent  aussi  croître  dans  leur  sein  une 
aristocratie  bourgeoise,  comme  celle  des  décurions  romains, 
qui  se  perpétua  dans  les  charges  et  fit  servir  à  ses  intérêts 
particuliers  les  ressources  financières  des  cités.  Les  abus 
nécessitèrent  Tintervention  du  suzerain  et,  par  suite,  la 
suppression  des  chartes  de  communes.  Aux  deux  époques, 
le  même  phénomène  fut  produit  par  les  mêmes  causes.  Ce 
n*est  pas  que  Thistoire  se  répète  ;  mais  il  est  des  analogies 
qui  éclairent  des  faits  anciens  par  la  lumière  que  réfléchis- 
sent des  faits  nouveaux.  En  voyant  comment  nos  pères  ont 
perdu  leurs  franchises  communales,  nous  comprenons 
mieux  comment  se  perdirent  celles  des  Romains  (1).  Dans 
tous  les  temps  les  peuples  ont  fait  bon  marché  de  leurs 
droits,  quand  leurs  intérêts  étaient  en  péril....  negue  po- 
pulus  ademptum  jus  questus  est.  Pour  arrêter  certains  dé- 

(1)  Cela  se  vit  au  moyen  ftge  en  mille  endroits  ;  M.  Gîry  Ta  montré 
une  fois  de  plus  dans  Thistoire  de  la  commune  de  Saint-Omer.  c  L*éche- 
vinage  s'était  aliéné  une  partie  de  la  ville  ;  on  Taccusait  de  mauvaise 
administration,  on  le  soupçonnait  de  €  fausseté,  barat  ou  tricherie  »  dans 
la  comptabilité,  on  s'irritait  de  voir  les  fonctions  échevinales  se  perpé- 
tuer dans  une  aristocratie  composée  de  quelques  familles  dont  les  mem- 
bres, successivement  échevins,  se  rendaient  réciproquement  les  comptes 
de  la  ville  et  traitaient  ses  finances  comme  leur  héritage.  En  1305,  c  le 
commun  9  mit  en  accusation  les  échevins  c  par  voie  ordenaire  par^ie- 
vant  très  noble,  très  haulte...  madame  d'Artoys  et  de  Bourgogne,  comme 
par-devant  leur  droit  juge,  >  Cela  s'est  encore  fait  de  nos  jours.  «En 
Irlande,  avant  1848,  il  y  avait  soixante  et  onze  corporations  munici- 
pales complètement  indépendantes.  Les  officiers  de  ces  corporations  en 
étaient  venus  à  se  nommer  les  uns  les  autres.  On  vit  les  corporations 
de  Trimm  et  Eells  aliéner  leurs  terres  pour  que  deux  ou  trois  de  leurs 
membres  les  achetassent  à  vil  prix.  Celle  de  Naas  adjugea  à  l'un  de  ses 
membres,  moyennant  12  livres  sterling,  des  terres  qui  en  valaient  500  ; 
celle  de  Drogheda  décida  que  le  fonds  de  charité  serait  exclusivement 
dépensé  au  profit  des  membres  de  la  corporation  et  de  leurs  familles,  i 
Arth.  Desjardins,  De  raHénation  des  biena  de  l'État  et  des  communes ^ 
p.  34. 
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sordres  de  la  liberté,  la  tutelle-administrative  devient  né- 
cessaire et  celle-ci,  exagérant  son  rôle  légitime,  fera  do  ces 
villes  autrefois  si  vivantes  des  corps  sans  âmes. 

Autre  mal  :  en  se  chargeant  de  penser  et  d'agir  pour 
tous,  le  gouvernement  impérial  ralentit  singulièrement 
Texpédition  des  affaires.  On  gouverne  de  loin,  on  administr'» 
de  près,  et  quand  un  gouvernement  administre  un  empire 
immense,  il  administre  nécessairement  mal.  Tout  se  fait 
avec  lenteur,  on  décide  sur  pièces,  loin  des  intéressés  et 
Ton  n'a  pas  la  vue  dos  choses  qui,  quelquefois,  parlent  si 
éloquemment.  Un  document  de  Tannée  114  montre  qn  aux 
portes  de  Rome,  sousTrajan,  il  fallait  déjà  dix  mois  pour 
que  le  curateur  des  Oserites  donnât  une  signature  (1).  Quand 
cette  force,  qui  supprimait  les  autres  en  étouffant  la  rie 
locale,  tombera  aux  mains  des  incapables,  elle  sera,  à  son 
tour,  comme  supprimée  par  les  révolutions.  L'empereur 
s'étant  fait  l'administrateur  universel,  que  deviendra  l'ad- 
ministration sous  les  Trente  Tyrans  ?  Poser  cette  question, 
c'est  montrer  quelle  mortelle  langueur  devait,  en  ces  temfS 
malheureux,  envahir  le  corps  social  ! 

Les  empereurs  dignes  de  ce  nom  s'étaient  fait  gloire  d'^ 

xécuter  de  grands  travaux  publics,  routes,  ponts,  monft 

ments  de  tout  genre  ;  quand  ils  ne  les  faisaient  pas  eut 

mêmes,  ils  excitaient  les  populations  à  les  entreprendre 

et,  comme  d'innombrables  inscriptions  l'attestent,  ils  \d 

donnaient  des  cohortes,  des  légions,  pour  les  aider.  Ml 

les  armées  combattent  maintenant  les  unes  contre  les 

très,  et  les  princes  qui  ont  revêtu  cette  pourpre,  en 

glantée  tous  les  six  mois,  n'ont  souci  que  de  s'assurer  ui 

plus  longue  existence.  L'empire,  abandonné  à  luiwnê 

suspend  tous  les  travaux  d'entretien  ou  de  restauration, 

les  ponts  s'écroulent,  les  voies  militaires  se  dégradent.  | 

(1)  Voyez  la  lettre  des   décurions  de   Cœre,   ap.   Egger,  Bùtoriâ 
d^Aug.y  p.  390,  et  Orelli,  n»  3787. 
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nême  temps  les  soldats  sont  retirés  des  stations  de  police 
le  rintérieur  pour  grossir  les  troupes,  qui  font  de  la  poli- 
iqne  au  lieu  de  faire  de  la  sécurité.  Aussi  les  bandits  repa- 
aissent,  les  routes  cessent  d'être  sûres  ;  le  commerce  s'ar- 
'ête  et  la  misère  s'étend. 

Quoique  Tédit  de  Caracalla  eût  soumis  les  provinces  à 
ie  nouveaux  impôts,  celles-ci  ravagées  par  les  barbares,  où 
occupées  par  des  usurpateurs,  n'envoyaient  plus  à  Rome 
lue  des  ressources  insuffisantes  ;  et  pourtant  les  besoilis 
croissaient  chaque  jour.  Le  gaspillage  des  revenus  publics 
)ar  des  princes  éphémères,  les  prodigalités  faites  à  des 
)ffîcierd  de  fortune,  mais  sans  ressources  personnelles, 
[u'il  fallait  nourrir  et  largement  défrayer  pour  consen-^er 
eur  douteuse  fidélité,  enfin  la  raréfaction  du  numéraire 
)rodnite  par  Texportation  continue  des  métaux  précieux 
Mi  des  pays  où  l'empire  achetait  beaucoup  sans  rien  y 
rendre  :  toutes  ces  causes  de  misère  obligeaient  de  recourir 
luiplas  désastreuses  mesures  des  gouvernements  aux  abois, 
autrefois  les  grandes  charges  étaient  tenues  par  de  riches 
^Dateurs  qui  couvraient  une  partie  de  leurs  dépenses  en 
irenant  sur  leur  patrimoine.  A  présent  le  prince  devait 
<>urvoir  à  tout.  Quand  Aurélien,  fils  d'un  pauvre  aflftanchi, 
era  nommé  consul,  Valérien  écrira  au  préfet  du  trésor  : 
A  cause  de  sa  pauvreté,  vous  lui  donnerez,  pour  les  jeux 
n  cirque  qu'il  doit  au  peuple,  300  pièces  d'or,  3,000  d'ar- 
ent,  50,000  sesterces,  dit  tuniques  de  soie,  vingt  de  lin 
*Ég}-pte,  quatre  nappes  de  Chypre,  dix  tapis  d'Afrique,  dix 
ouvertures  de  Maurétanie,  cent  porcs,  cent  brebis;  vous 
arez  servir  un  festin  public  aux  sénateurs  et  aux  chevaliers, 
t  vous  fournirez,  pour  le  sacrifice,  deux  grandes  victimes 
t  quatre  petites.  > 

enverra  les  largesses  intéressées  de  Gallien  à  Claude; 
*aatres  obtenaient  du  prince  des  teiTes  qui  ne  lui  appar- 
«laient  pas.  Tous  ceux  qui  prirent  la  pourpre  en  ce  temps- 
1  périrent  de  mort  violente;  après  la  défaite,  leurs  parti- 
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sans  étaient  dépouillés  et  comme  chaque  province  eut  son 
usurpateur,  chacune  fut  exposée  à  d'innombrables  confis- 
cations. Le  vainqueur  ne  pouvant  payer  ses  amis  avec  de 
Tor,  les  payait  avec  des  biens  confisqués.  Claude  le  Gothique 
en  avait  reçu.  Après  son  avènement,  une  femme  vint  lui 
réclamer  Théritage  qui  lui  avait  été  ravi  et  dont  Gallien 
avait  gratifié  son  lieutenant.  «  Tu  m*as  fait  tort,  >  disait- 
elle.  <  Non,  répondit-il;  sujet  du  prince,  je  n'avais  pas  à 
prendre  soin  des  lois;  mais,  empereur,  j'ai  le  devoir  d'y 
veiller  et  je  te  rends  ton  domaine.  >  Pour  tarir  cette  source 
impure  de  la  fortune  des  courtisans  et  des  généraux,  il 
défendit  de  solliciter  du  prince  le  bien  d'autrui,  c'est-à-dire 
de  dénoncer  de  prétendus  coupables  en  réclamant  leuis 
dépouilles.  L'édit  alla  rejoindre  dans  les  archives  quantité 
d'autres  lois  pleines,  comme  celle-là,  de  bonnes  intentions 
et,  comme  elle  aussi,  sans  effet  durable. 

m.    —  DÉCADENCE  DE    L'INDUSTRIE,    DU    COMMBBCB    ET  U 

ARTS  ;  DEPOPULATION  DE  L'EMPIRB. 

Le  recrutement  des  classes  laborieuses  s'opérait,  comm 
celui  de  l'administration  et  de  l'armée,  dans  des  condition 
de  plus  en  plus  mauvaises.  L'empire  romain  peut  être  re 
présenté  comme  formé  d'une  série  de  zones  concentrique 
étendues  autour  de  la  Méditerranée.  Les  plus  voisines  i 
cette  mer,  où  avaient  brillé  les  anciens  foyers  de  civilii 
tion,  étaient  les  plus  éclairées  et  les  plus  riches;  à  mei 
qu'on  s'en  éloignait,  on  allait  vers  la  barbarie.  Rome 
d'abord  ses  esclaves  de  la  première  zone  que  la  conquêtel 
livra.  Elle  les  prit  dans  l'Italie  méridionale,  la  Sicile^ 
Grèce,  l'Asie  hellénique  et  l'Afrique  carthaginoise  : 
cinquante  mille  Épirotes  avaient  été  vendus  en  une 
par  Paul  Emile.  Ces  esclaves,  souvent  corrompus,  mais 
telligents  et  actifs,  fournirent  les  nombreux  aflTranchis 
devenaient,  à  Rome,  architectes  ou  médecins,  professi 
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OU  artistes,  et  dont  les  grands  faisaient  leurs  commensaux 
et  leurs  amis.  Cette  zone  pacifiée,  la  guerre  cessa  d'en  tirer 
des  captifs,  et  il  fallut  demander  des  travailleurs  à  la  se- 
conde, puis  à  la  troisième.  Les  grands  marchés  d*hommea 
avaient  ainsi  reculé  peu  à  peu  vers  la  frontière.  La  conces* 
sion  du  droit  de  cité  à  tout  l'empire  les  y  fixa,  et  les  bar- 
bares qui  les  approvisionnaient  y  vendirent  des  hommes 
plus  grossiers  qu'eux-mêmes,  les  prisonniers  qu'ils  avaient 
faits  au  cœur  de  la  barbarie.  Claude,  Aurélien,  Probus  ra- 
mèneront d'innombrables  captifs  qui  peupleront  les  grands 
domaines  d'ouvriers  incapables  ou  dangereux  et,  sous  ces 
mains  barbares,  la  terre  ne  rendra  que  de  maigres  mois- 
sons (1).  Les  progrès  de  la  décadence  romaine  sont  marqués 
par  l'abaissement  continu  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
le  recrutement  social.  C'est  ainsi  que  la  démocratie  athé- 
nienne s'était  perdue  ;  le  grand  empire  romain  périra  par 
les  mêmes  causes. 

L'agriculture  souffrait  d'un  mal  déjà  ancien.  A  la  con- 
centration politique  opérée  dans  la  cité  et  dans  l'État  avait 
répondu  la  concentration  des  fortunes  et  des  terres  (2),  ou 
plutôt  le  second  fait  avait  produit  le  premier  et  le  travail 
libre  disparaissait  des  campagnes.  Durant  trente  années 
d'invasion  et  de  guerres  civiles,  l'agriculture  aura  à  sup- 
porter, en  outre  des  charges  communes,  d'innombrables  ré- 

(1)  Papînien,  cînqaante  années  avant  Tépoque  qui  nous  occupe,  fixe 
le  prix  légal  des  esclaves  là  20  aurei  ou  500  deniers  (^Dig.  iv,  4,  31).  On 
en  pourrait  conclure  qne  les  esclaves  devenaient  rares  et  par  conséquent 
chers,  car  ce  prix  est  élevé  (voy.  H,  des  Rom,,  t  II,  p.  298,  n®  3)  et  la 
qualité  inférieure  des  esclaves  de  ce  temps  aurait  dû  en  faire  baisser  le 
prix. 

(2)  On  a  vu  que  bous  Néron^  six  propriétaires  se  partageaient  la  moi- 
tié de  la  province  d'Afrique.  PI.  H.  N.  xviii,  6.  Sous  Nerva^  Frontin 
disait  encore  :  c  En  Afrique,  les  propriétés  privées  sont  ausri  grandes, 
que  les  territoires  des  villes.  >  Qromati  Veter,  p.  53.  Sous  Tbéodose  cet 
état  durait  encore. 
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quîsitions  et  des  dévastations  continuelles.  Sous  tant  de  mi- 
sères auxquelles  les  Landlords  pourront  seuls  résister,  les 
petits  propriétaires  succomberont.  Ils  abandonneront  leor^ 
champs  héréditaires  pour  se  faire  colons,  prendre  cornai 
soldats,  leur  part  de  Timmense  pillage,  ou  aller  chercher 
dans  les  villes  un  salaire  plus  élevé  et  une  vie  qu'ils  croi- 
ront moins  rude.  Dans  redit  de  Dioclétien  lo  manœuvre,  k 
berger,  le  muletier  sont  payés  près  de  trois  fois  làoins  qnt 
le  menuisier,  le  maçon  et  les  ouvriers  d'état  ;  de  sorte  qail 
se  produisait  un  phénomène  malheureux,  qu'on  a  tu  en 
d'autres  temps  :  la  population  urbaine  s'accroissait  auxdé^ 
pens  de  la  population  rurale.  Une  seule  classe  avait  ^ik 
en  nombre,  le  prolétariat  des  villes  et  celui  des  campagne 
où  les  colons  commençaient  la  servitude  de  la  glèbe  (1). 

L'agriculture  aime  les  bras  libres  et  elle  n'en  avait  plu 
elle  a  besoin,  pour  produire  beaucoup,  d'être  fécondée  pi 
le  capital  et,  si  l'on  met  à  part  un  petit  nombre  de  grad 
propriétaires,  cette  société  n'avait  point  de  capitaux  de  ri 
serve.  Aussi  la  terre  rendait  peu  Q)t  la  famine  était  toujoQl 
menaçante. 

L'industrie  ne  se  trouvait  pas  en  situation  meitleure.  I| 
ateliers  recrutés  de  prolétaires  ignorants  et  mé|>nsés 
vaillaient  mal,  et  le  régime  des  corporations  écartail 
concurrence.  Certaines  industries,  dont  le  gouvemei 
tenait  à  assurer  l'existence,  avaient  été  de  bonne  b( 
constituées  en  monopoles,  et  l'on  assure  qu'Alexandre 
vère  avait  voulu  donner  à  tous  les  métiers  rorganisa| 
corporative  (2),   que  du  reste  les    particuliers  prenî 
d'eux-mêmes.  Partout,    négociants  et  industriels  s*« 
ciaient  :  boulangers  de  Rome  et  d'Ostie,  bateliers  ai 
Saône  et  du  Rhône,  nautonniers  de  la  Seine,  charpeDi 
courtiers  de  commerce,  mesureurs  de  blé,  etc.;  tous 

(1)  Sar  le  colonat,  voir  t.  V,  p.  324  et  suiv. 

(2)  H.  de$  S.,  t.  VI,  p.  2S9  et  t.  V,  p.  408  et  suiv. 
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qui  travaillaient  des  bras  avaient  cherché  la  sécurité  dans 
l'union  et  la  fortune  dans  les  privilèges  qu'ils  se  faisaient 
octroyer  par  la  puissance  publique,  ou  qu'ils  se  donnaient 
à  eux-mêmes,  en  fermant  à  leurs  rivaux  le  marché  com-- 
mun  (1). 

L'activité  de  l'atelier  industriel  se  ralentissait  encore, 
parce  que  le  commerce  lui  demandait  moins,  entravé  qu'il 
était  par  les  révolutions,  par  Tarrêt  des  travaux  publics', 
par  l'acci^oi^eTùent  du  dr'oit  de  circulation,  et  aussi  par  la 
piraterie  renaisrsante  et  le  brigandage  auquel  les  empereurs 
ne  faisaient  plus  la  guerre,  tout  occupés  qu'ihf  étaient  de 
se  la  faire  entre  eux.  Il  l'était  plus  peut-être  par  un  syïH 
tème  monétaire  détestable. 

La  masse  d'argent  et  d'or  en  circulation  dans  l'empire 
diminuait  moins  à  cause  de  l'appauvrissement  des  mines 
que  par  la  difficulté  de  leur  faire  rendre  ce  qu'elles  pou- 
vaient donner.  Cette  exploitation  si  bien  conduite  dans  le 
haut  empire,  exigeait  pour  être  maintenue  en  activité  avec 
les  moyens  alors  employés,  une  discipline  énergique;  et, 
pour  que  cette  discipline  existât,  il  aurait  fallu  que  Tempire 
eût  encore  le  gouvernement  fort  et  stable  qu'il  n'avait 
plus  (2).   Lorsque,  sous  Valons,  les  Goths  envahirent  la 

(1)  Voy.  Ibid.  t.  V,  p..  687,  n*  4,  les  privilège»  «ecordéa  aux  mar- 
chauds  et  industriels  de  la  mine  d'Aljnstrel. 

(2)  BintBfMMj  Di$  Bérgieerhe,  p.  72-91  et  Flaoh.  Tulde  d'A^astrd, 
Sous  h  rôpubli^e  et  au  premier  sièole  de  l'empire,  les  raines  de  mé- 
taux précieux  et  les  carrières  de  marbre,  qui  appartenaient  à  TÉtat, 
étaient  affermées  comme  les  autres  impôts.  Au  deuxième  siècle,  elles 
fureDt  placées  sous  la  direction  d'un  procurator  ccuaris  assisté  d'un 
nombreux  personnel  pour  la  surveillance  ou  l'exécution,  probatores. 
Quand  l'anarchie  fut  dans  le  gouvernement^  elle  fut  aussi  dans  les 
mines  d'où  les  esclaves  et  les  condamnés  s'échappèrent.  Remarquez,  que 
le  procurator  était  souvent  un  affranchi  de  Terapereur  et  que  des  centu- 
rions servant,  comme  nos  soldats  retraités  en  beaucoup  d'emplois  civils, 

30. 
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Thraœ,  tous  les  ouvriers  des  mines  se  réfugièrent  au  mi- 
lieu des  barbares.  La  raréfaction  des  métaux  précieux  en; 
de  désastreuses  conséquences.  La  république  n'avait  connu 
d'abord  qu'une  monnaie,  Vas  de    bronze;   à  partir  des 
guerres  Puniques,  l'argent  était  devenu  rétalon  moné- 
taire (sesterce  et  denier).  Le  haut  empire  eut  l'étalon  dor 
{afu'eus)^  et,  durant  deux  siècles,  la  grande  circulation  fnt 
celle  de  ce  métal.  L'argent  venait  ensuite;  quant  au  culire. 
il  n'y  en  a  pas  dans  les  trésors  enfouis  à  cette  époque  et 
retrouvés  de  nos  jours.  Nous  avons  montré  ailleurs  com- 
ment les  grandes  fortunes  républicaines,  fruits  de  la  con- 
quête, avaient  mis  plus  d'un  siècle  à  se  dissiper  (1).  I^ 
richesse  publique  et  privée  se  soutint  sous  les  Antouins. 
Mais,  au  troisième  siècle  toutes  deux  sont  profondément 
atteintes.  On  en  a  une  double  preuve  :  les  monnaies  saltè- 
rent,  et,  dans  les  dépôts  cachés  alors,  les  pièces  d*or  de- 
viennent de  plus  en  plus  rares,  tandis  qu*on  y  voit  une 
grande  quantité  de  billon  et  de  cuivre  saucé.  Les  auft^ 
qu'on  en  tire  sont  de  poids  différents  :  il  en  faut  concloK 
que,  perdant  son  caractère  de  signe  représentatif  de  la  vsr 
leur,  Vauretis  n'était  plus  qu'un  lingot  accepté  pour  so) 
poids  dans  les  transactions,  de  sorte  que  le  commerce  ns 
trogradait  jusqu'au  temps  où  acheteur  et  vendeur  avaies 
besoin  de  se  munir  d'une  balance  (2). 

Cet  inconvénient  n'eût  été  qu'une  gêne  etuneperie^ 
temps  ;  les  altérations  monétaires  furent  pour  les  u^ 
ciants  une  cause  de  déceptions   perpétuelles,  même  i 

avaient  parfois  la  surveillance  des  travaux.  Ainsi,  pour  les  marbres  di 
de  Synnade  en  Phrygie,  un  centurion  avait  la  direction  de  la  cœtmi 
taille.  Mélanges  de  FEc.  franc,  de  R„  août  1882,  p.  291. 

(1)  T.  V.  697  et  suivantes. 

(2)  An  quatrième  siècle,  le  fisc  exigera  pour  empêcher  les  ^i^ 
que  les  percepteurs  lui  livrent  leurs  recettes  en  lingots. 
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raine.  Sous  Tempire,  Tunité  décompte  était  le  sesterce,  va- 
lant un  quart  de  denier  ou  un  centième  à'aureus.  Or  le  de- 
nier d'argent  des  premières  années  de  Néron  dont  on  taillait 
quatre-vingt-seize  à  la  livre,  et  qui  était  presque  de  métal 
fin,  contenait,  au  temps  d'Alexandre  Sévère,  de  50  à  60 
pour  100  d'alliage  ;  il  ne  valait  donc  plus  que  37  cent,  au 
lieu  de  86  (l).  A  cette  dépréciation  de  l'argent  correspon- 
dait nécessairement  une  augmentation  de  la  valeur  de  l'or. 
L'État  crut  habile  d'en  profiter  pour  faire  payer  tous  les 
impôts  en  aurei.  C'était  une  banqueroute,  telle  que  le  serait 
aujourd'hui  le  refus  de  recevoir  dans  les  caisses  publiques 
la  monnaie  fiduciaire  ou  d'appoint  pour  la  valeur  que  la  loi 
lui  a  donnée.  Ou,  si  on  préfère  un  mot  moins  dur,  c'était 
une  augmentation  d'impôt,  comme  il  est  arrivé  dernière- 
ment pour  de  grands  Etats,  dont  le  papier  était  en  baisse, 
lorsqu'ils  ont  décidé  que  les  droits  de  douane  seraient  ac- 
quittés en  or.  A  partir  de  l'année  256,  les  pièces  d'argent  ne 
contiennent  plus  <}ue  20  et  même  que  5  pour  100  de  fin.  Au 
lieu  d'un  métal  précieux,  les  détenteurs  de  ces  pièces 
avaient  du  cuivre  saucé  :  c'était  un  véritable  assignat  (2). 
Le  même  gouvernement  qui  condamnait  aux  bêtes  le  faux 

(1)  Deux  pièces  d'argent  de  Dèce,  d'apparence  identique,  valent  : 
lune  53  centimes  3/4,  l'autre  30.  ^Mommsen,  Histoire  de  la  monnaie  rt>- 
sotae,  t.  III,  p.  85,  n®  1.)  Aussi  les  ordres  de  payement  sur  le  trésor 
Be  portaient  pas  le  chiffre  de  la  somme  À  toucher  d'après  une  unité 
^  compte  déterminée,  comme  les  25,000  sesterces  qui  étaient  an- 
ciennement le  traitement  des  tribuns  légionnaires,  mais  l'indication 
^  diverses  pièces  dont  la  réunion  devait  faire  à  peu  près  la  même 
WQune. 

(2)  De  Claude  à  Dioclétien,  il  n'y  eut  que  de  très  rares  monnaies 
coQtenant  encore  un  peu  d'argent  (Eckh.,  VII.  475).  Cet  auteur  remarque 
^Q'à  partir  de  Claude,  toutes  les  villes,  excepté  Alexandrie  et  trois 
4Ô^  de  la  Pisidie,  Antioche,  Séleucie  et  Sagalassosi  perdirent  le  droit 
de  battre  monnaie. 
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monnayeur  (1),  donnait  cours  forcé  aux  pièces  fausses  qu'il 
mettait  en  circulation  et  punis:>ait  de  la  relégation  ou  de 
la  mort  ceux  qui  refusaient  de  les  recevoir  (2),  parce  que 
Timagedu  prince  mise  sur  la  pièce  suffisait  à  lui  donner  la 
valeur  qu*il  convenait  au  prince  de  lui  attribuer. 

La  valeur  intrinsèque  de  Vaureus  s'abaissa  comme  celle 
du  denier  d'argent  :  César  en  taillait  40  à  la  livre,  Cara- 
calla  50»  Constantin  en  taillera  72  :  et  en  même  temp^ 
que  le  poids  du  métal  diminuait,  la  quantité  de  Talliase 
augmentait  :  au  premier  siècle,  0,009  ;  au  deuxième,  0,002: 
au  troisième  plus  encore. 

L'empire  se  trouvait  donc  dans  un  état  qui  a  été  celui  de 
la  France  aux  plus  mauvais  jours  de  notre  histoire,  vers  le 
milieu  duxiv*  siècle,  et  l'on  peut  très  justement  dire  que, 
depuis  Gallien  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Dioclétien,  le 
système  monétaire  des  Romains  fut  une  banqueroute  per- 
manente  (3).  Sous  le  coup  de  ces  continuelles  perturba- 
tions du  signe  de  la  valeur  qui  décourageaient  le  produc- 
teur et  le  négociant,  le  travail  diminua  et  Ton  vient  de  voir 
que,  par  d'autres  causes,  la  production  perdait  en  qualité 
comone  en  quantité. 

Dans  les  œuvres  de  Tesprit  et  du  goût,  la  décadence  esi 
encore  plus  sensible. 

La. religion  du  beau  disparaissait  avec  les  dieux  qui 
l'avaient  inspirée,  et,  dans  sa  ruine,  elle  entraînait  Van 
qui  correspond  toujours  à  Tétat  des  esprits,  parce  qu'il  t 
besoin  pour  produire  ses  œuvres  d*ètre  sollicité  par  le  gom 
publie,  il  avait  d'ailleurs  un  ennemi  redoutable.  A  son  pre* 
mier  âge,  le  christianisme  fut  iconoclaste  ;  il  jnaudissait 
Tart  païen,  il  en  interdisait  la  pratique  aux  âdëles,  et  quand 

(1)  Ulpien  au  Dig.,  XLVIII,  10,  S. 

(2)  Paul,  £aèL  EeetpL,  V.  25,  1. 

(3)  Moinm«en,  mat.  de  la  motm.  rofn.,  t.  lil,  p.  144,  et  LtooinMOt 
ibid.,  t.  I,  p.  172  et  1S4. 
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il  le  pourra,  il  brisera  les  statues  des  dieux.  L'évèque  de 
Cèsai*ée  ne  voulait  pas,  au  iv*  siècle,  qu'on  représentât  la 
figure  du  Cbrist,  et  les  fresques  informes  des  catacombes 
montrent  ce  que  devenait  la  peinture  entre  les  mains 
chrétiennes.  L'art  qui  servait  si  mal  la  nouvelle  croyance, 
ne  servait  pas  inieu:x  l'ancie^^ie.  Que  pouvait-il  faire  avec 
les  divinités  orientales,  avec  la  Pierre  noire  d'Élagabal,  les 
dieux  coniques  des  Syriens,  même  avec  la  Diane  d'Éphëse 
aux  cinquante  mamelles,  ou  avec  les  Olympiens  devenus 
objets  de  caricatures,  comme  le  beau  Ganymède  qu'aux 
feies  dlsLs  un  singe  représentait  ?  Comment  aurait-il  figuré 
eu  marbre  ou  en  bronze  les  hypostases  des  Alexandrins  et 
les  abstractions  confuses  des  gnostiques  ?  Du  temple,  du 
forum,  il  était  tombé  au  boudoir.  Il  s'était  quelque  temps 
soutenu  en  imitant  les  procédés  anciens  ;  mais  cette  imita- 
tion s'afTaiblissant  à  mesure  qu'on  s'éloignait  des  modèles, 
on  ne  savait  plus  aller  au-delà  d'une  production  lourde  et 
maniérée.  L'inspiration  perdue,  restait  le  métier,  et  les 
indignes  successeurs  des  maîtres  travaillaient  au  rabais 
pour  une  société  appauvrie  et  grossière  qui  avait  perdu  le 
goût  des  anciennes  élégances.  Comparez  les  bustes  du  temps 
avec  les  statues  du  haut  empire  (I)  ou  les  sculptures  de 
l'arc  de  Constantin  avec  celles  de  l'époque  Antonine,  même 
les  jolis  riens,  les  vases  charmants,  le  gracieux  ameuble- 
JDeut  de  Pompéi  avec  la  céramique  et  la  lourde  décoration 
^  ui^  siècle»  et  vous  direz  que  la  barbarie  approche  (2). 

(1)  Eckhel  (vii,  458)  dit  des  monnaies  de  bronze  de  Postume,  de 
Virtorinas  et  de  Tetricus  :  UlUmam  pUrique  borhaniem  redoleni^  tic  ut 
•on  in provineia...,  êed  Sarmatas  inter  Crothosque,,.,  percusri  videri  poê^ 
^  Beaucoup  d'autres  des  mêmes  princes  sont  des  pièces  du  haut  em* 
presarfirappées.  (De  Witte,  Eevué  numkmat,  vi,  1861.)  Cependant 
K-  de  Witte  a  publié  de  beaux  bronzes  de  Postume  :  cette  difEérence 
«explique  par  la  diversité  des  ateliers  monétaires.  Celui  de  Lyon,  que 
posBédait  Tempereur  gaaloiSf  avait  des  traditions  et  des  artistes  qui  lui 
P^nnjeUaient  d*éniettre  encore  de  belles  pièces. 

(2)  Voyez  dans  la  Beoue  arehéoL  de  1881,  p.  18«  les  remarques  du 
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D'austères  prédicants  de  philosophie  et  de  religion 
avaient  chassé  le  rire,  en  même  temps  que  les  malheurs  pu- 
blics avaient  supprimé  la  joie,  et  Tart  qui  est  la  joie  de  la 
vie  ne  savait  plus  l'embellir  :  la  tristesse  du  moyen  âge 
commençait. 

Il  faut  aussi  faire  la  part  des  barbares.  La  crainte  des  in- 
vasions avait  obligé  les  villes,  restées  ouvertes  durant  la 
€  paix  romaine  »,  à  s'enfermer  de  murailles  ;  et,  pour  les 
bâtir,  elles  avaient  en  mille  lieux  déjà  détruit  les  édifices 
que  des  générations  plus  heureuses  avaient  élevés.  A 
Tours,  à  Orléans,  à  Angers,  à  Bordeaux,  à  Saintes,  à  Nar« 
bonne,  et  en  beaucoup  d'autres  villes  de  la  Gaule,  on  a 
trouvé  dans  les  anciennes  murailles  des  fragments  de  co- 
lonnes ou  d'entablements,  des  pierres  tombales  et  des  ins- 
criptions. Thémistocle  avait  ainsi  fait  à  Athènes,  mais 
Périclës  et  Phidias  étaient  venus  après  lui,  et  après  les 
grands  architectes  des  Antonins,  il  n'y  eut  plus  que  des 
maçons  (1). 

Les  chrétiens  ont  aussi  leur  part  dans  cette  décadence  de 
l'empire.  Une  paix  d'un  demi-siècle  avait  singulièrement 
accru  leur  nombre:  mais  quoique  la  vie,  qui  se  retire  de  la 
société  païenne,  soit  ardente  dans  leurs  communautés,  ils 
sont  pour  l'État,  au  lieu  d'une  force,  une  cause  d'affaiblisse- 
ment. La  loi  romaine  punissait  le  célibat  ;  ils  l'honorent  et 
ils  composent  des  traités  sur  les  inconvénients  du  mariage  : 
quinze  siècles  avant  Malthus,  Lactance  recommandait  la 
doctrine  qu'on  a  appelée  malthusienne.  Quelques-uns  osent 
même  dire  qu'Adam  eût  beaucoup  mieux  fait  de  rester  dans 


docteur  Plioque  eur  les  grandes  fabriques  de  poteries  gallo-romaines  de 
Leasonx  dans  le  Pay-de-Dôme. 

(1)  Voy.  t.  y^  p.  699,  n.,  et  de  Caamont,  Cours  d'Ant.  mon.y  8«  partie, 
poêtim;  Batissier,  Hiêtoire  de  Cari  mowaménial;  Rev,  arehéol.y  nov,  1877, 
p.  351  et  Mémoires  de  la  Soc,  Areh,  de  Bordeaua^  1880.  p.  63  et 
eoiv. 
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un  état  de  pureté  virginale  et  Dieu  de  trouver  un  autre 
moyen  de  mettre  sur  la  terre  des  adorateurs  de  sa  puissance. 
Le  grand  développement  du  régime  monastique  aura  lieu  au 
siècle  suivant  ;  mais    beaucoup  de  fidèles  fuient  déjà  lé 
mariage,  auquel  leur  clergé  renonce  habituellement.  Ils 
vivent  à  Técart,  évitent  tout  commerce  avec  les  païens,  si 
ce  n'est  en  cas  d'absolue  nécessité,  et  maudissent  leurs  fêtes 
sacrilèges.  Étrangers  dans  les  villes  dont  ils  repoussent  les 
honneurs  et  les  charges,  ils  le  sont  aussi  dans  l'État  qu'ils 
refusent  de  défendre  par  les  armes  (1).  Au  siècle  suivant, 
alors  que  l'empire  paraît  s'écrouler  sur  la  tête  de  ses  ha- 
bitants ;  quand  l'armée  romaine  sera  exterminée,  l'empe- 
reur brûlé  vivant,  les  provinces  couvertes  de  sang  et  de 
ruines,  un  grand  évêque,  saint  Basile,  ne  verra,  n'entendra 
rien  des  malheurs  publics.  Il  écrira  :  €  Les  solitaires  m'ont 
appris  comment,  dès  ici-bas,  l'homme  peut  être  étranger  à 
la  terre  et  vivre  dans  le  ciel  (2).  »  Dans  ses  innombrables 
ouvrages,  on  ne  trouve  pas  un  mot  qui  parte  du  cœur  d'un 
citoyen.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  chrétiens  voient 
sans  colère  approcher  les  barbares.  En  allant  au  supplice, 
saint  Marianus  s'écriait  :  «Dieu  vengera  le  sang  des  justes. 
J'entends,  je  vois  les  cavaliers  blancs  qui  accourent  ;»  et 
Commodianus  montrait  en  vers  barbares,  les  Goths,  qu'il 
appelait  ses  frères,  marchant  sur  Rome  «  avec  le  roi  des- 
tructeur (3)  »  pour  anéantir   les  ennemis  des  saints ,  et 

(1)  Voy.  t.  V.  p.  434  et  t.  VI,  p.  209  et  suiv.  Aelius  Aristide 
dans  son  Discours  xxi  (t.  Il»  p.  402,  éd.  Dindorf),  parle  aassi 
des  chrétiens  qui  ne  veulent  point  participer  aux  afEaires  de  la  cité. 

(2)  Lettre  22S. 

(3)  Oommod,  ^nse.  Afric,  Carmen  apologeUeum^  dans  le  Spieileffium 
Solesmmse  de  Dom  Pitra,  I,  p.  43.  Commodianus  appelle  le  roi  des 
Goths,  Apoléon,  de  flbroX>uf«i,  perdre,  détruire,  c  II  marche  sur  Borne, 
dit-il,  avec  des  milliers  de  gentils....  réduit  en  captivité  les  vaincus. 
Beaucoup  de  sénateurs  pleureront  alors  dans  les  fers....  Cependant  ces 
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mettre  le  sénat  sous  le  joug.  Marianus  et  «  le  mendiant  di 
Christ  >  avaient  raison  d'annoncer  aux  persécuteurs  ud 
expiation  prochaine,  mais  d'autres  avaient  tort  de  s'en  fai: 
les  instruments.  Dans  le  Pont,  les  chrétiens  sejoigmivs 
aux  Scythes  pour  piller  les  païens,  renverser  les  idole^e 
brûler  les  temples  (1).  Aussi  les  empereurs,  à  la  fin  effrayée 
chercheront  à  extirper  par  le  fer  et  le  feu  cet  élément  i^ 
fractaire,  que  les  menaces  de  la  loi  et  les  exécutions  noc 
pas  réussi  à  contenir.  La  terreur  va  planer  sur  les  popnu 
lions;  le  sang  le  plus  pur  coulera.  Ce  sera  comme la 
guerre  civile  s'ajoutant  à  la  guerre  étrangère. 

Colle-ci  a  le  caractère  des  guerres  de  sauvages.  Les  pn 
vinces  de  TOuest  ont  déjà  vu  des  scènes  aussi  terribles  qn 
celles  du  J5orrf^r  américain,  quand  les  Peaux-Rouges  vies 
Tient  scalper  les  hommes,  enlever  les  femmes  et  incendk 
les  fermes.  Les  envahisseurs  trouvaient,  pour  les  guii 
vers  les  plus  opulentes  demeures,  vers  les  trésors  les  miei 

gentils  nourriront  partout  les  clirétiene  et,  {deins  de  joie,  les  rechctti 
ront  comme  des  fi^re»....  i>  (vers  800-815).  Diaprés  le  vere  801»  k  G 
tnen  aurait  été  écrit  au  moment  qui  nous  occupe,  avant  la  persécut 
Dèce,  en  238.  TertuUien,  dans  sou  ApoLy  37,  adressée  aux  nii^ 
roipainB,  leur  avait  demandé  de  faire  aux  cUré tiens  un  mérite  de  d*I 
pas  favorisé  les  attaques  contre  Hadnen,  des  Marcomans  contn; 
Àurèle,  des  Parthes  contre  Sévère,  ce  qui  prouve  qu'au  fond  liu 
l'idée  d'aider  les  ennemis  de  Tempire  ne  l'effrayait  pas.  Deux 
plus  tard,  Siilvien,  dans  son  de  Gubem.  Dei,  célébrera  encore,  an 
des  calamités  de  l'invasion,  «  les  vertus  des  barbares  qui  re{H)« 
tous  les  genres  d'infamies  que  les  Komains  admettent.  Le  vice  m 
une  exception  chez  eux  est  la  règle  chez  nous.  ï  C'est  toujours  len 
esprit  qui,  dès  les  premiers  jours,  avait  fait  condamner  par  saint* 
€  la  grande  prostituée  ».  Voy.  t.  IV,  p.  50^  ;  t.  V,  p.  518  et  7* 
t.  VI,  p.  210-212. 

(1)  Voyez  le  V*  canon  de  saint  Qrégoîre  le  Thaumaturge  4ans  R^ 
Reliquiœ  mcra^  III,  262,  qui  ajoute  :  Ista  harharorum  ùmtnio  sr(^ 
mis  inier  chrùtianos  perpetrandt9  (lelictis  occasionem  prcebuiL 
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cachés,  ces  esclaves  d'origine  barbare  qui  voyaient  en  eux 
des  libérateurs.  Dans  la  Thrace,  la  Grèce  et  TAsie  Mineure, 
il  y  avait  aussi  du  sang,  des  ruines  et  de  longs  troupeaux  de 
captifs  que  les  barbares,  fatigués  de  courses  et  rassasiés  de 
butin,  emmenaient  à  leurs  campements  du  Nord.  A  chaque 
invasion  nouvelle,  les  ravages  s'étendaient  plus  loin  ;  après 
la  terre,  la  mer  :  les  Goths  vont  construire  des  navires  et 
porter  la  dévastation  sur  tous  les  rivages,  <  Des  hordes  de 
Scythes,  dit  Ammien  Marcellin,  franchissant,  sur  deux 
mille  vaisseaux,  le  Bosphore  et  la  Propontide,  dévastèrent 

les  rivages  de  la  mer  Egée Toutes  les  villes  de  la  Pam- 

phylie  souffrirent  les  horreurs  d'un  siège  ;  Anchialos  fut 
prise;  nombre  d'îles  furent  désolées,  et  une  multitude  d'en- 
nemis enveloppa  longtemps  Cyzique  et  Thessalonique, 
L'incendie  a  été  promené  sur  la  Macédoine  entière,  l'Épire, 
laThessalie  et  la  Grèce  ont  subi  l'invasion  (1).  »  Les  riches 
cités  qui  bordaient  la  mer  des  Cyclades  furent  contraintes 
de  relever  leurs  murs,  qu'une  paix  deux  fois  séculaire 
avait  laissés  tomber,  les  Athéniens  de  reprendre  leurs  armes, 
qui  se  rouillaient  depuis  Sylla,  et  les  Péloponnésiens  de 
fermer  leur  isthme  d'une  muraille  (2),  Partout  des  combats 
et  du  sang.  A  Philippopolis,  cent  mille  cadavres,  dit-on, 
gisaient  sous  les  décombres.  Les  provinces  où  les  Franks  et 
les  Goths  n'arrivaient  pas  avaient  d'autres  barbares  :  en 
Sicile,  les  brigands  pullulaient  au  point  que  l'île,  autrefois 
si  heureuse,  semblait  ravagée  par  une  nouvelle  guerre 
servile  (3). 

L'homme  tournant  sa  force  contre  lui-même,  suspendait 
la  lutte  contre  la  nature,  qui  reprenait  ses  droits  et  les 

(1)  XXXI,  5.  Le  tableau  que  Zosime  trace  de  ces  dévastations  est  en- 
core plus  sombre^  I,  23. 

(2)  Zos.,  J,  29;  le  Syncelle»  I,  715  (édit.  çle  iBoqd.);  ZonarAJj,  zii,  22. 

(3)  Treb.  PoU.,  Gall.,  4. 
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marquait  avec  une  énergie  cruelle.  De  ces  ruines  amonce 
lées,  de  ces  terres  laissées  sans  culture,  de  ces  eaui  m 
direction  sortait  la  contagion.  L*empire  semblait  an  gm 
corps  en  dissolution  d*oii  s'échappaient  les  miasmes  moi 
tels.  Durant  douze  années  (250-262)  la  peste  resta  à  di 
meure  dans  les  provinces  :  à  un  certain  moment,  dans  Ron 
et  dans  TAchaïe,  elle  emporta  cinq  mille  personnes  pi 
jour  (1);  à  Alexandrie,  il  ne  se  trouva  pas  une  maison  qi 
n'eût  son  mort,  et  l'armée  de  Valérien  fut  décimée  par  el 
avant  de  l'être  par  les  archers  de  Sapor. 

A  ces  fléaux  un  autre  s'ajouta.  Les  matières  volcaniqt 
qui  s'étendent  en  deux  directions,  des  Alpes  du  Frioul 
travers  l'Italie  et  la  Sicile  jusqu'en  Afrique,  et  de  rAdri 
tique  à  la  mer  Egée  et  aux  côtes  de  Syrie,  piirent  feu.  1 
terre  s'agita  avec  de  sourds  mugissements  ;  le  ciel  s'em; 
de  ténèbres  pendant  plusieurs  jours  ;  des  abîmes  s'oati 
rent,  et  la  mer,  lançant  sur  ses  rivages  des  vagues  moi 
trueuses,  détruisit  plusieurs  cités.  On  pouvait  croire  que 
menaces  des  chrétiens  sur  la  fin  du  monde  allaient  s*f 
complir.  Les  livres  sibyllins  consultés  ordonnèrent 
sacrifice  à  Jupiter  Salutaris  (2).  Mais  le  vieux  Jupiter 
savait  plus  protéger  son  peuple. 

Un  document,  conservé  par  Eusèbe  (3),  résume  di 
façon  brève  et  terrible  cette  situation  de  l'empire.  D 
la  capitale  de  l'Egypte,  le  nombre  des  individus  de  l 
80  ans,  inscrits,  sous  le  règne  de  Gallien,  aux  registres 
l'institution  alimentaire,  ne  s'éleva  pas  au-dessus. du  ai 
des  hommes  de  40  à  80  ans  qui,  antérieurement,  aval 


(1)  Treb.  Poil.,  GaU.,  6. 

(2)  Id.,  ilnd. 

(3)  Eist  ecel..  Vil,  SI ,  d^apris  une  lettre  de  Tévêqne  d'AIezfl 
Dionysioe. 


l'bmpike  romain  au  uilieu  dit  nr  siècle.         477 

pris  part  à  ces  distributions  (1),  Alexandrie  avait  donc»  en 
ce  temps-là,  perdu  plus  de  la  moitié  de  sa  population.  Mais, 
s'il  en  était  ainsi,  dans  une  ville  qui  n*avait  jamais  vu  de 
barbares  à  ses  portes  (2),  quel  devait  être  l'état  des  pro- 
vinces, où  ils  avaient  fait  tant  de  victimes  ?  On  n'irait  cer- 
tainement pas  trop  loin  en  disant  que,  dans  l'espace  de 
vingt  ans,  la  portion  de  l'humanité  enfermée  dans  les  fron- 
tières de  l'empire,  et  jadis  si  heureuse,  avait  diminué  de 
moitié.  Tel  fut  un  des  effets  de  l'anarchie  gouvernemen- 
tale et  de  la  première  apparition  de  la  race  germanique 
dans  le  monde  gréco-romain. 

Nous  avons  admiré  le  haut  empire  donnant  l'ordre,  la  sé- 
curité, le  travail,  ce  qui  est  la  fonction  principale  du  gou- 
vernement dans  tous  les  temps  et  son  excuse  aux  époques 
de  pouvoir  absolu,  et  nous  avons  répété  les  paroles  de  re- 
connaissance que  les  sujets  exprimaient  alors  si  souvent. 
Nous  sommes  forcés  de  montrer  à  présent  les  peuples  désaf- 
fectionnés  de  princes  qui  ne  savent  pas  les  défendre  et  qui 
les  ruinent.  Aussi  Rome  n'est  plus  la  déesse  souveraine  en 
qui  tous  se  confiaient.  Chaque  province  voudra  avoir  un 
empereur;  il  s'élèvera  même  des  dynasties  gauloises  et  sy- 
riennes. Voilà  ce  qu'un  demi-siècle  de  révolutions  avait 
fait  du  florissant  empire  des  Antonins  et  de  Sévère.  Dans  les 
États  où  le  prince  est  tout  et  les  institutions  rien,  la  déca- 
dence peut  succéder  rapidement  à  la  grandeur,  car,  s'il  n'y 
a  point  d'hommes  providentiels,  il  est  des  hommes  néces- 
saires. Que  Trajan,  Hadrien  ou  Sévère  soit  au  gouverne- 
Ci)  En  France,  sur  un  million  d'habitants,  on  en  compte  789,559  de 
18  à  80  ans  et  267,652  de  40  à  70  ans.  Le  rapport  entre  ces  deux  nom- 
bres est  de  2,95  à  1 ,  on  an  peu  plus  de  2  1/3. 

(2)  Elle  n*avait  soufEert  aucune  invasion,  mais  elle  avait  été  durant 
douze  années  agitée  de  troubles  sanglants,  que  Tincurie  du  gouverne- 
ment central  devait  laisser  éclater  en  bien  d'autres  lieux.  (Eus.,  ibitl„ 
et  Amm.  Marc.,  xzu,  16.) 
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ment,  et  cent  millions  de  Romains  vivent  dans  la  quii 
tude  et  la  prospérité  ;  que  les  incapables  les  remplacent, 
le  désordre  est  dans  les  armées,  les  barbares  dans  les  pn 
vinces.  La  civilisation  avance  par  les  hommes  supérieui 
non  par  les  foules:  la  nature  ne  formant  plus  alo 
d'hommes  de  cet  ordre,  la  civilisation  recula. 

V.  DUEDY. 


f.  ■■ 
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KTENDtJE  BT  LIMITES  PSYCHOLO0IQUÉS  DK  L'EXPRKSStO!^ 

INSTRUMENTALE. 

Quoique  la  scieace  psychologique  de  Texpression  par  les 
diverses  forces  musicales  soit  encore  peu  avancée,  il  n*est 
pas  impossible,  croyons-nous,  dédire  ce  quMl  y  a  dans  la 
composition  symphonique  et  ce  qu'il  est  raisonnable  ou  ab- 
surde d'y  apercevoir. 

A  ne  considérer  que  les  eftets  les  plus  saillants,  les  voix 
instrumentales,  comme  les  voix  humaines,  rendent  avec 
clarté  trois  sortes  d'états  de  l'âme  :  la  douleur,  la  joie,  et, 
entre  ces  deux  extrêmes,  le  simple  mouvement  de  la  vie, 
plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  lent,  avec  une  sensi- 
bilité assoupie  ou  même  purement  virtuelle.  L'expression 
de  ces  trois  dispositions  générales  n'est  jamais  douteuse  ; 
personne  ne  s'y  méprend,  pas  même  les  auditeurs  peu  cul- 
tivés. Elle  est  admise  par  la  plupart  des  adversaires  décla- 
rés de  la  musique  expressive.  Entre  chacun  des  deux  ex- 
trêmes et  rétat  moyen,  il  y  a  un  nombre  de  degrés  considé- 
rable, sinon  infini,  que  la  musique  instrumentale  est 
capable  de  traduire  par  les  combinaisons  prodigieusement 
variées  et  nuancées  de  ses  diverses  ressources.  Chaque  ins- 
trument chantant,  chaque  orchestre  à  plus  forte  raison,  a 
autant  de  degrés  d'expression  qu'il  y  a  de  degrés  d'émotion 
dans  les  deux  états  extrêmes  dont  nous  avons  parlé  et  de 
degrés  d'intensité  vitale  dans  l'état  moyen  qui  les  sépare. 

Dans  le  triple  cadre  de  ces  états  psychologiques  très  gé- 
néraux, ot  sur  la  triple  échelle  de  degrés  que  la  musique 
instrumentale  est  capable  d'y  marquer  par  ses  moyens 

(!)  V.  nouvelle  série,  i.  XVIII,  p.  173;  t.  XIX,  p.  304  et  561. 
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propres,  jasqu*oii  s*étend  la  puissance  expressive  du  com- 
positeur et  celle  de  l'exécutant?  jusqu'où  la  faculté  inter- 
prétative de  l'auditeur  ira-t-elle  sans  s'égarer  ? 

Ou  bien  le  compositeur  exprime,  soit  sciemment,  soit 
inconsciemment,  l'état  de  son  âme,  ou  bien  il  se  propose 
d*exprimer  l'état  d'une  âme  autre  que  la  sienne.  S'il  chante 
sa  propre  tristesse,  sa  musique,  étant  sans  paroles,  rendra 
la  tristesse  à  un  certain  degré,  mais  elle  sera  incapable  de 
signifier  que  c'est  telle  tristesse,  par  exemple  la  tristesse 
amoureuse,  ou  paternelle,  ou  maternelle,  ou  filiale,  ou  pa- 
triotique. Ce  qui  échappe  à  son  pouvoir  expressif,  c'est 
l'espèce  de  tristesse.  Le  genre  et  le  degré  d'émotion  dans  le 
genre  sent  rendus  ;  l'espèce  ne  l'est  pas  :  elle  ne  le  serait 
qu'à  l'aide  des  mots  ;  or  les  mots  manquent. 

Supposez  que  le  compositeur  veuille  traduire  par  la  voix 
des  instruments,  toujours  sans  paroles,  la  tristesse  d'un 
personnage  réel  ou  fictif,  mais  autre  que  lui-même,  les  li- 
mites de  l'expression  resteront  les  mêmes.  Sa  musique 
aura  un  caractère  de  tristesse  et  d'un  certain  degré  de 
tristesse;  mais  on  ne  saura  pas  si  c'est  la  tristesse  d'un 
amant,  ou  celle  d'un  mari,  ou  celle  d'un  auteur  sifflé,  ou 
celle  d'un  cultivateur  ruiné  par  la  grêle.  Cette  fois  encore, 
il  est  incontestable  que  l'expression  portera  sur  le  genre  et 
marquera  le  degré  dans  le  genre,  et  qu'elle  s'arrêtera  là, 
sans  atteindre  l'espèce,  encore  moins  la  particularité,  bien 
moins  encore  l'individualité. 

Considérons  à  son  tour  l'auditeur.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  il  n'apercevra  dans  la  musique  qu'il  entend  qu'une 
tristesse  étrangère  à  lui-même  ;  ou  bien  une  tristesse  qui 
lui  est  personnelle  trouvera  dans  la  mélodie  instrumentale 
son  accent,  son  écho. 

Dans  le  premier  cas,  il  pensera  que  le  compositeur  a 
voulu  exprimer  ou  a  exprimé  sans  le  vouloir  la  tristesse 
d'un  sentiment  éprouvé  par  quelqu'un.  Or,  les  paroles  man- 
quant, il  ignorera  de  quelle  espèce  est  ce  sentiment  et  par 
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quel  individu  il  est  éprouvé.  Il  en  sera  donc  réduit  à  ne  re- 
connaître dans  ce  morceau  que  Témotion  appartenant  au 
genre  appelé  tristesse,  et  un  certain  degré  de  cette  émotion. 
Cette  fois  encore,  l'expression  portera  sur  le  genre  et  sur  un 
degré  du  genre;  elle  n'atteindra  ni  l'espèce,  ni  le  particu- 
lier, ni  l'individuel. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  l'auditeur  trouve  dans 
l'air  exécuté,  l'accent,  l'écho  musical  de  sa  tristesse  propre, 
il  encadrera  naturellement  dans  cette  mélodie  son  chagrin 
personnel  ;  par  là,  il  Introduira  dans  le  genre  l'espèce  et 
l'individu.  Mais  qui  le  saura,  s'il  ne  le  dit  pas  ?  Personne. 
Lui  seul  aura  spécifié,  particularisé,  individualisé.  Il  aura 
ainsi  dépassé  de  beaucoup  la  limite  qui  a  contenu  et  arrêté 
le  compositeur,  mais  pour  lui-même  et  subjectivement,  non 
pour  les  autres  et  objectivement.  Chacun  de  ses  voisins  en 
fera  autant  peut-être,  mais  pareillement  à  part  soi  et  à 
l'insu  des  autres.  Tous  néanmoins  auront  en  commun  jugé 
que  l'expression  du  morceau  était  la  tristesse. 

Conclura-t-on  de  là  que  chacun  a  vu  et  mis  dans  le  mor- 
ceau ce  qu'il  a  voulu  ?  Point  du  tout.  —  Qu'il  essaye  d'y 
faire  pénétrer  ou  sa  joie  ou  son  calme,  l'auditeur  sentira 
cette  musique  lui  résister  ;  quoiqu'il  tente,  elle  ne  consen- 
tira à  rendre  que  de  la  tristesse. 

J'ai  dû  insister,  au  risque  de  me  répéter,  sur  ce  point  de 
psychologie  musicale.  Entre  deux  opinions  excessives,  inac- 
ceptables, j'ai  cherché  la  vérité.  Si  je  l'ai  trouvée,  si  j'ai  su 
la  circonscrire,  elle  se  ramène  aux  termes  suivants  ;  La 
musique  instrumentale  exprime  beaucoup  plus  que  ne  l'ac- 
cordent les  athées  de  l'expression  ;  elle  exprime  beaucoup 
moins  que  ne  le  prétendent  les  fanatiques  de  l'expression. 
Elle  traduit  à  sa  façon  l'un  des  trois  états  psychologiques 
dont  j'ai  parlé  et  les  degrés  de  chacun  de  ces  états,  sans 
pouvoir  caractériser  ni  l'espèce  d'affection  qui  met  l'ân^e 
dans  un  de  ces  états,  ni  l'individu  qui  éprouve  cette  affec- 
tion. 

NOUVELLE  S^BIB.  —  XX.  31 
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Qae  Ton  ne  s'imagine  pas  que  la  musique  instnimeiitald 
ne  respirera  pas  dans  ces  limites  ;  quB  Ton  ne  craigne  pât 
qu'elle  y  étou&e,  faute  d'est>ace  et  d*air.  Les  degrés  dfl 
chacun  de  nos  trois  états  forment  une  échelle  prodigieii- 
sèment  étendue  entre  l'échdon  d'en  haut  et  celui  d'en  m 
Le  musicien  d'un  talent  médiocre  ne  saura  guère  traduire 
et  exciter  que  les  états  extrêmes,  que  les  dispositions  ri^ 
lentes.  Le  musicien  de  grand  talent,  le  musicien  de  gésii 
surtout,  atteindra,  par  les  nuances,  par  les  accents,  pari 
diversité  des  mouvements  et  des  lylhmes,  les  deroières  prt 
cislons  où  puisse  aller  ta  voix  de  tlnstrument  solo  oq  ! 
Toix  de  l'orchestre.  t)e  même,  l'auditeur  inculte  ne  goûta 
que  Tinstrumentatlôn  énergique  dont  ses  nerfs  seront  s 
coués;  les  mélodies  dôucôs  rendormiront.  Dé  même  encoii 
Texécutant  médiocre  Jotlerà  toutes  les  musiques  siTeci 
excès  de  moyens  expressifs.  L'auditeur  parfait,  rexècuta 
parfait  se  reconnaîtront  au  juste  sentiment  tle  toutes  I 
Btiances. 

Mais  qu'est-éô  donc  que  soumettre  la- mélodie  aux  gni 
tîotïs,  aux  nuances,  aux  âôcents,  à  Ta  diversité  expressif 
<yest  la  traiter  comme  là  Voik  humàînè.  tTiie  vdix  pa^ 
i^ans  intonations  varïées,  sans  accent^  sans  changements 
cun  dans  la  vitesse  cru  là  lentètir,  est  înéxpfessive  et  fa 
monotonie  insupportable.  La  voix  chantée,  ^ans  les  mes 
eotiditions,  est  plus  insupportable  encore,  parce  que  c* 
une  voix  agrandie  et  pltis  entendue.  Pour  donner  Vexpfl 
sion  à  la  voix  chantée,  vous  employez  des  procédés  ar 
lôgues  à  ceux  qui  rendent  éloquent  le  chant  de  la  paro 
Enfin  ces  procédés  sont  encore  ceux  que  vous  appliquez 
chant  instrumental.  Vous  avouei  ainsi,  que  vous  y  cotts< 
tiez  ou  non,  que  le  cfhant  înàtimmôtital  est  une  voix  ch; 
tante. 

Ne  ftâtes-Tous  dont  —  ine  dira-^t-bù  ^etit-êlrt  -  nu 
diftérénce  totrë  ttne  mélbdie  Vôûalë  et  le3  grandioses  i 
lodies  qui  se  déroulôtrt  dSths  lôs  sylhphôhies  des  maîtn 
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Je  réponds  :  Entre  la  mélodie  chantée  par  la  voix  et  la  mé- 
lodie symphonîque,  il  y  a  des  différences  de  degré,  il  n*y  en 
a  pas  de  nature,  d'essence.  A  cet  égrird,  M.  Léon  Pillant  ai 
éerît  quelques  pages  judicieuses  auxqueflles  J'emprunterai 
ce  qui  suit  : 

«  Haydn  et  Mozart  déterminent  et  arrêtent  définitivement 
la  forme  mélodique  de  la  symphonie  et  du  quatuor  dlns- 
tmments  à  cordes;  avec  eux,  on  peut  la  considérer  comme 
achevée  et  parfaite.  Le  génie  de  Beethoven,  tout  allemand, 
commença  une  nouvelle  phase;  il  donna  à  la  mélodie  une 
intensité  d'expression  et  un  développement  magnifique  ;  il 
suffit  de  citer  le  premier  morceau  de  la  symphonie  en  ut 
mineur  pour  rappeler  ce  qu'il  a  su  faire  avec  un  rythme 
de  trois  notes,  qui  n^est  même  pas  un  motif,  et  quelle  mé- 
lodie gigantesque  il  fait  surgir  impétueusement  de  ce  germe 
musical. 

<  Ce  grand  homme  donna  à  la  mélodie  instrumentale  des 
proportions  beaucoup  plus  vastes;  son  imagination  dépassa 
le  oadre  dans  lequel  Mozart  et  Haydn  «'étaient  renfermés. 
D»Bs  sa  dernîëre  et  neuvième  symphonie  et  surtout  dans 
ses  derniers  quatuors,  il  en  est  sorti  tout  à  fait  (1).  > 

NotoQs  les  mots  dont  se  sert  M.  L.  Prllaut  pour  faire  res- 
sortir les  traits  particuliers  imprimés  par  Beethoven  à  la 
mélodie  symphonîque  :  <  développement  magnifique;  — 
mélodie  gigantesque;  —  de  proportions  beaucoup  plus 
vastes;  —  œuvre  d'imagination  dépassant  le  cadre  des 
maîtres  précédents.  >*  Tous  ces  termes,  substantifs  ou  quali- 
ficatifs, signifient  un  changement  dans  le  sens  de  la  gran- 
deur; aucun  ne  constate  une  modification  quant  à  l'essence. 
Op  eette  essence,  les  considérations  que  nous  avons  déjà 
présentées  et  les  citations  que  nous  avons  faites  d'esthéti- 
ciens et  de  critiques  éminents  montrent  qu*elle  est  ou  chan- 

(1)  JnsirumenU  et  musiciens,  p.  213-215. 

31. 
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tante,  et  par  conséquent  vocale  à  un  certain  degré,  ou 
compagnante,  et  par  conséquent  au  service  d*uD  c 
d*une  voix,  d*un  ensemble  de  voix. 

A  cet  endroit  de  mon  étude»  il  me  semble  entendre 
légion  de  compositeurs,  de  critiques,  d'exécutants,  d'à 
teurs  passionnés  s'écrier  en  chœur  :  €  Et  le  naturalisi 
musical,  et  le  paysag^e  instrumental,  et  la  pastorale 
phonique,  et  les  harmonies  marines,  montagnardes,  fo 
tiëres,  et  le  coloris  enfin,  que  faites-vous  de  tous  ces  a 
tères  si  attrayants,  si  émouvants,  de  la  musique  modern 
du  style  romantique  ?  Est-ce  que,  par  hasard,  vous  auri 
la  prétention  d'englober  ces  formes  nouvelles  dans  le  ce 
étroit  de  vos  formules  psychologiques  ?  » 

Certes  l'objection  a  de  grandes  apparences  de  force< 
serait  imprudent  et  même  injuste  de  l'écarter  par  un  si 
haussement  d*épaule.  Il  importe  d'examiner  conscienci 
sèment  sur  quoi  elle  est  fondée  et  comment  il  est  possi 
de  la  résoudre.  J'ai  sous  la  main  une  foule  de  réfutati 
décisives  de  la  musique  d'imitation.  11  ne  tiendrait 
moi  de  les  aligner  par  ordre  de  date  et  d'enHirer  une 
clusion  victorieuse,  du  moins  par  voie  d'autorité.  J* 
mieux  raisonner  pour  mon  propre  compte.  Je  m'appui 
cette  fois  encore  sur  l'observation  psychologique  et  sa 
caractères  essentiels  de  la  musique  instrumentale. 

Rien  n'est  plus  vague  que  le  mot  de  nature  ;  rien 
plus  rare  qu'un  littérateur,  qu'un  peintre,  qu'un  musi 
qui  éprouve  le  besoin  de  se  demander  ce  que  signifie  ce 
Sans  entreprendre  de  l'expliquer  d'un  point  de  vue  m 
physique,  faudrait-il  au  moins  en  éclaircir  un  peu  le  set 
11  n'est  pas  nécessaire  à  cet  effet  d'être  Aristote  ou  Leiba 
Que  l'on  y  réfléchisse  deux  minutes,  on  s'apercevra  qu^ 
mot  de  nature  ne  sauTait  représenter  un  être  unique 
déterminé,  puisque  personne  n'a  jamais  rencontré  e 
être  et  que,  lorsqu'on  cherche  à  le  concevoir,  à  l'imagine 
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on  perd  sa  peine.  Ou  bien  on  ne  sait  ce  qu'on  veut  dire,  ou 
bien  on  entend  par  nature  l'ensemble  des  êtres  inférieurs 
à  l'homme. 

Envisagés  par  rapport  à  la  sonorité,  que  fournissent  les 
êtres  inférieurs  à  l'homme  ?  Des  bruits,  rien  que  des  bruits. 
Assurément  quelques  animaux  ont  un  chant  ;  mais  ce  chant, 
même  chez  les  oiseaux  les  mieux  doués,  reste  dans  la  c.até- 
gorie  des  bruits,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  ne  s'élëve 
pas  jusqu'aux  conditions  de  la  musicalité.  C'est  un  bruit 
moins  confus,  moins  désagréable  que  d'autres  :  ce  n'est 
pas  une  succession  de  notes  réglée  par  la  gamme,  maîtrisée 
par  l'exacte  mesure,  disciplinée  par  le  rythme.  Vous  y 
trouveriez  quelques  intervalles  çà  et  là,  quelques  retours 
périodiques,  quelques  cadences,  que  ces  rudiments  ne  suffi- 
raient pas  à  constituer  de  la  musique  véritable.  Et  comment 
s'en  étonner,  puisque  la  voix  parlée  elle-même  de  l'homme, 
quoiqu'elle  renferme  les  germes  du  chant,  n'est  pas  encore 
digne  du  nom  de  musique.  Si  notre  voix  parlée  était  la  mu- 
sique, on  s'en  serait  contenté,  sans  en  inventer  d'autre. 
DoBC,  au-dessous  de  l'homme,  il  n'y  a  que  des  bruits.  Et 
plus  on  s'éloigne  de  l'homme  et  des  animaux  chantants  ou 
criants  pour  se  rapprocher  de  la  nature  inanimée,  plus 
aussi  les  bruits  deviennent  vagues,  confus,  et  plus  grandes 
sont  la  distance  et  la  différence  entre  ces  bruits  et  la  mu- 
sique. On  voit  par  là  que,  du  moment  où  la  musique  instru- 
mentale descend  à  l'imitation  fidèle  de  la  nature,  du  coup 
elle  cesse  d'être  musique.  Tel  est  contre  la  musique  imita- 
tive  le  seul  argument  décisif  :  toutes  les  colères,  toutes  les 
indignations,  toutes  les  phrases  éloquentes  qui  ne  s'ap- 
puient pas  sur  cet  argument,  sont  impuissantes  et  inutiles. 

On  allègue  toutefois  que  la  musique  instrumentale  peut 
se  permettre  incidemment  quelque  imitation  de  la  nature, 
pourvu  que  le  compositeur  n'use  de  cette  licence  que  rare- 
ment et  avec  discrétion.  Autorisons-le,  —  dit-on,  —  à  re- 
produire de  temps  à  autre,  au  moyen  de  l'orchestre,  le  mu- 
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gissement  des  vagues,  le  fracas  du  tonnerre,  le  sifflemt 
des  yents,  le  murmure  du  ruisseau.  Soit;  donnons-lui  ce 
autorisation  ;  mais  n'ayons  pas  dMllusion  ;  sachons  au  ju 
quel  pouvoir  suppose  notre  tolérance  et  à  quoi  se  born^ 
pouvoir. 

A  régajrd  du  chant  ou  du  cri  des  animaux,  ce  pouT 
est  presque  nul.  En  effet,  ce  chant  ou  ce  cri  n'étant  qB 
bruit,  il  n'entrera  dans  la  composition  instrumentale  q 
la  condition  d'être  au  préalable  transformé.  Mais,  Ira 
formé,  il  sera  méconnaissable  ;  toute  ressemblance  av 
modèle  disparaîtra  de  la  copie.  Il  n'y  aura  plus  trace  d'i 
tation.  En  conséquence,  le  compositeur  renoncera  à 
genre  d'imitation  de  la  nature;  et  c*est  à  quoi  il  se  $m 
généralement.  Ou  bien  11  reproduira  le  chant  de  la  a 
de  la  tourterelle,  du  coucou,  comme  Beethoven  dan 
Symphonie  pastorale,  tant  bien  que  mal  ;  mais,  dans  ce 
il  aura  la  sagesse  de  se  borner  à  un  trait  rapide  de  q 
ques  notes.  Ce  ne  sera  qu'un  accident,  une  exception  pa 
gère,  un  hors-d'œuvre  qui  cédera  aussitôt  la  plac^ 
formes  régulières  de  l'art.  S'il  faut  ici  un  argument  de  j 
sachons  bien  qu'aucun  instrument  de  l'orchestre  Je 
aucun,  ne  reproduit  exactement  ni  un  chant  d'oisear 
un  cri  d'animal.  Quelques  joujoux  d'enfants,  quelque^si 
de  chasseur  arrivent  parfois  à  être  des  trompe-l'oreille. 
allez  donc  introduire  cela  dans  un  orchestre  ! 

Reste  l'imitation  de  la  nature  physique.  Jusqu'où 
elle  ?  Quels  sont  les  rudiments  que  la  musique  instrumei 
découvre  au  milieu  des  bruits  de  l'air,  de  la  terre,  du 
des  eaux,  et  quelle  façon  leur  donne-t-elle  ? 

Cent  fois  je  l'ai  cherché  pendant  de  longues  heures, 
tôt  assis  sur  le  rivage  de  l'Océan,  tantôt  au  pied  d'u 
de  navire  pendant  la  tempête,  tantôt  étendu  parmi  les 
d'Arcachon  ou  les  sapins  de  la  forêt  sur  la  frontière  s 
tantôt  tout  simplement  la  nuit  dans  mon  lit,  au  Cr 
quand  les  soufiles  formidables  de  l'Atlantique  ébranl 
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tout  autour  de  moi.  J'ai  trouvé  dans  les  mopvçments  de  la 
mer  des  bruits  absolument  confu?  et  étrangers,  à  la  .musique 
par  la  tonalité  ;  on  n'y  pouvait  prendre  qu'un  certain  rythme 
marqué  par  le  retour  périodique  des  grandes  lame^.  Le 
vent  n'a  par  lui-même  aucune  sonorité;  il  n'en  acquiert 
qu'en  frappE^nt  sur  des  corps  plus  ou  moins  durs,  plus  ou 
moins  vibrants.  Et  les  sifflements  ou  les  grondements  qui 
en  résultent  offrent  seulement  les  apparences  musicales  que 
voici  :  IMntensité  variable  du  bruit,  par  conséquent  le  cres^ 
cendo  et  le  decrescendo,  avec  une  vitesse  et  une  lenteur 
très  Inégales  ;  puis,  le  cbromatisme  du  bruit  qui  procède 
toujours  ou  presque  toujours,  selon  une  continuité  graduée, 
mais  par  nuances  tellement  insensibles  qu'aucun  intervalle 
appréciable  ne  les  sépare.  Enfin  les  souffles  de  l'air  arrivent 
souvent  à  simuler  le  timbre  et  à  égaler  presque  la  pureté 
de  son  des  instruments  à  cordes  ou  à  vent  :  par  exemple, 
s'ils  passoiit  sur  les  fils  télégraphiques,  à  travers  les  cor- 
dages tendus  des  navires,  entre  les  lèvres  des  fentes  de  nos 
portes,  par  les  trous  des  serrures,  à  l'orifice  supérieur  des 
tuyaux  de  cheminée.  L'eau  qui  tombe  ou  retombe  tranquil- 
lement dans  un-*bassin  a  aussi  parfois  des  notes  timbrées; 
mais  les  torrents,  les  cascades,  les  rivières,  les  ruisseaux 
ne  rendent  guère  que  dos  murmures,  des  bruissements 
confus  mêlés  de  chocs  éclatants  ou  de  sourdes  secousses. 
Pour  le  fracas  du  tonnerre,  c'est  en  m«me  temps  le  plus 
ft>rt  de  tous  les  bruits  et  celui  qui  diffère  le  plus  d'un  son. 
Quelle  étoffe  musicale  ces  phénomènes  offrent-ils  au  com- 
positeur ?  On  avouera  qu'il  n'a  pas  grand  paiHi  à  tirer  des 
bruits  qui  proviennent  du  mouvement  des  eaux  de  toute 
espèce.  S'il  s'attarde  à  les  imiter,  il  aura  vite  lassé  l'atten- 
tion et  les  nerfs  de  l'auditeur.  Oelui-ci,  ne  percevant  aucun 
dessin  mélodique  où  se  prendre,  demandera  ^&e^  ^près 
tin  newffbre  modèle  de  tirades-instrumentales,  quelque  sa- 
vante qu'en  soit  l'harmonie,  quelque  merveHleux  qu'en  soit 
le-eoloris, -ou  pour  Jnieux  dire  le  sonoris.  Si  l'épreuve  se 
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prolonge,  l'auditeur  réclamera  ou  s'endormira.  Les  sono- 
rités du  vent  fourniront  quelques  effets  plus  musicaux, 
susceptibles  d'être  interprétés  par  la  petite  flûte  si  la  tem- 
pête siffle,  par  le  basson  ou  les  contre-basses  si  l'ouragan 
gronde.  Je  crois  que  j'ai  tout  bien  compté. 

Parmi  ces  imitations,  toutes  forcément  inexactes,  je  le 
répète,  celles  qui  fatiguent  promptement  et  intéressent  peu 
appartiennent  à  la  catégorie  des  sons  qui  n'ont  presque 
rien  de  commun  avec  la  voix.  Au  contraire,  celles  qui  plai- 
sent, intéressent,  émeuvent  même,  ressemblent  assez  à  des 
voix  pour  que  l'auditeur  croie  entendre  quelque  chose  de 
la  menace,  de  la  colère,  de  la  plainte,  du  gémissement.  Je 
t&cherai  tout  à  l'heure  de  déterminer  la  cause  de  ces  effets. 
Je  veux  montrer  d'abord,  par  un  fait  curieux,  que  c'est 
bien  la  qualité  vocale  de  certains  bruits  naturels  qui  agit 
sur  notre  âme  et  que  c'est  à  ce  titre  qu'ils  méritent  d'en- 
trer dans  le  tissu  de  la  composition  musicale. 

Voici  dépeintes  par  Berlioz,  avec  une  rare  vigueur  de 
style,  les  tristesses  des  jours  d'hiver,  le  retentissement  dans 
l'âme  humaine  des  bruits  d'un  de  ces  plus  sombres  jours, 
et  la  signification  psychologique  attribuée  et  ces  bruits  par 
une  intelligence  musicale,  non  d'après  une  théorie,  mais 
sous  l'impression  immédiate  des  phénomènes  naturels  : 

«  Que  faites-vous  en  ce  moment,  mon  cher  M***  ?  Avez- 
vous  un  bon  feu  ?  Votre  cheminée  ne  fume-t-elle  point  ?  En- 
tendez-vous, comme  moi,  le  vent  du  nord  geindre  dans  les 
combles  de  la  maison,  sous  les  portes  mal  closes,  dans  les 
fissures  de  la  croisée  inhermétiquement  fermée,  se  lamen- 
ter et  gémir,  et  hurler,  comme  plusieurs  générations  à  l'a- 
gonie ?  Hou  1  hou  J  hou  I...  Quel  crescendo  /  Ululate  venii  /... 
Quel/brte/...  Ingemuit  alla  domus/^..  Sa  voix  se  perd.,. 
Ma  cheminée  résonne  sourdement  comme  un  tuyau  d'or- 
gue de  soixante-quatre  pieds.  Je  n'ai  jamais  pu  résister  à 
ces  bruits  ossianiques;  ils  me  briseat  le  cœur,  me  donnent 
envie  de  mourir.  ][ls  me  disent  que  tout  passe,  que  l'espace 


L'ESTHETIQUE  MUSICALE  EN  FRANCE.  489 

et  le  temps  absorbent  beauté,  jeunesse,  amour,  gloire  et 
génie;  que  la  vie  humaine  n'est  rien,  la  mort  pas  davantage, 
que  les  mondes  eux-mêmes  naissent  et  meurent  comme 
nous;  que  tout  n*est  rien...  Et  le  souffle  orageux  recom- 
mence à  chanter  avec  effort  dans  le  style  chromatique  : 
Oui  II!  oui  in  oui  I!I  Tout  n'est  rien  I  tout  n'est  rien  I  Ai- 
mez ou  haïssez,  jouissez  ou  souffrez,  admirez  ou  insultez, 
vivez  ou  mourez  !  qu'importe  tout  !  Il  n'y  a  ni  grand  ni  pe- 
tit, ni  beau  ni  laid;  l'infini  est  indifférent;  l'indifférence 
est  infinie...  Hé...  las  I...  Hé...  las  !.,. 


Talia  vociferans,  gemitu  tectum  omne  replebat,. 


€  Cette  inconvenante  sortie  philosophique,  mon  cher  amî, 
n'était  que  pour  amener  une  citation  de  Virgile,  et  j'aime 
aie  citer;  c'est  une  manie  que  j'ai  et  dont  vous  avez  dû 
déjà  vous  apercevoir. 

D'ailleurs  les  vents  s'apaisent^ 
Les  voilà  qai  se  taisent, 

et  je  n'ai  plus  envie  de  mourir.  Admirez  l'éloquence  du  si- 
lence, après  avoir  reconnu  le  pouvoir  des  sons  !  Le  calme 
donc  étant  revenu,  toutes  mes  croyances  me  sont  ren- 
dues (1).  > 

Relisez  ces  lignes  :  la  psychologie  y  déborde,  une  psycho- 
logie personnelle,  directe,  jaillissante,  pour  ainsi  dire,  et 
aboutissant  toujours  à  donner  à  la  nature  extérieure  des 
voix  semblables  ou  tout  au  moins  analogues  à  la  nôtre.  On 
entend,  avec  Berlioz,  la  voix  du  vent  geindre,  se  lamenter, 
gémir,  hurler,  se  perdre,  revenir,  chanter,  parler  même. 
Retranchons  la  parole,  qui  n'y  est  pas,  la  voix,  qui  y  est, 
restera.  Et  Berlioz  l'appelle  de  son  nom.  Or  il  s'agit  ici  du 
souffle  orageux  et  des  vents  ossianiques.  Comment  douter 

(\)  Les  grotesques  de  la  musique^  pp.  294-206,  Édit.  de  1880,  Calmann- 
Lévy. 
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encore  que,  iDrsqpi'Hs  <  tïû'as  brisent  le  cteur  et  nens  don- 
nent envîe 'de  mourir»,  c'est  qu'ils sotrt  pour  nous  de  véTi- 
tables  Toix  ï 

ee  ne  serait  pas  asseîs  devoir  enregistré  cette  conffrma- 
tîon  n-onvelle  fle  notre  psychologie  musicale  et  cette  indica- 
tion du  juste  degré  où  peut  atteindre  rimitatton  sympho- 
nique  de  la  nTiture.  La  page  si  lumineuse  de  Berlloï  jette 
du  joursurnn  autre  aspect  très  toportant  de  la  question. 

Que  le  lecteur  yeuille  bien  rappeler  ses  souvenirs:  il  y  re- 
trouvera que  les  bruits  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  tou- 
jours tristes  et  que,  s'ils  varient,  ce  n'est  que  par  le  plus 
ou  moins*  de  tristesse  qu'ils  expriment  et  qu'ils  commu- 
niquent à  l'&me  humaine.  Souvenons^-nfous,  ea  outre,  de 
cette Ugtie de BerKoz :...  «EtleaottffieoragetKx recommence 
à  chanter  avec  effort  dans  le  z^yte  obromaMque,  »  Supposez 
maintenant  que  le  caractère  chromatique  âort  enlevé  &  ces 
bruits  ;  ils  cesseront  aussitôt  d'être  tristes.  On  s'en  assure 
en  essayant  une  imitation  musicale  de  ces  bruits  où  le  style 
chromatique  manquerait  autant  que  possible. 

Or  qu'est-ce  que  le  style  chromatique?  C*esi  celui  qi|i 
procède  par  demi-tons,  Plus  il  contient  de  demi-^ons,  plu$ 
il  est  chromatique.  Il  le  serait  encore  davantage  s'il  mon- 
tait et  descendait  par  quarts  de  ton  ;  encore  davantage,  s'il 
n'admettait  que  des  huitièmes*  des  seizièmes  de  ton.  Il 
serait  tout  à  fait  chromatique  si  les  intervalles  s'y  succé- 
daient sans  aucune  distance  appréciable,  par  nuances  in- 
sensibles, comme  dans  les  sifflements  du  veut.  lia.  nxu^i^^e 
n'accepte  pas  aujourd'hui  de  fractions  plus  petites  que  le 
demi-ton.  Lors  donc  qu'elle  se  propose  d'imiter,  selon  ,3on 
pouvoir,  le  ohromatisme  de  la  nature  physique,  elle  jà  re- 
cours au  mode  qui  contient  le  plus  de  demi-tons,  c'est-à- 
dire  au  mode  mineur  de  notre  système.  D'où  il  rés^te  xjue 
les  voix  tristes  de  la  nature  sont,  dans  la  réalité,  traduites 
par  le  stj^le  chromatique,  ^  et,  dans  la  Dmsiqoe,  par  le 
mode  mineur.  Mais  pourquoi  le  chromatisme  des  bruits 
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naturels  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  mode  mineur  efn 
masigue  soot-ils  en^preints  d'un  eajraotëre  de  tristesse? 
Cherchons-en  la  raison.  Peui-être  -cette  raison  esi-ellid  pa- 
rement psyoholc^ique  et  vocale. 

Les  êtres  qvki  composent  la  nature  et  qui  sont  inCérîelirs 
non  seulement  à  l'homme,  mais  mêm^e  aux  aaimaux,  ne 
sont  en  au/cune  sorte  ni  gais  ni  tristes,  ni  heureux  ni  mal- 
heareux.  Si  dcmc  les  bruits,  si  les  sons  qai'ils  rendent  nous 
parafent  isristes,  ce  doit  être  parce  qu'ils  reproduisent 
quelque  chose  de  notre  âme  lorsque  celle<î  <est  atteinte  de 
tristesse.  Et  comme  ces  êtres  ne  sauraient  ress^nbler  de 
loin  4  notre  âme  que  par  les  sons  quMls  font  entendre,  <;'est 
à  la  sonorité  de  notre  âme  qu'ils  ressemblent  uniquement; 
et  la  sonorité  de  notre  âme  n'est  que  notre  voix.  Par  où 
Ton  voit  que  la  tristesse  du  vent,  par  exemple,  ooiraiste  en 
ce  qu'il  prend  une  voix  triste,  ce  qui  signifie  une  voix 
plus  ou  moins  semblable  à  la  voix  de  l'homme  quand 
l'homme  est  triste. 

Nous  voilà  ramenés  à  la  voix  humaine.  Serrons  ii  présent 
le  fait  d'auâsi  prës  que  possible.  Observons  attentivemet  la 
tonalité  de  la  voix  humaine  parlée  au  moment  où  elle  ex- 
pHiue  la  tristesse  :  elle  soupire,  elbe  igémit.  Mais  toutes  les 
formes,  tous  les  degrés  du  soupir,  du  gémissement,  de  la 
plainte,  de  la  lamentation  ont  un  caractère  commun  qui 
est  frappant  :  ils  rendent  la  voix  irainante.  Qu'est-^e 
qu'une  voix  traînante?  C'est  celle  qui,  soit  en  montant,  soit 
en  descendant,  ne  fait  aucun  saut,  ne  franchit  aucun  inter- 
valle, glisse  au  contraire  comme  le  son  de  mon  violoncelle 
lorsque,  prolongeant  de  la  main  droite  le  coup  d'archet,  je 
promène  de  haut  en  bas  ou  de  bas  en  haut  mon  doigt  de  la 
niain  gauche  sur  la  corde  ébranlée,  sans  la  quitter.  Ecoutez 
^ien  un  enfant  puni  qui  se  lamente,  un  patient  nerveux 
que  le  <diirurgien  opère,  une  femme  qui  accouche,  vous 
entendrez  leur  gémissemont  sians  parole  ou  leur  parolo  gé- 
missante traîner  ainsi  la  voix.  Le  vent  qui  siffle  en  passant 


492        ACADÊMIB  DES  SCIENrES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

par  le  trou  de  la  serrure  ou  par  la  fente  de  la  porte  offre 
avec  cette  voix  traînante  beaucoup  d'analogie.  Voilà  pour- 
quoi le  vent  est  triste  et  m*attriste  dans  ce  cas. 

Gela  dûment  reconnu,  cherchez  ce  que  font  la  voiiqni 
chante  en  mode  mineur  et  l'instrument  qui  joue  dans  ce 
même  mode.  Ils  agissent  musicalement  comme  la  voix 
parlée  gémissante  ou  soupirante;  en  multipliant  les  demi- 
tons  autant  que  le  permet  la  loi  diatonique,  ils  se  rappro- 
chent autant  qu'ils  le  peuvent  de  la  voix  traînée.  Il  n'y  > 
pas  à  contester  là-dessus;  ce  que  Je  dis  n'est  pas  une  for- 
mule abstraite,  une  conception  métaphysique,  c'est  le  fait 
lui-même  pris  sur  le  vif.  Eh  bien,  cette  observation  dé- 
montre avec  la  plus  entière  évidence  :  I""  que  si  le  vent  nous 
attriste,  c'est  en  tant  qu'il  simule  une  voix  triste:  2^  cette 
observation  prouve  que  le  mode  mineur  est  triste  parce 
que,  en  restant  dans  la  loi  diatonique,  il  se  rapproche, 
beaucoup  plus  que  le  mode  majeur,  du  chromatisme  delà 
voix  humaine  traînante,  et  cela  par  le  nombre  et  la  place 
des  demi-tons  qui  le  caractérisent. 

Mais  sur  ce  point  je  n'ai  pas  fini.  On  me  demandera,  età 
bon  droit  :  Pourquoi  donc  la  voix  humaine  traînante  est- 
elle  triste?  Pourquoi  a-t-elle  en  outre  un  caractère  d'in- 
quiétude, d'indécision,  quelque  chose  de  craintif,  de  trou* 
blé!  —  Je  répondrai  à  ces  questions  en  faisant  l'appUcatioi 
complète  d'une  vue  psychologique  dont  M.  Ch.  Beauquiet 
n'a  pas  tiré  toutes  les  conséquences.  J'ai  dit  précédemmesl 
que  cette  vue  est  juste  et  féconde,  et  qu'en  en  déduisan? 
tout  ce  qu'elle  contient  on  trouverait  peut-être  la  raisot 
des  influences  contraires  exercées  par  le  mode  mineur  0 
par  le  mode  majeur  sur  notre  sensibilité.  On  se  rappeik 
que,  pour  M.  Gh.  Beauquier,  le  son  est  une  des  plus  puis* 
santés  expressions  de  la  vie.  €  Dans  les  sons  graves,  —  dit* 
il,  —  la  vie  vibratoire  est  moins  accentuée;  c'est  l'état  dt 
la  matière  se  rapprochant  le  plus  de  ce  que  nous  appelom 
l'inertie Tout  ce  qui  est  rapide  nous  plaît;  nous  l'appe* 
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Ions  vivant,  et  nous  considérons  la  pins  grande  activité 
comme  la  plus  grande  perfection  des  êtres.  Un  animal  qui 
nous  semblerait  complètement  immobile,  comme  un  cada- 
vre, et  que  nous  constaterions  pourtant  s'être  déplacé  par 
un  mouvement  qui  nous  échapperait  à  cause  de  sa  lenteur, 
nous  causerait  une  terreur  invincible,  parce  qu'il  boule- 
verserait toutes  nos  idées  sur  la  vie,  à  laquelle  nous  asso- 
cions toujours  un  certain  degré  d*activité  (1).  »  Je  ne  fais 
que  reprendre  et  développer  cette  pensée  quand  j'écris  ce 
qui  suit. 

Tout  ce  qui  est  rapide  nous  parait  plus  vivant  que  ce  qui 
est  lent.  L'extrême  rapidité  est,  à  nos  yeux,  le  signe  d'une 
grande  activité  et  â*une  vie  intense  :  l'extrême  lenteur,  à 
peine  distincte  de  l'immobilité,  nous  est  l'expression  d^une 
activité  presque  éteinte  et  d'une  vie  qui  va  se  rapprochant 
de  la  mort.  Mais  l'être  dont  la  marche  est  rapide,  si  sa  na- 
ture est  d'avancer  pas  à  pas,  ira  à  grands  pas,  ou  du  moins 
il  y  aura  dans  son  allure  plus  de  grands  pas  que  de  petits  ; 
en  outre,  il  partira  hardiment,  en  faisant  de  grands  pas 
égaux  ;  et,  si  par  hasard  un  de  ses  pas  devient  plus  petit 
que  les  autres,  ce  ne  sera  pas  tout  de  suite.  Au  contraire, 
l'être  dont  la  marche  est  lente,  si  sa  nature  est  d'avancer 
pas  à  pas,  ira  à  petits  pas,  ou  du  moins  il  y  aura  dans  son 
allure  plus  de  petits  pas  que  de  grands  ;  en  outre,  il  partira 
timidement,  et  un  petit  pas  ne  tardera  guère  à  succéder  au 
premier,  si  celui-ci  est  grand. 

Maintenant,  l'être  qui  marche  avec  rapidité,  avec  har* 
diesse,  qui  fait  plus  de  grands  pas  que  de  petits,  qui  fait 
plus  de  grands  pas  qu'un  autre  et  moins  de  petits,  ,qui  fait 
son  pas  petit  plus  tard  qu'un  autre  être,  nous  pensons  natu- 
rellement qu'il  est  plus  confiant,  plus  tranquille,  plus  sûr 
de  lui-même  et  de  sa  route,  puisqu'il  y  va  hardiment  ;  nous 
croyons  même  qu'il  est  plus  gai,  puisqu'il  y  va  gaiement, 

(1)  PhUofophie  de  la  mmiquê.  page  77. 
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et  rieoi  qu'à  la  regiarder,  noo8  tai  deTenons  ^enAlablfii, 
c'estr-b-dira  oonfluts,  tranqulUts^  iètUà^  et  nème  gais 
camm^  lui. 

luversamant,  l*ètre  qui  ntardM  avee  lentenr,  &Tec  timi- 
dité* qui  fait  plus  de  petits  pas  qit*ttii  autire  et  moins  de 
grands,  qui  fait  son  pas  petit  plus  tdt  qu'an  autre,  411!  hé- 
sita plus  tôt  qu'un  autre,  qui  semble  trébncdier  plus  tôt  et 
plus  souvent  qu'un  autara,  nous  pensons  naturellameat  qt'îl 
e«t  plus  défiant,  plua  inquial,  plus  indéM  ;  nous  estimo&s 
même  ou  nous  nous  imaginons  qu'il  est  plus  triste.  Et, 
rien  qu'à  le  Toir,  nous  lui  devenons  analogues,  o'efl4*à- 
dire  dMaâdts,  inquiets,  indécis,  voire  nftélancoliques  ou 
même  tristes. 

Main,  que  Ton  veuille  ie  remarques,  lavoir,  elle  aussi,  est 
quelque  chose  qui  nncche,  en  aisança&t  pas  à  pas,  mr  iid4 
route  bien  tvacée,  tantAt  en  ouniita»!,  tantôt  011  desoealMt, 
tantôt  ilvoit  devarit  soi  sans  monter  nideeeeAdre.LsToix 
est  sans  contoedit  le  BLOuvenent  d^un  être;  plussisfitfi- 
ment,  c'est  un  être  qui  se  meiut.  Mais  quetle  ei^&œ  4*être 
eslH^  là  «t  de  quel  mouvement  se  ment-il  ?  Au  vrai»  c'est 
un  être  sonore  se  mouvant  de  ce  mouvement  particulier 
que  naus  sentons  eoos  la  formée  de  la  sonorité.  (^iB^cm  é^ 
nos  organes  de  velatien  «tous  fait  sentiv  le  mouvement  9ohs 
une  flormc  4ietincite.  Le  mouvement  est  seniti  par  le  ?oâ1 
comme  aavieur,  par  UoAeiPat  contme  odeur,  par  le  toucher 
comme  résistance  ou  températu«>e,  par  l^œH  comme  cou- 
leur, par  l'ouïe  comme  «son.  No  parlons  que  des  deux  der- 
niers oi:ganes,  les  seuls  qui  appartiennent  à  la  faculté  es^ 
tkétiquB.  Ils  nous  apportent  l'un  et  l'autre  la  connaissance 
de  mouvements  qui  sont  des  signes  de  vies  ou  tout  au  moins 
d'oxistences  extérieures.  iLes  mouvements  visibles,  mais  si- 
lencieux, sont  assurément  des  signes  de  vie  ;  et  plus  ils  sont 
rapides,  plue  ils  •signifient  Inactivité  et  la  vie.  Toutefois 
comparez-les  avec  les  mouvements  sonores,  vous  serez 
forcé  d'avouer  que,  toutes  <diose3égjalesd'aiUeun9,  nnmov' 
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vement  sonore  çgt  beauço^p  plus  e^pr^ssif  de  U  vie,  i^  aoB 
activité,  de  se3  passions^  qu'un  luouvement  aeulemûBit  vi- 
sible :  que  le  mouvement  sonore  a  sur  notre  sensibilité  une 
prisé  bien  plus  grande  et  qi;^e  les  degrés,  les  nuances,  Içs 
variations  du  mouvement  sonore  sont  sentig  plus  vivement 
que  les  mouvements  perçus  par  TœiU 

Je  dis  premiëremenl;  q;ue  si  le  mouvement  qui  n'e^t  que 
visible  exprime  la  vie,  le  mouvement  sonore  r^çxprime  i^vec 
une  énergie  plus  grande.  Observons  les  faits.  Où  s'expjrime 
le  plus  la  vie  du  rossignol,  est-ce  dans  la  vitesse  de  son  vol 
ou  dans  les  trilles  vibrants  de  ses  vpcaDses  amoureuses  t 
Un  seul  rugissement  du  lion  n'en  dit-il  pas  plus  encore  qjW 
sa  marche  ou  sa  course  ?  Un  muet  qui  cbemine  d*un  pied 
solide  et  prompt  nous  apprend  infiniment  moin§i  da  Iw- 
même  qu'un  paralytique  immobile,  mais  qui  parle. 

Eh  second  lieu,  je  dis  que  le  mouvement  sonore  a  sijr 
notre  sensibilité  tant  physique  que  morale  une  action  pli^s 
étendue,  une  prise  plus  grande  que  le  mouvement  visible, 
de  telle  sorte  que  nous  percevons  av«c  plus  de  délics^te^se 
les  nuances  de  la  sonorité  et  qu'elles  nous  affectent  plus 
vivement  soit  en  bien  soit  eh  m^l  que  le9  difiTérenc^^  des 
mouvements  visibles.  Ck)nsultons  toujours  les  faits,  tin  m^- 
cheur  trébuchOi  un  danseur  manque  1^  mesure  ;  cela  nous 
inquiète,  mais  peu  ;  cela  nous  touche  ou  nous  déplaît,  mais 
légèrement,  et  nous  le  laissons  voir,  mais  à  peine  et  pas 
toujours.  Qu'un  chanteur  fasse  une  fe^usse  note^  voilà  notre 
oreille  blessée  au  point  de  nous  arracher  un  cri  accompa- 
gné d'une  grimace,  ^'assiste  à  la  représentation  d'un  ballet  : 
le  pi*emier  sujet  dans  Tart  chorégraphique  exécute  avec 
une  habileté  supérieure  le  passage  d'une  danse  joyeuse  à 
une  pantomime  désespérée;  je  Qientirais  si  j'afflrms^is  que 
ce  Jeu  me  laisse  indifférent:  mais  je  serais  encore  moins 
véridique  si  je  jurais  que  j'en  suis  fortement  reiiiué.  Ffan* 
chôment,  la  désolation  de  cette  ^^Iphide^  .quoiqu'elle  suc- 
cède &  un  état  d'aHégresse,  est  un  spectacle  plus  i^réab]e 
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que  pathétique  dont  Timpression  se  joue  autour  de  ma  sen- 
sibilité plutôt  qu'elle  n'y  pénètre.  Je  suppose,  il  est  vrai, 
que  la  musique  à  cet  endroit  est  sans  caractère  ou  que  je 
n'y  ai  pas  tait  attention,  ce  qui  arrive  neuf  fois  sur  dix  en 
ces  occasions. •Combien  différent  est  sur  moi  l'effet  d'une 
modulation  de  majeur  en  mineur,  écrite  par  un  maître  en 
vue  de  traduire  musicalement  cette  même  transition  mo- 
rale, et  rendue  par  un  bon  exécutant  !  J'en  reçois  une  se- 
cousse au  fond  de  l'&me  ;  et,  si  cet  ébranlement  n'est  pas 
sans  douceur,  il  peut  aller  jusqu'à  n'être  pas  sans  larmes. 

Tels  étant,  d'une  part,  le  pouvoir  qu'a  le  son  de  signifier 
la  vie  à  ses  divers  degrés  et,  d'autre  part,  la  faculté  que 
possèdent  les  personnes  qui  ont  de  l'oreille  de  sentir  vive- 
ment les  nuances  les  plus  ânes,  les  plus  délicates  de  l'in- 
tonation et  de  la  sonorité,  il  semble  que  l'essence  et  la  puis- 
sance distinctes  des  modes  majeur  et  mineur  sont  moins 
difficiles  à  comprendre. 

De  l'avis  unanime  des  théoriciens,  la  différence  capitale 
entre  le  majeur  et  le  mineur  est  à  la  base  de  ces  deux 
modes.  Elle  consiste  en  ce  que  le  majeur  a  pour  appui  et 
pour  point  de  départ  une  tierce  majeure,  tandis  que  le 
mineur  a  pour  appui  et  pour  point  de  départ  une  tierce 
mineure.  La  tierce  majeure  du  premier  se  compose  de 
deux  tons;  la  tierce  mineure  du  second,  d'un  ton  et 
d'un  demi-ton.  Ainsi,  dans  le  premier,  la  marche  sonore 
débute  par  deux  grands  pas  ;  dans  le  second,  la  marche 
sonore  commence  par  un  grand  pas  ;  mais,  tout  de  suite 
après  celui-là,  elle  en  fait  un  petit.  Or  remarquons 
que  la  tierce  d'une  gamme  est  presque  la  moitié  du  par- 
cours diatonique,  et  la  première  période  de  la  carrière 
à  fournir;  c'est  donc  elle  qui  donne  à  l'oreille  l'impres- 
sion la  plus  forte,  celle  dont  les  nerfs  gardent  surtout  le 
retentissement.  Mais  c'est  une  impression  musicale  que 
reçoivent  ici  Tôrgane  et  le  sujet  ;  ef  on  a  vu  que  cette  im- 
pression est  sentie  à  un  degré  beaucoup  plus  haut  que 
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l'impression  visuelle  et  qu'elle  est  un  signe  de  vie  tout  au- 
trement expressif.  Si  un  marcheur  visible  qui,  des  le 
second  pas,  ralentit  son  allure  ou  trébuche,  nous  semble 
tâtonner,  hésiter,  craindre,  souffrir  même,  un  marcheur 
sonore  qui,  dès  le  second  pas,  réduit  de  moitié  l'intervalle 
diatonique  parcouru,  nous  paraîtra  bien  davantage  tâ- 
tonner, hésiter,  craindre,  souffrir  même.  De  là  l'expression 
indécise,  inquiète,  triste  du  mode  mineur,  laquelle  se  Com- 
plète et  s'accroît  ensuite  par  d'autres  demi-tons  qu'il  admet 
dans  sa  contexture.  Le  marcheur  sonore  qui,  au  contraire, 
fait  en  commençant  les  deux  grands  pas  de  la  tierce  ma- 
jeure, nous  semble,  dès  l'abord,  capable  d'avancer  avec 
décision,  avec  franchise,  confiant,  hardi,  joyeux. 

Voilà  quelle  est,  selon  nous,  l'explication  naturelle  des 
différences  qui  existent  entre  le  mode  majeur  et  le  mode 
mineur  envisagés  au  point  de  vue  mélodique,  indépendam- 
ment de  tout  accompagnement,  de  toute  harmonie.  Mais  ce 
point  de  vue  doit  être  psychologiquement  le  premier.  Le 
mineur  est  senti  dans  la  mélodie  avant  de  l'être  dans  l'har- 
monie. De  très  bonne  heure  les  Grecs  ont  employé  des  va- 
riétés du  mode  mineur  plus  marquées  que  le  nôtre  et  alors 
que  l^armonie  leur  était  inconnue  ;  car  ils  ne  l'ont  connue 
que  tard  et  d'une  façon  élémentaire  et  restreinte,  tellement 
que  des  musicographes  de  savoir  et  de  valeur  nient  encore 
aujourd'hui  qu'ils  en  aient  eu  la  moindre  notion.  Je  prie  que 
l'on  me  permette  de  noter  ici  un  souvenir  personnel,  qui  est 
un  fait  du  même  ordre  et  de  la  même  portée.  Tout  enfant, 
j'avais  cinq  ou  six  ans,  pas  davantage,  on  me  conduisit  un 
soir  à  l'église  pour  assister  au  salut.  Un  cantique  sur  le 
mode  mineur  m'émut  au  point  que  je  fondis  en  larmes.  Je 
troublais  la  cérémonie  ;  ma  mère  me  ramena  à  la  maison. 
Et  chemin  faisant  :  «  Mais  enfin  qu'as-tu?  disait-elle;  où 
souffres-tu  ?  ~  J'ai  delà  peine;  ohl  ce  cantique,  ce  can- 
tique^  répondaisp-je,  il  m'a  fait  mal  I  »  On  ne  put  tirer  de 
moi  autre  chose.  Depuis,  on  m'a  souvent  parlé  de  cette 
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scène  enfantine;  maïs  Je  n'avais  pas  besoin  qtre  d'êtres 
me  la  remissent  en  mémoire.  En  ce  moment  mfime,  si  je  m 
chante  intérieurement  la  triste  mélodie,  j'éprouTe  an  peu 
de  cette  peine  d'autrefois.  Or,  lorsque  je  la  réësentis  il  y  a 
tant  d'années,  Tair  était  entonné  à  l'unisson  par  rassis- 
tance,  sans  aucune  espèce  d'accompagnement.  L'kormonie, 
les  accords,  les  consonances  ou  les  dissonances  n'étaie» 
donc  absolumenut  pour  rien  dans  Fimpression  de  tristesse 
profonde  causée  par  ce  chant.  Ainsi  la  raison  des  effe^  coq  I 
traires  que  produisent  nos  deux  modes  existe  dans  leur 
constitution  mélodique  et  s'y  retrouve  avant  toute  appari- 
tion de  composition  harmonique.  Cest  par  conséquent  dan.^ 
la  série  des  rapports  purement  mélodiques  que  Tana]]! 
doit  d'abord  la  chercher.  Et  c'est  à  quoi  je  Viens  de  a'ql 
pliquer. 

Mais  si  l'harmonie  ^ue  comporte  le  mode  mineur  ne  cA 
pas  le  caractère  de  ce  mode,  puisque  ce  caractère  est  ^ 
dans  la  mélodie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  acooii 
do  l'harmonie  en  mineur  se  conforment  au  caractère  de  1 
mélodie  et  le  renforcent.  La  même  remarque  doit  être  fil 
en  ce  qui  touche  la  mélodie  et  Tharmonie  du  mode  majei 
Aussi,  quoique  les  acousticiens  et  les  esthéticiens  les  pi 
récents  aient  renversé  l'ordre  chronologique  dns  pb«e 
mènes  et  présenté  la  seconde  cause  comme  si  elle  était 
premièreet  môme  la  seule,  leur  explication  de  l'influes 
et  du  caractère  de  nos  deux  modes  par  la  nature  des  A 
cords  est  précieuse  et  doit  être  ajoutée  à  l'explicatioD  i 
se  tire  de  la  marche  mélodique,  parce  qu'elle  en  est 
complément  nécessaire.  Malgré  les  différences  qui  eiisifl 
entre  les  rapports  de  succession  mélodique  et  les  rappQI 
de  simultanéité  harmonique,  on  va  voir,  par  une  page  > 
M.  P.  Blasema,  que  les  deux  explications,  loin  deseœntt 
rier,  se  confirment  et  se  vérifient  l'une  l'autre. 

Ecoutons  réminent  professeur  à  l'Université  de  Ro« 
qui  est  Tun  des  plus  habiles  disciples  de  H.  HelnsheHs  : 
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«  Tandis  que,  dans  r.aooord  parfait  majeur,  —  ditril,  — 
tous  les  sons  résultaais  renforcent  Tbarmonie  existante, 
dans  raccord  mineur  quelques-^uns  la  iroublent..S*lls  étaient 
forts,  ils  suffiraient  pour  rendre  raccord  dissonant.  Tels 
qu'ils  sont,  ils  lui  impriment  us  .caracti^re  inquiet,  indécis. 

«  Ces  deux  accords  parfaits,  majeur  et  mineur,  Xorme^nt 
ta  clef  de  voûtede  notre  système  musical.  lisse  rencontrent 
souvent,  et  tout  morceau  de  musîqufO  doit  se  terminer  p^r 
l'un  OU  par  l'autre. 

<  Ce  sont  vraiment  les  accords  IbndamentauXy  et  Us  im- 
priment à  toute  composition  leur  c^uractère  propre. 

<  Les  morceaux  construits  sur  Tacoord  parfait  onajour 
oat  an  caractère  gai,  briliant,  franc,  ouvert  et  s'adaptent 
bien  aux  dispositions  analogues  de  Tesprit.  Ceux  au  con- 
traire qui  ont  pour  b&se  iraocerrd  parfait  mineur^  sont 
tristes  et  mélancoliques^  ou,  pour  s*«xprimer  pliMi  exacte- 
BMiit,  inquiets,  indécis  et  s'adaptent  par  suite  ^^x  disppsi- 
tions  de  l'esprit  où  l'inquiétude  et  l'indiàcision  jouent  le 
principal  rôle  (1).  » 

I>onc,  notoAs4e  avec  soin,  dans  le  mode  majeur,  har- 
monie renforcée  par  les  «ons  résultants  :  de  là  un  caractère 
^i)  fFttBc,  ouvert.  Dans  le  mode  mineur,  harmonie  trou- 
Uée  par  les  sons  résultants  :  de  là  un  caractère  iriste,  sur- 
ent inquiet  et  indécis.  Or  tels  étaient  justomeat  l€|s  carac- 
ttpes  du  mode  majeur  et  du  nuMle  mineur,  dans  la  mélodie 
'Considérée  en  dehqrs  de  toute  JMirmouie.  Cette  id€^ntité  des 
-^ractèpes  du  même  mode  dans  la  mélodie  et  dans  Thar- 
Qonie  a^t-elle,  oui  ou  non,  la  même  cause  ou  des  causes 
différentes  dans  la  marche  -mélodique  et  dans  la  marche 
"tennonique?  La  cause  est  la  môme  sous  deux  formes  difié- 
reutes.  L'harmonie  du  mode  mineur  est  Iroi^Mée,  je:SOu- 
ligne  le  mot,  par  Xesaoos  résultants,  dit  M.  P.  Blaserna;  et 
^oi  je  dis  ide  mon  càté .:  La .  mélodie  du  mOtiQ  mnwx  fi^t 

32. 
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troublée.  Je  souligne  encore  le  mot»  non  plus  par  une  simnl* 
tanéité  qui  n*existe  pas  ici,  mais  par  un  passage  prompt  et 
plus  fréquent  du  ton  entier  au  demi-ton,  passage  qui  e$tà 
la  fois  allure  traînante^  affaiblissement,  tâtonnement,  hési- 
tation de  la  marche  sonore  et  par  conséquent  broMe  de 
cette  marche.  Ainsi,  trouble  dans  la  mélodie,  trouble  dans 
l'harmonie,  voilà  la  cause  du  caractère  du  mode  mineur 
d'un  côté  en  sa  marche  mélodique,  de  l'autre  en  sa  marche 
harmonique.  Sans  nous  répéter  en  sens  inverse,  nous  avons 
le  droit  de  dire  brièvement  :  renforcement  de  la  mélodie 
par  une  marche  diatonique  plus  franche,  plus  égale;  ren- 
forcement de  l'harmonie  par  les  sons  résultants,  Toilà  la 
cause  du  caractère  d'abord  mélodique,  puis  harmonique^ 
et  le  même  dans  les  deux  cas,  du  mode  mineur.  Et,  quaoïi 
nous  parlons  d'un  trouble  mélodique  et  harmonique  du 
mode  mineur,  il  est  bien  entendu  que  ce  trouble  très  re- 
latif, très  limité  n'altère  que  fort  peu  la  régularité  musir 
cale  ;  autrement,  le  mode  mineur  ne  nous  donnerait  pas  le 
plaisir  musical,  dont  la  cause  est  toujours  une  sonoriû 
agrandie  et  ordonnée,  c'est*à-dire  idéale,  exprimant  uo 
degré  de  la  vie  ou  un  état  de  l'âme. 

M.  F.  Bonatelli,  professeur  ordinaire  de  philosophie  à 
l'Université  de  Padoue,  a  expliqué  le  caractère  du  mode 
mineur  non-seulement  par  des  raisons  harmoniques,  maû 
encore  par  quelques  lignes  sur  la  mélodie.  Je  tiens  d'autant 
plus  à  rappeler  ses  vues  sur  ce  sujet,  que  c'est  à  l'occasioi 
d'un  de  mes  articles  et  avec  des  paroles  bienveillantes  poui 
moi  que  le  savant  italien  a  reproduit  en  mars  1882,  dans  h 
Revue  philosophique^  une  théorie  psychologique  qu'il  avai) 
publiée  déjà  en  1862.  J'y  tiens  beaucoup  encore,  à  caus( 
de  la  concordance  presque  complète  de  ses  idées  avec  le: 
miennes  en  ce  qui  touche  ce  point  difficile.  Le  passage 
principal  de  sa  communication  est,  en  effet,  celui-ci  : 

«  Je  considérais  bien  souvent  en  moi-même  quel  rap- 
port il  pouvait  y  avoir  entre  les  accords  en  mode  mineur 
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et  la  tristesse.  Comment  se  fait-il,  me  disais-je,  que  la  dif- 
férence d'un  demi-ton  doive  produire  cette  différence 
énorme  entre  les  sentiments  éveillés  dans  notre  âme  par 
le  mode  majeur  et  le  mode  mineur?  Et  à  force  de  revenir  sur 
cette  pensée,  je  croyais  enfin  avoir  saisi  le  mot  de  l'énigme. 
L'accord  en  mode  mineur,  disais-je,  est  une  harmonies 
partant,  il  est  agréable,  et  l'àme  s'y  repose.  Mais  comme 
ce  n'est' pas  une  harmonie  parfaite,  telle  que  le  majeur,  le 
repos  et  le  contentement  qu'on  y  trouve  ne  sont  pas  com- 
plets. » 

,  Je  constaterai  d'abord  que  M.  F.  Bonatelli  se  rencontre 
avec  moi  en  deux  endroits  très  importants.  Là  oii  j'écris  : 
harmonie  troublée,  il  écrit  :  harmonie  imparfaite  ;  là  où  je 
dis  :  tristesse,  inquiétude,  il  dit,  de  son  côté,  contentement 
incomplet,  repos  incomplet.  A  ces  deux  ressemblances 
entre  nous  s'en  joint  une  autre.  Après  avoir  cherché  et 
donné  les  raisons  puisées  dans  la  constitution  harmonique 
des  deux  modes,  il  s*aperçoit  qu'il  y  a  aussi  des  raisons  à 
signaler  dans  la  constitution  de  la  mélodie,  et  il  met,  au 
bas  de  la  page,  cette  courte  note  :  «  Ce  qui  est  dit  ici  de 
l'harmonie  peut  être  appliqué  aisément  à  la  mélodie,  vu 
que  l'une  n'est  que  le  développement  de  l'autre,  l'une  est 
l'autre  en  mouvement.  Les  sons  en  sont  au  fond  identi- 
ques. > 

Nos  ressemblances  sont  donc  grandes.  Nos  différences 
le  sont  beaucoup  moins.  Elles  disparaîtront  si  M.  Bonatelli 
adhère  à  mes  propositions  précédentes,  qui  sont  d'étudier 
en  premier  lieu  la  constitution  mélodique  et  les  effets  psy- 
chologiques des  modes,  puis  d'en  développer  suffisamment 
l'analyse  au  point  de  vue  du  pouvoir  expressif  de  la  marche 
sonore;  et  enfin  de  considérer  les  accords  comme  le  ren- 
forcement, non  comme  la  cause  créatrice  du  caractère 
modal. 

Le  travail  auquel  nous  venons  de  nous  livrer  a  montré 
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une  nouvelle  analogie  de  la  musique  symplioaique  vree  b 
voix.  It  avait  paru  établi  que  la  musique  instrutteatale, 
quand  elle  exprime  les  tristesses  sonores  d<>  la  natore,  est 
une  voix  traînante  commd  les  bruits  de  la  nature  sont  traî- 
nants, mais  avec  cette  dMTéroitce  que  la  voix  instmmen- 
talc,  même  traînante,  procède  par  intervalles  musieftTii. 
La  nouvelle  analogie,  dégagée  par  Tétnde  du  nuit  mn 
neur,  consiste  en  ce  que  les  voix  instrumentales,  dans  ce 
mode,  sont  troublées  et  troublantes,  comme  les  bruits 
de  la  nature,  mais  cette  fois  encore  avec  les  différences 
diatoniques  déjà  notées. 

Grâce  à  ce  caractère  troublé,  et  musical  néanmoins,  la 
musique  instrumentale,  mieux  que  la  musique  vocale^  est 
en  état  de  rendre  quelque  chose  du  trouble,  du  désordre, 
du  mouvement  matériel  des  éléments,  parce  que  la  m* 
sique  vocale  garde  toujours  à  un  plus  haut  degré  sa  marque 
humaine.  D*autre  part,  cependant,  comme  U*  musique  ivis- 
trumentale  est  une  voix,  nous  ne  pouvons  nous  empêch»îr, 
on  Ta  vu,  de  prêter,  aux  éléments  dont  elle  idéalise  la 
bruits  en  les  changeant  en  voix,  un  peu  de  ce  que  la 
voit  troublée  exprime  de  nouS'^mdmes,  le  murmure,  te 
plainte,  la  colère,  la  fureur.  Mais  il  y  a  plus  :  la  musique 
instrumentale  nous  induit  à  personnifier  ces  forces  de  U 
nature,  à  nous  imaginer  des  êtres  fantastiques  ou  semWa-j 
blés  à  nous,  en  qui  ces  forces  s'individualisent,  et  dont  Ie?| 
actes,  les  mouvements,  les  passions  nous  semblent  traduit^ 
par  les  effets  d'orchestre. 

Et  pourtant  le  trouble  de  ia  mélodie  et  de  l'harmonie 
suffirait  pas  à  évoquer  ces  personnifications;  il  est  ti 
confus,  trop  vague,  disons  le  mot,  trop  impersonnel  pol 
imprimer  au  son  ure  forme  vocale  un  peu  déterminée, 
forme  déterminée  autant  que  possible,  non-seulement  i* 
ce  cas,  mais  en  général,  le  son  la  reçoit  d'une  autre  cai 
très  puissante  :  je  veux  parler  du  timbre,  principe  de  pi 
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tii^ularité,  ée  oaractère,  d'indiviâualité  dans  rinstrument 
comme  dans  la  voix,  par  conséquent  trait  profond  d'ana-» 
lagie  entre  rinatpument  et  la  voix. 

Etudions  donc  maintenant  le  rôle  du  timbra  dan&  Tor* 
chastre^ 

4(  S<ip$M)|SOjas  -r-  dit  M*  P-  Blaserna  -«  la  mâme  noie 
chantée  par  différentes  voix  humaîBjes,  jouée  sur  le  piano, 
le  T^ioloA,  la  flûte,  etc.  ;  il  n*est  pas  besoin  d'une  oreille  exer- 
cée poi^  reconnaître  que  ces  sons^  de  même  nature,  de 
m^me  iatensité,  sont  pourtant  différents  entre  eux.  L*o- 
reîHe  va  même  plus  loin  :  elle  distingue  non  seulement 
eQ.ire  1^  vâolon  et  la  flûte,  mais  ai^ssi  entre  les  violons  des 
différents  facteurs.  Cette  différence  influe  d*une  façon  très 
notable  sur  le  prix  de  l'instrument.  Ainsi,  par  exemple, 
taqdis  qu'un  violon  ordinaire  coûte  quelques  dizaines  de 
francs,  on  paye  des  milliers  de  livres  un  bon  Stradivarius 
ou  un  Amati.  Il  *en  est  de  même  de  tous  les  instruments  de 
musique.  Cependant,  pour  la  plupart  d*entre  eux,  les  diffé- 
rences de  prix  ne  sont  pas  aussi  fortes,  parce  que  la  facture 
mqderne  est  ^n  étM  d'en  fournir  auts^nt  qu'on  yeut,  tandis 
que,  1^  vlplpns  dpvienu^a*  meiUour»  et  pl^i?  cHw^  ^n  vi^il- 
lis^a^t. 

«  La  différence  d^  timbre  e»t  ipnç  trèp  ii^pprtaj^te  et 
tr^  caractéristique.  Dans  1^  v^ix  humaiQp,  )e  pl,us  agréal)le 
et  le  plus  riche  des  instruq^ents  ^litones,  la  vari^t^  est  in- 
finie. Il  n'y  a  peut-être  pa§  ^exxj.  inc^ividus  qui  aient  exac- 
tement le  même  timbre  de  v<»ix.  Le  timbpp  et  )e^  inflexions 
sont  pour  nous  un  dps  pins  s^ps  moyQn3  ^e  reçqnnaître  les 
persoi^nes.  » 

Chaque  individu  humain  a  d^nc  s^  voix  à  lui,  ^n  timbre 
vocal  personnel.  Chaque  ipstriumefit  de  musique  a  aui^^i  sa 
voix  ppopye,  son  timbre  vocal  indiyi4^6l.  Mais  sp  quqi  ce 
fait  a-Ml  ta^jt  d'iipporjtaacp  ?  Il  f^ut  jip  Qh^rchej. 

Bssaypqsdç  déterminer  ayiap  la  plus  gr^iRA®  précision 
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possible  rétendae  et  les  limites  de  la  puissance  eipressiTe 
du  timbre. 

Les  yeux  fermés,  je  reconnais  une  personne  aa  timbre 
de  sa  voix.  Je  dis  que  je  la  reconnais  :  c*est  donc  que  je  la 
connaissais  déjà.  Or  ce  qui  m'importe  en  ce  moment,  c'est 
de  découvrir  ce  que  le  timbre  m'apprend  d'une  personne 
inconnue.  Je  remarque  premièrement  que  le  timbre  n'est 
jamais  entendu  isolément.  Il  est  inséparable  de  la  hauteur 
et  de  l'intensité,  non-seulement  dans  la  voix  chantée,  mais 
encore  dans  la  voix  parlée  :  toute  voix  parlée  qui  rend  un 
son  le  donne  sans  doute  avec  son  timbre  personnel;  mais 
elle  ne  peut  s'empêcher  d'y  mettre  une  intonation  qui  en 
marque  la  hauteur,  et  une  force  qui  en  fait  apprécier  l'in* 
tensité  ;  toute  voix  qui  chante  une  note  fait  assurément  vh 
brer  la  résonance  de  son  timbre  individuel,  mais  elle  eia4 
prunte  cette  note  à  un  certain  degré  de  l'échelle  diatoniquefl 
et  elle  l'émet  au  moins  avec  l'intensité  sans  laquelle  elle  ni 
serait  pas  entendue.  Donc  le  timbre  est  toujours  combidl 
avec  la  hauteur  et  avec  l'intensité.  i 

Les  mathématiciens  calculent  et  disent  combien  trol 
termes  donnés  fournissent  de  combinaisons.  Le  nombre  4 
est  borné.  En  musique,  ces  combinaisons  échappent  au  cal 
cul,  tant  est  prodigieuse  la  variabilité  de  chacun  des  trol 
éléments.  Cependant,  au  milieu  de  cette  diversité  indéSiAi 
sinon  infinie,  quelques  formes  se  dégagent,  se  dessinent,  i 
distinguent,  approchant  plus  ou  moins  de  rindividuali4 
sans  jamais  y  atteindre  assez  pour  manifester  la  person4 
même,  si  celle-ci  n'est  pas  connue.  Une  combinaison  é 
timbre  avec  la  hauteur  et  l'intensité  produit  la  voix  den* 
faut,  une  autre  la  voix  d'adolescent,  une  troisième  la  vol] 
de  jeune  homme,  une  quatrième  la  voix  forte  et  mâle  ii 
l'âge  viril,  une  cinquième  la  voix  déclinante  des  demièrej 
années.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  féconde  nature,  par  d'autrd 
alliances  du  timbre,  de  l'intonation  et  de  la  puissance  so{ 
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nore,  crée  les  voix  féminines  et,  selon  leur  âge,  leur  im- 
prime une  physionomie  et  un  charme  différent.  Toutefois, 
dans  chacune  de  ces  associations,  le  timbre  est  et  demeure 
ragent  principal,  l'informateur  par  excellence.  Maintenu 
par  une  mutilation  dans  les  conditions  physiologiques  an- 
térieures à  la  puberté,  il  force  Thomme  fait  à  garder  sa 
voix  d*enfant.  Imaginez-le  supprimé,  par  impossible,  ou, 
puisque  la  suppression  en  est  impossible,  supposez*le  ef- 
facé, voilé,  presque  éteint,  aussitôt  s'éteignent  et  disparais- 
sent presque  les  caractères  d'âge,  de  sexe  dont  nous  venons 
de  parler.  Sa  puissance  va  donc  jusqu'à  faire  ressortir  ces 
caractères  ;  elle  ne  va  pas  au-delà.  Elle  reste  par  consé- 
quent en-deçà  de  la  personnification  rigoureusement  dite  ; 
elle  en  approche  néanmoins  plus  que  l'intonation  et  la 
hauteur  en  tant  que  telles  ;  et  c'est  là  pour  le  timbre  un 
avantage  très  grand  et  une  supériorité  considérable. 

Étudiez  maintenant  le  timbre  instrumental  et  comparez- 
le  au  timbre  vocal.  Il  a  été  démontré  plus  haut  que  les  ins- 
truments musicaux  sont  des  voix  et  que,  si  l'on  me  permet 
cette  formule,  leur  musicalité  est  en  raison  directe  de  leur 
vocalité.  Rappelons  en  outre  que  nous  mesurons  cette  vo- 
calité  d'après  un  type  qui  n'est  autre  que  la  voix  humaine. 
Un  instrument  est  d'autant  plus  une  voix  qu'il  a  plus  d'a- 
nalogie avec  la  voix  de  l'homme.  A  cet  endroit  de  notre  re- 
cherche, une  nouvelle  question  se  présente  :  En  quoi  con- 
siste au  plus  juste  cette  analogie,  sur  laquelle  nous  avions 
insisté,  entre  le  pouvoir  expressif  de  notre  voix  et  celui  de 
certains  instruments?  Elle  réside  nécessairement  dans  l'in- 
tonation et  dans  l'intensité  que  les  instruments  possèdent 
et  au  moyen  desquels  il  leur  est  permis  de  se  comporter  à 
la  façon  d'une  voix.  Mais  est-ce  tout  ?  A  la  façon  de  quelle 
voix  se  comportent  ces  instruments  ?  Si  l'on  répond  :  Eh . 
bien,  à  la  façon  de  la  voix  humaine,  je  réplique  et  je  de- 
mande :  A  la  façon  de  quelle  voix  humaine  ? 

En  effet,  de  même  qu'il  n'existe  pas  d'homme  en  général 
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dafts  la  réalH^f  de  même  it  n'exMe  pas  daos  la  rMitè  d» 
voix  humaine  en  général,  t)  y  a  des  voix  d^eaflaat,  dlMMiune. 
de  femme,  et  des  nuances  de  ces  veix.  Donc,  lonqu*uB  is»- 
trament  se  comporte  à  la  fnçon  de  la  voix  humaiiis,  il  est 
inévitable  que  cet  instrument  ait  le  caractère  d*«Ded«c6» 
voix  en  qui  se  personnifie  tel  âge,  tel  sexe.  Mais  ce  etrac- 
tëre,  chez  Fhomme,  venait  principalemeut  Au  timbre.  Cest 
également  au  timbre  qu»  Vinslrnment  le  doit  nirtoat  El 
nous  poserons  cette  loi,  déduction  de  la  prei^iere,  que 
chaque  instrument  musical  est  non-seulement  une  voix. 
mais  l'analogue  de  l'espèce  de  voix  hamaioe  dont  soa  tia- 
bre  rappelle  le  plus  le  timbre. 

Voilà  pourquoi  ce  n'est  pas  du  tout  ^e  livrer  à  ub  jtt 
d'esprit  que  d'attribuer  à  oertaina  inatrumeats  je  ne  dis  pu 
simplement  une  voix,  ce  qui  serait  vague,  mais  telle  ?oa 
déterminée,  oe  qui  est  précis.  La  raison  an  est  que  ckaqoi 
instrument  musical  a,  je  ne  dis  pas  simplement  «ntiml)r8, 
mais  bien  tel  timbra  particulier  et  déterminé.  M.  Lèoo 
Pillant  et  Berlioz  ont  le  droit  d'écrire,  en  pressnt  ^^ 
mots  à  la  lettre,  que  les  clarinettes  hautes  ehantoet  svecdN 
.  voix  féminines,  parce  que  ces  darinetl^  ont»  h  la  tettH 
un  timbre  féminin.  J'ai  le  droit  de  dire  que  le  haatbûtt 
dans  ses  notes  haut^,  a  la  voix  féminine  et  ps^aanBeàli 
fois;  car,  en  ce  moment  même,  je  crois  entendre  un  chœai 
de  hautbois  iouer  à  l'unisson  sous  ma  fenêtre  ;  je  vais  i 
voir,  et  je  reconnais  une  troupe  do  paludiëres  du  Bourg  è 
Batz  criant  à  plein  gosier  sur  le  quai  du  Croisic  unechansoi 
des  marais  calants.  L'illusion  a  eu  pour  cai^s^  la  ppe^qt. 
identité  d^s  timbres.  Je  m'arrête  de  peur  de  r^trer  d^ 
une  analyse  déjà  faite.  Mais  je  viens  d'y  m<ettre  nae  addi 
tion  très  importante,  si  je  ne  me  trompe,  à  savoir  P^^l^ 
que  l'anfirlogie  essentielle  enjbre  la  voix  d^s  iast,rHA6i)is  < 
la  voix  humaine  repose  toiûQprs  princÂpa^emea.t  W  ^ 
analogie  de  timbre  qyi  s^lp^le  parfois  a^^  JVAW*^  ^^^^ 
tité.   Que  Ton  se  souviens  4^  \>^\\&^  9Kp4p9^^  ' 
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M,  Henri  Helmbolte  :  comment  s'y  est-il  pris  pour  tirçc  de 
cei*tai423s  appareils  quelquesn-uns  des  sons  de  la.  yqjz  bur 
maiue  ?  U  a  précisément  Feconstitué  le&timb res.de  ces  san^ 
au  moyen  d^  la  synthèse  d^  leurs  harmoniques*  Pour  \^ 
psychologue  d'abord,  pour  le  physiologiste  plus  tard,  le 
timbre  est  donc  l'élément  caractéristique  de  la  voix;  c'est 
par  là  que  lea  voin  humaines  se  ressemblent  ou  diffàrent  et 
que  les  timbres  des  voix  instrumentales  diffifereut  des.  voix 
hunrainea  ou  \ew  ressemblent  essentiellement. 

Or  tous  les  adversaires  de  la  musique  expressive,  tous  lea 
partisans  de  la  musique  indifférente  auront  beau  se  coali- 
ser, subtiliser,  agiter  devant  nos  yeux  l'objectif  et  le  sub- 
jectif, ils  ne  détruiront  pas  l'effet  d'une  des  lois  fondamen- 
tales de  notre  intelligence.  Cette  loi,  sans  laquelle  nous  ne 
connaîtrions  absolument  rien  en  dehors  de  nousHmêmes, 
nous  contraint  premièrement  à  croire  que  nos  sensations 
sont  des  signes  auxquels  correspondent  des  choses  signi- 
fiées; secondement  à  affirmer  ou  à  supposer  pour  le  moins 
que  les  mêmes  signes-  attestent  l'existence  des  mêmes 
choses  et  des  mêmes  personnes  et  que  les  signes  seule- 
ment semblables  ou  analogues  dénotent  la  présence  de  per- 
sonnes ou  de  choses  semblables  au  analogues*  Essayez  d'al- 
ler à  rencontre  de  cette  loi,  vous  verrea  le  monde  à  re- 
bours, et  vous  passerez  justement  pour  un  malheureux  qui 
a  perdu  le  sens  commun.  Tâchons  donc  de  rester  dans  la 
nature  et  dans  la  vérité.  Suis^je  ou  non  dans  la  nature  et 
dans  la  vérité  lorsque,  après  avoir  entendu  une  voix  d'en- 
fant chanter  dans  la  chambre  voisine,  j'en  conclus  qu'il  y  a 
là  un  enfant  î  Si  c'est  une  voix  d'homme  quts  j'ai  entendue, 
serai-jo  donc  en  dehors  de  la  nature  et  de  la  vérité  en  affir- 
mant qu'il  y  a  là  un  homme  ?  L'erreur  en  ce  cas  sera  l'ex- 
ception, et  nous  vivons  par  la  règle.  Quarante-neuf  fois  sur 
cinquante  je  ne  me  tromperai  pas.  {^es  partisans  de  1^  jpau- 
sique  inexpressive  et  iudifférauto  prét^ndront^ils,  par  ha- 
sard, ^ue  cette  voix  d'hiomme.q«i  a  frappé  moA  oreille  doit 
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être  regardée  non  comme  une  voix  d*homroe,  mais  comm^" 
une  forme  sonore  qui  ne  signifie  rien  1  Pour  être  consé- 
quent, il  faudrait  qu'ils  eussent  le  courage  d'aller  jusque-li 
Mais  ils  n*osent  pas  :  ils  nous  accordent  qu'en  général  une 
voix  d*homme  atteste  la  présence  d'un  homme,  et  même  que 
la  voix  d'un  homme  animé  de  tel  sentiment  n'est  passem- 
blable  à  la  voix  de  cet  homme  ou  d'un  autre  homme  mmi 
du  sentiment  contraire. 

Cette  concession  nous  suffit.  C'est  exactement  comme  sib 
accordaient  qu'un  timbre  de  voix  donné  est  le  signe  de  li 
présence  d'une  certaine  espèce  de  personne.  Mais  alors  H 
quel   droit   soutiendront-ils    qu'un    timbre    instramectal 
donné,  analogue  à  une  classe  de  voix  humaines,  ne  saunfl 
être  attribué  à  un  personnage,  actif  sans  doute,  mais  ses» 
blable  à  l'être  humain  dont  il  simule  ou  rappelle  la  loii' 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  plus  naturel,  plus  sensé,  de  place 
sous  ce  signe  la  personne  qu*il  signifie  ordinairement, e 
ne  lui  prêtant,  bien  entendu,  qu'une  existence  imaginai 
que  de  dénaturer  ce  signe  en  le  dépouillant  de  sa  signifi 
tion,  même  imaginaire,  pour  le  réduire  à  la  valeur  in 
d'un  phénomène  sonore  insignifiant  et  vide?  Dans  le . 
mier  cas,  j'obéis  à  une  loi  de  l'esprit  humain;  je  mini 
resse  autant  qu'il  convient  à  un  être  qui  est,  au  moins  j 
la  voix,  un  peu  mon  semblable,  et  enfin  je  jouis  de  Texpï 
sion  de  cette  voix.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  je  vi 
une  loi  de  mon  esprit;  aune  fiction  intéressante,  p^ 
qu'elle  confine  à  la  réalité  vivante,  je  m'obstine  àsubstit 
une  sonorité  matérielle  sans  aucun  intérêt,  et  enfin  je 
prive  d'un  plaisir  esthétique  vif  et  délicat,  pour  me  cl 
tenter  d'une  caresse  ou  plutAt  d'une  friction  plus  ou  mo 
douce,  plus  ou  moins  rude,  exercée  sur  mon  tympan] 
des  vibrations  instrumentales.  En  fait,  les  partisans  de 
musique  indifférente,  après  avoir  traité  de  haut  ou  ra 
sans  ménagement  les  défenseurs  de  la  musique  expressif 
reviennent  presque  toujours  à  celle-ci.  Ils  se  contredisent! 


] 
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SB  réfutent  eux-mêàies  avec  une  surprenante  naïveté,  je 
l'ai  prouvé  en  examinant  le  traité  théorique  de  M.  Hans- 
lick. 

Donc  le  meilleur  parti  à  prendre,  puisqu'on  le  prend  tôt 
ou  tard,  qu'on  le  veuille  ou  non,  c'est  de  regarder  les  ins- 
truments de  l'orchestre  comme  autant  de  personnages  so- 
nores semblables  à  nous  dans  1§  mesure  où  leur  voix  est 
analogue  à  la  nôtre,  dans  la  mesure  où  leur  timbre  sonore 
rappelle  le  timbre  humain  d'un  caractère  déterminé. 

Des  conséquences  sortiront  de  là.  Avant  de  les  déduire, 
achevons  d'étudier  cette  question  des  timbres. 

S'il  y  a  des  timbres  d'instruments  qui  se  rapprochent  du 
timbre  de  la  voix  humaine,  il  en  est  d'autres  qui  s'en  éloi- 
gnent trop,  tout  en  restant  des  timbres  vocaux,  pour  être 
envisagés  avec  quelque  vraisemblance  comme  la  voix  musi- 
cale d'êtres  de  nature  tout  à  fait  humaine.  Que  l'on  ne 
s'imagine  point  néanmoins  que  ces  timbres  soient  dénués 
de  caractère  et  de  signification  personnelle.  Des  exemples 
choisis  entre  mille  témoi^ent  que  le  simple  auditeur  et 
même  le  critique  sont  gouvernés  cette  fois  encore  par  la 
loi  posée  précédemment.  Sous  le  signe  musical,  ils  mettent 
ou  ils  supposent  un  certain  être  qui  est  en  rapport  avec  ce 
signe  ;  un  personnage  qui,  sans  être  de  nature  purement 
humaine,  est  à  ce  timbre  musical  comme  l'homme  est  à  sa 
voix,  ou  comme  l'homme  est  à  la  voix  des  instruments  qui 
ressemblent  le  plus  à  son  timbre  vocal.  Us  ne  comprennent 
le  timbre  de  l'instrument,  ils  ne  s'en  expliquent  la  signifi- 
cation, ils  n'en  goûtent  la  résonance  qu'à  la  condition  de 
prêter  cette  voix,  selon  le  caractère  qu'elle  semble  affecter, 
tantôt  à  un  animal,  tantôt  à  un  personnage  invisible  supé- 
rieur ou  inférieur  à  l'homme,  tantôt  à  l'une  des  forces  élé- 
mentaires du  monde  physique  personnifiée  pour  la  circons- 
tance. Voici  quelques  exemples. 

Malgré  sa  sonorité  particulière,  qui  devient  aisément 
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confuse,  la  contrebasse  a  un  timbre  et  me  yoîi.  Ce  timl 
cependant  est  sourd,  cette  voix  manque  d'agilité,  de  » 
plesse,  à  cause  des  proportions  de  cet  instrument  dnr  à  ! 
nier.  Voilà  pourquoi  j'ai  dit  et  je  répète  que  la  voilà 
contrebasse  est  moins  une  vote  que  celle  du  violon  et 
tioloncelle,  à  rester  dans  le  quatuor.  Inférieure,  ceue 
calité  est  pourtant  réelle.  J'accorde  qu*il  n'y  a  pas  mo; 
de  se  figurer  que  ce  thnbre  appartienne  à  un  homme,  l 
ce  une  raison  pour  qu'il  demeure  rebelle  à  tonte  penoi 
fication  ?  Point  du  tout.  Qu*nn  compositeur  de  génie  b 
chanter  ce  colosse,  autant  que  le  chant  lui  est  peroyi 
possible,  pas  davantage,  tout  aussitôt  il  me  Tiendra  t 
pensée  quec^est  une  sorte  de  monstre  qui  chante  afii< 
d'autres  monstres  dansent  à  «a  voix.  Mon  imaginatioil 
tachera  à  ces  pet^onnages  bizarres  :  elle  aura  am$i  ) 
prise  au  lieu  de  rester  dans  le  vague,  et  <^ette  masiquei 
un  sens,  pourvu  qu'il  y  ait  entre  mes  mor<stres  fictifs^ 
voix  de  l'instrument  une  juste  convenance  de  timbit 
ractéristique.  Ce  que  Je  dis  là]  s'est  passé  dans  la  tli 
Berlioz  &  l'audition  du  scherzo  de  la  symphonie  en  4 
neur  de  Beethoven.  Le  commentaire  qn^I  en  a  écrit  e^ 
rieux  et  profond.  i 

«  Le  scherzo  —  dit-il  —  est  une  étrange  oom] 
dont  les  premières  mesures,  qui  n'ont  rien  de  terril 
pendant,  causent  cette  émotion  inexplicable  qu'on  é| 
sdus  le  regard  maignétique  de  certains  individus.  Toi 
mystérieux  et  sombre  ;  les  jeux  d'instrumentation,  d1 
*|)ectplusou  moins  sinistre,  semblent  «e  rattacher  à 
d^itiées  qui  créa  la  fameuse  scène  du  Bloksberg  dl 
P'atxstiQ  Grœthe.  Les  nuances  du  piano  et  du  tnezzo 
dominent.  Le  milieu  (le  trio)  est  occuxxé  par  un  ti 
ifassBs,  exécuté  de  tonte  la  force  des  archets,  dont  la 
rudesse  fait  trembler  sur  leurs  pieds  les  pupitres 
chestre  et  ressemble  aux  ébats  d'un  éléphant  en  giH 
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Mftis  le  «monstre  s'éloigaë,  etlelotruit  d«^afolte^dn6  6e 
peiod  graétielieiiient  (  1).  » 

On  iè  voit)  l6  titni)Te  dugvoë  iBstrnmént^  empltpfé  ccnbme 
il  l'est  dâtns  cô  passage,  prend  vm  earaotëife  ihan^^  iffdivi- 
duel  k  tel  poitit  qtres  faute  de  podvoofe*  Timpiiter  A  la  peir- 
«onne  Itumai&è,  Berlioz  lovge  un  indmdu  éti«fagé  aintqàel 
couvienne  cette  étrange  voix,  iluecéut  qui  me  lisent  aillent 
entendre  la  qrtaphonie  en  ut  n^inm^r  et  éeôlitent  oveie  at- 
tention le  milieu  du  schef^^o^  J'aflSrnie,  poàirén  avoir  fait 
l'expérienoe»  que  leur  Imagination  mueicale  enfantèlra 
quelque  monstre  eapable  de  chanter  là  j)6ti  pk'ès  comme  le 
monstre  d«  Berlioz. 

Considérons  maintenant  la  harpe.  C'est  aussi  uniitsti^i- 
ment  à  oordes,  maks  fortdifférent»  Je  ne  le  rapproche  de^a 
contrebasse  qu'à  cause  de  révidente  impossibilité  où  je 
suis  d'y  reconnaître  la  voix  de  rhôuune.  La  harpe  n'au- 
rait-elle  donc  ni  timbre  ni  voix  ?  Loin  de  là  ;  elle  ^possède 
un  timbre  admirable  et  -une  voix  d'essence  isupérieure. 
Certes^  plus  d'une  qualité  lui  manque:  pas  plus  qile  le 
piano,  elle  ne  tient  et  prolonge  la  note;  des  cordes  ube  fois 
montées  et  mises  ^u  point,  4e  virtuese  >n'«n  ttiodtfie  .plus  la 
longueur  et  n'en  redresse  pas  les  fauesetés,  ainsi  qu'il  est 
loisible  de  le  fairesur  les  instruments  à  archet.  Et  pourtant 
la  harpe,  quand  un  maître  en  joue,  est  wi  instrument  qu'on 
n'hésite  pas  à  nommer  divin,  tout  au  inoins  céleste.  Je 
m'attondsà  ce  que  les  amateurs  passionnés  d'arguments 
historiques  m'allèguent  le  passé  mythologique»  biblique, 
égyptien,  traditionnol  enfin  de  la  harpe.  Je  ne  fais  point  fi 
de  ce  .passé.   Toutefois,  dans  l'antiquité,  c'est  une  raison 

(1)  Bè^6e'a  /^màfqtré^ét  ùôtê'qaô  dâàs  laTcène  infernale  à'thphée, 
GHùôk  B  èitt'plôjré  lés  cobtrebaéBes  ^(ràï*  éïpriâîer  )e  hii^éùtéÀt  â^feuz 
de  Oevbére  râgisSt&t.  l\  ajéûte  iiite-6B  Hniq^e  8!h)iètttetit'ëBt  )*tiAe<le8 
plus  hautes  inspirationB  de  Glack.  —  Qraand  traité  d'vMtnimmiaUùn 
p.  65. 
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psychologique  qui  a  donné  naissance  anx  formes  diyerse 

de  la  cithare,  du  luth,  de  la  lyre,  du  kinnor.  Cette  nison 

si  les  textes  ne  la  fournissent  pas,  cherchons-la  ailleurs.  Oi 

le  caractère  de  la  harpe  réside  ayant  tout  dans  la  mervâl 

leuse  sonorité  du  timbre,  qui  est  pur,  brillant,  cristallin 

délicat,  féerique,  sur  les  cordes  de  la  dernière  o<rtaYe  supé 

rieure  ;  voilé,  mystérieux,  vraiment  beau  sur  les  cordes  ii 

lérieures,  à  l'exception  de  celles  de  l'extrémité  graye(lll 

nous  paraît  ainsi  plus  qu'humain.  Mais  il  y  a  autre  cW 

Fussiez-Yous  assis  à  quelques  mètres  seulement  du  harpisN 

les  sons  qu'il  tire  des  cordes  vous  sembleront  toujours  H 

cendre  de  haut  ou  venir  de  loin,  et  vous  direz  malgré  toi 

C'est  de  la  musique  angélique,  séraphique.  Cette  imprs 

sion,  par  quoi  est-elle  produite  f  Peut-être  par  la  ress» 

blance  de  la  harpe  d'oi'chestre  avec  la  harpe  éolient 

peut-être  parce  que  le  virtuose  accompli  sait,  par  n 

ments,  effleurer  les  cordes  de  ses  doigts  avec  autant 

légère  délicatesse  que  le  souffle  de  la  brise  caresse  ci 

de  la  harpe  aérienne.  Que  l'on  fasse  ou  non  la  compar 

son,  le  résultat  demeure,  c'est-à-dire  la  sonorité  pure,  k 

lante,  cristalline,  souvent  aérienne,  supraterrestre,  son 

contact  le  plus  doux,  le  moins  mécanique,  le  moiDs; 

sant.  A  ce  timbre,  quoi  de  plus  naturel  que  de  rattad 

un  personnage  supérieur  à  la  race  humaine,  quideoi 

sonorité  fait  sa  voix,  voix  de  séraphin,  d'ange,  de  muse 

prophète,  parlant  de  loin  et  de  haut    à   l'humanité 

écoute  du  fond  de  sa  vallée  f 

Plus  l'artiste  est  habile,  mieux  il  connaît  le  timbfl 
son  instrument  et  sait  le  faire  chanter,  plus  est  certain 
l'auditeur  l'effet  que  je  constate.  Aussi,  après  avoir  enta 
un  remarquable  harpiste,  Berlioz  écritr-il  :  «  Je  rentre  | 
la  quatrième  fois  à  Francfort.  J'y  retrouve  Parish-Att 
qui  me  magnétise  en  jouant  sa  fantaisie  en  sons  hariK 

(1)  Berlioz,  Grand  traité  d'ùutrumentatioH,  p.  75. 
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ques  stir  le  chœur  des  Naïades  d'Obéron.  Décidément  cet 
homme  est  un  sorcier: sa  harpe  est  une  sirène  au  beau  col 
incliné,  aux  longs  cheveux  épars,  qui  exhale  des  sons  fasci- 
nateurs  d'un  autre  mondes  sous  Tétreinte  passionnée  de 
ses  bras  puissants  (1).  »  -—  Je  note  la  justesse  avec  laquelle 
Berlioz  fait  à  chacun  sa  part  :  le  virtuose  est  un  sorcier, 
c'est-à-dire  un  musicien  de  rare  intelligence  qui  se  sert  de 
la  harpe  pour  exprimer  les  voix  et  le  chant  d'êtres  à  moitié 
divins,  et  qui  emprunte  à  la  harpe  ses  sons  les  plus  légers, 
parce  qu'ils  conviennent  tout  à  fait  au  personnage  surhu- 
main des  Naïades  ;  de  son  côté,  la  harpe  est  une  sirène  qui, 
docile  aux  volontés  de  ce  sorcier,  exhale  des  sons  qui  des- 
cendent d'une  sphère  supérieure  et  qui  fascinent  (2). 

Donc,  il  est  diflcile  de  le  nier  :  chaque  instrument  bien 
musical  a  son  timbre  à  lui,  c'est-à-dire  sa  voix  indivi- 
duelle ;  cette  voix  convient  mieux  que  toute  autre  à  certains 
personnages  réels  ou  imaginaires  et  à  certains  états  d'âme 
réels  ou  imaginaires  ;  le  véritable  instrumentiste  sait  choi- 
sir, sans  se  tromper,  ou  bien  la  voix  instrumentale  qui  con- 
vient à  un  personnage  donné,  ou  bien  le  personnage  qui 
trouvera  dans  un  instrument  donné  la  voix  musicale  la 
plus  expressive  de  la  sienne  ;  enfin  l'auditeur  sagace  et  cul- 
tivé saisira  la  convenance  existant  entre  la  voix  instrumen- 
tale et  le  personnage  auquel  elle  est  prêtée,  et  goûtera  le 
charme  de  cette  convenance  expressive.  Il  ne  sera  pas  né- 
cessaire que  cette  convenance  soit  étroite,  rigoureuse  ; 
d'ailleurs  une  telle  convenance  serait  musicalement  im- 
possible :  une  convenance  approximative  suffira,  mais  elle 

(1)  Mémoira  de  Hector  BerlioZ|  t,  11,  page  liô.  Culmann  Lévy, 
1878. 

(2)  Berlioz  a  bien  soin  de  dire  que^  lorsque  le  virtuose  attaque  les 
cordes  trop  fort,  il  n^en  tire  qu'un  son  sec,  dur,  assez  semblable  à  celui 
d'un  verre  qu'on  brise,  désagréable  et  irritant  (Grand  traité  d'itutrumen- 
toHoH,  p.  80,  81.) 

NOUVELLE  SÉBIB.  —  XX.  33 
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sera  indispensable»  Pas  plus  en  musique  que  dan»  les  autres 
arts,  la  forme  creuset  vide  ne  contente  rintetlig^icekih 
maine  ;  il  lui  faut  l'ôtre  souale  timbre,  sous  la  voix,  comioe 
il  le  lui  faut  sous  le  dessin  et  la  couleur  du  peintre,  sots  te 
bronxe,  le  marbre^  Targile  du  aculpteurt  sous  les  vers  ài 
poètoi  sous  la  phrase  du  prosateur.  C'est  de  Tesprit  ixam 
qu'on  dira  avec  vérité  qu'il  a  horreur  du  vide. 

Résumons-nous.  Dans  Tétude  précédente,  il  avait  éti 
prouvé  que  la  musique  de  symphonie  possède  un  réel  po»* 
voir  d'expression  psychologique,  et  que*  Lorsque  tul  IM^ 
ceau  a  une  certaine  expression,  il  est  impossible  de  lui  « 
attribuer  une  contraire  ou  de  lui  imposer  celle-ci  M 
changer  un  ou  plusieurs  éléments  essentiels  du  morcaaii 
c'est-à-dire  sans  en  faire  une  autre  musique. 

I>ans  le  présent  travail,  on  a  essayé  de  déterminer  métlii 
diquement  l'étendue  et  les  limites  de  ce  pouvoir  expressK 
On  a  marqué  les  états  extrêmes  et  les  états  moyens  de) 
sensibilité  et  de  l'activité  de  notre  âme  qu'exprime  le  coo 
positeur,  que  traduit  l'exécutant,  que  reconnut  et  gosi 
l'auditeur.  Et  tous  ces  états  ont  paru  ne  pouvoir  dire  moi 
calement  signifiés  que  par  des  éléments  d'essence  vocale.^ 

Mais  à  ce  moment  s'est  présentée  la  question  suivanli 
ce  qu'on  nomme  le  paysage  musical,  la  musique  pittoresq| 
le  tableau  instrumental,  la  composition  descriptive,  ( 
d'autres  termes  l'instrumentation,  en  tant  qu'elle  prêt«| 
traduire  certains  bruits  de.  la  nature,  a-t-elle,  elle  aal| 
pour  moyens  expressifs  des  éléments  vocaux  9  Se  demanl 
cela  revient  à  chercher  si  l'explication  de  la  musique  | 
toresque  est  psychologique  comme  l'explication  de  la  li 
sique  qui  se  rapporte  à  l'âme. 

A  cette  question  il  a  été  fourni  un  commencement  de  n 
ponse  affirmative.  Les  faits  observés  ont  montré,  dans 
caractère  triste  ou  gai  des  bruits  de  la  nature,  quelqt 
chose  de  l'accent  triste  ou  gai  du  parler  et  du  chant  ^ 
l'homme,  et  Jusqu'à  la  présence  tantôt  vague,  tantôt  tri 
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nette,  des  intervalles  diatoniques  de  nos  deux  modes  mineur 
et  majeur.  De  telle  sorte  que,  (j[tiand  la  nature  a  des  sons 
mélancoliques  ou  Joyeux,  elle  se  comporte  ordinairement  à 
peu  près  comme  la  voix  humaine,  et  quelquefois  tout  à  fait 
comme  elle. 

Mais  ce  n'est  là,  je  le  répète,  qu'un  commencement  de 
réponse.  Afin  d^arriver,  s'il  est  possible,  à  une  solution  plus 
complète,  j'ai  étudié  le  timbne  dans  la  voix  de  l'homme  ; 
c'est  là  un  élément  sonore  qui  a  la  propriété  sinon  d'indi- 
vidualiser chaque  voix,  du  moins  de  la  particulariser  à  un 
haut  degré  et,  par  conséquent,  d*ajouter  beaucoup  à  la  dé- 
termination de  la  force  expressive.  Je  vais  chercher  main- 
tenant si  ce  que  l'étude  du  timbre  de  la  voix  humaine  nous 
a  appris  ne  jette  pas  un  jour  tout  nouveau  sur  la  mu3ique 
dite  pittoresque,  lorsqu'on  la  œnsidère  d'abord  dans  ch^- 
eoB  de  se»  timbres  entebdus  ieoléimenti  ensuite  dan»  ses 
timbres  combinés. 


as. 
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RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  MORALE 

8UB  LB  CONOOUBS  AYANT  FOUB  8UJBT 

LA  CASUISTIQUE  STOÏCIENNE 

(PRIX  m  BUDGET). 


L'Académie  avait  mis  an  concoura  la  question  suivante:  t  Exposer! 
discuter,  dans  ses  principes  et  dans  ses  applications  piaticpies,  U  Ûà 
rie  des  cas  de  conscience  d'après  l'école  stoïcienne.  »  Elle  n'a  reçu  qa^ 
mémoire  avec  cette  épigraphe  :  Tôu  yàp  dcoptcrrou  éôptareç  m  ô  vaino^ 
Aristote,  Eth.,  Nieom,  V.  X.  7. 

La  casuistique  a  depuis  Pascal  un  mauvais  renom.  On  s'est  accoatt 
à  croire  que  par  nature  elle  est  un  art  corrupteur,  l'art  de  tourner  Ul 
morale,  de  l'esquiier  avec  une  conscience  tranquille,  de  pécher  hosi 
tement.  Après  avoir  été  honorée  en  Grèce  et  à  Bome,  elle  est  deTti 
suspecte  depuis  qu'au  xvii*  siècle  en  Espagne,  de  trop  ingénieux  doctei 
l'ont  détournée  de  son  hut  légitime,  les  uns  par  politique,  d'ant 
déhonnaireté,  pour  alléger  le  joug,  pour  avoir  le  plaisir  d'absondre 
pénitents,  sachant  d'ailleurs  que,  pour  retenir  les  âmes,  les  plus 
chaînes  sont  les  chaînes  de  fleurs.  L'auteur  du  mémoire  a  raison  d( 
marquer  dès  le  début  que  la  casuistique  n'a  pas  été  inventre  par 
de  relâchement,  qu'elle  est  sortie  de  la  plus  sévère  des  écoles  a&d^ 
de  l'école  stoïcienne,  qu'elle  a  été  un  progrès  de  la  science  morale,! 
lumière  pour  la  conscience,  qu'elle  a  fait  efEort  pour  fixer  en  tont 
constance  avec  rigueur  la  loi  et  le  devoir.  La  casuistique  est  donc,  4 
trairement  à  l'opinion  commune,  une  invention  de  philosophes  ngt>il|, 
de  ceux  qu'on  a  quelquefois  appelés  les  Jansénistes  de  l'antiquité.    ^ 

Pour  montrer  comment  la  casuistique,  qui  est  de  nature  ondoyaoïi 
pu  sortir  de  la  rigidité  stoïcienne,  l'auteur  a  dû  exposer  d'abord, 
traits  rapides,  la  doctrine  de  Zenon  et  en  marquer  les  principales  vid 
situdes.  On  connaît  cette  théorie  morale  avec  ses  principes  absolns*  ^ 
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enchaînement  de  thèses  que  Gicéron  compare  à  celui  des  théorèmes  de 
la  géométrie.  H  n'y  a  pas  de  bien  en  dehors  de  la  vertu  ;  la  vertu  n*ad- 
met  pas  de  plus  ou  de  moins.  Toutes  les  vertus  sont  égales.  Les  vices 
sont  égaux;  on  est  donc  ou  sage  ou  fou,  il  n'est  pas  de  milieu.  Il  est 
évident  que  si  les  stoïciens  étaient  demeurés  sur  ce  haut  échafaudage 
de  leur  dialectique,  s'ils  s'en  étaient  tenus  à  un  idéal  qui  est  je  ne  dis 
pas  au-dessus  de  l'homme,  mais  en  dehors,  jamais  ils  n'auraient  pu 
créer  la  casuistique,  laquelle  suppose  que  l'homme  n'est  pas  tout  sagesse 
ou  tout  folie,  qu'il  peut  hésiter  entre  le  bien  et  le  mal,  s'éloigner  ou  se 
rapprocher  de  l'un  ou  de  l'autre.  Aussi  les  stoïciens  ne  tardèrent  pas  à 
descendre  de  ces  hauteurs  abruptes.  Sans  renier  leurs  principes  et  leurs 
paradoxales  formules  qu'ils  se  piquèrent  toujours  de  conserver  intactes 
dans  leurs  écoles  comme  un  idéal  aussi  vénéré  qu'inaccessible,  comme 
l'idole  de  leur  sanctuaire,  ils  sentirent  bientôt  que  pour  avoir  prise  sur 
les  hommes  il  fallait  les  prendre  tels  qu'ils  sont,  et  non  tels  qu'on  peut 
les  rêver,  qu'il  fallait  s'accommoder  de  la  vie  réelle,  ne  fût-ce  que  pour 
aider  la  faiblesse  humaine  à  monter,  à  se  rapprocher  plus  ou  moins  de 
cet  exemplaire  de  chimérique  perfection.  Alors  par  une  suite  de  con- 
cessions   très-savantes    et   scolastiquement  déduites,  concessions  qui 
n'étaient  pas,  selon  eux,  des  faiblesses  ou  des  infidélités  à  la  doctrine, 
mais  des  égards  pour  l'infirmité  humaine,  ils  finirent  par  admettre  que 
les  fautes  peuvent  être  plus  ou  moins  graves.  On  effaça  ces  distinctions 
tranchées  qui  ne  laissaient  que  l'alternative  de  la  sagesse  et  de  la  folie. 
Sur  cet  abîme  jusque-là  infranchissable  entre  le  bien  et  le  mal,  leur 
dialectique  jeta  une  légère  construction  de  formules  nouvelles  qui  per- 
mettait de  passer  d'une  rive  à  l'autre.  On  imagina  un  sage  de  second 
ordre  dont  on  n'exigea  plus  d'être  impassible  et  indifférent;  on  lui  laissa 
désirer  plus  ou  moins  les  biens  extérieurs,  la  santé,  la  richesse,  auxquels 
on  refusa  sans  doute  le  beau  titre  de  bien  qui  doit  être  réservé  à  la 
seule  vertu,  mais  que  l'on  permit  d'appeler  des  choses  prtférabUs,  Pour 
abréger,  les  stoïciens  en  vinrent  à  penser  comme  tout  le  monde,  siens 
toutefois  se  résoudre  à  parler  de  même  ;  il  n'y  eut  plus  entre  eux  et  les 
autres  philosophes  qu'une  querelle  de  mots.  Du  moment  où  on  ne  s'enfer- 
ma plus  dans  le  cercle  des  principes  inflexibles,  qu'on  fit  sa  part  à  la  vie, 
aux  passions,  aux  circonstances,  le  problème  moral  se  compliqua.  Où 
est  le  devoir?  Il  varie  selon  le  temps,  la  conjoncture,  la  condition,  les 
forces  de  chacun.  Ceci  est  un  devoir  aujourd'hui,  qui  ne  l'était  pas 
hier,  qui  ne  le  sera  pas  demain.  Il  n'y  a  pas  de  r^le  constante  pour  le 
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fixer  d'arancô.  Il  appartiMit  tontefoia  à  une  doctriDe  monle  de  ptérnr 
certains  cas  embanassaots,  si  elle  ne  peut  les  pk4v<»ir  tons.  C«it  «nâ 
qae  le  stoïcisme,  pins  qne  tonte  antre  doctrine,  par  cela  qa*3  teoati 
surtout  à  la  morale,  chercha  des  règles  détaillées  et  prédsSB;  ov  db 
qn*il  y  eut  entre  le  bien  et  le  mal  des  limites  flottantes  et  qa*on  riiqiuit 
de  passer  de  Fnn  à  l'autre,  ne  fftt-ce  qno  par  ignorance,  uae  docttise 
aussi  exacte,  si  attentive  à  tous  les  écarts,  dut  établir  la  etnÎBtiqtt 
comme  gardienne  de  ces  incertaines  frontières.  Oétte  marche,  <m  plntM 
cette  descente  du  stoïcisme  quittant  ses  abstractlont  surhumuoes  pour 
se  mêler  à  la  rie,  a  été  bien  observée  par  Fauteur,  mais  peatrétre  a 
nous  faisant  passer  par  toutes  les  formules,  ne  les  a-t-il  pas  aasee  ex- 
pliquées, et  n Vt-il  pas  onvèrt  nn  chemin  asses  commode  à  tnvert 
T>roussailles  de  la  scolastiqne  stoïcienne. 

liais  Toid  que  la  oasuistîqne,  dès  sa  naissanoe,  rencontra  dans  T 
même  un  adversaire  lésoln,  Ariston,  un  stoTden  pins  stoloiea  qtie 
stoïcisme,  qui,  dans  son  admiration  exdnsive  pour  la  morsle,  wf 
tout  le  reste  de  la  doctrine,  la  physique  qui,  selon  lui,  ne  sert  i 
la  dialectique  dont  les  trompeuses  finesses,  tout  en  prétendant  distii 
le  bien  du  mal,  ne  servent  qu'à  les  confondre.  Il  voulut  s'en  tenir  à 
morale,  et  la  morale  elle-même  il  l'enferma  en  d'étroites  liimtei. 
réduisant  aux  principes  et  aux  règles  générales.  En  nn  mot,  il  n 
que  la  dogmatique  et  repoussa  renseignement  particulier  de  la 
tique.  Il  trouva  puéril  de  donner  des  conseils  différents  selon  lei 
constances  et  les  hommes.  Â  quoi  bon  les  préceptes  spédaux?Le  d 
est  le  soleil  qui  éclaire  de  haut  toute  vie  humaine.  La  raideur  doo 
d'Ariston  fut  combattue  par  un  autr^  maître  du  Portique,  par  Qétsm 
Celui-ci  l'emporta.  La  parénétique  fut  de  plus  en  plus  en  he&D< 
Posidonius  renrichit,  et  après  lui  toute  la  suite  des  plus  éloquents 
ciens.  Il  y  eut  à  travers  les  siècles  toute  une  floraison  de  livres  m 
qui  s'épanouit  en  couleurs  littéraires,  des  exhortations,  des  consola 
destinées  à  guider  les  ftmes  ou  à  les  relever.  On  se  passa  de  mai 
main  les  mêmes  arguments.  La  parénétique  finit  pi|r  avoir  sa  rw 
ses  tiroirs  philosophiques  où  étaient  rangés  ses  recettes  et  ses  tem 
où  elle  puisait  selon  la  maladie  qu'elle  prétendait  guérir,  et  elle  e^ 
longtemps  un  grand  crédit  jusqu'au  moment  où,  faute  de  talent  et  éi 
venue  de  plus  en  plus  routinière,  elle  n'eut  plus  à  offrir  que  des  reoetlj 
trop  connues  et  des  remèdes  éventés.  Nous  regrettons  que  le  mémoii 
n'ait  pas  insisté  sur  toute  cette  littérature  morale  qui,  peur  avoir  é^ 
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eompromifle  à  la  fin  par  ]a  déolatnatîoii,  a^aa  a  pas  nioina  été  ilkutarée 
par  d«  baanz  géniaa  et  q«t  a  ^té  la  gbire  de  la  paiénétiqnei  littératnio 
morale  ai  effieaee  et  à  pmsaante  que  eon  infinenee  dure  enooie  ai  ae  fait 
aentir  dans  nos  ^milles,  dans  nos  écoles  et  jusqne  dans  nos  tsmples. 

Mais  il  ae  produisit  alors  dans  le  stoïcisme  un  phénomène  bien  £ait 
ponr  surprendre.  Oe  trop  rigide  Ariston,  si  fort  ennemi  de  Thonnète 
-oaauistique  qu'il  trouvait  trop  peu  digne  de  aa  pure  dootrine,  devint 
précisément,  sans  le  Touloir,  le  crôateu»  de  la  casuidtîque  comiptrice, 
par  Peffet  même  de  aon  rigoureux  uystèmot,  Comme  il  n'attachait  de 
prix  qu'aux  principes,  qu'il  réduisait  toute  aa  morale  à  la  connaissance 
rationnelle  du  bien  et  à  l'adinintion  contemplatiTe  de  l'idéale  vertu,  il 
professa  du  haut  de  son  orgueil  philosophique  la  plus  complète  indif- 
férence pour  les  actions  humaines  qui,  à  ses  yeux,  ne  valaient  pas  1» 
peine  qu'on  les  coasidéiAt  comme  bonnes  ou  mauvaises.  Il  se  figura  un 
sage  sans  passion,  sans  désir,  librSi  au-dessus  de  tout  événement,  ver- 
tueux et  heureux,  un  sage  parfait,  qui,  selon  cette  définition  même,  ne 
pouvait  pas  faillir.  Le  sage,  par  cela  qu'il  honore  le  bien,  ne  peut  faire 
le  mal,  mal  pour  autrui,  mais  non  pour  lui.  L'agent  justifie  l'action  et 
la  purifie.  «  Tout  ce  que  font  les  débauchés  et  les  ignomnts  dit  Séoèqus, 
le  sage  le  fera  aussi,  mais  non  de  la  même  manière,  mais  non  dans  les 
mêmes  vues  (1).  »  On  voit  poindre  ici  la  théorie  de  la  fin  qui  Justifie 
les  moyens.  Le  ssge  peut  s'enivrer,  mentir,  commettre  toutes  les  in- 
tenies  sans  en  être  souillé.  Tout  hii  est  permis,  même  oe  qu'il  n'est  pas 
permis  de  nommer.  C'est  ainsi  que  certains  stoïciens,  sous  prétexte  de 
vertu  suprême,  introduisirent  dans  leur  morale  les  restrictions  mentales, 
les  direetione  d'intentions,  enfin  la  pire  des  casuistiques,  eux  qui,  par 
respect  pour  leur  fièro  doctrine,  n^avaient  pas  voulu  admettiv  la  casuis- 
tique raisonnable  et  honnête.  Tout  ce  chapitre  du  mémoire  est  d'un  vif 
intéiêt,  mais  il  y  manque  pourtant  quelque  chose.  Pour  faire  oom- 
pi«ndre  comment  aoe  si  haute  dootrine  a  pu  tomber  si  bas,  il  iSallait 
aotttrer  que  ce  n'est  paa  dans  l'histoire  de  la  philosophie  vn  fait  isolé 
et  une  aberratioii  sans  exemple,  que  d'autres  sjrstèmes,  en  vaerta  de 
principes  analogues,  ont  abouti  aux  mêmes  conséquences,  que  les 
cjmiques,  par  exemple,  en  méprisant  tout,  excepté  leur  idéal  de  vertu. 
eti  s'eaivrant  de  liberté  morale,  avaient  professé  Timpodeur  ;  que  les 
gnostiques,  qui  s'appelaient  Us  vrais  spirituels  et  les  vrais  parfaits^  sont 

(1)  Sénèque,  frag.  cité  par  Lactance,  In  Inst.  dio.j  1.  IXI,  15. 
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tombés  dans  les  abominations;  qu'an  moyen>âge  oertains  mystiques,  en 
prétendant  s'nnir  à  Dien,  en  devenant  Dien  enx-mômeSf  ne  B*inqnié- 
taient  plus  de  la  loi  humaine,  ni  de  la  loi  divine  ;  que  les  qniétistes,  an 
zvii*  siècle,  s'étaient  attiré  cette  éloquente  invective  de  Bossuet  : 
c  Vous  vous  guindez  au-dessus  des  nues  et  par  une  aveugle  présomp* 
tien  vous  voulez  marcher  dans  des  choses  merveilleuses  au-dessus  de 
vous.  Vous  êtes  si  insensés  qu'en  commençant  par  Tesprit  vous  finissez 
par  la  chair  (1).  »  Il  eut  été  opportun  de  rappeler  ces  doctrines  qui 
s*ezpliquent  plus  ou  moins  les  unes  par  les  autres  ;  car  si  les  stoîdeas 
disaient  :  tout  est  sage  chez  le  sage,  les  mystiques  proclamaient  que 
tout  est  pur  aux  purs,  tout  est  saint  aux  saints.  Et  tous  finissaient  par 
le  désordre  des  mœurs  ou  même  par  les  turpitudes.  Toutes  les  fausses 

•  sublimités  ont  leur  précipice,  et  leur  chute  se  mesure  à  leur  hauteur; 
toutes  sont  entraînées  à  travers  les  mêmes  déductions  ou  les  mêmes 
sophismes  par  la  fatalité  de  la  loicîque.  D'autre  part,  le  mémoire  eut  été 
plus  lucide  sur  ce  point,  s'il  avait  montré  dans  l'histoire  quelques  uns 
de  ces  stoïciens  dont  l'austérité  scientifiquement  dépravée  étonna  la 
droiture  romaine,  comme  la  casuistique  espagnole  révolta  le  bon  sens 
français,  ces  stoïciens  flétris  par  Tacite  et  par  Ju vénal,  dont  Sénéque 

.disait  avec  indignation  :  c  Le  malade  est  hors  d'espérance  de  guérir, 
quand  le  médecin  lui  conseille  de  faire  la  débauche.  Défiez-vous  de  ces 
empiriques  dont  l'enseigne  annonce  des  remèdes  et  dont  les  tiroirs  sont 
pleins  de  poisons,  medicoa  quorum  Utuli  remédia  hahent^  jpyxidu  mm- 
na  (2).  >  Ces  sortes  de  détails  historiques  éclairent  les  doctrines,  leur 
donnent  un  corps,  les  montrent  à  l'œuvre,  les  rendent  vivantes,  et  font 
ainsi  comprendre  les  principes  qui,  si  on  les  considère  seulement  dans 
leur  lointaine  abstraction,  risquent  de  nous  apparaître  comme  des  sin- 
gularités fantasques. 

Une  fois  la  casuistique  étabHe,  elle  rencontra  tout  d'abord  le  grand 
problème  de  l'honnête  et  de  l'utile  et  de  leur  conflit.  Ici  l'auteur  ne 
pouvait  point  ne  pas  analyser  le  de  offieUe  de  Cicéron.  Il  noup  parait 
oiseux  de  le  suivre  dans  l'analyse  d'un  livre  si  classique,  mais  nous  de- 
vons relever  un  jugement  un  peu  léger  sur  Carnéade.  L'auteur  réfute 
viveiSient  un  des  membres  de  la  section  de  morale  que  sans  doute  il 
sait  être  un  de  ses  juges,  avec  un  courage  stoïque  qui  sied  an  sujet 

(1)  InetrueUon  eur  Vétat  d'oraiêon,  X,  3. 

(2)  Sénèque,  fragment  18. 
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qu'il  traite,  n*hésîtant  pas  entre  rhon&ête  et  Putile,  e&tre^  son  devoir  de 
philosophe  et  son  apparent  intérêt  de  justiciable.  Nous  ne  blAmons  pas 
son  courroux  contre  la  morale  équivoque  de  Caméade,  mais  nous  lui 
signalons  une  omission  assez  grave.  Puisqu'il  parie  de  la  casuistique  et 
qu'il  énumère  tous  les  cas  de  conscience  souvent  assez  épais,  imaginés 
par  les  anciens,  il  était  équitable  de  citer  le  plus  délicat  de  tous,  qui  a 
été  proposé  précisément  par  Caméade  et  résolu  par  lui  de  la  façon  la 
plus  généreuse  :  c  Si  tu  savais  qu'il  y  eut  en  quelque  endroit  un  serpent 
caché  et  qu'un  homme  qui  n'en  saurait  rien  et  à  la  mort  duquel  tu 
gagnerais  fut  sur  le  point  de  s'asseoir  dessus,  tu  ferais  mal  de  ne  pas 
l'en  empêcher.  Cependant  tu  aurais  pu  impunément  ne  pas  l'en  avertir, 
qui  t'accuserait  ?  >  11  n'y  a  pas  dans  l'antiquité  un  cas  de  conscience  qui 
égale  celui-ci  en  délicatesse,  car  il  s'agit  d'un  scrupule  tout  intérieur,- 
dérobé  à  la  connaissance  des  hommes  et  d'une  noblesse  tout  à  fait 
secrète.  Ne  pas  citer  en  pareil  sujet  une  pareille  pensée,  juger  et  acca- 
bler les  cas  de  conscience  de  Caméade,  sans  lui  tenir  compte  de  cette 
leçon  exquise,  n'est-ce  pas  commettre  une  injustice  ?  nous  le  deman- 
dons à  l'auteur  lui 'même  si  fort  versé  dans  la  casuistique,  et  nous  lui 
proposons  ce  cas  de  conscience. 

Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  le  chapitre  suivant  où  la  pensée 
de  l'auteur  est  encore  enchaînée  au  de  officiis^  bien  qu'elle  se  développe 
avec  une  certaine  indépendance.  Une  fois  qu'il  a  été  prouvé  que  l'hon- 
nête et  l'utile  se  concilient  et  se  confondent,  il  s'agit  de  montrer  quels 
sont  les  devoirs  qui  sont  renfermés  dans  l'honnête.  Ils  correspondent, 
selon  la  division  antique,  à  quatre  vertus,  la  science,  la  justice,  la 
force  d'ftme,  la  bienséance.  Mais  ces  devoirs  ne  sont  pas  toujours  d'ac- 
*  cord  et  peuvent  entrer  en  lutte.  Ce  que  nous  devons  à  la  famille  s'op- 
pose quelquefois  à  ce  que  réclame  de  nous  la  patrie.  En  servant  nos 
amis  nous  pouvons  ofEenser  la  justice  ;  la  bienséance  risque  de  n'être 
pas  respectée  par  la  force  d'ftme.  11  peut  donc  y  avoir  conflit  entre  les 
devoirs,  ainsi  que  le  prouvent  bien  des  exemples  historiques  cités  par 
Cicéron,  qui  essaie  d'établir  une  hiérarchie  des  devoirs  et  finit  par  con- 
clure sagement  qu'en  pareille  matière  on  ne  peut  fixer  un  règlement  qui 
prévoit  tout  On  ne  peut  codifier  la  vertu,  non  seulement  parce  que  les 
circonstances  sont  infiniment  variées,  mais  encore,  selon  une  excellente 
remarque  du  mémoire,  parce  que  la  morale,  malgré  ses  principes  éter- 
nels, varie  avec  la  délicatesse  progressive  des  consciences.  Il  est  des 
devoirs  à  venir,  et  il  y  a  place  encore  pour  des  héroîsmes  inédits.  La 
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morale  n*e«t  qu'tm  code  incomplet  et  proTiBoire,  tm  Irm  toajoon 
ouvert  anqnel  le  temps  ajontera  des  pages,  et  peut  êtn  «toomio» 
anjonrdlitd  des  Tertas  qcd  auraient  étonné  les  andens,  eommeilyi 
des  vertus  antiques  qui  nons  étonnent 

Maintenant  Tantenr  est  amené  à  parcourir  nn  certûn  nombit  et 
grands  problèmes  moraux  discutés  par  le  stoïcisme.  Chaque  époqt»  il« 
siens;  nous  avons  les  nOtres,  qui  sont  nouveaux,  par  exemple,  mk 
droit  de  punir,  sur  le  droit  de  l'Etat  dans  Féducation,  sur  ie  droit  ie 
propriété  ;  problèmes  redoutables,  qui  ne  sout  plus  disentèi  t^ulqQiII^ 
ment  dans  les  écoles,  mais  traduits  bruyamment  devant  Toimrioii  p*' 
pulaire,  avec  des  cris  qui  ne  sont  pas  toujours  les  oris  de  lâ  coosciesoi. 
Les  questions  morales  dans  Tantiquité  étaient  de  nature  plus  paci£q«. 
Telle  est  la  célèbre  controverse  sur  Tusage  de  la  chair  des  azurnatixÂ 
pythagoriciens  et  stoïciens  furent  en  désaccord,  qui  a  été  mise  enlA 
prose  par  Plutarque  et  en  lieaux  ven  par  Ovide  et  qui  nW  pas,  ^^ 
qu'on  ait  dit,  un  simple  jeu  d*esprit  La  question  de  notre  éitntBUTh 
animaux,  qui  paraît  aujourd'hui  bien  résolue,  que  du  moins  wms  rrf 
vons  tous  les  jours  pratiquement  à  nos  repas,  subnste  ton  jours  et  reii 
sous  une  forme  nouvelle,  puisque  des  voix  s'élèvent  aujourdlnii  p4 
contester  que  notre  droit  aille  jusqu'à  infliger  des  soufErsneet  anx  m 
dans  intérêt  de  la  science.  Il  était  nn  problème  moral  plus  embta 
saut,  celui  de  Tesclavage.  Cest  Thonneur  du  stoïcisme  d'avoh'  déin<4 
la  radicale  injustice  de  l'institution  même  ;  c'est  aussi  llionneQr  m 
casuistique  stoïcienne  d'avoir  sur  ce  point,  par  d'éloquentes  pt 
lions,  éveillé  les  consciences.  Le  mémoire  rend  justice  à  la  de 
mais  avec  des  restrictions  qui  nous  paraissent  un  peu  sévères.  L'at 
regrette  qu'on  ne  trouve  pas  ches  les  stoïciens  l'espérance  et  Tasi 
d*un  afPranchiBsement  universel  et  leur  donne  ou  plutôt  leur  iaâii 
titre  peu  antique  de  conservateurs.  Mais  nVftt-ce  pas  été  une  hies 
tnreuse  entreprise  pour  des  philosophes  aux  sentiments  dviquei 
saper  par  la  base  tout  l'édifice  social?  Les  chrétiens,  qui  pot 
n'étaient  pas  retenus  par  ces  sentiments,  ont  observé  la  même  pnid^ 
Le  christianisme  s'est  contenté  de  proclamer  Fégafité  des 
devant  Dieu,  comme  Epictète  s'était  écrié  un  jour  que  les  esdates, 
aussi,  sont  fils  de  Jupiter.  La  religion  n'alla  pas  plus  loin  que  la  pi 
sopMe,  et  l\me  des  preuves  qu'on  «n  peut  donner,  e^«l  qn'spiès 
huit  sièdes,  il  y  a  encore  des  esclaffas  dans  des  sociétés  qui  se  pi 
dent  chrétiennes.  Si  l'auteur  du  mémoire  aimait  un  pea  plus 
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rhwtoirB  k  li^  plûlMophie,  il  aumt  pu  àm  wm  que  TepcUviii^  8*était 
Bdtm^  airec  k  ^eiiip$,  que  sous  UEqipiva  B^oiimdeiit  devant  lee  eselavaa 
oe  que  nous  appelons  lee  oarrièFea  liliérales,  qu*ila  étaient  pr^esBewn, 
médecins,  artistes;  que  les  immenses  profits  de  rindnstrie  et  du  com- 
merce allaient  aux  affranchis  ;  que  les  Tigellin  et  les  PaUas  ont  tenu 
sons  k  terreur  l'aristoomtie  romaine;  qu'on  leur  a  lait  la  eour  comme  à  das 
princes;  que  ce  sont  les  hommes  libres  qui  ont  eu  à  se  défandie  conte 
Tinsolence  et  le  pouvoir  des  anciens  esdaves  et  à  s'humilier  devant  eux« 
L'esclavage  parut  moins  à  plaindre,  quand  on  vit  qu'il  menait  à  tout  et 
et  qu'on  ent  cet  étonnant  spectacle  de  la  servitude  ayant  k  sea  pieds  la 
servilité. 

Nous  ne  pouvons  suivre  ici  la  casuistique  dans  tons  ses  grands  pro* 
bièffies  et  dans  toutes  ses  perplexités  doctrinales,  la  doctrine  même  ren- 
fermant des  principes  souvent  contraires.  Comment  oonetlier  le  devoir 
du  dtojen  qui  se  doit  i  l'Etat  avec  le  devoir  du  sage  qui  se  deît  4  Ini- 
même,  ou  bien  l'indépendance  absolue  du  sage  avec  l'obéissance  due  à 
Dieu?  La  plus  grave  question  où  se  rencont|went  et  se  ramassaient  tooi 
les  conflits  était  celle  du  suicide,  question  suprême,  qui  mettait  aux 
prises  la  liberté  du  stoïcien  avec  1  Intérêt  de  la  Emilie,  de  la  patrie,  oo 
bien  encore  avec  la  soumission  aux  ordres  divins.  Tout  ce  chapitre  sttr 
les  problèmes  moraux  du  stocîciame  est  plein  de  vues  nouvelles  on  de 
vues  renouvelées  par  de  fines  réflexions. 

L'auteur  examine  ensuite  l'influence  de  la  casqistiqqe  sur  les  mmprs 
et  les  habitudes  de  l'esprit.  Elle  donna  à  la  phUosophie  un  caractère 
pratique,  le  sens  du  réel  et  la  science  du  détail;  elle  pénétra  dans  le 
droit  romain  et  l'obligea  de  se  rapprocher  de  la  morale  ;  elle  s'insinua 
jusque  dans  les  écoles  d'éloquence,  où  elle  fournit  à  une  rhétorique  qui 
était  frivole  des  sujets  qui  ne  l'étaient  pas  toujours  ;  elle  voyagea  de 
ville  en  ville  avec  les  sophistes  qui  donnaient  des  représentaticos  ora« 
toires,  et  ornaient  quelquefois  la  morale  de  leur  éloquence  mercenaire  ; 
elle  fut  admise  aux  festins,  où  les  convives,  comme  pour  payer  leur  éoot, 
apportaient  quelque  question  ingénieuse  et  difficile,  et  se  régalaient  au 
dessert  de  ces  friandises  morales.  En  un  mot,  la  casuistiquct  sollicitant 
de  toutes  parts  les  consciences,  rendit  la  morale  populaire.  On  s'étonne 
que,  dans  son  mémoire,  l'auteur  n'ait  pas  réservé  une  place  à  Sénèque, 
le  plus  pénétrant  des  casuistes  profanes,  et  on  peut  s'étonner  encore, 
que  dans  ce  chapitre  consacré  particulièrement  k  l'influence  de  la  ca» 
snistique  sur  les  consciences  mondaines,  il  n'ait  pas  mentionné  Horace, 
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qui  pourtant,  dans  ses  promenades,  dans  son  lit,  se  posait  suBoease  det 
cas  de  consdence  :  c  RêcUui  hoe  ê$i,  hœ  faeimu  vivam  mduâ.  >  Un 
poète  qui  s'examine,  se  j âge,  se  gronde,  un  poète  mécontent  de  Iid> 
même,  est  nn  exemple  assea  rare  pour  être  signalé,  et  montre  jnsqu'ci 
peot  aller  le  pouvoir  de  la  casuistique. 

▲près  sToir  terminé  son  exposition  philosophique^  rauteor  i  cm  de* 
voir  jeter  nn  coup  d'œil  sur  la  casuistique  avant  et  après  le  stoîdsoe. 
n  en  trouve  déjà  les  principes  chez  Aristote  et  chez  Théopbnste,  3  h 
suit  chez  les  PèrM  de  TÉglise  et  arrive  sans  transition  et  d*nn  bosd  t 
Kant,  qu*on  est  d*abord  étonné  de  rencontrer  dans  un  sujet  utiqa^ 
mais  qui  n'y  est  pas  trop  déplacé,  puisqu'il  a  été  appelé  un  stoïcien  nd* 
deme.  De  cette  histoire  a  été  exclu  Epicure,  formellement  et  d^oo  ts 
un  peu  leste.  Ce  philosophe  avait  pourtant,  à  sa  &çon,  une  casai 
grave,  comme  on  en  peut  juger  par  les  ardentes  leçons  morales  de 
disciple  Lucrèce,  et  comme  le  prouve  l'admiration  du  stoïcien  Séo 
qui,  voulant  offrir  à  Lucilius  une  pensée  profonde,  la  pensée  qai 
faire  la  méditation  du  jour,  lui  envoie  souvent  une  maxime  d'Epi 
conune  un  prédeux  cadeau, mumiicu/tim.  Épicure  estai  hien  un  moi 
attentif  aux  choses  de  la  conscience,  que  c'est  à  lui  qu'on  ponmit 
pmnter  l'épigraphe  qui  conviendrait  le  mieux  à  ce  mémoire, 
qu'elle  est  la  définition  la  plus  juste  de  la  casuistique  :  c  Jm'to 
ta/fi<ts,  noUUa  peecaii  (1).  i  . 

Enfin,  nous  arrivons  à  la  conclusion  qui  est,  comme  tout  le  miaim 
fort  judicieuse,  meds  qui  serait  plus  ludde,  si  elle  n*était  pas  tnytm 
par  des  discussions  tardives  dont  le  moment  est  passé.  L'autear,  fidi 
à  son  épigraphe,  commence  par  déclarer  avec  raison,  que  la  cssuistd 
doit  avoir  des  limites  flottantes,  pour  que  le  devoir  ne  perde  pas  sa  | 
herté  d'allures  et  sa  belle  diversité.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  se  la» 
aller  pour  être  bon,  il  faut  encore  exercer  le  sens  du  devoir.  Car,  qoij 
connaît  les  tentations  de  l'intérêt,  ses  ruses,  les  artifices  de  la  pas» 
dont  nous  sommes  les  dupeS  complaisantes,  où  par  exemple,  Vénasj 
change  en  Minerve  II  faut  donc  commencer  par  acquérir  un  sens  jn 
et  sûr,  assurer  de  plus  en  plus  cette  justesse  par  l'examen  de  consciâsl 
par  l'habitude  de  faire  son  devoir,  par  les  lectures,  par  la  discnssioo  4 
petits  problèmes  moraux,  en  ajoutant  à  tous  ces  exercices  U  directi 
d'un  homme,  je  veux  dire  en  ayant  sans  cesse  présente  àre8pritriQtf| 

(1)  8enèqu«».  L^ettre  28, 
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d*ime  personne  vénérée  qui  nous  serve  de  modèle.  Tout  cela  sans  doute 
est  très  sage,  maïs  Fauteur  paraît  ne   pas  voir  que  ces  règles  sont  de 
point  en  point  celles  de  Sénèque.  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  laisser  à  ces 
préceptes  leur  couleur  antique?  Pourquoi,  par  un  langage  moderne, 
frustrer  le   stoïcisme  de  Tbonneur  qui  lui  revient  de  ces  découvertes 
morales?  Toute  cette  conclusion  eût  été  plus  juste  et  plus  ferme  si 
l'auteur  s'était  tenu,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  plus  près  de  la  doc- 
trine romaine  et  s'il  avait  mieux  réprimé  sa  vivacité  un  peu  discursive. 
Nous  regrettons  aussi  que  l'auteur,  après  avoir  mis  si  bien  en  lumière 
les  mérites  incontestables  de  la  casuistique,  n'ait  pas  cru  devoir  en  signa- 
ler aussi  les  périls.   Sans  parler  ici  de  périls  trop  connus,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  cette  attention  si  minutieuse  pour  toutes  nos  actions  ne 
rapetisse  l'esprit  et  n'arrête  les  élans  du  cœur  ?  D'autre  part,  en  voulant 
marquer  si  scrupuleusement  les  limites  du  devoir,  n'en  vient-on  pas  i 
chicaner  sur  ses  limites,  à  rester  en  deçà,  de  peur  d'aller  au-delà,  et, 
selon  le  beau  mot  de  Marc  Aurèle,  à  disputer  avec  Dieu  sur  son  droit? 
Puia  cette  stricte  correction  dans  l'accomplissement  du  devoir  ne  fait-elle 
pas  penser  à  la  ponctualité  peu  gr<icieu8e  d'un  débiteur  qui  s'acquitte? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  s'en  fier  un  peu  plus  à  la  beauté  de  la  vertu  qui, 
elle  aussi,  a  ses  attraits  ?  Il  faut  avoir  l'esprit  bien  peu  noble  ou  peu 
cultivé  pour  se  demander  longtemps  si  on  sera  honnête.  Les  anciens,  si 
fins  artistes  et  amis  de  la  vraisemblance,  quand  ils  imaginèrent  la  célèbre 
allégorie  qui  représente  un  jeune  dieu  hésitant  entre  deux  femmes,  entre 
la  Vertu  et  la  Perversité,  donnèrent  ce  rôle,  trop  longtemps  perplexe, 
à  Hercule,  dieu  plus  vaillant  qu'éclairé,  et  se  seraient  bien  gardé  de 
mettre  ici  en  scène  Apollon,  dont  l'esprit  plus  prompt  et  plus  ouvert  à  la 
beauté  eût  bien  vite  pris  son  parti  de  suivre  la  Vertu  pour  ses  grâces. 
Enfin,  en  lisant  l'histoire  de  la  casuistique  on  est  efErayé  de  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  être  nonnête  homme.  Mais,  vraiment,  y  a-t-il 
dans  la  vie  tant  de  conflits  entre  l'intérêt  et  le  devoir  ?  Et  s'il  se  ren- 
contre  des  difficultés,  n'arrive-t-il  pas  le  plus  souvent  qu'une  bonne 
volonté  généreuse  les  ignore  et  les  submerge  ?  Si  donc^  Cléanthe  a  eu 
raison  d'inventer  la  casuistique,  qui  a  rendu,  en  effet,  de  grands  ser- 
vices à  la  morale,  Ariston  n'avait  pas  tort  quand  il  s'en  rapportait  plus 
volontiers  aux  règles  générales  de   la  doctrine  et  quand  il  disait  avec 
éclat  :  c  Dans  les  incertitudes  et  les  fluctuations  de  la  vie,  il  faut  avoir 
l'oeil  fixé  sur  les  hauts  principes  vers  lesquels  on  tourne  toutes  see 
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«etioni,   ôoittme  tout  le*  ntfvIgBleiinr  t^xà  «e  règlent  m  œitàtei 
étmlM  (1).  » 

ToQtM  nos  ohjeetâont  ne  d^ittnt  riea  enleTer  à  k  baiite  cstîctt  q» 
mérite  ce  mémoire.  L'antenr  connût  bien  les  doctriaes,  il  cet  àiàà 
les  textes,  les  placer  et  en  &ire  qvelquefoiB  tin  usage  ingénietiz.  S*0«&- 
pmate  la  plupart  de  ees  idées  aux  andeii»,  ce  qui  est  on  devoir  dis 
Texporitioik  de  lean  e^etèmea,  il  les  enrichit,  en  les  expliquant,  po^ 
réilexioQs  qu'il  palee  daûa  nne  eonaciebee  édairée  et  délitais.  Od  dA 
loi  savoir  gré  aussi  d'avoir  toajoars  écrit  avec  goftt  et  discrétioo,  « 
évitant  les  allusions  faciles  et  déplaisantes.  Ce  mémoire  est  bien  ctat* 
posé,  le  style  est  sinq^le,  vif,  et  a  pour  caractère  surteot  d'ètit  tili 
délié,  par  covséqueot,  bien  approprié  à  une  histoire  de  la  easnietàqnevl 
il  s'agit  de  passer  avec  aisance  et  agilité  à  travers  tant  de  peMt»  A 
cQités>  de  distinctions,  de  nuances.  Aussi,  la  Section  de  Mortle  pfOf* 
à  l'Académie,  de  décerner  le  prix  à  ce  mémoire  solide  et  fia.  « 

(1)  Sénèque.  LêUn  9S,  4&. 


LES 


VOYAGES  BE  PLATON 

ior 

8  RAPPORTS  PHIL060PHIQUBS  ENTBJB  lA  OB&GE  ET  L'OBISNT. 


^^^•'V*^ 


Cm  rdlatioffd  philosophiqfu^s  entre  la  Orèoe  et  l'Orient, 
e  l'antiquité  avait  d'abord  pressenties  dans  les  ùèûnit  et 
Irméed  pluft  tard  dans  en  posséder  les  preuves,  des  sa- 
lis modemes^  ont  prétendu  les  exposer  au  grand  jour  de 
ioii  à  défier  toute  contradiction.  Une  érudition  colossale 
im  labeur  infini  ont  été  dépensés  à  établir  que  chacun 
s  systèmes  antérieurs  à  Socrate  répondait  à  Tune  des 
bries  cosmogoniques  en  honneur  chez  les  divers  peuples 
rorient.  C'est  ainsi  notamment  qu'une  série  de  disserta- 
is de  Gladisoh,  dans  lesquelles  des  vues  profondes  se 
Sent  à  des  assertions  téméraires,  nous  montrent  dans 
fliagore  la  philosophie  des  Chinois  (2  ),  dans  Parménide 
Bd  des  Hindous,  dans  Heraclite  celle  des  Perses,  dans 
tpédocle  erito  des  Égyptiens,  dans  Anaxagore  enfla 
fede8Jttife(8). 

9)  V.  plas  hant,  p.  240. 

9)  Cette  théorie  atait  déjà  Mè  touteniie  au  nMé  àwrvkit  fût  de 

V^  dtas  «n  mémom  lu  à  rAcadéUBie  àm  Inscriptiei». 

A  <  Die  vier  gnifid«îgf  ntbilBlliehen  Hanptbildnogieii  der  GeaoUflkt» 

tilten  MorgealABdea  and  der  Geschicbta  der  frahexea  heUeaiachea 

'uoiophie  liad  je  die  eine  mit  der  andem  dieselbigen.  »  (Gladiscb, 

^i^  m  dos  Vcrsiandmii  der  WdtgeMchichU^  Poaen»  1844,  p.  9.) 


628       ACADÉMIE  DBS  ECIENCE8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Qu*à  côté  de  divergences  réelles  des  analogies  existent. 

* 

que  sur  certains  points  elles  aillent  bien  au-delà  de  ce  que 
les  profanes  en  ces  matières  pourraient  soupçonner,  c'est 
incontestable  :  reste  à  se  prononcer  sur  les  oonclusions 
qu*on  a  voulu  en  tirer. 

Disons-le  de  suite  :  le  premier,  le  plus  utile  résulut  de 
cette  vaste  enquête  philosophique  a  été  de  démontrer  une 
fois  de  plus  cette  vérité  trop  oubliée  par  les  Grecs  de  Péri- 
clès  et  par  leurs  admirateurs  modernes  :  à  savoir  que  la 
Orëce  ne  fait  pas  exception  aux  lois  de  Thistoire,  que daih 
très  civilisations  se  sont  épanouies  antérieurement  ou  pa- 
rallèlement à  la  sienne,  et  que  son  véritable  titre  de  gloiic 
est  moins  en  général  d*avoir  inventé  que  d'avoir  su  paroi 
éclectisme  de  génie  choisir  au  dehors  les  éléments  qu'elk 
pouvait  s'assimiler,  pour  les  porter  ensuite  k  leur  perfectioi 
Tout  homme  est  héritier  et  tout  homme  est  ancêtre,  a  ditoi 
penseur  de  nos  jours  ;  qu'ils  en  aient  conscience  ou  nos 
€  les  descendants  continuent  l'œuvre  commencée,  dèie 
loppent  l'idée  entrevue,  la  pensée  laissée  à  l'état  de  gem 
par  leurs  plus  lointains  aïeux  (1).  » 

Au  reste,  il  suffit  d'un  regard  jeté  sur  la  carte  du  moni 
ancien  pour  se  convaincre  que  la  Grèce  a  été  en  conttf 
perpétuel  avec  l'Asie-Mineure»  longtemps  au  pouvoir  d( 
Achéménides:  ses  nombreuses  colonies  ont  noué  M 
alliances  commerciales  ou  politiques  avec  les  monarchie 
de  la  Lydie  et  de  la  Phrygie,  toutes  pénétrées  des  usages  < 
des  croyances  des  peuples  conquérants  de  la  vallée  duTigi 
et  de  l'Euphrate.  La  race  hellénique,  l'histoire  en  fait  fo 
leur  a  été  redevable  de  l'excitation  intellectuelle  qui  a  It 
naître  ses  premiers  poètes,  ses  premiers  historiens,  etce  qt 
nous  intéresse  ici  particulièrement,  ses  premiers  pbite 
sophes.  On  peut,  en  effet,  considérer  aujourd'hui  comm 
chose  certaine  que  Técole  d'Ionie  n'a  fait  que  traduire  sot 

(1)  M.  Sourjr,  Thêoria  naiwraliêUê  dan»  l'antiquité. 
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une  forme  abstraite  des  théories  dissimulées  sous  le  mer- 
veilleux de  certaines  cosmogonies  antiques.  Ce  qui  contri- 
bue à  nous  montrer  dans  Thaïes  rémule  et  peut-être  rélève 
des  prêtres  chaldéens,  c'est  qu'à  leur  exemple  nous  le 
voyons  prédire  d'abord  une  éclipse  de  lune,  puis  une  abon- 
dante récolte.  Mais  la  Grèce  en  a-t-elle  moins  le  droit  de 
réclamer  pour  elle  les  doctrines  et  la  gloire  d'HéracUte  et 
d'Anaxagore,  de  Pythagore  et  de  Platon  ? 

Quelques  rapprochements  éclaireront  ici  ma  pensée. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  rappeler  que  dans  ce  do- 
maine de  l'art  où  la  Grèce  a  réalisé  des  prodiges»  Lydiens 
et  Phi7giens  lui  avaient  frayé  la  voie.  Parmi  ces  trésors 
que  d'infatigables  explorateurs  ont  mis  au  jour  sur  tant 
de  points  divers  :  à  Santorin,  à  Tanagre,  à  Mycènes,  en 
Troade,  que  de  choses  trahissent  une  origine  et  même  une 
fabrication  étrangère  !  Qu'on  lise  attentivement  les  épopées 
d'Homère:  constructions,  vêtements,  joys^ux  et  parures  ont 
encore  un  caractère  oriental  indiscutable.  Mais  qui  donc 
s'en  autoriserait  pour  nier  Tinspiration  originale  des  sta- 
tues de  Phidias  et  des  frises  du  Parthénon  (1)1 

Dans  l'ordre  poétique  il  y  a  des  traits  de  ressemblance 
frappants,  résultant  de  l'identité  des  conceptions  ou  des  ha- 
bitudes, entre  tel  fragment  de  VIliade  et  telle  page  du 
Ramayana^  entre  la  Théogonie  d'Hésiode  et  certaines 
cosmogonies  asiatiques,  entre  les  fables  d'Ésope  et  maint 
apologue  devenu  populaire  en  Orient  :  le  drame  d'Eschyle  et 
de  Sophocle,  avec  sa  splendeur  artistique  et  son  élévation 
morale,  la  comédie  d'Aristophane  et  de  Ménandre,  avec  sa 

(1)  c  Les  Grecs  ont  ignoré  ou  volontdrement  méconnu  l'influence  qu'eu- 
rent sur  leur  civilisation  l'Asie  et  l'Egypte.  Toutefois  si  certains  élé- 
ments leur  sont  venus  du  dehors,  les  principes  nettement  formulés,  la 
science  des  proportions,  la  beaaté  et  l'unité  de  Pensemble,  le  choix  ad- 
mirable des  détails,  en  un  mot,  tout  ce  qui  oenstitue  la  création  n'en 
appartient  pas  moins  aux  Grecs.  »  (Beulé). 

NOUVELLE  SÉRIE.  -^  XX.  34 
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vervei  ici  spiritueU^  et  epjpuéç,  J^j.iiK^i^ivç  eji,rDorfiante,eii 
sont-ils  moins  d^s  flei:^raiis  inaliéijiables  du.génie  atheaien^ 

J'irai  plus  loiJ^  :  la.p^ythoiogie  grec<][iie  offr^  des  points  de 
eontact  multiples  .ayec  celles  de  l'Asie  et.de.vêgyp^^'  ^^^ 
éléments  assyriws.et  .phéniciens.  8!y  ^ont  introduits  à  plih 
sieurs  neprises  et  c^pend^nt  tops  les  sjptèmes.^ij^ui  ont  clie>. 
ché  &  rexpliquer  da«(9  spa,  epsppajbile  pjapdes  emjjruptsfaiii 
au  dehors,  ont  dû  êtçç^ .  al)andQPïiés^  Iptjerrogex.  l^s  archèiï* 
logiues  î  ils  .voufk  diront  çyie  4enX;  divipi^é|j  jfejfX?!^,^  ^^^ 
des  attributs  semblables^an$(,ayoii:.un  bercçan  coiDinuii(l| 

Et  l'on  voudrait  que.  la  Gr^ce  eût  demandé  aui  natlo* 
de  rorient^  et  de  rOrien,t  le  plus  reculé,  ses  teçttative^  d  efi 
plication  de  riiQmm;e  ;et  (jle  Tupivers^  l'on  youdraitq4 
une  heure  donnée, ,  sans  4^^^^  P^F  Tefij^i  d^  quelque  iiei 
reu:p:  hasard,  de^  systèmes,  philosophiques,  ç'esjrà-dire  i| 
conceptions  les  plus,  abstraites»,  les  n^qios  ai^mont  col 
municablesi.  aient  éié  tiian^p^ntée^  ^e  tputp/s  pièces,  V 
fond  de  la  Chine  et  de  Tlndei  è^  ^amos,  ^à  Elée^  à  Éphèii 
Qui  ne  voit  ce  qu'une  pareille  thèse  soulève  à  prïari  de  ci 
tradlctioBsf.  ...  .    . ,,   .,,.,    ,„    .^..  .,, 

D'abord,  commie  l'a  très  biap  faft  vp^r ,  M.  Seller,  que^ 
ne  peut  éviter  •  de  citei^  en,  ce^.,ina,1^^res^  s'il  existait f 
rapports  extérieurs  et  historiqu,e9  entre^  c^  systèmes  f 
l'on  croit  frères,  «  on  devrait .  ,exp^quef ,  ^ce^  jhénomJj 
inconcevable  que  las  diyej^es  doctrines  oi;ienijal§s  ont- 
aller  d'Orient  ea  Grèce,: et  pr^djre  racine  .^ai^s. 9e  demi 
payi^  sans  se  jnêler  les  unes  aux  autres,  en  fçsl^jCLt,  au  of 
traire,  isolées  et  parallèles,  de  façon  à  produire  eiai 


(1)  n  est  à  remarquer,  edon  robsewaden.  tsès-ju^te  4e  Vf  ^ 
que  si  la  Oybèle  phrygieme,  la.  Diane  «l*flphèse,  TApol^  lydieB|| 
égyptienne  ont  enooeseivemeBt  acqiii8>  droit  de,<citâ,W<6i?^i.crii|| 
tation  de  cee  types  étrasgeiy  ne  •uffisi^t.fNi^poiir  iiitnid|ur^  da0&  J| 
ligion  hellénique  les  idées  mythiques  quiie^attadwiei^t  à  ces  Sgfl^ 
(Hiêioùre  du  religiom  de  la  Grèu  anUqtte^  III,  p.  258)  * 
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me&t  autant  de  syçtèmes  grecs,  et  cela  dans  Tordre  même 
qui  répond  aux  rapports  géographiques  et  historiques  des 
peuples  en  question.  (1)  » 

Moins  téméraire  que  quelques-uns  de  ses  disciples  ou  de 
ses  continuateurs,  Gladisch  Tavait  compris,  et  plus  il  accu- 
mule les  arguments,  nioins  il  se  hâte  de  conclure  (2).  Les 
Phéniciens  dont  les  relations  s'étendaient  de  la  côte  Est  de 

« 

rinde  jusqu'aux  rives  de  l'Espagne,  avaient  réussi  sans 
doute  à  rendre  Tunivers  entier  tributaire  de  l'industrie  des 
fabriques  établies  à  Tyr  et  à  Sidon  ;  mais  les  créations  de 
la  pensée  ne  se  transmettent  pas  comme  celles  de  la  main 
de  l'homme:  pour  leur  diffusion,  elles  ont  un  besoin  impé- 
rieux de  ce  vêtement  extérieur  qui  3'appelle  le  langage  : 
or  chaque  langue  est  un  dépôt  dont  les  initiés  ont  seuls  la 
clef.  Un  guide  même  illettré  peut  vous  raconter  les  ori- 
gines d'une  ville  ou  d'un  temple,  les  particularités  les  plus 
saillantes  de  leur  histoire  :  un  système  de  philosophie  ne 
s'accommode  pas  d'interprètes  vulgaires.  Ce  qui  peut  se 
propager  par  les  récits  des  voyageurs,  ce  sont  des  sen- 
tences morales,  des  proverbes,  même  développés  à  la 
manière  orientale  sous  forme  d'apologues,  non  des  théories 
métaphysiques. 

Or,  tout  nous  le  montre,  les  Grecs  étaient  peu  portés  aux 
investigations  philologiques.  Hérodote  a  noté  avec  une  dili- 
gente exactitude  les  indications,  vraies  ou  imaginaires, 
qu'il  tenait  des  prêtres  d'Egypte  ;  il  ne  paraît  pas  avoir 
cherché  à  pénétrer  le  sens  des  inscriptions  gravées  sur  les 
murs  des  temples  ou  les  parois  des  tombeaux,  et  pour  les 
Grecs,  même  après  Alexandre,  cette   langue  des  hiéro- 

(1)  La  Philoêophie  dea  Grecs^  Introduction  (page  34  de  la  traduction 
française). 

(2)  €  In  dieaem  Dunkel  genauer  zu  forschen,  écrit-il,  wird  hier  um 
80  lieber  Anderen  ûberlaasen,  je  schwerer  es  scheint,  darîn  ûber  Vennu- 
thoDgen  und  Wahrscheinlicbkeiten  hinaus  zu  gelangen.  :» 

a4. 
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glyphes  a  toujours  eu  quelque  chose  de  barbare.  DionChry- 
sostôme  et  d'autres  auteurs  parlent  d'une  traduction 
indienne  d'Homère  :  il  n'est  nulle  part  question  d'une  tra- 
duction grecque  des  Védas  ou  du  Ramayana.  <  V^^^^ 
des  Septante,  dit  M.  Havet,  est  très  probablement  la  pre- 
mière traduction  qui  ait  été  faite  d'un  livre  quelconque. 
Aucun  peuple  chez  les  anciens,  pas  même  chez  les  Gréa, 
n'était  assez  curieux  de  pénétrer  dans  la  pensée  des  autre 
peuples  pour  aller  jusqu'à  étudier  patiemment  une  laip* 
barbare  et  jusqu'à  traduire  mot  à  mot  des  livres  où  toutlj 
était  étranger  (1).  » 

Donc  avant  Platon,  et  même  au  temps  de  ce  philosophe 
philosophie  orientale,  si  toutefois  il  en  existait  une,  n 
que  la  tradition  orale  pour  se  révéler  à  la  Grèce  :  or, 
tradition,  chacun  le  sait,  est  exposée  à  d'autant  plus  d'i 
rations  qu'elle  doit  se  perpétuer  pendant  un  plus 
intervalle  et  s'éloigner  davantage  de  la  contrée  qui 
servi  de  berceau.  Les  analogies,  les  rapprochements  cm 
poursuivis   par  Gladisch    jusque  dans  le  dernier 
appellent  nécessairement  une  autre  explication. 

Cette   explication,   heureusement,    se  présente  à\ 
même  à  qui  veut  réfléchir.  Dans  tous  les  siècles  ev 
tous  les  pays,  l'humanité  n'oflfre-t-elle  pas  certains 
permanents  ?  les  mêmes  facultés,  le  même  besoin  à< 
pliquer  l'énigme  du  monde,  la  même  intelligence,  lll 
dans  son  horizon  et  cependant  avide  de  comprend! 

(1)  L^antear  ajoute  en  note  :  c  Je  pense  que  c'est  une  pure  iUbi 
croire  que  les  Grecs  dans  tout  TOrient  aient  formé  de  grands  ateJi« 
traduction  pour  s'approprier  la  science  orientale.  On  ne  peut  appnyc 
assertion  que  sur  un  témoignage  sans  autorité,  celai  de  George  Sf 
(p.  271),  qui  ne  parle  d'ailleurs  que  d'Alexandrie.  >  Le  seul  n 
certain  d'une  traduction  dans  la  littérature  classique  nous  est  foui 
Thucydide,  lequel  dit  en  parlant  d'un  message  du  Grand  Roi  ÎBte 
par  les  Athéniens:  Têtç  ^  èniaxûiOtç  farflcypo^dé^vet  ht  rùt  i' 
7pafififlérMv  àvff7vw7av  (IV,  20). 
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fini?  Pour  tout  dire  d'un  mot,  ces  ressemblances  qu'on 
étale  sous  nos  yeux  sont  intérieures  et  non  extérieures, 
psychologiques  et  non  historiques. 

Gladisch  voit  dans  sa  théorie  une  démonstration  irréfu- 
table de  la  Providence  (1)  ;  il  est  séduit  par  le  spectacle  de 
ces  peuples  qui,  dès  l'origine  des  temps,  se  transmettent  l'un 
à  l'autre  le  flambeau  dé  la  science,  selon  la  comparaison  si 
justement  admirée  de  Lucrèce  : 

Et  qwui  eursoreê  tntai  lampada  tradunt 

Il  y  a,  ce  me  semble,  quoique  chose  de  plus  frappant 
encore  dans  cette  manifestation  aussi  décisive  qu'imprévue 
de  l'identité  du  genre  humain,  dans  ce  fait  que  l'homme, 
par  cela  seul  qu'il  est  homme,  se  montre  partout  et 
en  tout  temps  préoccupé  des  mêmes  problèmes,  et  agi- 
tant ces  questions  d'origine  et  de  fin  qu'une  philoso- 
phie récente  voudrait  lui  interdire,  sous  couleur  de 
perfectionnement  et  de  progrès.  Or  les  solutions  fon- 
damentales sont  en  petit  nombre  et  si  à  travers  le  temps 
et  l'espace  certaines  conceptions  paraissent  se  faire  mu- 
tuellement écho,  cela  prouve  uniquement  qu'elles  répon- 
dent mieux  à  la  nature  des  choses  et  aux  aspirations  de 
l'esprit  humain  ;  si  de  plus  nous  voyons  chez  des  peuples 
bien  différents  les  mêmes  principes  engendrer  les  mêmes 
conséquences,  et  des  écoles  identiques  se  grefier  sur  les 
mêmes  enseignements,  c'est  qu'une  seule  et  même  logique 
préside  de  part  et  d'autre  aux  règles  du  raisonnement. 

(1)  L.  1  :  «  Der  Schauplatz  der  Weltgeschichte  kœnnte  denn  nicht 
mehr  erscheinen  wie  ein  unûbersehliches  Kirchbof  der  hingeschiede- 
ncn  Vœlker  und  grossen  Mœnner,  denen  blos  Grabschrif  ten  zu  setzen  die 
Geschichtsf  orBchung  den  traurigen  Beruf  hœtte^  sondem  die  Leben  und 
Arbeiten  der  Vœlker  wurden  erkannt  werden  als  zusammenhœQgende 
Ringe  einer  einzigen  grossen  Kette  der  Entwicklnng,  als  f ortlanfende 
Stufen  hinauf  znm  Al  tare  des  Christenthams.  > 
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Changez  un  arbre  de  pays,  il  ne  changera  pas  de  nature. 
sa  croissance  sera  plus  ou  moins  rapide,  sa  sève  plusoii 
moins  abondante,  mais  de  son  tronc  sortiront  les  mêmes 
rameaux.  C'est  ainsi  que  des  usages  semblables,  que  des  lois 
communes  se  rencontrent  dans  des  centres  de  civilisation 
absolument  séparés  (1). 

Pour  avoir  méconnu  ces  vérités  fort  simples,  maint  his- 
torien de  la  philosophie  ancienne  s'est  égaré  en  d'étrange 
et  insoutenables  hypothèses.  Mais  cette  démonstration  pas- 
serait pour  incomplète,  si,  l'histoire  en  main,  nous  ne  fai- 
sions toucher  du  doigt  Tinvraisemblance  de  l'opinion  qui 
réduit  les  plus .  illustres  philosophes  de  la  Grèce  à  n'êire 
que  les  disciples,  presque  les  copistes  serviles  de  la  Chint 
de  rinde,  de  la  Perse  et  de  TÉgypte.  Tel  est  Tobjet  da 
chapitres  qui  vont  suivre. 

Cette  argumentation  comprend  deux  parties  distinctes. 
On  peut  d'abord  établir  que,  sauf  Tlnde,  aucun  despap 
dont  il  vient  d'être  parlé  n'a  été  le  théâtre  d'un  mouvemôni 
philosophique  égal  ou  comparable  à  celui  <le  la  Grèce.  At 
commencement  de  ce  siècle,  en  l'absence  de  tout  doc» 
ment  authentique,  cette  assertion  n'était  <iu'une  présomp 
tion  plausible  ;  aujourd'hui,  la  publication  et  Texamen* 
textes  chaque  jour  plus  nombreux  ont  transformé  ceti 
présomption  en  certitude.  Jadis  l'Orient  était  pour  ûonsui 
monde  inconnu  :  an  devait  être  surpris  que  rien  ou  presqa 
rien  n'eût  ti<anspiré  de  sa  gloire  :  mais  l'admiration  s'abii 
tait  derrière  cette  ignorance  môme.  Désormais  il  las 
compter  avec  la  réalité.  Or  il  est  visible  que  dans  la  haut/ 

(1)  Après  avoir  rappelé  que  l'analogie  des  croyances  et  des  erreo» 
n'aatorise  pas  plus  à  conclure  à  une  parenté  historique  entre  deax  racr 
que  Qjelle  des  vertus  et  des  vices,  Ritter  ajoute:  <  Die  Eléments  ic 
menschlichen  Denkweise  sind  ûberall  dieselben,  und  die  innere  Einbei 
der  mensch lichen  Art  verbîndet  die  Vœlker  genauer,  als  ihre  e^^^^ 
lichen  Berfihrungen  und  Verhœltnisse  zu  einander.  > 
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Asie  la  science  n*a  jamais  cessé  d'être  ou  mêlée  plus  ou 
zDoins  ét)*o^emeni;  à  là'rèligion,  comme  dans  rinde,  ou  in-> 
féodée  à  des  a^^^libâtio'në'^l'éÉtiques,  cotûmè  en  Bàbylonie  et 
en  Chaïdêi.  tandis  qu'iiri'dèî^'ttaits  distîUctlft  du  Grec,  c'eit 
ce  don  dé  générali^tî6ii  k\.  de  déduction  qui  constitue  l'es- 
prit ècientiflqué!;  VmièûàT^HS  de  TÔrient,  en  dépit  de  con- 
naissances pàtliemmenfàtiôéiùuléeâ' pendant  des  siècles^  se 
trahit  par  l''absence  à  peu^  prëë  totale  de  logique,  de  dialeô- 
tique,  en  un  inoï;  dé* lùéthbde.  '     ' 

En  second  lïeù,  qu'est-ce  que  l'histoire  nous  apprend  des 
relations  établies  enfré  la'sôcîétié' helléhique  et  les  races 
lui  Tentourent  ?'Dè  àes  témoignages  résulté,  comme  on  Va 
l'en  convaincre,  l'irivraifeômblance  absolue  d'une'  action 
ffofonde,  durable,  exercée  par  TOHent,  avant  le  règne 
l'Alexandre,  sur  la  pensée  hellénique.  '  'i       . 

VII 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu'un  instant  à  la  Chine  an- 
ienne.  Ce  qu'elle  nous  ôflfre,  ce  sont  des  recueils  de  tna- 
imes  morales,  politiques,  adniiiiïstratlves  et  ttiême  écèno- 
liqùes.  Quant  aux  essais  que  petit  revendiquer  la  ptiiloso- 
kie  spéculative*,  bu  ils  'sota't'  d'importaltion  '  étrangère, 
ommelé  panthéisme  des  brahmanes,  bu,  comme  certaines 
«VeriessurWs  iibmbres,  îlslie'iràiipellenl  q(ué  de-  loin  les 
iêories  de  Pythagore,  et  en  tout  cas  ne  lui  ont  pas  servi 
imodèle.  '    '  ■•.•.:.  .    : 

En  passant  de  la  Chine  à  l'Inde,  nous  touchons  au  seul 
iyscapable.de  fournir  des  lumières  à  là  Grèce.  Lorsqu'il 

a  cent  ans  Tintelligence  du  sanscrit  vint  brusquement  dé- 
«ireple  voile  qui  cachait  à  tous  les  yeux  les  richesses  lltlé- 
*ires  de  VInde  antique,  il  y  eut  chez  les  savants  et  les  éru- 
|ts  autant  dfè  surprise  que  d'enthousiasme  :  la  nouveauté 
l'ce  privilège  d'exercer  toujours  un  grand  attrait.  C'était 
KenenèBbt  tne  cîvilîs^ation'incohniiè'qùi  veftait  de  se  ré- 
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vêler,  appuyée  sur  un  développement  plusieurs  fois  sécu- 
laire, et  d'une  fécondité  en  harmonie  avec  la  végétation 
luxuriante  de  ces  régions  tropicales.  Aussi  dans  la  première 
ardeur  de  rexploration  et  de  la  conquête,  on  crut  avoir 
retrouvé  les  ancêtres  de  notre  race,  les  plus  anciens  inim- 
teurs  de  lliumanité.  Depuis  on  est  revenu  à  des  idées  plus 
justes  et  la  méprise  n*est  plus  possible  :  mais  Tlnde  n  a  pai 
cessé  d'attirer  Tattention  et  de  provoquer  les  recherches 
Ne  parlons  ni  des  hymnes  védiques  où  éclate  ayec  tas 
de  force  Texaltation  religieuse,  ni  de  ces  épopées  où  le 
hommes  et  les  choses  sont  peints  en  traits  si  gigantesques 
Ce  qu'il  faut  reconnaître,  c'est  que  l'Inde  a  eu  une  philojiv 
phie  et  que  cette  philosophie,  d'abord  dissimulée  à  Tombr* 
du  sanctuaire,  a  conquis  graduellement  une  sorte  dinde 
pendance  (1).  Après  un  premier  &ge  presque  exclusive 
ment  théologique  (2),  nous  voyons  se  produire  une  physiqfi 
atomjstique  et  corpusculaire,  puis  une  dialectique,  enl 
un  commentaire  métaphysique  des  principes  posés  dansk 
Védas  :  mais  que  d'incohérences  et  de  mystères  !  et  qa( 
est  loin  de  la  précision  et  de  la  netteté  grecques  !  (3)  QQ 
s'agisse  de  métaphysique  ou  d'histoire  naturelle,  il  ^ 
toujours  vrai  de  répéter  à  la  suite  de  M.  Barthélémy  Sain 
Hilaire  :  «  Dans  l'histoire  de  l'intelligence  humaine, 
science  n'a  véritablement  commencé  que  chez  les  Gr6 

(1)  €  La  philosophie  hindoue  me  paraît  du  nombre  des  gnodes  cho 
qui  grandissent  tous  l^s  jours  »  (M.  Renan).  —  Le  Big-Véda  (1, 1* 
contient  une  page  qu*on  pourrait  croire  détachée  de  la  Logique  de  He 
et  la  Bcolastique  indienne  a  des  subtilités  inconnues  à  celle  du  moy 
âge. 

(2)  Voir  les  récentes  études  de  M.  Bergaigne  intitulées  :  LaRt^ 
ftédique, 

(3)  Un  des  admirateurs  les  plus  conTaincns  de  la  Itttératare  sasM 
s'est  senri  d'une|henrea8e  comparaison  pour  marquer  ce  contraste  :  iC^ 
rinde  qui  a  £onmi  le  bloo  de  marbre  :  mais  c'est  la  Grèce  qui  i'>  ^ 
et  qui  en  a  fait  une  statue,  i 
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pour  s'accroître  depuis  eux  jusqu'à  nous.  C'est  la  Grèce  qui 
a  ouvert  la  première  cette  admirable  et  sûre  carrière  où 
nous  ne  faisons  absolument  que  la  suivre,  bien  que  nous 
ayons  quelquefois  la  prétention  de  nous  frayer  des  routes 
nouvelles.  On  dirait  que  la  science,  avec  ses  méthodes  pré- 
cises, ses  investigations  constantes,  ses  analyses  minu- 
tieuses et  positives,  est  pour  Tlnde  et  TAsie  un  emploi  trop 
viril  et  trop  fort  de  la  raison.  (1).  » 

Les  apparences  contraires  ne  doivent  pas  et  ne  peuvent 
pas  nous  faire  longtemps  illusion.  J'en  citerai  quelques 
exemples. 

On  sait  combien  Platon  se  plaît  à  présenter  la  philoso- 
phie comme  une  purification,  comme  une  délivrance  de 
l'àme  :  c'est  ainsi  que  la  comprenaient  également  les  brah- 
manes ;  pour  eux  la  sagesse  suprême  consiste  à  s'affranchir 
de  tout  lien  avec  ce  monde  périssable,  à  se  perdre  dans  le 
divin  et  l'infini  :  mais  quelle  distance  entre  le  nirvana  in- 
dien et  Texistence  supérieure  que  Platon  rêve  pour  l'âme 
reproduisant  en  elle  l'harmonie  merveilleuse  du  monde  des 
idées!  On  ajoute  que  les  trois  âmes  de  Platon  répondent 
sux  trois  itistincts  ou  qualités  fondamentales  de  la  nature, 
d'après  Manou  :  mais  la  division  tout  analogue  des  facultés 
dans  le  traité  de  psychologie  le  plus  moderne  est-elle  né- 
ttssairement  empruntée  à  Manou  et  à  Platon  ? 

Le  Védania  (2)  est  plein  de  la  doctrine  de  la  transmigra- 
Bon  des  âmes,  et  des  juges  autorisés  inclinent  à  penser  que 
Inde  qui  a  donné  un  développement  si  considérable  à  la 
doctrine  de  la  métempsycose  et  l'a  poussée  jusqu'à  ses  li- 
mites extrêmes,  est  aussi  le  pays  qui  l'a  vue  naître.  Pytha- 
jore  qui  a  enseigné  ce  dogme  en  Grèce  avant  Platon  a 

(1)  Journal  des  Savant»,  1868,  p.  573. 

(2)  La  composition  des  Védantas  ne  paraît  pas  antérieure  au  vu* 
'liècle  avant  notre  ère,  qui  fut  Tâge  d*or  du  brahmanisme,  et  M.  Cun- 
^gham  (InteripL  qf  Arika,  Calcutta  1877)  fixe  à  478  la  date  du  Nirvana . 
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fondé  une  école  dont  les  pratiques  et  le  genre  de  Tie  font 
soncer  immédiatement  à  certaines  sectes  de  llnde.  Fant-iî 
dès  lors  reporter  jusque  dans  VAsie  centrale  une  des  sources 
de  la  théosophiè  qui  a  rendu  célèbre  recole  de  Crotone?- 
Des  savants  de  grand  mérite  ont  reconnu  dans  les  Védas^i 
les  hymnes  orphiques  des  vers  presque  identiques  :  fam-il 
en  conclure  que  les  auteurs  des  seconds  avaient  les  pre- 
miers  sous  les  yeux  ? 

Ce  ne  sont  pas,  on  le  voit,  les  points  de  contact  qui  fon: 
défaut  ^ntre  la  pensée  grecque  et  la  pensée"  înàieéne  (Ij 
mais  est-ce  à  des  relations  directes  et  historiquement  dé- 
montrées  qu'il  convient  d'en  demander  l'explication î  Quel- 
ques éi'udits  pensent  (^ue  d'assez  bonne  heure,'  et  proba- 
blement des  le  temps  des  guerres  médiqûes,  la  fenoinn:^ 
des  Yauna$  ou  Grecs  a  dû  pénétrer  jusque  dans  llnde.  U 
réciproque  n'est  pas  aussi  certaine.  Il  est  très  contestable 
que  Scylax,  à  qui  Hécatée  et  Hérodote  ont  emprunté  lenR 
données  sur  l'extrême  Orient,  ait  réellement  visité  Tlndû 
et  l'assertion  d*aprfes  laquelle  Démocrite  aurait  été  en  r.i 
port  aveclesgymnosophistes(2)h'aaucun  fondement  sérieiî 
Si  le  philosophe  d'Abdère  a  parlé  de  l'Inde,  dit  itfulladi, 
i^e  l'a  fait  que  par  ouï-dire,  et  le  premier  Grec  qui  en  p< 
sonne  ait  franchi  l'Indus,  c'est  Alexandre.  Une  tradifil 
conservée  dans  le  Dabistan  veut  que  pendant  le  rëgne  méi 

(1)  Strabon,  qui  taxe.de  fables  tout  ce  que  les  Grecs  ont  écrit  a^ 
lui  sur  VInde  (II,  1,  9  :  An-ovrc^  ot  vcpc  rôç/ly^txgf  Ypô^scTTi;  t#c  s^ 
iroXv  ^cv^9^070c  yty4'»otffi)  rapporte  que  Hégaathène,  envoyé  comme  ^ 
bassadeur  auprès  des  petits  rois  de  ce  pays  peu  de  temps  après  Alésai^ 
.  fut ,  frappé  des  analogies  que  présentait  le  brahmanisme  avec  c«r:ai| 
doctrines  grecques  :  toOc  Bpa;^Ltâv«f  n-epi  ro»ûv  toîç  'E^JLwtv  ôusiJf 
(XV,  1,  69).  Il  a  fallu  les  découvertes  d'Anquetil-Dupcrron  et  de  Ml 
liam  Jones  pour  ramener  Tattentiôn  sUr  ce'cùrieux  problème,  aptes  vil 

Siècles  d  mdifterence. 

^'  '•."'.'■■        ■  ,  ,  J 

^^(2)  Dîogène  Laërce,^  IX^  61  :  Rai  rot^  YVjLtvoa^^îoratc  cv  U^ia  ffvfu^i 
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du  cotiquérant,  Callisthène  avt  envoyé  en  Macédoiitte,  eajtre 
autres  curiosités  de  cette  contrée  reculée,  un  système.  tooh« 
nique  de  logique  d*oii  Aristote  aurait  tiré  toute  sa.mé&oâe. 
Je  n*ai  pas  à  dresser  ici  un  parallèle  entre  le  Ohotama  in- 
dien et  le  fondateur  dn  Lycée  :  ridentité  fùtieUe  eoiopliMï^» 
il  faudrait  se  résigner  à  mettre  le  syllogisme  et  sans  doute 
aussi  les  catégories  sur  le  compte  de  Tcsprit  humain  .et  d^ 
son  énergie  naturelle.  L'Organon  est  aussi  foncièrement 
aristotélicien  que  la  Métaphysique,  et  Ton  peut  étendre  à 
toutes  le^  crémations  de  la  pensée  hellénique  cette  conclusion 
de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  :.«  L'Inde  ne  doit  rien  à  la 
Orèc0,  la  Grèce  ne  doit  rien  à  Tlnde  :  le  Nuaya  et  VOrganon 
sont  aussi  disitincts  Ti^n  de  Vautre  (jue  le  Gange, est  distinct 
dé  TEurot^,  qrue  THimalaya  Te^tdu  Pii^de  (1).  > 

A  dater  du  iir.  siècle  ayant  .notre  ère,  le  .jjépie  gçec  et  1$ 
igénie  indieji  se  pénètrent  mutuellement.  De  même  q^u'à 
•cette  époque  de  nombreuses  additions  aux  rapspdies  primi- 
tives se  glissent  dans  le  Mahahharata^  et  que  le  théâtre 
indien  se  transforme  au  contact  (jie  celui  d'Euripide,  d'Aris- 
taphaneet  de  Méi^andre  (2),  de  même  on  peut  avec  M.  Bur- 
noul  .attribuer  aux  doctrines  religieuses  et  philospphiqujBs 
de  rinde  un  rèle  dans  le  développeinent  de  l'jéççle  juive 

(1)  Au  lieu  de  prétendre  que  lea,  bml;^i)9^w^  ^P^i  oivj)^  Ja  G^l^e^  il 
est  plus  exact  de  dire  qu'à  c^rtAÎne. égards. la  QjrèQe,a.fa^^  ^'^^p^jjpn^  du 
brahmanisme.  Telle  est  la  thèse  soutenue  par^M..  Spuiy  :  cJ^ienlom 
que  les  Hellènes  aient  emprunté  à  l'Inde  leurs  connaissances'  les  plus 
sublimes^  c'est  l'Inde  qui  a  reçu  de  la  Grèce  les  éléments  mêmes  de  sa 
hante  culture  scientifique.  »  —  Quelques  orientalistes, vont  jusqu'à  faire 
dériTcr  de  l'alphabet  grec  Taphabet  sanscrit. 

(2)  Cf.  Plutarque,  De  Alex,  fortuna^  5.  —  On  lira  avec  intérêt  sur  ce 
point  le  mémoire  rédigé  par  M.  Senart  à  l'occasion  du  soixantième  anni- 
versaire de  IsL  Société  viatique,  M.  Windisch  f-Der  griecMêeheEi^ès  in 
indischen  Dramen,  Berlin,  18S2)  fait  de  tout  ou  de  presque  tout  ce  qui 
nous  reste  du  théâtre  hindou  un  reflet  direct,  vue  sorte  d*Mbptatîoo  du 
théâtre  grec  de  l'époque  macédonienne.  -Il  en  Jist/dft  pBêmci4^£UI. 
Chasles. 
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d'Alexandrie.  Philon  nomme  le  Bouddha  et  Cicéron  a  en- 
tendu vanter  la  constance  des  sages  de  Tlnde  (l).  Elien  et 
Lucien  parlent  en  termes  exprès  des  brahmanes  (2),  etcV. 
auprès  de  leur  chef  larchas  que  Philostrate  conduit  Apollo- 
nius. Mais  on  peut  être  assuré  que  ni  Parménide  ni  Platon 
n'ont  dérobé  à  Tlnde,  celui-là  son  panthéisme»  celui-ci  ^ 
psychologie. 

VIII 

Bienveillante  ou  hostile,  la  Perse  dès  ses  premiers  rcus 
ne  fut  pas  une  inconnue  pour  les  populations  helléiiiq\i?s 
avec  lesquelles,  par  ses  provinces  de  TAsie-Mineure,  eli^ 
était  en  contact  incessant  (3).  Or  au  vii*  et  au  vi*  siècle  1* 
royaume  des  Achéménides  était  en  possession  d'une  cultui* 
littéraire  et  scientifique  très  développée,  et  d'une  civilisa 
tion  qui,  sauf  l'éclat  de  la  poésie  et  de  l'art,  le  cédait  peu 
celle  de  la  Grèce.  Le  système  religieux  de  la  Perse  se  ré 
sume  dans  le  grand  nom  de  Zoroastre  auquel  la  tradltioî 
histoire  ou  légende,  attribue  l'honneur  d'avoir  restitué  aï 
croyances  nationales  leur  pureté  et  leur  grandeur  pria 
tives.  Je  dis  histoire  ou  légende,  car  Zoroastre,  incarnatie 
de  la  loi  et  du  bien  moral,  est-il  un  être  purement  mythiïj 

(1)  L'auteur  des  Tusculanes  (Y,  27)  appelle  Tlnde  an  payssaurif 
f  Quœ  barharia  India  voêtior  aut  agreêUorf  » 

(2)  Var,  Hièt,  XVI,  6,  De  morte  Peregrini,  25.  —  M.  Renan  (1% 
Aurèlty  p.  462),  fait  observer  avec  raison  que  dans  les  derniers  sàë 
du  paganisme,  c  l'emploi  du  mot  Inde  était  extrêmement  Tsgce  :  <| 
conque  s'était  embarqué  à  Clysma  et  avait  fait  la  navigation  de  la  i 
Rouge,  était  censé  avoir  été  dans  Tlnde.  LTemen  était  souvent  désji 
par  ce  nom.  b 

(3)  Deux  vers  de  Phocylide  conservés  par  Denys  d'Halicamasse  ik 
révèlent,  dès  le  vi*  siècle,  des  relations  entre  la  Haute- Asie  et  les  riv» 
grecs.  €  Une  petite  ville  sur  un  rocher,  mais  bien  ordonnée,  écrivai: 
poète  gnomique,  vaut  mieux  que  l'extravagante  Ninive.  »  —  V.  S 
bon,  XV,  3,  23. 
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OQ  un  ancien  sage  dont  la  réputation  vénérée  servit  à  con- 
sacrer une  réforme  religieuse  ?  Dans  l'état  actuel  de  nos 
connaissances,  la  question  reste  douteuse  (1)  :  on  ignore 
même  la  date  à  laquelle  remonte  la  rédaction  actuelle  de 
VAvesta  :  M.  Hovelacque  regarde  le  texte  2end  comme  con- 
temporain des  Achéménides,  tandis  que  M.  Darmesteter  ne 
le  croit  pas  antérieur  à  la  première  moitié  du  iv*  siècle  de 
notre  ère.  Cette  dernière  opinion  est  bien  peu  probable. 

Chose  assez  étrange,  le  nom  de  Zoroastre  n'apparaît  nulle 
part  chez  Hérodote  ni  chez  Xénophon.  Pythagore  passait 
auprès  des  Alexandrins  pour  s'être  rencontré  à  Babylone 
avec  le  rénovateur  du  parsisme  :  on  ne  saurait  rien  conce- 
voir de  plus  imaginaire.  Quelques  critiques  ont  voulu  rappor- 
ter aux  doctrines  du  mazdéisme,  les  uns  le  système  philoso- 
phique d'Heraclite,  les  autres,  comme  M.  Eugène  Lévêque, 
celui  d'Ëmpédocle;  malgré  certaine  vraisemblanceapparente, 
ces  assertions  ne  méritent  pas  plus  de  créance  (2).  Sans 
doute  aucune  religion  païenne  n'a  célébré  en  termes  plus 
magnifiques  la  toute-puissance  du  Dieu  suprême,  aucune  n'a 
plus  vivement  senti,  plus  hautement  proclamé  la  perpétuité 
de  la  lutte  entre  le  bien  et  le  mal  :  mais  une  théogonie  et  une 

(1)  Pline  et  Plutarque  relèguent  Tun  et  Vautre  Zoroastre  dans  une 
lointaine  et  presque  fabuleuse  antiquité.  Le  premier  {Hiêt  natj  XXX,  2) 
dit  en  parlant  de  la  magie  :  c  Eudoxus  qui  inter  sapientiœ  notas  clans- 
aimam  utilissimamque  eam  intelligî  volnit,  Zuroastrem  hune  sez  milli- 
bus  ante  Platonis  mortem  fuisse  prodidit  :  sic  et  Arîstoteles.  >  Le  se- 
cond ne  pouvait  manquer  de  donner  une  place  au  réformateur  persan 
dans  son  Panthéon^  où  figurent  avec  les  cultes  helléniques  la  plupart  de 
ceux  de  TOrient  II  le  fait  vivre  cinq  mille  ans  avant  la  guerre  de  Troie 
(Isis  et  OêùiSj  46)  ;  son  traité  contre  Coloiès  (1116  A)  mentionne  un 
livre  d*HéracIi Je  de  Pont  intitulé  Zoroastre,  —  Consulter  dans  le  Jour- 
nal  luiatique  (années  1879  et  1880),  le  savant  travail  de  M.  de  Harlez, 
professeur  à  Louvain  :  Les  origines  du  Zoroctstrisme, 

(2)  Voir  notamment  M.  Zeller,  Philosophie  des  Grecs^  (t.  II  de  la  tra* 
duction  française,  p.  136,  en  note.) 
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eosmôgbme  ne  sont  pa»  par  ellea-mèmes  une  pliilosophie  (1) 
Dans  VAvesta  cdmme  dans  les  Vpanisfitid3f  le  mythe  s$ 
substitue  aux  spéculations  rationnelles,  la  liturgie  à  U 
morale.  La  Cyropédie  est  un  roman  si  l'on  veut  :  mais  le* 
nophon  eosikaissait  la  Perse  et  il  n'en  est  pas  moins  fra]> 
pant  de  voir  Gyrus  mourant  s'inspirer  exclusivement  d 
penbées  de  Socrate.  L*auteur  du  Premier  Alcibiade,  n 
contant  qu'en  Perse  Tuu  des  quatre  précepteurs  de  Ih 
dtier  des  roi«  est  chargé  de  lui  enseigner  <  la  magie  d 
Boroastrei  flk  d*Oroma;ie,  >  interprète  aussitôt  ce  mot  d 
magie  par  €  oulto  des  dieux  (2).  » 

Plus  taltl  dans  tout  TOccident,  Timagination  populai 
s'empara  avec  avidité  de  ce  que  Ton  racontait  des  mag< 
de  leur  talent  de  divination  et  des  formules  coojuratoi 
par  lesquelles  ils  se  vantaient  de  suspendre  ou  de  modiô 
à  leur  gré  le  cours  de  la  nature.  Il  est  assez  naturel  q 
l'astrologie  ait  vu  le  jour  avec  les  premières  théories 
tronomiques  en  Chaldée,  dans  un  pays  où  l'on  adorait  1^ 
teleîl  et  les  astres,  et  où  des  .plaines  immenses  favorisent  1| 

I 

(1)  Vdiei  uéa&tiwias  os  qa'fieriTail  réoemcieot  H.  P«iTOt  dans  Jl 
Bwui  des  DeuX'Mondtê  (1*  octobre  1682)  :  €  Lear  pensée  haidie  (I 
Vagit  des  prêtres  de  la  Ohaldée)  a  môme  teoté  d'expliquer  Torigine^ 
la  nature  dee  ohœes  :  quoique  présentées  sous  forme  de  mythes,  kad 
hypothèses  oosmogoniques  ont  peut-être  été  jusque  sur  les  bords  de  f 
tuer  Ifigée  provoquer  le  premier  éveil  du  génie  spéculatif  de  la  r»ol 
«grecque  :  on  croit  en  retrouver  la  trace  dans  les  doctrines  des  p!^ 
ancienB  philosophes  de  Técole  ionique.  »  —  De  même,  après  avoir  as» 
lysé  les  tendaaoes  si  originales  et  si  profondes  de  la  morale  de  Plato^ 
M.  Dénis  (Théansê  €t  idée»  morales  <2aiif  FantiquiUf  l,  127),  ajoutej 
-<  Platon  n^a-t'il  pas  reçu  quelque  influence  immédiate  de  la  Haute- Asi^ 
'et  la  doctrine  de  Zoroastre  lui  est-elle  complètement  demeurée  iocoih 
sue?  N'y  a*t-il  pas  des  rapports  de  parenté  entre  les  Ferouers  deTi^ 
et  les  Idées  de  l'autre?  Tous  les  deux  ne  conaidèrent-ils  pas  la  vi| 
contme  un  combat  dont  le  prix  eat.plu8  haut  que  ce  monde  f  » 

(2)  AkUriade  1,  122  A  :  fiort  ^i  route  6c6v  Ocpdirtui. 
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contemplation  et  l'inspection  du  ciel  (1).  Dans  les  ruines 
des  palais  de  Ninive  on  a  trouvé  en  foule  des  tablettes  plates 
et /carrées  couvertes  dQ  paroles  fit  de  prqspriptkwis.  supers- 
titieuses* Or  lie  bonne  heure  la  Grèce  prêta  Toreille  à  ces 
étrange^pratiques.  Ainsi  I^line affirme  qu'un  mage  de  lasuite 
deXerxës  passionna  toute  la  Grèce  par  son  enseignement  (2^. 
Ailleurs  on.  raconte  que  ce  prince,  en  reconnaissance  de 
l'hospitalîtÀ  empressée  qu'il  avait  reçue  dans  sa  fuite  chez 
lé  père  de.DéçiQcrjte,  lui  baissa  à  soi^  départ  des  mag^s 
pour  présider  à  l'éducs^tion  de  son  fils  (3)  :  il  est  vrai  çue  la 
date  de  la .  iptaisss^nce  du  philosophe  est  en  contradiction 
comnlète  avec  cette  assertion.  Platon  ne  se  sert  du  terme 
de  «  mages,»  qu'une  fois,  et  encorç  d^ns  qn  s^ns,flguré  (4). 
Gicéron  parle  à  plusieurs  reprises  de  l'art  des  Chaldéens  (5), 
M  sous  le9  emperei^rs  cet  art  conquit  à  Rome  un  tel  pres- 
tige que  tQViS  lesphilosophQsdequelque  renom  furent  censés 
s'y  ,ètre  4nitiés.  De  là  ces  récits  qui  font,  de  Platon  comme 
d'Empédocle  un  élève  des  IJiiages,  qu'il  en  ait  rencontré 
dans, ses, vojrages,  ou  qu'il  ait  vu  ^eurs  rites  en  honneur 
chez  les  Persans,  alors  maîtres  de  l'Egypte. 


fc        *  • 


j^  (1)  c  In  Syiia  Pli»149i  cognitione  astrorum  solertiaque  ingenioram 
âi^^qllmit.  >  (GicéK)nr)       m  .       . 

.,  (2)  HUt  raat,  XXX,  1  :  <  Hic  maxime  Hostanes  ad  rabiem,  non  avi- 
di^temmodo  scientiœ  ejus  Grœcorum  populos  egit.  > 

(3)  Philostrate  (Vies  des'SopTiistes/l^  lO),  dit  que  Pfolagoras 's^nstrm- 
Bit  auprès  des  mêmes  maîtres. 

j  (4)  yêpuhkqie,  ït,  5^2  E  :'0t'  Sicvot'^^ot.  —  L'auietir  de  VÀtx^tkii 
(371  Aj  met  cfans  la  t)ouche  de  Socràîie  une  peinture  ïïn  'dernier 'jti^- 
ment  et  du  mohâe  à  venir,  ^einlùre  qu4l  cift  avoir  à'j^i'i'se  du  'tbige 
Gobryas. 

(5)  c  Magi^  dit-il/ augurantur  et  divinant;  quôd  ^enns  saplehthim  et 
doctorum  habebatùr  in  Persis.  »  On  voit  quHl  nWt  nulle  part  qùéstian 
d^une  philosQpliie  proprement  dite  ni  chez  lés  mages  ^e  la  Perse,  ni 
chez  les  émules  en  général  fort  peu  recoinmanâabïes  qu'ils  suscitèrent 
en  Occident. 
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IX 

Inutile  d*insister  sur  la  haute  réputation  de  sagesse  que 
s*étaient  acquise  les  Egyptiens  dans  Tancien  monde.  Bien 
des  siècles  avant  que  la  Grèce  apparaisse  dans  Thistoire. 
TEgypte  est  en  pleine  possession  non  seulement  d*une  in- 
dustrie  florissante,  de  monuments  magnifiques,  œuvres  d'nn 
savoir  et  d'un  art  consommés,  mais  encore  d'un  développe- 
ment littéraire  des  plus  remarquables.  Les  joyaux  exposfe 
dans  les  vitrines  du  Louvre  montrent  avec  quelle  perfectiou 
on  savait  y  travailler  l'or,  l'argent  et  les  métaux  précieux  : 
en  même  temps  les  papyrus  des  sarcophages  et  des  hypo- 
gées attestent  que  la  profession  de  scribe  ou  d'écrivain  éiait 
justement  honorée. 

S'il  est  un  peuple  de  Tantiquité  que  l'érudition  modem 
ait  réussi  à  arracher  à  la  destruction  et  à  l'oubli,  c'est 
l'Egypte  (1).  Ses  palais,  ses  nécropoles,  ses  pyramides,  sei 
arts,  ses  croyances,  tout  ressuscite  sous  nos  yeux  ;  chaque 
jour  nous  distinguons  mieux  entre  le  fétichisme  dégradas! 
des  classes  populaires  et  les  connaissances  plus  pures,  pla 
élevées  qui  étaient  le  privilège  de  la  caste  sacerdotale.  Deos 
cents  ans  avant  les  merveilleuses  découvertes  de  nos  égrp 
tologues  modernes,  Bossuet  en  avait  eu  comme  le  pressenti 
ment  :  €  Il  n'appartenait  qu'à  TÉgypte,  écrit-il,  de  dre^ 

des  monuments  pour  la  postérité Ce  n'était  pasnéan 

moins  sur  les  choses  inanimées  que  l'Egypte  travaillait  I 
plus  :  ses  plus  nobles  travaux  et  son  plus  bel  art  consiâ 

talent  à  former  les  hommes L'Egypte  a  régné  dans  I 

monde  par  sa  civilisation  et  cet  empire  de  l'esprit  lui  pan 

(1)  c  L'Egypte,  écrivait  naguère  M.  F.  Lenormand,  est  pour  nous 
pays  que  Ton  connaît  le  mieux  actuellement  dans  tous  les  détails  de  i 
vie  et  de  son  organisation,  même  aux  époques  les  plus  reculées,  —  nûei 
que  TAthénes  de  Périclés,  la  Rome   d'Auguste  ou  même  la  Florence  à 
XV*  siècle.  » 
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plus  ntile  et  plus  glorieux  que  celui  qu'on  établit  par  les 
armes.  » 

Toutefois,  à  le  prendre  dans  son  ensemble,  ce  peuple 
semble  avoir  eu  plus  de  penchant  aux  jouissances  du  bien- 
être  qu'aux  spéculations  intellectuelles:  il  estimait  la 
science,  mais  surtout  à  cause  de  ses  résultats  pratiques. 
Sans  doute  les  prêtres  étaient  en  possession  d*une  doctrine 
plus  haute ,  mais  ils  en  gardaient  le  dépôt  avec  un  soin  ja- 
loux, bien  fait  pour  lui  assurer  une  mystérieuse  inviola- 
bilité :  les  pensées  philosophiques  sur  la  destinée  des  âmes 
ne  se  produisaient  au  dehors  que  pour  demeurer  à  l'état 
d*énigme  sur  la  pierre  des  tombeaux.  Selon  l'auteur  des 
Réponses  aux  orthodoxesy  longtemps  attribuées  à  saint 
Justin,  tandis  que  l'astronomie,  la  géométrie  et  Tastrologie 
passaient  dans  l'antique  Egypte  pour  des  sciences  vulgaires, 
certaines  théories,  soustraites  sous  leur  forme  hiérogly- 
phique à  la  curiosité  des  profanes,  se  transmettaient  dans 
les  temples  au  petit  nombre  de  ceux  qui  en  étaient  jugés 
dignes  (1).  Plutarque,  dans  son  curieux  traité  intitulé  Isis 
et  OsiriSj  parle  également  d'une  philosophie  mystique^  com- 
posée d'emblèmes  et  d'allégories  qui  ne  laissent  apercevoir 
la  vérité  qu'à  travers  un  voile  épais  :  mais  lui-môme  pro- 
teste contre  l'idée  exagérée  que  s'en  faisaient  autour  de  lui 
des  esprits  trop  crédules  (2).  Que  le  monothéisme  réel  ou 
supposé  de  Pythagore  ait  ses  racines  eu  Egypte  (3),  que, 

(1)  Tifua  9i  i'»  rori  irap  oeOroêc  /MtOvifiorra  rà  ccpOYXvfcxx  xteXoOfovay  rà 
cv  rotç  à^xfToiç  oO  toî;  VJ^^w^n^  C(X),à  rot;  iyTtpirotç  9rapec^c$o]:xsva. 

(2)  Amat,  XVII  :  Kaéroe  Xcrtoù  tcvi;  ànoppotw  xal  à/xv^poi  riç  9tkii$tiaic 
cvccffc  roûç  AtyvTTTtuv  Maçnap^voLi  ftuOoXoYtxtC)  à^se  ^7;^vi}Xârou  itivw 

(3)  C'est  ce  qa'affirme  Taateur  de  l'Exhortation  aux  Grecs^  19  :  nvOa- 
yôpciç  àÇca  xol  oùtoç  xiç  tlç  AcyuTrrov  à;roSQfua;  mp\  cvoV  6coO  f povûv  f  aévr- 
Tai. 
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selon  le  témoignage  d'Hérodote  (1),  laGrèee  aitptiniàla 
même  source  sa  croyance  à  Timmortalité  et  à  la  métempsy- 
cose, les  textes  originaux  que  Ton  connaît  ou  que  Ton  dé- 
chiflfï^  tous  les  jours  se  prêtent  sans  peine  à  cette  double 
hypothèse  ;  mais  en  dehors  d'assertions  purement  gra- 
tuites (2),  ni  les  afflrmatioiv»  des  anciens  ni  les  déeou^«nes 
si  étendues  des  modernes  ne  permettent  de  croire  q»e 
l'Egypte  ait  jamais  eu  un  Anaxagore  et  un  Parméoide, 
moins  encore  un  Platon  et  un  Aristote.  Soutenir  aiec 
Roth  (8)  que  Tancienne  spéculation  grecque  est  sortie  toat 
entière  des  croyances  égyptiennes,  c'est  se  placer  de  paiti 
pris  en  dehors  des  faits  et  de  Thistoire. 

Sans  doute,  Homère  nous  le  montre,  le  monde  belle* 
nique  a  eu  de  lionne  heure  une  vague  connaissance  de 
réclat  que  jetaient  la  science  et  TinduBtrie  sur  la  Uim  d9i 
Pharaons  (4)  ;  et  le  mythe  des  Suppliantes,  transporté  sur 
la  scène  par  Eschyle,  atteste  d'anciennes  relations  eiitn 
l'Egypte  et  la  Orèce.  Hérodote,  prérenu  de  rantiqnité  di 
toutes  choses  dans  le  premier  de  ces  pays,  de  la  nonveanlé 
de  toutes  choses  dans  le  second,  si  prompt  à  accueillir  MÉ 

(1)  II,  12^;  npfl^r^c  ii  x«  Tovic  rov  Xvyou  àiyùtKTni  êi^ct  «j  vKwf^ 
ùç  àvepft»ff«iv  ^x*^  àl^àn/xoç  c^i,  roû  ovfosvoc  dt  xait9f$iwmç  ig  Sih  < 
«cl  7C7^4r»M  iatoroK.....  Tour^  x&  li^f^  dan  •!  £XXi}iM*v  cj^^nR^j 
fov  «ponpov,  oi  ii  vat»pw,  ùg  «ît«  •»«««¥  éovn.  Notons  à  ce  pi 
qn*aacane   religion  ancienne  n*a  proclamé  avec  plus  de  force  le  d( 
de  la  liberté,  partant,  de  la  responsabilité  humaine  soit  es  ce 
soit  surtout  dans  le  monde  à  venir. 

(2)  Rien  de  plus  .vague,  par  exemple,  que  cette  phrase  de  St 
(XVII,  1,  46)  :  Aryovrai  ii  xoù  c(aTpovofMi  xm  f cXôoo^c  ftsWrs  ot  à 

(3)  GuchichU  tuuerer  àbmdkaidiiehen  PhUoiophie^  I,  p.  74  st 

(4)  Certains  anciens  se  sont  ingéniés  à  chercher  dans  les  deux 
pées  dHomère  des  preuves  matérielles  du  séjour  de  ce  poète  «d 
nous  DO  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain. 
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récits  dont  on  berce  ses  oreilles,  admet  trop  aisément,  pour 
ravoir  entendu  affirmer  aux  prêtres  de  Memphis,  que  la 
religion  hellénique  leur  a  emprunté  ses  fêtes  et  ses  céré^ 
montes  (1)  ;  mais  il  ne  va  pas  plus  loin.  Platon,  malgré  Tad- 
miralion  réfléchie  que* lui  inspire  par  certains  côtés  la 
civilisation  égyptienne,  ne  laisse  pas  soupçonner  un  seul 
instant  qu*il  ait  puisé  à  cette  source  tout  ou  partie  de  sa 
dialectique  et  de  sa  métaphysique.  Plus  tard,  sans  ékmte, 
au  commencement  de  Tëre  chrétienne,  Diodore  de  Sicile  se 
fait  récho  complaisant  des  prêtres  d'Egypte,  ne  réclamant 
plus  seulement  pour  leur  pays,  comme  an  temps  d'Héro^ 
dote,  rhonneur  d^avoir  enseigné  à  la  Grèce  sa  religion, 
mais  prétendant  que  leurs  ancêtres  avaient  servi  de  maîtres 
à  tout  ce  que  la  Grèce  compte  de  personnages  illustres,  de- 
puis Orphée  et  Musée  jusqu'à  Platon  et  Démocrite,  sans 
oublier  Lycurgue  et  Selon.  Il  est  vrai  que  les  textes  des 
Annales  sacrées  etles  autres  documents  invoqués  ou  rap- 
pelés par  l'historien  (3)  n'en  imposent  pas  à  une  critique 
sévère,  qui  sait  jusqu'où  allaient  alors  la  supercherie  et  la 
crédulité.  Enfin,  nous  ne  serons  pas  surpris  de  voir  l'école 
d'Alexandrie,  fille  de  l'Egypte  hellénisée,  assigner  l'Egypte 
pour  berceau  et  à  la  philosophie  de  Pjrthagore  et  à  celle  de 
Platon  :  opinion  absurde  que  les  néo^platoniçiens  ont  \é^ 
guée  à  plus  d'un  érudit  de  la  Renaissance  (3). 

(1)  c  Le  système  théogonique  de  TÉgypte,  dit  à  ce  sujet  M.  Maory^ 
est  essenliellenient  diaftinct  de  celai  des  contrées  helléniquet»  et  les  em- 
pnints  que  la  Gpàee  a  pu  faàte  poBtérieoroment  à  la  mythiologle  égyp- 
tienne  ont  été  très  superficiels,  i 

(2) 1, 90  :  *l9rop«0flrttf  ex  teov  à^aejfpay&i»  Tâv it  'ttuçitfziç  |3iSXoir« •  •  ffàrsmn 

(3)  c  Platonis  esoterica  philosophia  tota  est  ex  ^gyptia  desnmpta.  » 
(PatritiiiB.) 


S5. 
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Pour  achever  cette  étude,  une  dernière  question  reste  i 
traiter.  En  dehors  même  de  toute  foi  religieuse,  les  Israé- 
lites, par  la  pureté  et  la  grandeur  de  leurs  croyances,  mé- 
ritent une  place  d'honneur  parmi  les  nations  de  l'antiquité. 
Or  n'auraient-ils  pas,  peut-être  à  leur  insu,  une  part  àié- 
clamerdans  la  renommée  philosophique  de  la  Grèce!  On 
comprend  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  recherche,  et 
si  la  valeur  d'une  opinion  scientifique  dépendait  du  nombre 
de  ceux  qui  l'ont  partagée  et  du  temps  pendant  lequel  elle 
a  prévalu,  il  n*y  aurait  pour  ainsi  dire  aucun  doute  pos* 
sible  sur  cette  alliance  intellectuelle  entre  la  Grèce  et  U 
Judée.  Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  nous  étions  en  faei 
de  conjectures  plus  ou  moins  spécieuses,  auxquelles  l| 
rareté  des  textes  et  une  chronologie  encore  flottante  ente 
valent  toute  base  solide.  Ici  nos  pas  sont  mieux  assurés] 
nous  avons  affaire  à  des  documents  authentiques,  dont  à^ 
cun  porte  sa  date.  Le  Pentateuqtie  est  le  plus  ancien  dtf 
livres  :  les  lois  de  Moïse  sont  antérieures  à  celles  de  Sold 
et  de  Lycurgue,  et  les  Psaun^  de  David  aux  hymnes  d'O^ 
phée  et  de  Pindare  (1).  f 

Je  laisse  de  côté,  comme  ne  rentrant  qu'indirectemel 
dans  mon  sujet,  l'argument  qu'on  a  tiré  parfois  de  certaiof 
locutions,  de  certaines  formes  de  pensée,  de  certaial 
images  communes  notamment  à  Platon  et  à  la  Bible.  Jel 
sache  pas  que  les  croyants  même  les  plus  convaincus  ai«| 
jamais  soutenu  que  l'inspiration  divine  ait  pour  effet! 
faire  parler  à  l'homme  une  langue  qui  n'ait  plus  rien  d*M 
main.  Pour  traduire  des  conceptions  de  l'ordre  le  pii 
élevé,  pour  parler  de  l'absolu,  de  l'infini,  les  mêmes  a)ffl|l 

(1)  c  Lorsque  les  Grecs  étaient  encore  des  enfants  et  que  leur  tt 
quence  bégayait  encore,  la  sagesse  des  Hébreux  avait  atteint  la  peifM 
tion.  »  Balzac,  Relation  à  Ménandre. 
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raisons,  tirées  de  ce  que  le  spectacle  de  la  nature  a  de  plus 
sublime,  se  présentent  comme  d'elles-mêmes  sous  la  plume 
de  récrivain  né  poète.  Aussi  à  ceux  qui  ne  savent  expliquer 
les  rapprochements  dont  je  parle  que  par  une  imitation  di- 
recte, Yillemain  avait  raison  de  répondre  :  #  Dans  le  silence 
de  Platon  sur  une  telle  révélation,  quelques  rencontres  de 
génie,  quelques  formes  d'imagination  ne  suffisent  pas  pour 
affirmer  ce  commerce  d'intelligence  (1).  » 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  de  ressemblances  d'un 
autre  ordre  qui  touchent  au  fond  des  choses  et  dans  les- 
quelles du  premier  coup  et  sans  discussion  on  peut  être 
tenté  de  voir  autre  chose  que  les  effets  distincts  d'une  ins- 
piration commune.  De  ce  nombre  sont  plusieurs  maximes 
de  la  RépTiblique  et  des  LoiSy  qu'on  croirait  renouvelées  des 
prescriptions  mosaïques,  des  tableaux,  comme  celui  du  juste 
persécuté  et  mis  en  croix,  qui  rappellent  ceux  des  pro- 
phètes, enfin  et  surtout  certaines  pages  du  Tintée  où  l'on  a 
cru  retrouver  des  traces  manifestes  de  la  création  biblique. 
Ici  encore  c'est  aux  données  de  l'histoire  que  nous  de- 
manderons la  lumière. 

Sans  doute  il  serait  naturel  d'admettre  que  le  culte  juif, 
si  fermement  spiritualiste  et  monothéiste,  si  frappant  par 
les  caractères  qui  lui  étaient  propres,  ait  attiré  l'attention 
et  même  excité  l'admiration  des  sages  delà  Grèce.  Mais  il 
faudrait  établir  tout  d'abord  que  ces  derniers  ont  eu  l'occa- 
sion de  le  connaître,  et  la  volonté  de  l'étudier  ;  or,  c'est 
précisément  cette  preuve  qui  nous  manque,  car  on  ne  peut 
appeler  de  ce  nom  des  assertions  que  rien  ne  vient  con- 
firmer. 
Ainsi  Hermippe  (2),  et  Eusèbe  après  lui  (3),  affirment  que 

(1)  EêêcU  sur  le  génie  de  Pindare  et  la  poésie  lyriqtie,  p.  52. 

(2)  V.  Josèphe  {Contre  Apion,  1,  22)  :  Tûv  louiotuv  xot  6pâicuy  2ôÇ«( 
/Aifioufctvof  wt  foretf  iptiv  sic  courov  (lludaeyopac)  • 

(3)  PréparoHonéoangéHqîie,  VIII.  6.  -•  XIII,  12. 
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Pythagore  a  en  communication  des  livres  de  Moïse  :  le  5»; 
d*Anax8gore,  introduisant  l'ordre  et  Tharmomie  dans  le 
monde,  c'est,  dit  Gladisch,  l'Esprit  de  Dieu  flottant  sur  le 
chaos  à  la  première  page  de  la  Oenèse.  Au  dernier  siôde 
avant  l'ère  chrétienne,  l'école  juive  d'Alexandrie,  dans  nn 
intérêt  facile  à  comprendre,  n'avait  rien  négligé  pour  per- 
suader aux  Hellènes  d'alors  que  toute  la  sagesse  grecque 
dérivait  des  Écritures:  c'était,  avant  de  travailler  à  la  con- 
quête de  l'hellénisme,  se  ménager  des  intelligences  dans  le 
camp  ennemi.  Philon,  en  particulier,  tait  de  vains  efforts 
pour  retrouver  dans  les  Livres  Saints  toute  la  doctrine  des 
idées  de  Platon,  son  maître  préféré.  Plus  tard,  dans  son 
livre  Contre  Apion^  l'historien  Josèphe,  cédant  à  l'entraî- 
nement de  la  polémique,  revendique  pour  sa  nation  le  mé- 
rite d'avoir  instruit  la  Grèce,  et  sur  la  foi  de  je  ne  sais  quel 
Cléarque,  il  va  jusqu'à  faire  d'Aristote  un  disciple  des  Juifs. 

Chez  les  premiers  Pères  de  l'Église,  c'est  uneopiniou 
admise  sans  conteste  que  l'initiation  de  Platon  aux  rérèla- 
tions  de  l'Ancien  Testament  :  aussi ,  en  l'absence  de  tout 
document  positif,  ils  se  bornent  à  invoquer  tour-à-tour  une 
tradiiion  à  laquelle,  à  tort  sans  doute,  leurs  croyances  leur 
paraissaient  intéressées.  Les  uns  y  voyaient  un  moyen  f  ha* 
milier  la  sagesse  grecque,  les  autres,  au  contraire,  celui 
de  la  transformer  en  une  sorte  de  christianisme  anticipé. 

Parmi  les  textes  en  grand  nombre  qui  s'offlrent  ici  à 
rérudit  (1),  je  ne  citerai  que  les  plus  saillants. 

Numénius  n'appelait  Platon  que  le  Moïse  attique  (2): 
saint  Justin  ramène  à  cette  source  les  vues  élevées  du 
philosophe  sur  la  nature  de  la  divinité  (3)»  sur  l'origine  des 

(1)  On  les  trouvera  rétinis  dans  MénBge  (ad  Diog,  L,  III,  6)  et  h- 
bridas  (Bibl,  grœcoy  III,  p.  6a^  et  148.)  —  Je  passe  soas  silence  lessm- 
prants  qu'Homère  kH-m^me  dtait  censé  avoir  laits  à  h,  Bible. 

(2)  H^imç  «rrtxtJMv  (Cléinaat  d'Alexandrie,  Stnmaim,  1, 342}. 

(3)  Oohori.  ad  Grmc.y  20  et  22  :  (n>dlr<uv)  àml^mv^,  mc  ftcnv,  w 
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choses  (I)  et  la  destinée  des  &mes  (3)  ;  Théophile  d'An- 
tioche  (3).  ne  voit  dans  les  croyances  des  philosophes  et  des 
po&tea  de  la^  Grèce  qu'un  pÀle  et  faible  plagiat  de  Moise  ; 
Clément  d'Alexandrie  fait  de  Platon  un  disciple  des  Hé- 
breux (4).  En  fiaee  do  cette  phrase  célèbre  du  Timée  :  «  Nous 
disons  de  l'Être  éternel  :  il  a  été,  il  est,  il  sera  ;  il  est,  voilà 
la  seule  chose  que  nous  puissions  en  affirmer,  »  saint  Au- 
gustin se  rappelle  VEgosum  qui  sum  de  V Exode  et  s'écrie  : 
<  En  vérité,  Platon  connaissait  nos  Saints  Livres  (5)  !  » 
Au  moyen  âge,  c'est  là  une  tradition  consacrée  que  Jean 
de  Salisbury,  dans  son  PoUcraticus  (6)«  est  seul  à  com- 
battre. Ficin  écrit  une  dissertation  De  concordia  Mosis  et 
Plaionis(l)^  Daoier,  plein  de  cette  conviction,  non  seule- 
ment rapproche  sans  cesse  les  images  et  les  tournures  du 
philosophe  grec  de  celles  des  prophètes  hébreux,  mais  il  ne 
veut  pas  que  Platon  ait  puisé  ailleurs  ses  grandes  vues  sur 
la  politique  :  rexpérience,  dit-il,  n'aurait  pas  pu  lui  four- 

ffcpt  fvof  xal  fiovou  6coO  MeavŒM»^  xoi  TÛv  àXXuv  9rpofi}TÛv  ^c^affxa^tav,  Hj 
fv   Ac7v;rT&>  yivo^ave^  ryvu...  xal  CfoBpot,  àpt^tiç  toïç  ntplivoçBtov    iipn* 

(1)  D'après  cet  i^logiste,  lorsqae  Platon  dit  en  parlant  des  premiers 
éléments  du  monde  :  Tàç  $*ctc  TOt^Tuv  àp^oiç  avcaOev  Bcb;  nlit  xat  àv^pûv 
tç  av  (xf  ly^  fOiOç  ^  (Timée^  53  D),  c'est  à  Moïse  et  aux  prophètes  qu'il 
fait  allusion. 

(2)  Voir  notamment  Cohortad  Ghrœe,^  27:  Ev  AcyvTrTftiTarçTwvffpofii- 
Tâv  ivîv;^Àv  fiapTvpcacc  xfti  rfr»  iripl  ti);  toO  ac&^TOC  ccvaTràonuf  St^a/Mvoc 

}c}a9xa>2ay. 
(S)  Ad  Autêîfcum,  III,  17,  20-30. 

(4)  Tôv  <$  E^pa^y  ftU^oyov  (Pédag.  3). 

(5)  La  OitédeDwêj  VIII,  11.  Mais  Parménide  n'avaît-il  pas  dit  avant 
Platon,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  en  parlant  de  l'être  absolu  : 

Ov^  ffOT  jv,  où)  IvToU)  im\  vûv  cfftcv  ôfCoO  mêv. .. 

(6)  VUj  6. 

(7)  C'est,  diib«U,  nous  «maaer  à  Moïse  et  aux  prophètes    que  nous 
introduire  à  Técole  de  Platon. 
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nir  les  traits  les  plus  remarquables  de  son  tableau.  Ainsi 
pensaient  également  la  plupart  des  savants  du  xvir  sikle 
qui  aimaient  à  se  représenter  la  mythologie  grecque  comme 
une  copie  infidèle  de  la  religion  révélée  (1). 

Les  objections  cependant  ne  pouvaient  faire  défaut  Si 
TAncien  Testament  ne  leur  a  point  été  fermé,  pourquoi  les 
philosophes  grecs,  et  Platon  en  particulier,  se  sont-ils  bor- 
nés à  de  rares  et  pauvres  emprunts,  passant  indifférents  à 
côté  de  tout  le  reste  ?  Pourquoi  en  ont-ils  si  soignensemect 
dissimulé  l'origine,  pourquoi  n*ont-ils  pas  su  ou  n'onVib 
pas  voulu  faire  apparaître  la  vérité  à  tous  avec  le  pur  éclat 
dont  elle  avait  brillé  à  leurs  regards  ?  C*est  à  cause  du  mf 
pris  attaché  au  nom  juif,  répond  Serranus  :  c*est  par  a 
inexcusable  orgueil,  avait  dit  Tatien,  et  par  conscience  ft 
leur  impuissance  à  comprendre  toute  la  largeur  de  c8 
hautes  pensées  (2);  c'est,  selon  saint  Justin,  par  crainte 
d'un  nouvel  Anytus  et  des  rigueurs  de  TAréopage.  ^ 
penses  peu  concluantes,  on  doit  Tavouer. 

Mais  il  y  a  plus.  Pythagore  et  Platon  ont-ils  rèellemefll 
connu  les  Juifs  et  leurs  livres  sacrés  (3)  f  Ni  rhistoire,  s 

(1)  Montucla  dans  son  Histoire  du  mathématiques  (1758)  après  av 
rappelé  cette  paazime  platonicienne,  tov  ecov  àci  ym/tfrpfcv  (pensée 
blime,  dit-il,  et  dont  la  physique  démontre  de  plus  en  plus  la  Térité 
mesure  qu'on  lapprofondit  davantage)  ajoute  :  €  On  pourrait  soapç 
ner  que  cette  idée  de  Platon  a  été  excitée  en  lui  par  ce  passage 
VEcclisiasie  :  Omnia  in  pondère^  numéro^  tnensura.  constant  Car  on 
dans  une  opinion  assez  fondée  qu'il  connaissait  nos  Livres  Saints.  > 

(2)  Adversus  Grœcos^  40  :  no^oî  ol  xkô'  ^'fXkn^xs  ffOftorai,  mjp^^ 
itipupyMt  oora  ireepà  tûv  xserà  Muvaia  xm  tûv  Ôjuocmc  wtZ  ^àoao^?»^ 
tyvttffoy,  xai  n'apa;i^«|>:xTTcty  sirti/^dcdQffocy,  Trpûroy  pùv  tva  rt  liyic»  cScev  il 
iua$ià9tf  Siùitpot  ik  Srmç  ôva  yo^  ovvicvetv,  $tz  Ttvoç  iitinXetçTW  punxùvj^ 
irapflnueXOn-rovTc^,  ùç  /iu9o^97Mtv  rviv  àXiâOccov  iretpotnpiv^ciWot. 

(3)  Une  tradition  très-vague,  n'ayant  sans  doute  d'antre  fondeall 
qne  la  qualification  de  prophètes  donnée  par  plus  d'un  écrivain  ^roùâ 
aux  prêtres  de  VÈgypit,  (CL  Himérius,  OraL  XIV,  25.  «-  Philostni 
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même  la  légende  ne  les  conduisent  à  Jérusalem  (1)  :  rien 
de  surprenant,  puisqu'avant  Alexandre  les  Juifs  n'étaient 
pas  connus  des  Grecs,  même  de  nom.  Or,  comme  tous  les 
peuples  de  TOrient,  et  plus  qu'aucun  autre  peuple  peut- 
être,  les  Hébreux  au  temps  de  leur  prospérité  se  montrè- 
rent jaloux  de  ne  communiquer  à  personne  le  dépôt  qu'il 
avait  plu  à  la  divinité  de  leur  confier;  une  aversion  impla- 
cable séparait  le  lévite  de  l'étranger  adorateur  des  faux 
dieux.  Si  dans  les  derniers  siècles  de  l'antiquité  les  Juifs 
ont  passé  pour  les  moins  éclairés  d'entre  les  barbares,  c'est 
précisément  à  cause  de  la  sévérité  avec  laquelle  ils  s'inter- 
disaient tout  contact  avec  l'infidèle. 

Sans  doute,  les  malheurs  de  la  guerre,  les  captivités,  le 
commerce  amenèrent  peu  à  peu  la  dispersion  des  Israé- 
lites et,  selon  le  mot  de  Villemain,  jetèrent  dans  l'univers 
les  feuillets  de  leurs  livres  sacrés.  Néanmoins  ce  n'est  pas 
avant  la  fin  du  iv*  siècle  qu'on  les  voit  former  en  Egypte 
une  colonie  destinée  à  prendre  tout  à  coup,  sous  Ptolémée 
Philadelphe,  un  immense  accroissement.  On  peut  se  de- 
mander avec  un  critique  contemporain  si  le  Juif  a  toujours 
orgueilleusement  gardé  pour  lui  le  trésor  intellectuel  et 
moral  qu'il  tenait  de  ses  pères,  s'il  en  a  toujours  et  partout 
considéré  comme  indignes  les  nations  qu'il  visitait  dans  ses 
excursions  commerciales,  en  un  mot  si  aux  derniers  siècles 

• 

Vie  d'ApoUotdus,  I,  1^,  voulait  que  Platon  ee  fût  leacontré  dans  ce 
paye  avec  Jérémie.  Saint  Âugiistin  qui  Tavait  d'abord  adoptée  (De  doctr. 
Chr.,  II,  28)  a  reconnu  plus  tard  (Eeiract^  II,  4)  que  Platon  était  posté- 
rieur de  deux  siècles  au  prophète  hébreu. 

(1)  Lactance  (Inst  div,^  IV,  2)  8*en  étonne  :  <  Soleo  mirari,  écrit-il, 
quod  cum  Pythagoras  et  postea  Plato,  amore  indagandae  veritatÎB  ao- 
oensi  ad  iBgyptios  et  Magos  et  Fersas  usque  pénétrassent,  ut  earnm 
gentinm  ritus  et  sacra  cognoscerent  (suspicabantnr  enim  sapientlam  in 
religione  versari)  ad  Jndœos  tamen  non  acoesseront,  pênes  qiiot  tonc 
solos  erat  et  quo  facUins  ire  potoissent.  i  Lactance  ne  voit  d'autre 
explication  du  fait  qu'une  disposition  providentielle. 
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de  rëre  païenn^d  coram^  an  temps  de  ses  rois,  il  ttaitafante- 
ment  destftaé  de  res^^rit  dt^f^rosélytîsmei  L'hislotafeténoiK 
tremit  plutôt  le  contraire  :  mais  la  térHé^est  qû'atsntbtn* 
dnction  ûei  Septante,  il  n'eiisrtait  atiotane  version  bettésiq» 
dé  l'Aniiieii  Testament  et  que  cette  tei^ion  elle^oiMisftitmd 
acouèillie  des  vrais  Isi^aélites.  Il  ne  semble  pas  dàilteursqti 
dans  le  moÂde  gréco-romain  elle  soit  Âeveniie  «n  objet  d'é- 
tude on  de  curiosité,  caf  tin  i^héieur  d«  temps  A*ktrëm 
est  le  premier  à  citer  un  teite  de  là  Ùenè^  (1). 

Ainsi  t6ut  nous  montre  que  ôes  deux  Ifttél^atorss,  hellâ^ 
nique  et  hébraïque,  si  brillantes  rnne  et  Tautre,  noniN 
pendnnt  mille  ans  aucun  point  de  contaét.  Ni  les  destinédsA 
ces  dent  races  n'étaient  les  m^es ,  ni  leur  esprit.  <  Qtdi 
parenté  peut-on  trouver  èntt*e  là  naïve  simplioité  des  rédl 
et  des  ôiv>yances  bibliques  et  cette  dialectique  subtile,  avdi 
cieuse,  éminemment  sceptique  i^sûs  sa  (brake,  sur  laqn^ 
se  fonde  la  théorie  des  id^s  et  des  ^noiÂblres  (â)9  >  Lsh 
sons  la  philosophie  humaine  à  sa  place  et  la  révélatil 
divine  à  la  sienne:  loin  d'y  perdre  aul  yeux  mènieil 
croyants,  Platon  y  gagnera  un  sârCroît  dé  gi*andéar  (3). 

U  est  temps  de  conelure  et  de  réunir  en  faisceau  ^  | 
épars  de  cette  longue  exposition. 

(1)  Deux  vers  de  Juvénal  sur  les  Juifs  (Satù^  xiv,  lOl)  ne  costil 
nent  qu^une  vague  allusion  : 

Judaioum  odiscunt,  et  servant  ac  metuont  jus, 
Tradidit  arcano  quodcumque  volumine  Moses. 

(2)  M.  Franck,  DicUofmaire  des  êeience$  phUoiophiqueê. 

(3)  C*e6t  bie&  à  tort  qu^on  s*96t  parfois  obstiné  à  vouloir  retrccr 
dsns  Platon  la  Trinité  chrétienne,  et  surtout  qn^on  l'a  acoosé  d'en  vA 
défobé  ]&  notion  à  TAncien  Testament  où  elle  n'est  anlle  part  explicit 
ment  éaselgaée.  S'il  est  vrai,  ce  que  je  ocmtoste,  que  Platon  prête  1 
mSmet  «ttribute  divioB  à  Véjm&wy  an  >r/^,  et  à  l'aube  du  monde,  H  8 
a  rien  de  aembkble,  qmak  qu'oïl  dÎM  ThAodoret  (7Urcy«»<«^  V  ^»»' 
thècriogie  et  la  philosophie  dés  Hébreux. 
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Nous  yenoii9  de  passer  en  revue  toutes  le^  dvilisalSons 
antiques  antérieures  ou  parallèles  à  la  ciTiltsation  hellé* 
nique  :  nous  les  avons  interrog^ées  sur  ce  qu'elles  pouvaient 
légitimement  se  vanter  d'avoir  transmis  à  la  Grèce.  Lès 
unes  nous  ont  répondu  :  «  Nous  avions  des  dieux,  utie  rèli'^ 
gion  plus  ou  moins  complexe,  une  morale  plus  ou  moins 
pure,  une  expérience  pratique  plus  ou  moins  étendue: 
nous  n'avions  pas  de  philosophie,  s'il  faut  entendre  par  ce 
nom  le  libre  effort  de  la  raison  humaine  pour  retrouve]^  les 
principes  de  Têtre  et  les  lois  de  la  connaissance.  »  Leil 
autres  nous  ont  dit  :  «Dès  les  temps  reculés,  j'ai  cédé  à 
Tattrait  des  audacieuses  spéculations  ;  mais  avant  rébran-* 
lement  imprimé  au  monde  par  les  conquêtes  d'Alexandre» 
je  n'ai  pas  connu  la  Grèce  et  la  Grèce  ne  m'a  pas  connue.  » 

Aussi  tout  en  faisant  une  place  dans  leurd  recherches  aux 
systèmes  à  demi  théologiques  qui  avaient  prévalu  dans  Tan- 
cien  Orient,  les  historiens  de  la  philosophie  les  plus  auto*- 
risés  sont  unanimes  à  proclamer  roriginalité  saisissante  dé 
la  pensée  grecque,  et  l'harmonie  logique  de  ce  qu'on  peut 
appeler  son  développement  interne  depuis  Thaïes  jusqu'à 
Zenon  et  Ëpicure,  en  passant  par  ces  sommets  lumineux, 
Platon  et  Aristote.  Comment  ne  pas  admirer  la  fécondité 
intellectuelle  qui  rassemble  dans  un  petit  coin  de  terre  les 
systèmes  conçus  isolément,  pendant  une  longue  Suite  de 
siècles,  par  d'immenses  nations  f 

Sans  doute  dans  leurs  migrations  d*Asie  en  Europe,  les 
populations  helléniques  avaient  emporté  avec  elles  des  tra^ 
ditions  qui  leur  étaient  communes  avec  les  autres  f  ameaux 
de  la  famille  aryenne  (1)  ;  sans  doute  encoi^e,  dans  le  cours 
des  âges,  plus  d'un  élément  étranger  épuré,  transformé  (2), 

« 

(1)  Platon  lui-même  n^a-t-il  pas  reconna  qae  les  Grecs  ont  eatprnnté 
aux  barbares  (terme  qui  désigne  pour  loi  les  peuples  de  l'Orient)  la 
plnpatft  de  letrrs  noms  ? 

(2)  C*est  avec  une  juste  fierté  que  Tauteuf  4e  VEpinomU  pouvait 
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a  été  incorporé  par  elles  à  leurs  institutions,  à  leun 
croyances,  à  leur  littérature  et  à  leurs  arts.  Mais  vue  de 
loin  et  de  haut,  la  Grèce  garde  dans  l'ensemble  des  peuples 
païens  un  caractère  à  part,  qui  la  met  hors  de  pair.  Cest 
faire  tort  au  mérite  philosophique  des  Hellènes  que  de  le 
réduire  avec  Gladisch  à  une  forme  plus  nette,  plussaTante 
donnée  aux  idées  de  TOrient.  Il  y  a  dans  leur  génie  quelque 
chose  de  compréhensif,  d'universel  qui  prédestinait  cem 
race  à  découvrir  par  elle-même  et  à  personnifier  en  elle 
de  la  façon  la  plus  brillante  tout  ce  qu'avait  entrevu  oq  en- 
fanté ailleurs  l'antiquité.  CB  génie  grec  qui,  dans  le  sed 
domaine  littéraire,  a  créé  le  drame,  l'histoire,  l'éloquence, 
a  créé  également,  sinon  la  philosophie  elle-même,  du  moins 
sa  philosophie.  C'est  assez  pour  sa  gloire. 

Toutefois  entre  l'âge  d'Homère  et  celui  de  Socrate,  il  é 
visible  qu'une  révolution  s'est  opérée  dans  les  idées  reli- 
gieuses de  la  Grèce  :  la  doctrine  de  la  rémunération  future 
pour  ne  citer  que  cet  exemple,  a  pris  une  signification  & 
plus  en  plus  morale  en  même  temps  qu'elle  s'impose  ate 
plus  de  force  aux  méditations  des  esprits  réfléchis.  On  m 
avec  quelle  insistance  Platon  l'enseigne,  avec  quel 
gieux  respect  il  reproduit  et  commente  les  mythes  qui 
renferment,  mythes  qu'il  rapporte  expressément  à  des; 
ditions  anciennes,  venues  de  l'Orient.  Déjà,  au  siècle  p 
cèdent,  les  mystères  orphiques  avaient  popularisé  les  idé| 
d'expiation  terrestre,  de  palingénésie  et  de  résurrectiit 
dans  des  mondes  à  venir  :  évidemment  ce  mouvement 
dû  naître  et  grandir  sur  le  sol  de  la  Grèce  sous  des  il 
fluences  du  dehors. 

Ce  qui  distingue  le  platonisme,  c'est  précisément  la  préd 
cupation  de  saisir  l'âme  humaine  par  toutes  ses  aspirt 
tiens,  par  toutes  ses  facultés,  de  s'attacher  avec  une  sort 

m 

écrire  (987  E.)  :  Aâ^«i.i^v,  <ûc  ô  te  ngù  av  'eXXqvcc  pot^^ôtpw  «af  ^Oâ^^ 
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de  prédilection  à  la  solation  des  problèmes  religieux  et  so- 
ciaux ;  c'est  une  tendance  pieuse  qui  lui  fait  accueillir 
avec  empressement  tout  ce  qui  est  capable  et  de  relever  la 
divinité  aux  yeux  de  Thomme  par  la  notion  de  ses  perfec- 
tions, et  de  relever  l'homme  lui-même  à  ses  propres  yeux 
par  la  considération  de  ses  hautes  destinées.  Sans  doute,  si 
Ton  ne  considère  que  la  forme,  tout  est  grec,  tout  est  at^ 
tique  dans  Platon  :  il  n*y  en  a  pas  moins  tout  un  côté  de  sa 
doctrine  qui  ne  s*explique  ni  par  Parménide,  ni  par  So- 
crate,  ni  par  Heraclite  et  qu'à  l'exemple  de  Pythagore,  il 
avait  puisé  ailleurs  :  visiblement  il  a  été  en  contact  avec  des 
contrées  étrangères,  et  il  en  a  rapporté  une  profondeur  de 
sentiment  rare  chez  Socrate,  absente  chez  Aristote,  un 
attrait  pour  le  mystérieux  et  le  surnaturel,  attrait  inconnu 
à  la  Grèce  d'Homère  et  de  Phidias  et  où  se  trahit  un  des 
caractères  par  excellence  de  l'Orient.  Il  a  fallu  des  causes 
puissantes  pour  lui  permettre  de  s'élever  si  haut  au-dessus 
du  maître  pour  lequel  il  professe  une  si  vive  et  si  sincère 
admiration. 

Aussi,  sans  admettre  avec  Hermann  que  chacun  de  ses 
voyages  l'a  initié  à  d'autres  doctrines  et  l'a  jeté  dans  une 
voie  nouvelle,  il  est  plus  inexact  encore  de  soutenir  avec 
Schleiermacherque,  dès  sa  jeunesse,  Platon  avait  arrêté  dans 
son  esprit  toutes  les  lignes  essentielles  de  son  système  et  le 
plan  de  la  série  des  dialogues  dans  lesquels  il  avait  résolu  de 
le  développer.  M.  Zeller,  qui  ne  consacre  dans  son  grand 
ouvrage  que  dix  lignes  d'une  note  aux  rapports  de  Platon 
avec  l'Orient,  affirme  que  dans  le  système  de  ce  grand  phi- 
losophe tout  a  son  origine  et  son  explication  dans  la 
Grèce  (1)  :  s'il  entend  par  là  qu'un  Grec,  et  un  Grec  du 
IV*  siècle,  pouvait  seul  s'élever  à  cette  hauteur,  et  embras- 

(1)  c  Der  pbilosophische  Gehalt  seines  Systems  erscheint  von  an* 
dern  als  hellenischen  Einflûssen  durchaus  unabhaanipg.  >  (Die  Phitoio- 
pkU  der  Griechen^  II,  1,  303,  note.) 
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ser  lea  Mpect^  moUiples  du  problème  des  choses  aiee  une 
si  roenceilleuse  barmouie,  il  a  raison  ;  mais  je  me  retuseà 
le  suivre,  s'il  enteiul  exclure  toute  influence  étrangère  de 
répaaouissementdu  génie  de  Platon»  Platon  est  im  disciple 
de  Socrate,  un  Grec  d*Âthènes,  mais  un  Grec  qui  s  échaufe 
son  imagination  aux  rayons  du  soleil  de  l'Orient.  S'il  est 
permis  de  comparer  la  philosophie  platonicienne  à  m 
oau^re  d'art,  le  dessin  du  tableau^  si  élégant  et  si  pur,  le 
plan  de  Tédifice,  si  régulier  et  si  grandiose»  n*ont  rien  qai 
d'heUéuiquQ  :  néanmoins^  à  e:i^aminûr  de  près  Iss  dé 
de  l'exicution,  un  regard  exercé  découvre  sans 
d'heureux  emprunts  faits  à  d'autres  races,  à  d*aui 
croyances»  à  d'autres  civilisations. 

C.  Hott. 


I  >■  m  i    I  m  I      i>«i  »      ■      I  'y  I   >■  »^^  »  «i^ix^wp^  p|>i,..^^^,p^^      w  t  I  »pi 


LA 


CIOTE  DE  LA  NOfilfiSSE  SODS  lIGeELfiBU"'. 


■*MÉÉtii»«^i**"M^*>*i 


in 

En  même  temps  que  celle  de  Vopinion^  snrgit  une  puis*- 
5ce  nottveRe,  celle  delà  richesse.  —  Si  l'argent  commence 
Blement  rers  cette  époque,  à  jouer  un  rôle  prépondérant, 
n'est  pas  que  le  dix-septième  siècle  vaille  moins  que  les 
«les  précédents,  ni  qu'on  fût  auparavant  plus  moral  ou 
»  désintéressé  ;  les  passions  humaines  sont  les  mêmes 
B8  tous  les  temps,  leur  forme  seule  varie;  pour  le  fond, 
7  a  des  différences,  nous  croyons  qu'elles  sont  minimes. 
?est  simplement  que  l'argent  ne  pouvait  pas  jusqu'alors 
"^  à  grand  chose  dans  le  monde.  L'argent  n'est  pas 
lé  pour  lui-meiQie  -r  sauf  par  ua  petit  nombre  d'avares 
(Dais  pour  les  avantages  qu*il  procure,  et  au  moyen-fige 
t'en  procurait  guère.  On  ne  jouissait  pas,  on  ne  primait 
par  l'argent.  Il  n'était  capable  de  satisfaire  à  lui  s0iil 
ttn  des  appétits  humaine.  Done  rhomme  d-argedt  était 
prisé;  il  n*apparait  à  nos  yeux  que  sous  la  forme- d'an 
>  rapace,  craintif,  et  isolé,  n'osant  faire  parade  de  ses 
Itesses,  de  crainte  d*ètre  tué  ou  pour  le  moins  volé  ;  toiK 
>ssur  le  qui^vi Vie,  comme  aujourd'hui  les  commerçante 
n)péens  quand  ils  trafiq=uent  avec  les  sauvages.  L'homme 
t  valait  plus  que  l'homme  riche.  Le  noble  en  cédant  une 
lie  de  son  flef,  préferait  avoir  un  soldat  à  son  donjon, 
'^t  qu'un  lingot  d'or  dans  sa  cave.  Il  affermait  ses  terres 
a  pour  des  écus  qu'on  lui  donnait  à  lui-même,  mais  pour 

})  V.  plu  haat,  p.  409. 
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des  coups  d'épée  qu'on  donnait  à  ses  ennemis  sur  sa  re- 
quête. 

Au  contraire  quand  l'homme  d'argent,  protégé  parle  pou- 
voir public,  put  Jouir  librement  des  fruits  de  son  industrie, 
il  acquit  de  Timportance.  Quand  il  eut  le  droit  d^acqnérlrà 
beaux  deniers  comptants  une  charge  de  justice,  d'année  on 
de  finance,  il  eut  à  sa  discrétion  la  robe  et  Tépée.  Il  y  entra 
la  bourse  en  main,  et  une  fois  entré,  ne  tarda  pas  à  éclip- 
ser l'ancien  gentilhommo  qui  n'avait  à  lui  opposer  que  des 
parchemins.  Sous  ce  nouveau  régime,  un  homme  intellh 
gent,  mais  pauvre,  devait  avant  tout  devenir  riche  pour  de- 
venir quelque  chose.  Dès  lors  que  l'argent  menait,  à  toc; 
l'argent  était  tout. 

Malheureusement  pour  elle,  à  ce  moment  même  la  ito- 
blesse  cesse  de  le  posséder.  Des  revenus  immobiles  que  h 
pouvoir  de  la  monnaie  en  diminuant  sans  cesse,  deprécK 
constamment;  aucun  moyen  de  s'enrichir,  beaucoup  A 
moyens  de  se  ruiner,  telle  est^sa  situation.  Déjà,  en  161! 
on  remarque. 

Que  la  noblesM  couiTe  en  poste  à  THÔtel-Dien... 

Jamais  à  vrai  dire  elle  n'avait  eu  entre  les  mains  bei^ 
coup  d'argent  liquide;  mais  qui  donc  jusqu'alors  en  aTa; 
eu»  ou  du  moins  l'avait  laissé  voir?  Ce  qu'elle  en  avait  t 
surait,  à  l'aide  de  la  force  brutale,  sa  prépondérance  ' 
tout  le  monde  avait  besoin  d'elle.  —  Dans  le  nouvel  éti 
de  choses,  avec  les  fortunes  nouvelles  qui  surgissent, 
peu  qui  lui  en  reste  n'assurera  même  plus  son  inàéf^ 
dance  ;  —  elle  aura  souvent  besoin  d'autrui  —  Si 

L^argent  d^un  cordon  bleu  n'est  pas  d*aatre  façon 

Que  celui  d'un  fripier,  ou  d*un  aide  à  maçon 

Riche  vilain,  vaut  mieux  que  pauvre  gentilhomme. 

<  Il  n'est  que  trop  vrai,  gémit  Balzac,  que  ce  malieureo 
intérêt,  qui  devrait  n'être  connu  que  des  banquiei^  de  Oèfi« 
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et  d'Amsterdam,  est  maintenant  le  dieu  de  la  cour,  l'objet 
et  la  fin  du  courtisan.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  lui  fait 

servir  pensées;  paroles  et  actions De  l'&me  des  fermiers 

et  des  receveurs,  il  a  passé,  ce  malheureux  intérêt  en  celles 
des  gentilshommes  et  des  princes  ;  il  entre  dans  les  pro- 
fessions qui  en  sont  apparemment  les  plus  éloignées.  »  Cer- 
tains magistrats  «  ont  pour  meilleurs  amis  des  gens  qui 
s'appellent  Louis  ;  et  à  qui  ils  ne  refusent  rien  lorsqu'ils 
viennent  les  trouver  de  compagnie;....  l'Amour  a  jeté  la 
moitié  des  flèches  de  son  carquois,  pour  y  trouver  la  place 
d'un  trébuchei  (à  peser  les  pistoles).  » 

L'accroissement  prodigieux  du  budget  de  l'État  en  une 
trentaine  d'années,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  fut  pour 
certaines  classes  d'individus  une  source  de  profits  égale  à 
celle  que  les  Espagnols  trouvèrent  dans  la  découverte  des 
mines  d'or  de  l'Amérique.  Seulement  au  lieu  de  venir  du 
dehors  comme  en  Espagne,  l'argent  fut  drainé  en  France 
sur  toute  la  surface  du  pays,  et  afiiua  dans  la  caisse  de  quel- 
ques particuliers  :  les  hommes  de  finance.  La  nouvelle  mine 
ici  fut  la  poche  des  contribuables  ;  tous  ceux  qui  de  près 
ou  de  loin  travaillèrent  à  l'exploiter,  firent  comme  par  en- 
chantement des  fortunes  fabuleuses.  L'absence  d'hommes 
honnêtes  ou  compétents,  le  système  vicieux  de  recouvre- 
ment des  impôts,  favorisèrent  un  désordre  incroyable  dans 
les  finances,  dont  quelques  spéculateurs  hardis  et  sans 
scrupule  surent  tirer  profit.  Les  traitants  ou  partisans^ 
ainsi  qu'on  les  nommait,  étaient  à  la  fois  banquiers,  prê- 
teurs et  fermiers  de  l'État,  qui  leur  confiait  toutes  ses  af- 
faires d'argent.  Ils  constituaient  un  haut  commerce,  connu, 
encouragé  même.  On  voit  un  partisan  traiter  à  la  fois  de 
plusieurs  taxes,  et  percevoir  des  droits  de  nature  très  di- 
verse, en  des  provinces  éloignées  les  unes  des  autres.  L'un 
achète  au  gouvernement  un  lot  d'offices  de  nouvelle  création, 
et  les  débite  en  détail  aux  amateurs  les  plus  offrants.  L'au- 
tre prend  en^os  à  bon  marché  —  souvent  pour  moitié  de 
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ient  vatevr  *^  des  rente*  sur  l'HOtelHle^Yille  i{«^  metd 
Ibirt  cher  a«  pftbUc  ;  par  contre,  quand  TÉtat  Tent  racteter 
des  rentes  dépréciées,  les  partisans  se  les  font  donner  à  tu 
prix  par  les  détenteurs  lienrenx  de  B*en  défaire,  et  les  I^ 
passent  au  trésor  royal  &  des  chiffres  fantastiques.  Us  font 
tous  les  négocesi  tous  les  trafics,  louches  ou  véreux,  se 
chargent  de  ce  qu'on  teut>  promettent  beaueoa]^  tienneat 
peu,  et  gagnent  énormément.  Rien  ne  les  arrêtait,  hen  ne 
leuraemblait  impossible.  Quel  que  fut  le  projet  caressé  parte 
premier  ministre,  ils  se  déclaraient  prêts  à  l'exécuter  ;  ils 
savaient  glisser  dans  le  contrat  quelque  clause  bénigne  9 
apparence,  mais  qui  leur  procurerait  un  bénéfice  excesai 
si  habilement  déguisé  toutefois,  qu*à  l'examen  sommaire df 
leurs  traités,  on  pourrait  croire  que  ces  honnêtes  gens  s'eS; 
posent  à  perdre  pour  Tamour  de  Sa  Majesté. 

Les  fermiers-généraux  de  Louis  XV  ou  de  Lcrtiis  XVI  i 
donnent  qu'une  trfes-faible  idée  de  cette  race  de  partisat 
qui  traYaillaient  sous  Louis  XIII  dans  un  genre  encore  neq 
dont  les  tours  et  les  finesses  étaient  entièrement  inédi) 
Ceux-ci  eurent  la  chance  de  venir  à  une  époque  où  l  Q 
commençait  à  avoir  besoin  chaque  année  de  grand 
sommes,  et  ne  savait  comment  se  les  procurer  ;  d'auu 
qu'on  n'osait  encore  établir  d'un  seul  coup  de  trop  louri 
impositions,  sans  l'aveu  des  États-Généraux.  Ils  âr« 
payer  cher  leur  concours.  Tous  étaient  si  résolus  à  vok 
qu'ils  se  faisaient  assurer  d'avance  de  l'impunité,  en  iiB 
rant  dans  les  baux  cette  condition  :  «  que  ni  eux  ni  1^ 
intéressés  ne  pourraient  être  compris  en  aucune  recherc 
des  chambres  de  justice,  le  roi  les  en  ayant  dès  à  pré» 
déchargés.  >  Non  contents  de  cette  absolution  anticipée, 
traitants  s'entendaient  avec  les  agents  du  Trésor.  Tous 
presque  tous  les  comptables  étaient  à  leurs  ordres;  les  cl 
seillers  d'État  ou  du  Grand  Conseil  étaient  gagnés  d'av^ 
et  ne  leur  refusaient  jamais  un  arrêt.  La  Chambre J 
comptes,  la  Cour  des  aides,  luttaient  à  grand'peine  coiR 
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eux,  et  demeuraient  rarement  les  plus  fortes.  Beaucoup  de 
magistrats  ou  de  fonctionnaires  recevaient  de  leurs  mains 
des  pensions  ;  quelquefois  même  ils  étaient  leurs  associés. 
Châteauneuf,  le  garde  des  sceaux,  acceptait  leurs  pots  de 
vin.  La  Vieuxyille,  le  surintendant,  agissait  de  même.  Ri- 
chelieu se  vante  au  roi  d'avoir  refusé  SOOfiOO  livres  des 
financiers  <  qui  les  lui  offraient.  »  Bullion  n'avait  pas  la 
même  délicatesse,  puisqu'il  laissa  en  mourant  700/100  Uv. 
de  rente ,  gagnées  dans  «a  surintendance  des  finances  (1)  ; 
ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  son  vivant  d'être  loué  en  vers 
latins  :  €  de  ne  point  porter  envie  au  trésor  des  rois,  >  On 
citait  ceux  qui  ne  s'enrichissaient  pas  dans  le  maniement  des 
fonds  publics.  L'intendant  Duret  «  n'était  pas  gueux,  »  dit- 
on,  mais  au  prix  de  ce  temps-ci,  il  ne  ât  pas  une  grande 
fortune.  Le  premier  prince  du  sang  prêtait  de  l'argent  à  ses 
créatures  <  pour  entrer  en  une  affaire,  »  s'en  faisait  pa^^er 
rintérêt,  et  leur  donnait  part  au  bénéfice.  Les  gouverneurs 
de  province  ne  craignaient  pas  de  s'abaisser  à  de  sem- 
blables marchés  ;  mais  ce  n!étaient  là  que  broutilles,  offertes 
aux  gens  en  place  par  les  traitants.  Ceux-ci  se  réservaient 
les  gros  morceaux  du  gâteau,  dont  ils  abandonnaient  ainsi 
Tes  miettes  aux  complaisants  indispensables. 

Ces  grandes  fortunes  financières  avaient  commencé  avec 
le  siècle.  Lorsqu'on  fit  le  procès  à  Puget,  trésorier  de 
l'Épargne  par  la  protection  de  la  duchesse  do  Beaufort,  l'un 
des  commissaires  lui  demanda  ironiquement  «d'enseigner 
au  tribunal,  comment  avec  deux  ou  trois  mille  écus  on 
pouvait  en  peu  de  temps  en  acquérir  5  ou  600,000.  >  Bouhier 
de  Beaumarchais,  autre  trésorier  de  l'Épargne,  donna  un 
million  de  dot  à  sa  petite-fille.  Plusieurs  «  trésoriers  et 

(1)  Pour  avoir  TéquiTalent  en  francs  d'une  somme  exprimée  en  Ihrêa 
sous  Louis  XIII,  il  faut  multiplier  cette  demièire  par  six.  Par  exemple 
700}000  livres  de  rente  en  1640  correspondent  à  4,200,000  francs. 

36. 
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trésorillons  >  ont  jusqu'à  100,  200,  300,000  liv.  de  rente  et 
davantage;  Feydeau,  le  fermier  des  gabelles,  gagne  bon  an 
mal  an  400,000  liv.,  toutes  rentes  et  charges  payées.  LeRa- 
gois  se  met  dans  les  affaires,  fait  une  fortune  de  600,000 Ht. 
de  rente,  grâce  aux  partis  où  il  entre  comme  secrétaire  h 
Conseil,  devient  alors  sieur  de  Bretonvilliers,  et  bâtit  le  si* 
perbe  hôtel  de  ce  nom  à  la  pointe  de  l'île  Notre-Dame.  Un 
fils  de  paysan,  La  Baziniëre,  qui  lui-même  avait  comment 
par  être  laquais,  mourut  riche  de  4  millions.  Le  Camus,  k> 
rivé  à  Paris  avec  20  liv.,  partagea,  à  quatre-vingts  m 
9  millions  entre  ses  enfants. 

Que  sont  auprès  de  ces  millionnaires  les  seigneurs  M 
plus  opulents  qui  se  disputent  à  la  cour  une  place  ou  idl 
pension  de  quelques  mille  livres?  Que  sont  même  les  pM 
heureux  favoris  dont  les  biens  excitent  Tindignation  del 
noblesse!  Ces  nouveaux  sires  de  la  pistole  et  de  reçu  il 
s'attardent  pas   aux  mesquineries  ni  aux  bagatelles;  I 
mettent  la  fortune  publique  en  coupe  réglée,  ils  opère* 
par  grandes  rafles.  Aussi  chacun  commence  à  les  ménaj 
et  à  les  craindre.  Il  n'est  point  de  projet  qui  sans  eux  pul 
réussir.  Travaux  publics,  entreprises  commerciales,  gue 
étrangères  ou  révoltes  intestines,  ils  subventionnent  t 
ils  ont  une  main  partout,  à  la  condition  d'y  trouver  l 
compte.  Le  duc  d'Orléans,  pendant  sa  brouille  avec  le 
entretient  des  intelligences  avec  «  les  gens  les  plus  p 
nieux  delà  place»  de  Paris,  afln  de  ne  manquer  de  r 
Le  gouvernement  prend  les  partisans  sous  sa  protec 
toute  spéciale,  —  une  insulte  à  leur  adresse  doit  être 
nie  de  mort.  —  Il  les  félicite,  les  remercie  officiellement 
ordonnance  royale.  Non  content  de  gratifier  de  bons  tel 
gnages  ceux  qui  le  dépouillent,  il  les  plaint,  il  s*apitoie 
leur  sort,  —  naïveté  comique  et  douloureuse. 

€  En  toutes  les  occasions,  dit  le  roi,  ils  nous  ont  seco 
avec  si  peu  de  profit  pour  euco^  qu'ils  se  trouvent  à  pr 
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endettés,  eux  et  leurs  associés Ils  ne  laissent  pas  à  pré- 

sent  de  nous  offrir  encore  de  très  grands  secours^  en  la 
pressante  nécessité  de  nos  affaires » 

Tout  en  se  prétendant  ruinés,  les  financiers  étaient  ainsi 
toujours  prêts  à  recommencer  leurs  fructueuses  opérations  ; 
pareils  à  ces  usuriers  qui  ne  déplorent  la  rareté  du  numé- 
raire que  pour  le  faire  payer  plus  cher  à  leurs  clients.  En 
effet,  leurs  richesses  augmentent  sans  cesse.  «  Leur  train 
est  plus  splendide  et  plus  réglé  que  celui  des  princes.  Il  n*y 
a  gens  au  monde  plus  pompeux,  plus  respectés,  plus  ho- 
norés. Ils  bâtissent  les  plus  beaux  palais,  tiennent  les 
meilleures  tables,  et  se  font  servir  en  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent. Ils  achètent  les  plus  nobles  terres  et  donnent  Si  leurs 
enfants  les  offices  et  dignités  des  plus  hauts  magistrats.  ». 
Lambert,  un  ancien  commis  de  l'Épargne,  fait  peindre  en 
son  hôtel  de  Tiie  Saint-Louis,  les  galeries  et  les  apparte- 
ments par  Simon  Vouet,  Le  Sueur  et  Le  Brun.  «  Qui  aurait 
pu  croire  qu'au  bout  de  soixante  ans,  l'hôtel  d'Épernon  ne 
serait  pas  une  assez  belle  demeure  pour  le  financier  d'Her- 
vart,  qui  la  fit  démolir,  et  en  bâtit  une  autre  en  sa  place  ?  » 
Rambouillet,  fermier  des  cinq  grosses  fermes,  étala  son  luxe 
dans  ce  fameux  jardin  de  Reuilly  —  la  Folie-Rambouillet  — 
parc  superbe  qui  descendait  jusqu'au  bord  de  la  Seine,  par 
une  suite  de  labyrinthes,  de  petits  bois  et  d'allées  à  com- 
partiments. «  Les  fruits,  cultivés  en  toute  saison,  en  étaient 
si  bons,  si  beaux  et  si  renommés,  que  les  plus  grands  sei- 
gneurs faisaient  leur  cour  au  jardinier  pour  en  avoir  dans 
leurs  dîners  de  gala,  et  que  le  roi  lui-même  en  envoyait 
demander.  »  Le  faste  du  propriétaire  effrayait  ses  associés 
eux-mêmes  ;  ils  trouvaient  que  «  c'était  trop  découvrir  »  le 
profit  de  sa  ferme  :  ils  craignaient  de  braver  Topinion. 

La  société  noble  se  vengeait  douces  parvenus  par  des  bons 
mots  :  «  Ceux  qui  l'avaient  décrottée  autrefois,  disait-elle, 
la  crottaient  maintenant  ;  »  mais  elle  les  accueillait  et  peu- 
plait leurs  salons.  Toute  la  cour  assiste  à  la  comédie  chez 
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Feydeau.  Lopez,  banquier  étranger,  est  admis  danslatuni- 
miliaritë  de  Richelieiz,  des  ambassadeurs,  de  la  reine. 
M"*  de  Launay-Gravé,  dont  le  mari,  fils  d*un  marchasd, 
était  fermier  des  entrées  de  Paris,  est  de  toutes  les  assem- 
blées de  haute  volée,  et  reçoit  à  sa  table  la  duchesse  it 
Nemours  et  le  roi  d'Angleterre.  Louis  XIV,  et  la  reine  it 
Suëde,  vont  voir  le  ballet  chez  La  Bazinière.  Les  perses 
nages  secondaires  ne  pouvaient  qu'imiter  des  exemples 
venus  de  si  haut.  Les  gens  de  lettres  «  trouvent  bien  mieux 
leur  compte  à  porter  des  épîtres  dédicatoires  aux  commâ 
des  finances  qu'aux  seigneurs  qualifiés.  >  Corneille,  sidigiie 
et  si  fier,  est  emporté  par  le  courant,  et  dédie  Cinna  an  p 
tisan  Montauron,  à  qui,  dit-il,  «  il  trouve  quelque  chose 
particulièrement  commun  avec  Auguste.  » 

Ce  Montauron,  que  ses  flatteurs  traitent  de  <  grand  hom 
et  d'immortel  génie,  »  que  l'on  nomme  dans  des  graTu 

nobilissimus,  clartsstmusgue  vir est  le  roi  delà  mo 

Tout,  jusqu'aux  pains  au  lait  s'appelle  à  la  Monia\& 
Son  Eminence  gasconne^  —  ainsi  l'a-t-on  surnommé, 
ancien  commis  et  soldat  aux  gardes,  achète  l'hôtel 
Mayenne  et  se  trouvant  trop  à  l'étroit  dans  cette  maison 
prince,  en  acquiert  quelques  autres  aux  çnvirons  pour 
logé  plus  commodément.  «  Il  n'y  a  que  moi,  dit-il  non 
lamment,  d'homme  de  condition  dans  les  affaires.  » 
grands  seigneurs  qu'il  tutoie,  soufirent  ses  familia 
€  parce  qu'il  leur  fait  bonne  chère  et  leur  prête  de  1 
gent.  >  Le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Orléans  s'asseoie 
sa  table.  Le  couvert  est  toujours  mis  chez  lui,  même  en 
absence;  il  dit  des  gens  qui  y  dînent  habituellement t 
sont  sur  l'état  de  ma  maison.  —  «Mon  Dieu,  Monsieur, 
dit  M.  deChâtlUon,  nous  sommes  tous  des  gredins  (1)  I 
près  de  vous  ;  faites  moi  l'honneur  de  me  prendre  à  i 
gages,  et  je  renonce  à  tout  ce  que  je  prétends  de  la  coufl 

(1)  Dm  pauvres. 
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Nul  comme  lui  n'entend  les  devoirs  de  Thospitalité  ;  à  sa 
campagne  de  La  Chevrette,  si  un  valet  prend  un  sou  de  qui 
que  ce  soit,  il  est  chassé.  La  maison  est  bonne  cependant» 
puisque  les  laquais,  pour  avoir  la  faveur  d'entrer  à  son 
servioe  donnent  ûix  pistolea  au  maître  d'hôteK  Lea  comé- 
diens du  Marais,  même  en  présence  de  Monsieur,  frère  du 
roi,»  attendent  l'arrivée  de  Montaurou  pour  lever  la  toile. 
Inutile  d'ajouter  qu'il  a  des  armei^  à,  son  carrosse  ;  que  s'il 
lui  prend  fantaisie  d'avoir  rang  dans  le  monde,  il  achetai 
d*emblée  une  charge  de  président  à  mortier. 

Il  avQue  ses  bâtards,  et  n'est  pas  embarrassé  de  leur  pla- 
cement. Sa  fille  naturelle  a  cinquante  mille  écusdedot; 
autant  que  M"*  de  Montmorency-Bouteville  en  reçoit  de  ses 
parents. 

Jadis,  en  quelques  républiques  d'Italie,  les  nobles  ne  pou- 
vaient épouser  que  des  nobles,  et  encore  à  la  condition 
d'avoir  de  part  et  d'autre,  un  certain  chiffre  de  fortune, 
dont  le  minimum  était  fixé.  S'il  en  eut  été  ainsi  en  France, 
la  plus  grande  partie  de  la  haute  aristocratie  n'eut  pas 
tardé  à  disparaître.  Les  mésalliances,  —  terme  qui  n'a  pas 
d'équivalent  en  Angleterre,  parce  que  l'idée  blessante  qu'il 
éveille  n'y  est  pas  connue,  —  furent  chez  nous  le  grand  se- 
cours de  la  classe  élevée.  Recherchés  d'abord  par  les  ri- 
ches, les  nobles  recherchèrent  à  leur  tour  ces  deniers; 
l'on  voit  ici  le  chemin  immense  fait  par  l'argent  en  cin- 
quante ans,  et  comme  il  prend  barre  sur  la  naissance. 
«  Les  financiers,  dit-on  en  1615,  ne  cherchent  de  s'allier 
qu'aux  seigneurs  de  suprême  qualité,  soit  d'épée  ou  de  jus^ 
tice  ;  ne  veulent  que  des  conseillers  d'État,  des  présidents, 
des  maîtres  des  requêtes,  des  marquis,  des  comtes,  des  ba^ 
rons,  des  gouverneurs  de  villes  et  lieutenants-généraux  de 
province  ;  et  baillent  de  grands  biens  et  de  grosses  sommes 

à  leurs  filles >  Vers  le  milieu  du  siècle  les  rôl^  «ont  ren-» 

versés,  et  déjà 
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Le  noble  altier  pressé  de  Tindigence, 
EumblemeiU  du  faquin  recherche  l'alliance^ 
Arec  lai  trafiqaant  d*ttn  nom  si  prédeox..... 

La  femme  de  qualité  n*ose,  il  est  vrai,  épouser  nn  hm- 
geois,  sans  braver  les  convenances  de  son  monde  :  Quasd 
M"^  de  Termes  épousa  Claude  Viguier,  ses  amis  jetèrentdes 
cris  d'horreur.  —  Dieu  pardonne,  Madame  ma  mie,  lï 
dira  l'une  d'elles,  mais  les  hommes  ne  pardonnent  point. 
Mais  pour  le  grand  seigneur,  il  se  marie  volontiers  avec  1à 
fille  du  nouvel  enrichi  ;  les  exemples  en  abondent  dès  cetW 
époque.  Catherine  Le  Tellier  épouse  un  d'Harcourt,  I» 
petite-fille  de  Barentin,  trésorier  des  parties  casueUes,n 
Montmorency-Laval.  Les  deux  filles  de  M"*  de  Gravé  épon* 
sèrent  Tune  un  chevalier  de  Châlillon,  l'autre  un  due 
d'Aumont.  Antoinette  Servien  devint  duchesse  de  Sair> 
Aignan,  Louise  Boyer  duchesse  de  Noailles  ;  Guyonne  R«^ 
land,  fille  du  célèbre  partisan  Rocher-Portail,  épousa  le  dotf 
de  Brissac. 

€  N'est-ce  pas  chose  horrible,  disait  un  libelle  du  temp* 
de  voir  un  Jacquet  épouser  la  nièce  du  duc  de  MayennetH 
fille  de  Feydeau  le  comte  du  Lude  ;  celle  de  Beaumarcliail 
le  maréchal  de  Vitry  ;  celle  de  Montmort  le  fils  du  mare» 
chai  de  Thémines  ;  celle  de  Pabry  le  sieur  de  Pompadnurt 
un  commis  à  l'épargne  a  donné  sa  fille  au  marquis  de  Mob* 
travel  ;  Villoutreys,  qu'on  croyait  devoir  être  pendu  april 
avoir  dérobé  un  million  au  siège  de  Montpellier,  a  marié  si 
fille  au  neveu  du  cardinal  de  La  Rochefoucault,  pours'api 
puyer  de  l'écarlate  I  Et  ainsi  d'infinisd'autres,de  manière  q«< 
la  science  de  bien  dérober  est  l'unique  chemin  de  s'anoblil 
aujourd'hui  en  France.  » 

De  fait,  bien  que  la  noblesse  française  ne  fut  pas  basai 
sur  l'argent,  tout  homme  riche  devint  noble  depnii 
Louis  XIII  jusqu'à  la  Révolution,  comme  au  début  du  mnjei 
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âge,  tout  homme  brave  devint  chevalier.  On  n'usa  même 
plus  du  mot  anoblir,  mais  du  mot  réhabiliter,  ce  qui  sup- 
posait qu'un  riche  était  originairement  noble,  <  qu*il  était 
d'une  nécessité  plus  que  morale  qu'il  le  fût.  »  Tout  est 
perdu,  dit  Montesquieu,  <  lorsque  la  profession  lucrative 
des  traitants  parvient  encore  par  ses  richesses  à  être  une 
profession  honorée.  »  Et  comment  ne  le  serait-elle  pas, 
lorsque  les  traitants,  après  fortune  faite,  achètent  une  ba- 
ronnie,  un  marquisat,  dont  leurs  enfants  porteront  les 
titres,  et  joignent  ainsi  l'honneur  à  l'argent?  Éclat  et  soli- 
dité, ils  cumulent  ;  la  rondeur  de  la  bourse  engendre  la 
grandeur  de  la  situation.  Rambouillet  est  marquis  de  La 
Sablière  ;  Guenegaud  est  marquis  de  Montceaux  ;  Choisy 
est  comte  de  Caumartin;  et  ces  nouveaux  seigneurs  ne  sont 
pas  plus  mal  vus  que  les  autres  ;  au  contraire,  «  c'est  peu 
de  dire  marquis,  si  on  n'ajoute,  de  40,000,  de  50,000,  ou 
de  60,000  livres  de  rente  ;  car  il  y  en  a  tant  d'inconnus  et 
de  nouvelle  fabrique,  qu'on  n'en  fera  plus  de  cas,  s'ils  ne 
font  porter  à  leur  marquisat  le  nom  de  leur  revenu.  »  Quel- 
ques familles  financières  s'élèveront  encore  plus  haut  dans 
la  suite  par  la  robe  et  l'épée  :  Phélipeaux  sera  duc  de  La 
Vrillière,  Potier  duc  de  Gesvres  et  de  Tresmes  ;  mais  dès 
la  minorité  de  Louis  XIV,  il  n'est  pas  de  partisan  qui  n'ait 
ses  lettres  de  noblesse,  un  fief  dont  il  porte  le  nom,  et  une 
terre  titrée  qu'il  léguera  à  son  fils.  <Si  certains  morts  re- 
venaient, disait-on,  et  s'ils  voyaient  leurs  grands  noms 
portés,  et  leurs  terres  les  mieux  titrées,  avec  leurs  châ- 
teaux et  leurs  maisons  antiques,  possédées  par  des  gens 
dont  les  pères  étaient  peut-être  leurs  métayers,  quelle  opi- 
nion pourraient^ils  avoir  de  notre  siècle  ?»  Il  y  a  €  tant  de 
confusion  à  cette  heure,  dit  M.  d'Aiguebonne,  j'ai  marié  ma 
fille  à  un  gentilhomme  qui  a  trouvé  moyen  d'acheter  le 
marquisat  de  Varambon  ;  ses  enfants  passeront  pour  être 
de  cette  maison-là.  > 
Les  nobles  demandaient  de  ne  pas  être  astreints  à  faire 
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rbommage  en  personne,  pour  c^qs  d^  iQun  turxes  qii  r^ 
lèveraient  «  de  soîgMiiried  posaMées  par  pereoiA»  îgKH 
bleft.  »  En  effet»  \sk  féodalité  nouvelle  a  aingnliëre  tournve. 
Le  marquis  de  Resnel  se  trouve  vassal  â*QB  apothkaÂreqii 
exige  la  foi  et  hommage  dus  à  sa  qualité  da  suzeraia;  Sei^ 
vien  achète  le  marquisat  de  Sablé,  de  la  maison  de  Maot- 
morency;  et  vainement  les  seigneurs  qui  en  relèTOït 
«  jurent  de  le  jeter  dans  la  rivière,  »  s*il  prétend  lesobl^ 
ger  à  quelque  devoir  envers  luL  Le  fait  se  produisit  plu 
d*une  fois  ;  des  gentilshommes  de  famille  anotenne,  suid 
peu  fortunés,  se  trouvèrent  fréquemment  sous  la  suzal 
raineté  nominale,  sinon  effective,  djun  ancien  paorsan,  d'oi' 
huissier  ou  d*un  tailleur. 

ACrnON  DU  GOUVERNEMENT  i 

j 

Pour  le  gouvernement  de  Loui»  XIII,  anéantir  Fahstot 
cratie  était  difficile,  la  maintenir  dans  soo  ancienne  forai 
était  impossible  ;  la  réformer  eut  été  sage,  la  déconsidérai 
fut  impolitique  et  dangereux.  On  peut  différer  d*opinionsu| 
l'utilité  d'une  noblesse  héréditaire,  mais  tout  le  monde  eoal 
viendra  que,  tant  qu'elle  existe  légalement  dans  l'état,  tadi 
qu'elle  jouit  de  privilèges  spéciaux,  c'est  une  faute  gnA 
de  la  prodiguer  et  de  la  laisser  envahir.  En  mettant  la  n^ 
blesse  à  la  portée  du  premier  venu,  le  souverain  Tavilii,  4 
en  l'avilissant  par  insouciance  ou  par  calcul,  il  porta  pré| 
judice  à  la  monarchie  elle-même,  puisque  cet  ordre  éu4 
censé  y  occuper  la  première  place.  Ceux  qu'on  y  admit  oé 
s'en  trouvèrent  plus  honorés,  ceux  qu'on  n'y  admit  pi| 
s'en  trouvèrent  blessés.  La  masse  de  la  nation  Testiioi 
moins  et  la  jalousa  davantage. 

Dans  les  projets  de  réforme  du  duc  deQoorgQgne,*-*  pro* 
jets  que  la  mort  prématurée  de  ce  prince  empe<dia  des^ 
réaliser  ^  les  anoblissements  étoîent  défendus»  «  sauf  les 
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oas  de  service  signalé  rendu  àTÉtat.  »  Tel  avait  toujours  étd 
le  vœu  légitime  des  États-Généraux,  où  les  gentilshommes 
demandaient  par  la  voix  de  leurs  députés,  que  :  €  les  lettres 
de  noblesse  ne  fussent  accordées  qu'aux  plus  dignes,  et 
qu'aucun  office  ne  put  de  plein  droit  conférer  de  privi* 
lèges.  »  En  somme,  rien  n'était  plus  sensé;  on  fit  tout  le 
contraire.  Loin  de  restreindre  le  chiffre  des  privilégiés, 
déjà  beaucoup  trop  considérable,  on  l'augmenta  sans  au- 
cune mesure.  Jusqu'alors  les  officiers  de  justice  avaient  ob- 
tenu la  noblesse,  après  ^'exercice  d'une  charge  pendant 
trois  générations.  On  la  leur  conféra  d'emblée  après  un 
exercice  personnel  de  vingt  années.  On  recompensa  ainsi 
par  un  honneur  dont  leur  postérité  devait  profiter  à  ja- 
mais, et  qui  procurait  exemption  de  la  Taille  à  tous  les 
membres  de  leurs  familles,  des  magistrats  qui  aujourd'hui 
recevraient  à  peine  le  ruban  de  la  Légion  d'Honneur.  On 
alla  jusqu'à  conférer  à  plusieurs  d'entre  eux  une  noblesse 
de  quatre  degrés  en  arrière,  allant  chercher  leurs  aïeux 
dans  leurs  tombes  pour  les  anoblir;  et  tandis  que  les 
Nicolaï,qui  depuis  la  &n  du  xv^  siècle,  étaient  de  père  en  fils 
premiers  présidents  de  la  Chambre  des  Comptes,  obtenaient 
seulement  après  cent  soixante  ans  d'exercice,  un  marqui- 
sat, les  propres  fils  des  fermiers  des  aides  se  faisaient  titrer 
haut  la  main.  «  En  faveur  de  l'avènement  de  Louis  XIV  à 
la  couronne  >  on  anoblissait,  moyennant  finances,  plu- 
sieurs personnes  par  Généralité.  Durant  son  règne,  Louis- 
•le-Grand  eut  souvent  recours  à  ce  moyen  de  remplir  ses 
coflFres;  il  vendit  à  bas  prix  les  lettres  de  noblesse',  et  si 
l'acheteur  faisait  défaut,  il  obligeait  à  les  acquérir  les  bour- 
geois récalcitrants  qu'il  savait  assez  riches  pour  les  payer  ; 
—  noblesse  obligatoire,  gentilshommes  d'impôt:  peut-il 
être  rien  de  plus  ridicule  ? 

On  agit  de  même  pour  les  distinctions  aristocratiques  : 
Êcuyer  était  la  seule  qualité  que  les  s^gneurs  ordinaires 
ajoutaient  jusqu*alors  à  leur  nom.  On  voit  des  descendants  de 
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très  illustres  maisons  qui  n'en  prennent  jamais  d'aatre.  Ik 
n^avaient  droit  qu*à  celle-là  d'ailleurs,  à  moins  d*êt^epo1l^ 
vus  de  quelque  charge  considérable  qui  leur  donnit  U 
titre  de  chevalier.  Se  dire  écHyer^  c'était  donc  se  dire  it 
race  noble.  Louis  XIII  permet  cependant  pour  quelques 
écus  «  à  ses  valets  de  chambre,  huissiers  de  chambre, 
porte^manteaux  et  valets  de  garde-robe,  de  se  qualifier 
d*écuyers;»  il  donne  le  même  droit  aux  agents  do  guei. 
aux  gardes  du  corps,  aux  commissaires  des  guerres,  enSs 
à  peu  près  à  tous  ceux  qui  peuvent  le  désirer.  Son  succès* 
seur  rétendit  libéralement  jusqu*aux  pories^maUes  ith 
cour  ;  toujours,  il  est  inutile  de  le  dire,  à  la  condition  ex- 
presse de  passer  aux  bureaux  du  trésor,  et  d*y  acquitter  te 
droits. 

Dès  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  la  noblesse  réclamait 
vivement  contre  Tabus  de  certains  titres  honorifiques  q 
Tusage  commençait  à  répandre  dans  toutes  les  classes. 
sire,  Madame,  jadis  réservés  aux  gens  de  conditioD, 
vulgarisaient.  Bien  loin  d'y  mettre  obstacle,  le  gouTem 
ment  songeait  à  donner,  pour  de  Targent,  la  permission 
<  porter  chaperon  de  velours,  de  prendre  le  titre  de  d 
et  damoiselle  à  tous  ceux  qui  n'étaient  de  la  qualité  r 
quise  »  et  qui  cependant  en  prenaient  l'habit  et  le  nooi 
Quand  il  n'en  fait  pas  commerce,  le  souverain  abandono^ 
au  pillage  les  attributs  de  la  classe  privilégiée.  Chacun  s'ô| 
empare  selon  sa  fantaisie.  Dès  1629,  paraît  un  mémoire  su| 
VaJ)us  des  armoiries.  Cette  manie  devint  générale  dansl^ 
années  qui  suivirent  le  règne  de  Louis  XIII  ;  tout  le  mondi 
en  fut  atteint,  et  le  souverain  ne  parut  pas  y  prendre 
garde.  Il  n'exista  plus  «  de  roture  un  peu  heureuse  et  étaf 
blie  à  qui  il  manquât  des  armes,  une  devise  et  peut-être  1« 
cri  de  guerre...  »  Quelques  bourgeois  n'allèrent  pas  cha^ 
cher  leur  couronne  fort  loin  «  et  la  firent  passer  de  leur 
enseigne  à  leur  carrosse.  >  Si  parfois  le  pouvoir  s'inquiète 
de  ces  empiétements  et  les  interdit,  par  des  lois  qui  ne  sont 
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pas  excutées,  c'est  à  seule  fin  que  ces  gentilshommes  impro- 
visés proprio  motUy  n'arrivent  à  se  dispenser  du  paiement 
des  Tailles,  ou  de  quelques  autres  impôts  dont  la  noblesse 
est  exempte.  Ce  sont  de  simples  mesures  conservatoires 
par  lesquelles  il  interrompt  la  prescription  ;  et  s'il  trouble 
la  possession  tranquille  des  intrus,  c'est  dans  un  intérêt 
purement  fiscal.  —  Les  usurpateurs,  au  reste,  n'ont-ilô  pas 
mauvaise  grâce  à  s'attribuer  gratis,  ce  qu'on  cherche  à  leur 
vendre  si  bon  marché)  Il  en  coûte  si  peu  pour  être  régu- 
lièrement anobli,  qu'ils  sont  vraiment  inexcusables  de  vou- 
loir s'anoblir  irrégulièrement. 

Gaspillés  comme  à  plaisir  par  le  roi,  pillés  impunément 
par  les  sujets  vaniteux,  les  attributs  nobles,  et  la  noblesse 
elle-même,  perdirent  bientôt  toute  valeur.  Les  anciens 
gentilshommes  dédaignèrent  les  anciens  titres  auxquels  ils 
avaient  droit,  mais  qui  ne  les  distinguaient  plus  de  la  foule, 
pour  se  parer  de  titres  nouveaux  qu'ils  jugèrent  plus  hono» 
râbles,  mais  qui  ne  leur  appartenaient  pas.  Les  gens  de 
qualité  ambitionnèrent  les  prérogatives  jusque  là  réservées 
aux  grands  seigneurs,  les  grands  seigneurs  s'approprièrent 
celles  des  princes  ;  ce  fut  ainsi  du  haut  en  bas  de  l'échelle, 
une  longue  suite  d'usurpations,  où  le  déclassement  volon- 
taire de  chacun  excitait  les  rancunes  d'un  petit  nombre  et 
n'assouvissait  les  ambitions  de  personne.  Voyant  que  noble 
homme^  sieur  ou  écuyer  étaient  devenus  vulgaires,  le 
gentilhommme  se  qualifia  de  messire,  de  seigneur  et  de 
chevalier  ;  quand  ces  appellations  elles-mêmes  tombèrent 
dans  le  commun,  il  se  fit  traiter  de  très  haut  et  très  puissant 
seigneur  sur  ses  terres  et  par  ses  gens.  La  confusion  fut 
telle  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  abus  avaient  poussé 
des  racines  si  profondes,  qu'il  serait  impossible  de  dire 
exactement  quelles  étaient  alors  les  limites  du  droit  légal, 
de  la  tolérance  mondaine  et  de  la  fantaisie  individuelle. 

C'est  du  règne  de  Louis  XIII  que  date  ce  luxe  des  belles 
et  bien  sonnantes  appellations  ;  il  n'arriva  pas  du  premier 
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coup  à  son  apogée,  mais  il  se  dév^ppa  dès  cette  époque 
avec  un  rai*e  succès,  et  «ne  rapidité  singulière.  La  liste  des 
députés  de  la  noblesse,  aux  États-Généraux  de  1576,  com- 
prend 72  gentilshommes,  sur  lesquels  trois  seulement  po> 
tent  des  titres  :  le  vicomte  de  Polignae,  le  seigneur  de  Na^ 
bonne,  baron  de  Campandu  et  noble  François  deQnincan- 
poix,  comte  de  Vignoris.  A  côté  d'eux  figurent  sans  anm 
titre,  des  personnages  de  la  plus  haute  qualité  :  tête  que  les 
seigneurs  de  Levis,  de  Senecey  (Baufflremont),  deBora]i(U 
Trémouille),  de  Saint^éran  (La  Guiche),  de  Lienconrt,  etc.. 
La  même  observation  s*applique  aux  États  de  1500. 

Sous  Louis  Xni,  Béthune^  frère  du  duc  de  Sully,  et  Sot- 
bise,  frère  du  duc  de  Rohan,  s'appellent  :  le  sieur  de  Be 
thune,  le  sieur  de  Soubise.  Déjà  cependant,  le  corps  amt> 
cratique  sentait  le  besoin,  pour  mettre  un  frein  aux  velléités 
ambitieuses  de  quelques-uns  de  ses  membres,  d'a\oir  n 
chaque  province  un  «  syndic  élu,  arbitre  des  doutes  ou  à^ 
litiges  relatifs  aux  titres  et  aux  blasons.  >  Le  roi  ne  jugei 
pas  à  propos  d'intervenir  en  créant  une  institution  de  ce 
genre;  il  était  pour  son  compte  si  indifférent  aux  usurpa- 
tions, que  les  seigneurs,  en  lui  faisant  foi  et  hommage  à^ 
leurs  fiefs,  prenaient  ouvertement  des  titres  qu'ils  n'avaient 
pas.  Seule,  la  Chambre  des  Ck)mptes,  tribunal  roturier,  ss 
montre  gardienne  sévère  de  la  règle.  Elle  décide  «  qu'il  ne 
sera  délibéré  sur  les  requêtes  d'aucuns  seigneurs  prenari 
titres  de  ducs,  comtes,  marquis,  qu'il  n'apparaisse  de  leuis 
lettres  d'érection.  »  Elle  refuse  à  Charles  de  Sévigné  11 
qualité  de  marquis,  à  deux  membres  de  la  famille  de  Roche' 
chouart  les  titres  de  comte  de  Maure,  et  de  marquis  ft 
Chandenier,  à  Bautru  le  titre  de  comte  de  Nogent.  Mais  ce 
dur  contrôle  atteignait  seulement  ceux  qu'un  procès  ot 
une  affaire  administrative  amenait  à  la  barre  delà  Chambre; 
ceux-là  même  demeuraient  libres  de  prendre  partout  ail- 
leurs le  titre  qui  leur  convenait,  c  Nous  vivons  dans  un 
temps,  dit  Scarron,  où  chacun  se  marquise  de  soi-même* 
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jdt^int'ditiddeHsmi  iAnet.  »  Gkftir{g«y's6  faM  marquis,  nos 
plénipotentiaipes  à  ttunstar  de  font  comtcfs  de  \mT  autorité 
priir6e  ;  dnëbriant  agit  de  nyême.  M  lorsque  des  gens  si  haut 
pla(9és  ^en  n'sent  ainsi,  de  "pVm  modestes  les  imitent;  si  bien 
qu*^  peu  de  temps  les  titres  4e  comtes  et  de  marquis  fa- 
Tent  mollis  estimés  en  France,  que  dans  tout  ajutre  pa7s 
d'Europe. 

Quand  %ôttt  gentilhomme  erut  à^mA^  se  titrer  en  Tenant 
^  la  coHir,  les  personnages  de  marque,  pow  isonserver  leur 
supTématie,  cherchèrent  quelque  distinction  nouTelle.  De 
là,  l'usage  immodéré  du  Mimsetffneur,  jadis  réservé  au  roi, 
puis  atit  princes  du  sang  et  aux  maréchaux  de  France  ;  que 
les  cardinaux  s'attribuèrent  peu  à  peu,  et  qui  se  généralisa 
si  bien  qu'au  milieu  du  xvm*  siècle,  les  ducs  et  pairs,  les 
lieutenants-généraux,  les  gouverneurs  de  province,  les  in- 
tendants, les  ambassadeurs,  les  présidents  de  parlement^ 
les  évêques,  enân  les  membres  de  presque  toutes  les  grandes 
familles,  se  firent  Monseigneuriser,  Sur  quoi  Monseigneur 
n'étant  plus  aussi  relevé,  ceux  qui  jadis  y  avaient  droit, 
cherchèrent  autre  chose  et  prétendirent  à  VAUesse.  Sous  le 
ministère  de  Richelieu,  VAUesse  était  fort  rare;  les  Élec- 
teurs d'Allemagne,  le  duc  de  Savoie,  quelques  princes  sou- 
Terains  d'Italie  étaient  seuls  à  en  jouir.  Seul  en  France,  le 
duc  d'Orléans,  frère  du  Toi,  la  possédait.  Le  cardinal  en 
gratifia  le  Prince  d^Orange,  pour  honorer  les  États  de  Hol- 
lande, nos  alliés  ;  et  ies  "États  l'en  remercièrent  solennelle- 
ment. A  la  même  époque,  tous  les  princes  français,  à  qui 
jusqu'alors  un  homme  de  qualité  n'avait  jamais  dit  que 
MofisietiTj  en  leur  adressant  la  parole,  eurent  droit  au 
même  honneur  ;  et  après  eux  tous  les  seigneurs  d'origine 
priûcière.  Sous  Loais  XIV,  chacun  se  piqua  d'émulation  ; 
lesRohan,lesLaTrémouille,les  Bouillon,  et  plusieurs  autres, 
se  ftrent  doni^er  le  môme  titre.  Il  est  vrai  qu'en  même 
temps,  et  par  suite  de  la  même  marche  ascendante,  le  duc 
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d*Orléans,  le  duc  de  Savoie,  le  cardinal-infant  des  Pajs- 
Bas,  passaient  de  l'Altesse  simple  à  TAltesse  royale. 

Ces  remarques  peuvent  sembler  puériles,  elles  ont  leur 
importance  pour  un  pays  comme  la  France  monarchiqne. 
De  tout  temps  les  hommes  ont  été  sensibles  aux  distinctions 
honorifiques.  Parures  vaines  des  individus  qui  les  obtie> 
nent  sans  mérite,  ou  qui  se  les  attribuent  sans  droit,  ces 
distinctions  deviennent  nécessairement  ridicules;  mais 
dignes  récompenses  des  services  rendus,  et  de  la  gloire  ac- 
quise, elles  seront  toujours,  quoiqu*on  dise  et  quoiqu'on 
fasse,  honorables  autant  qu'honorées.  Dans  le  premier  cas 
elles  flattent  une  misérable  vanité,  dans  le  second  elles  sar 
tisfont  un  orgueil  légitime.  Le  devoir  et  l'habileté  da  goo- 
vernement  royal  consistaient  à  réprimer  l'une  et  à  contenir 
l'autre  :  il  ne  le  comprit  pas. 

II 

A  un  État  moderne  dont  Vidéal  doit  être  de  vivre  enpai^ 
il  faut  des  magistrats,  des  professeurs,  des  administrateuii 
des  financiers,  des  commerçants.  Les  principaux  de  cea] 
qui  occupent  ces  emplois  civils,  qui  s'adonnent  à  ces  occff 
pations  pacifiques,  sont  vraiment  les  Grands  —  Optimate 
—  dans  le  sens  logique  de  ce  mot.  Ils  devront  donc  co^ 
poser  le  patriciat politique,  où  les  chefs  de  V armée  ne  A^ 
reront  qu'en  minorité.  Ce  patriciat  comprendra  des  p-^f 
sonnages  plus  ou  moins  brillants  :  dans  un  état-major  ! 
n*y  a  pas  que  des  généraux  ;  dans  une  assemblée  dêlib^ 
rante  il  n'y  a  pas  que  des  orateurs,  et  c'est  justice.  Aï 
chefs  et  aux  leaders  qui  tiennent  la  tête,  et  donnent  le  \^^ 
il  faut  des  lieutenants  habiles  et  expérimentés.  Au  discooi 
éloquent,  le  vote  obscur  et  sage  vient  servir  tantôt  de  sanc 
tion,  tantôt  de  contre-poids.  Chacun  dans  le  corps  am^ 
cratique  paiera  sa  dette  à  la  patrie  selon  ses  facultés.  C^ 
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dire  que  tout  noble  ne  sera  pas  tenu  d'être  une  gloire  na- 
tionale, mais  qu'il  pourra  être  une  utilité  locale. 

Si  la  noblesse  avait  répondu  à  ce  programme,  elle  existe* 
rait  encore  ;  si  elle  fut  détruite,  c'est  qu'elle  n'y  répondit 
pas.  €  Sire,  disaient  ses  représentants  à  Louis  XIII,  nous 
avons  été  privés  de  Tadministration  de  la  justice,  des  fi- 
nances et  4e  vos  conseils....  La  noblesse  est  au  plus  pito- 
yable état  qu'elle  fut  jamais,  et  il  nous  serait  malaisé  de 
représenter  sans  larmes  la  pauvreté  qui  l'accable,  l'oisiveté 
qui  la  rend  vicieuse,  et  l'oppression  qui  l'a  presque  réduite 
au  désespoir.  »  Ils  demandaient  que  le  tiers  des  nomina- 
tions dans  les  compagnies  souveraines  fut  réservé  à  la  no- 
blesse; que  les  baillis,  sénéchaux,  et  prévost  généraux  fussent 
pris  exclusivement  dans  son  sein  ;  ils  désiraient  que  tous  les 
trésoriers  de  France  fussent  gentilshommes,  ainsi  que  les 
maires  et  premiers  consuls  des  villes.  Le  gouvernement  ne 
donna  suite  à  aucun  de  ces  vœux  ;  y  eut-il  déféré,  la  no- 
blesse n'aurait  pas  fourni  de  sujets  pour  remplir  les  places 
qu'elle  faisait  semblant  d'ambitionner.  En  veut-on  un 
exemple  ?  Les  baillis  étaient  presque  tous  nobles,  parce 
qu'à  l'époque  où  les  bailliages  avaient  été  institués,  la  no- 
blesse, encore  toute  puissante,  s'était  attribuée  ces  emplois. 
Mais  ceux  qui  possédaient  ce  titre,  n'en  firent  pas  les  fonc- 
tions; ils  s'en  abstinrent  même  si  généralement,  que  l'usage 
—  et  comme  on  sait,  un  usage  alors  devenait  une  loi  —  leur 
interdît  peu-à-peu  de  les  remplir.  L'autorité  effective  passa 
tout  entière  aux  mains  de  leurs  lieutenants  généraux  qui 
furent  les  véritables  magistrats.  Ainsi  les  baillis  se  trou- 
vaient sous  Louis  XIII  dans  la  situation  de  présidents-^ma» 
teurs  d'un  tribunal  qui  était  censé  les  avoir  à  sa  tête,  mais 
où  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  siéger. 

Richelieu  parla  un  instant  de  «  faire  servir  de  sages  gen- 
tilshommes dans  les  conseils  royaux,  parmi  plusieurs  de 
messieurs  de  robe  longue,  afin  de  former  leur  esprit  aux 
affaires,  et  les  rendre  capables  de  servir  dans  de  plus  hauts 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XX^  37 


578       ACAD^IE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

emplois.»  n  abandonna  aussitôt  Ce  projet.  Cependant  te 
gentilshommes  manquaient  surtout  de  cette  éducaifon prêt* 
lable,  sans  laquelle  le  mieux  doué  ne  peut  réussir  dans  k 
maniement  des  affaires  publiques.  On  le  vit  bien  à  la  mon 
de  Louis  XIII,  durant  ces  premiers  jours  de  réaction,  oiili 
Régente  accablée  sous  le  fardeau  inopiné  qui  lui  incombait, 
cherchait  tout  d*abord  un  guide  et  un  conseil  parmi  les  eiH 
nemis  du  défunt  cardinal.  Pas  un  dans  toute  cette  cabale  ie 
grands  seigneurs  n'avait  Vétottè  d'un  mfnistfe.  Tous  se 
bornent  à  demander  à  la  Reine,  de  s*entourer  de  ge» 
«  dont  ils  puissent  espérer  de  Tamitié  et  de  Vappni,  >  mas 
ils  n'osent  solliciter  les  places  pour  eux-mêmes,  parce  qn* 
ne  se  sentent  pas  capables  d'en  faire  le  travail.  <  Pendari 
que  les  grands  se  contentent  d*être  gourmets  ou  côteo^ 
d'aller  chez  Thaïs  ou  chez  Phryné,  de  parler  de  la  mente  ot 
de  la  vieille  meute,  de  dire  combien  il  y  a  de  postes  de 
à  Besançon,  ou  à  Philipsbourg,  des  citoyens  s'înstmisent 
dedans  et  du  dehôris  d*un  royaume,  étudient  le  gouvei 
ment,  deviennent  ans  et  politiques,  songent  à  se  placer, 
placent,  deviennent  puissants.  »  La  haute  noblesse 
prend  part  aux  affaires  que  par  le  soin  d'intérêts  mei 
tiles  et  particuliers  ;  c'est  pour  elle  question  d'honneni 
question  d'argent  ;  de  droits  politiques  elle  n'en  récl^ 
pas.  Ce  qu'elle  réclame,  c'est  l'exemption  des  tailles 
ses  fermiers  afin  d'affermer  ses  terres  à  meilleur  com] 
c'est  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  c] 
l'interdiction  aux  roturiers  de  certains  monastères  nobh 
Quelle  différence  avec  l'aristocratie  anglaise,  où  l'on  trol 
toujours  quelque  homme  d'un  grand  nom  ou  d'une  grai 
existence,  à  la  tête  de  tousles  mouvements  utiles,  de  toi 
les  questions  d'avenir  I  c  Etroitement  retranchée  dans 
individualisme,  la  noblesse  française  était  cond)amn( 
périr  d'inanition  et  d'orgueil  stérile.  > 

Petit  à  petit,  les  nobles  sont  évincés  de  partout  ;  la 
blesse  se  trouve—  comme  ordre—  sans  objet  dans  11 
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par  oo2iséquêtt4!  er»  dehors  de  l'Était  ;  Tordre  envtier  eut  pu 
se  concerter  an  même  moment  pour  sbeindonflieir  tout  ser- 
vice public,  le  pays  n*en  eut  épi?owvé  aueun  dërangemeut. 
On  n'entend  pas  sans  ironie  le  duo  et  pair^  prêter  scms 
Louis XIY le  serment:  traditionnel  «de  bien  et  fidètement 
servir  le  roi,  dans  ses  très  hautes,  très  grandes  et  très  im« 
portantes  affaires,  de  rendre  la  justieei  aRi  pauvre  eoonme  au 
riche,  tenir  les  délibératioBâ  de  la  oonr  aecrMes;  etc.  » 
P^liUquement  parlant^  ce  duicetpadr  n'est  rien  de  plu9  qiae 
s&n  valet  de  dmmbre. 

Il  e^t  vrai  qu'une  nouvelle  aristoeratiA  vdieat  de  naiire,  — 
celle  des  fonctions  civiles  :  -^  la  noblesse  de  robe.  Elle  en^ 
leva  à  l'ancienne  le  peu  d'influence  qui  lui  restait,  mais  ne 
parvint  pas  à  tenir  la  place,  et  à  jouer  le  rôle  qui  convient 
k  un  corps  dirigeant  dans  une  grande  nation.  La  haine  de  la 
noblesse  d'épée,  vaincue»  mais  mm  disparue,  le  despotisime' 
niveieurdu  roi,  l'en  eni^pèchërent  toujours,  «Je  ne  sais, 
dit  La  Bruyère,  d'où  la  robe  et  l'épée  ont  puise  de  qitoi  se 
mépriser  réciproquement^»  Leur  antipathie  datalit  de  loin, 
et  leur  séparation  fut  étemdie.  Le  seigneur  quitta  de  bonne 
heure  le  Parlement,  dédaigna  le  domaine  du  légiste  et  lui 
ferma  tant  qu'il  le  put  les  portes  de  l'aristocratie  ;  le  légiste 
de  son  côté  prit  le  seigneur  en  diversion,  lui  suscita  mille 
embarras,  et  quand  il  entra  dans  la  caste  privilégiée,  loin 
dç  devenir  le  confrère  de  son  ancien  rival,  il  demeura  son 
adversaire.  Les  nouveaux  venus  ne  prirent  pas  V esprit  tra^ 
dilionnely  les  anciens  ne  prirent  pas  V esprit  logique.  Les 
deux  noblesses  vécurent  cdte*à-côte,  sans  se  mêler,  sans  se 
comprendre,  chacune  s'indignant  dee  privilèges  de  l'autre. 
Les  chefs  des  familles  illustres  de  la  féodalité  parlemen- 
taire, même  lorsqu'ils  possédaient  des  titres  égaux  à  ceux 
de  la  féodalité  militaire,  affectaient  de  porter  leur  nom  pa- 
tronymique, en  le  faisant  précéder  seulement  de  leur  grade 
judiciaire.  Ils  semblent  tenir  à  peine  à  ces  vains  ome- 
meirts  dont  leurs  prédécesseurs  eussent  été  si  flattés  un 
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siècle  plus  tôt.  Un  historien  énumère  avec  joie  les  nomsdes 
ministres  plébéiens  de  Louis  XIV  ;  ayant  Louis  XIY,  il  y  en 
avait  eu  bien  d'autres  aussi  modestes  d'extraction,  mai^ 
jusqu'alors  les  secrétaires  d'État  ne  pouvaient  rien  oupeti 
de  chose,  et  à  cette  époque,  ils  pouyaient  tout  ou  presqrt 
tout. 

Aussi  n*estKse  plus  l'égalité  qu'ils  ambitionnent,  mus 
prééminence.  Les  nobles  d'épée  peavent  leur  dire  selon 
root  du  duc  d'Epernon  :  <  Vous   autres,  Messieurs,  vo 
montez,  et  nous  descendons.  »  Il  n'y  *a  plus  seulem 
morgue  d'une  part  et  susceptibilité  de  Tautre,  il  y  a  lu 
ouverte,  c  Les  officiers  des  présidiaux  s'émancipent  tous  1 
jours  de  précéder  la  noblesse  aux  assemblées  ;  >  rien 
leur  parait  plus  tuste  puisqu'ils  ont  juridiction  sur  elle. 
efifet,  les  gens  de  loi  ont  depuis   longtemps  dépouillé 
nobles  du  droit  d'être  jugés  par  leurs  pairs. 

Les  ducs  essayèrent  vainement  de  disputer  la  préséi 
au  chancelier  :  «  l'intérêt  des  robes  longues,  dit  mélan 
quement  l'un  d'eux,  l'emporta  par  dessus  les  pairs 
France.  »  Un  peu  plus  tard,  les  présidents  à  mortier  re 
sërent  au3si  de  céder  le  pas  aux  pairs  ;  ils  le  contestai 
même  aux  princes  du  sang.  On  juge  de  ce  que  devenait 
noblesse  moyenne  en  face  de  ces  parlements,  qui  neveul 
reconnaître  que  le  roi  au-dessus  d'eux.  «  Les  choses 
arrivées  à  ce  point  que  le  plus  grand  seigneur  ne  peut 
être  bon  à  personne,  et  qu'en  mille  façons  difléren 
dépend  du  plus  vil  roturier.  »  Les  agents  du  gouvemem 
qui  sont  à  Paris  et  en  province  le  gouvernement  lui-m 
sont  animés  de  l'esprit  le  plus  malveillant  vis-à-vis 
cette  aristocratie,  privilégiée  pourtant  dans  l'Etat.  Cell 
il  faut  le  dire,  déteste  profondément  les  magistrats  de  to 
classe.  Bassompierre  conseille  à  Créqui,  mécontent  du 
lement  de  Grenoble,  de  <  tourmenter  cette  cour  »  ;  il 
suggère  l'idée  de  mille  vexations  odieuses  que  son  auto 
de  gouverneur  lui  permettra  de  faire  subir  impunément  ai 
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conseillers.  A  ces  hommes  de  robe,  les  hommes  de  cour  re- 
prochent d'être  sales,  crasseux,  €  d'avoir  la  mine  basse  ;  > 
nourris  dans  le  palais,  <  ils  ne  peuvent  connaître  que  la 
chicane,  et  point  du  tout  le  monde.  »  Le  peuple,  lui,  n'avait 
pas  été  long  à  prendre  parti  ;  il  aimait  le  parlement  «  pour 
son  hostilité  perpétuelle  contre  la  noblesse.  »  Celle-ci  n'a 
pas  su  identifier  sa  cause  à  celle  du  peuple,  elle  en  porte  la 
peine  ;  on  la  redoute,  on  n'en  attend  plus  rien  désormais. 
€  Nous  n'avons  que  faire  des  querelles  des  grands,  dit  la 
petite  bourgeoisie  ;  qu'ils  s'accordent  s'ils  veulent  ou  s'ils 

peuvent,  mais  qu'ils  ne  nous  y  mêlent  point Nous  en 

avons  mangé  du  chien,  du  chat  et  du  cheval,  et  nous  ne 
sommes  point  d'avis  d'y  retourner  pour  le  prix.  » 

Il  y  aurait  eu  dans  ces  familles  parlementaires  les  élé- 
ments d'une  aristocratie  solide,  populaire,  appropriée  aux 
temps  modernes,  si  le  roi  avait  su,  ou  plutôt  avait  voulu  la 
fonder.  La  robe  comptait  déjà  des  noms  qui  avaient  plus 
d'un  siècle  de  noblesse  prouvée.  Les  Séguier,  les  Mole,  les 
Amelot,  les  Brûlart,  les  AUigre,  sans  parler  de  personnages 
moins  en  évidence,  formaient  un  noyau  compact  de  mai  • 
sons  déjà  puissantes,  auquel  venaient  s'adjoindre  chaque 
jour  des  races  hier  bourgeoises,  aujourd'hui  anoblies  :  les 
Dreux,  les  Beauharnais,  les  Ganay,  les  Le  Gras,  les  Le  Ton- 
nellier  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIIL  Leurs  arbres 
généalogiques,  encore  jeunes  pour  la  plupart,  se  rami- 
fiaient déjà  dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 
De  plus,  ils  étaient  riches  :  le  président  de  Mesmes  jouis- 
sait de  100,000  liv.  de  rentes  en  terre,  presque  autant  que 
le  duc  de  Rohan  ;  les  présidents  Tambonneau,  Le  Jay  et  de 
Cheviy  avaient  de  splendides  demeures,  dont  l'une  devint 
le  palais  Mazarin.  On  voit  les  fils  d'un  intendant  ou  d'un 
conseiller  avoir  leurs  carrosses,  leurs  gens  et  leurs  chasses 
aussi  souvent  que  les  fils  d'un  grand  seigneur. 

Si  le  roi  avait  su  réunir  les  plus  illustres  de  cette  no- 
blesse civile  aux  plus  utiles  de  l'aristocratie  militaire,  leur 
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confârer  des  droite  en  rapport  avec  leurs  services  ;  pro- 
téger le  corps  ainsi  constitué,  contre  les  empiétements 
d'autrui,  et  contre  les  siens  propres,  le  renforcer  sans  cesse 
par  l'adjandian  de  tous  les  hommes  de  valeur,  par  PexclU' 
sion  de  tous  les  hommes  inutiles ,  il  eut  fondé  un  patriciat 
&  la  fois  âdële  au  trône  et  dévoué  au  peuple.  Dans  les  lattes 
formidables  que  suscite  le  mouyement  de  la  civilisation,  ce 
patriciat  eut  été  à  la  hauteur  de  sa  t&che.  Louis  Xin  et  ses 
successeurs  ne  le  Toulurent  pas;  parce  qu'ils  n*aimaient 
pas  plus  la  nouvelle  noblesse  que  Tancienne  ;  qu'ils  n*af- 
fectionnaient  pas  plus  la  robe  que  Tépée.  Véritables  démo- 
crates à  la  manière  des  Césars,  ils  n'aimaient  aucune  espèce 
d'aristocratie,  parce  qu'ils  n'admettaient  aucune  sorte  de 
supériorité  sociale.  Louis  XIV  a  pris  soin  de  nous  faire  con« 
naître  lui-même  les  motifs  de  sa  conduite.  S'il  emploie  des 
hommes  de  petite  naissance,  c'est  afin  qu'ils  lui  doivent  tout 
et  qu'ils  dépendent  entièrement  de  lui.  Le  contrôle  néces- 
saire du  pays,  -qu'uii  souverain  modéré  doit  ambitionner  par 
dessus  toute  chose,  est  précisément  ce  qu'il  redoute  davan- 
tage. Louis  XV  professa  les  mêmes  maximes  :  aussi  yoit-on 
la  noblesse  de  robe  haïe  du  prince  au  xviii*  siècle,  autant 
que  la  noblesse  d'épée  avait  pu  l'être  dans  les  siècles  précé- 
dents; tandis  qu'au  contraire  le  gentilhomme  de  cour, 
semble  recouvrer  les  faveurs  royales,  en  raison  même  4e  son 
impuissance  politique. 

m 

Quant  aux  moyens  actifs  que  Richelieu  employa  contre 
la  masse  de  la  noblesse,  ils  furent  peu  nombreux  et  en  gé- 
néral peu  efficaces. 
L'histoire  a  beaucoup  parlé  des  Orands  Jow*s  de  Poitiers, 
enus  en  1634  ;  elle  a  dit  que  par  ce  tribunal  extraordinaire 
où  bon  nombre  de  gentilshommes,  et  des  plus  notables  au- 
raient été  condamnés,  le  cardinal  imprima  à  l'aristocratie 
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mi  salutaire  respect  de  la  loi.  IJi  faut  se  souvenir  que  la 
Cour  des  Grande  Jours  n'avait  d'autre  ressort  que  celui  du 
Présidial  de .  Poitiers,  auquel  le  Périgord  fut  ajouté  pour 
la  circQustaoce.  lies  débuts  dp  sa  procédure  furent,  il  est 
vrai,  des  plus  pompeux.  Ordre  avait  été  donné  aux  magis- 
trats de  juger  tous  le^  procès  «  le  plus  sommairement  que 
faire  se  pourrait  »et  de.  punir  les  contumaces  par  le  rase- 
ment  de  leurs  maisons.  Le  roi  s'était  engagé  à  n'accorder 
aucune  grâce.  La  Cour  enjoignit  aux  évêques  et  aux  curés 
<  de  faire  des  monitoires  en  chaire,  >  aux  sénéchaux  et 
baillis  ^^e  prendre  tel  nombre  d'archers  qu'ils  jugeraient 
bon,  »  ^t  de  faire  mener  le  canon  «  devant  les  châteaux  de 
ceux  qui  tiendraient  fort  contre  la  justice.  » 

Mais  tout  cet  appareil  n'aboutit  à  rien,  ce  beau  zèle  de- 
meura sans  résultat  ;  et  de  lassitude,  la  Cour  se  sépara  quel- 
ques mois  plus  tard  sans  avoir  rien  fait  de  sérieux.  Du 
reste  parmi  les  deux  cents  condamnations  qu'elle  prononça 
par  défaut  il  n'y  en  a  pas  un  quart  rendues  contre  des 
nobles  ;  et  sur  ces  nobles,  il  en  est  à  peine  une  douzaine 
jouissant  d'une  légère  notoriété. 

Il  en  fut  de  même  d'une  autre  mesure  dont  on  a  beau- 
coup exagérée  la  portée  ;  le  rasement  des  forteresses  pri- 
vées. Depuis  longtemps  déjà  les  châteaux  forts  ne  servaient 
plus  ni  aux  populations  rurales  qui  jadis  s'y  réfugiaient  en 
temps  de  guerre,  ni  aux  propriétaires  qui  s'y  défendaient 
contre  les  armées  étrangères  ou  nationales.  Au  xvii*  siècle 
ils  étaient  sans  objet.  L'opération  ordonnée  se  fit  avec  plus 
ou  moins  de  rigueur  selon  les  provinces  ;  dans  quelques- 
unes,  on  rasa  non  seulement  la  plupart  des  maisons- fortes, 
mais  aussi  beaucoup  d'habitations  qui  étaient  en  bonne. as- 
siette. Quelques  propriétaires,  en  fort  petit  nombre,  re- 
çurent des  indemnités  ;  la  plupart  réclamèrent  en  vain 
contre  ces  destructions  :  «  Ma  maison  ne  fait  mal  à  per- 
sonne, disait  le  maréchal  de  La  Force,...  c'est  une  grande 
conséquence  de  s'attaquer  aux  maisons  particulières.  Celle- 
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là  du  reste  n*est  que  pour  le  plaisir,  et  non  pour  la  guerre.» 
Les  forteresses  disparaissent  d'elles-mêmes j  une  à  une, 
sous  rinfluence  du  goût  nouveau  et  de  Tarchitecture  ncu- 
velle  ;  si  Ton  en  bâtissait  encore,  c'était  en  miniature,  et 
par  une  fantaisie  identique  à  celle  d'un  amateur  de  moyen* 
ftge  qui  orne  aujourd'hui  son  ch&teau  de  créneaux  et  de 
tourelles.  Depuis  Richelieu  jusqu'à  la  Révolution,  le  sei- 
gneur haut  justicier  conserva  le  droit  de  bâtir  sur  sa  terre 
une  citadelle  <  sans  lettres  du  roi,  »  et  néanmoins  on  nen 
connaît  aucun  qui  ait  usé  de  cette  licence. 

Il  est  vrai  que  les  €  petites  murailles  de  six  pieds  d'épais  > 
portaient  ombrage  à  beaucoup  de  gens.  Ces  démolition 
comme  tous  les  actes  par  lesquels  Richelieu  dépouilla '.i 
noblesse  d*une  force  matérielle  surannée,  obtinrent  ras-_ 
sentiment  de  l'opinion  publique.  Le  pouvoir  fut  encel^- 
d'accord  avec  les  mœurs  ;  mais  l'opinion  aussi  aurait  sou«^ 
tenu  la  royauté  dans  une  réorganisation,  qu'il  ne  plut  pas 
à  celle-ci  d'entreprendre.  —  Qu'on  jette  un  coup  d'œil  ^n4 
l'histoire  :  on  verra  qu'à  la  mort  de  Henri  IV  les  grandi 
étaient  matés,  qu'ils  ne  pouvaient  rien.  Vint  la  régence  df 
Marie  de  Médicis,  elle  fut  faible,  ils  redevinrent  forts,  et 
s'étonna  de  leur  pouvoir.  Une  conclusion  bien  simple  pe 
se  tirer  de  cette  comparaison  entre  deux  époques.  C'est  qxi 
le  roi  pour  peu  qu'il  fut  dans  la  force  de  l'âge,  et  suffisani> 
ment  habile,  èizXi personnellement  assez  puissant  pour  di 
miner  les  nobles  :  mais  que  les  institutions  gouvernenK 
taies  n'étaient  pas  assez  fortes,  par  elles-mêmes,  pour  o3 
trebalancer  l'influence  des  seigneurs  rebelles,  si  le  roi  et 
enfant,  s'il  était  fou,  prisonnier,  ou  seulement  trop  m: 
droit.  Ce  n'était  donc  pas  le  pouvoir  personnel  du  roi,  m 
les  institutions  permanentes  Am  pays  qu'il  fallait  renforcf 

Transformer  la  noblesse  guerrière  en  noblesse  civ 
contenir  l'esprit  factieux,  développer  V esprit  public,  ^i' 
pliner  sans  détruire,  réformer  et  non  démolir,  tel  était I 
problème  difBcile  que  pouvait  résoudre  un  ministre  t( 
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puissant.  D*une  part,  l'absence  de  la  noblesse  des  sphères 
gouvernementales,  créait  un  vide  qu'il  fallait  combler  ; 
d'autre  part  son  existence  sans  but,  causait  un  encombre- 
ment auquel  il  était  urgent  de  porter  remède.  Puisqu'elle 
ne  gouverne  plus,  à  quoi  sert-elle  ?  Et  si  elle  ne  sert  à  rien, 
pourquoi  existe-t-elle  ? 

Logiquement  une  noblesse  doit  contenir  toutes  les  supé- 
riorités sociales  sans  exception  ;  elle  ne  doit  pas  contenir 
autre  chose.  Cependant  le  plus  féroce  démocrate  ne  peut 
pas  faire  qu'un  nom  illustre  ne  soit  pas  un  nom  illustre,  que 
ce  qui  est  connu  ne  le  soit  pas,  et  qu'un  ancêtre  estimé  ne 
procure  à  celui  qui  en  descend  une  certaine  dose  de  consi- 
dération. D'un  autre  côté,  nul  ne  peut  voir  sans  méconten- 
tement les  héritiers  d'un  homme  de  valeur,  occuper  de 
grands  postes,  et  jouir  de  grandes  situations,  lorsqu'ils  ne 
les  méritent  pas.  L'opinion  est  donc  accueillante  au  descen- 
dant d'un  personnage  glorieux,  prête  &  le  favoriser  s'il  en 
est  digne,  mais  prête  aussi  à  le  faire  rentrer  dans  la  foule, 
s'il  ne  l'est  pas.  Telle  était  du  moins  l'opinion  de  la  France 
éclairée  et  progressiste  avant  comme  après  le  règne  de 
Louis  Xin.  A  mérite  égal,  elle  préférait  le  gentilhomme 
au  roturier  ;  c'était  quelque  chose.  Il  est  certain  que  ni  le 
génie,  ni  le  talent,  ni  la  vertu  ne  se  transmettent  forcément 
de  père  en  fils.  Doit-on  pour  ce  motif  proscrire  toute  aris- 
tocratie héréditaire?  Si  la  noblesse  viagère  exige  plus  de 
mérite  dans  l'individu,  l'aristocratie  héréditaire  procure 
plus  d'autorité  au  corps.  Les  fortifier,  les  corriger  l'une 
par  l'autre,  est  un  impérieux  devoir  des  monarchies  mo- 
dernes. 

Au  liTii^  siècle,  de  semblables  combinaisons  ne  pouvaient 
s'offrir  à  la  pensée  des  hommes  d'Etat.  Ce  qui  devait  les 
frapper,  c'était  le  nombre  immense  des  membres  de  la  no- 
blesse française  (des  centaines  de  mille)  tout  à  fait  dispro- 
portionné avec  les  services  qu'ils  pouvaient  rendre  et  les 
emplois  qu'ils  pouvaient  occuper.  Chez  nos  voisins  d'outre- 
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mer,  la  pairie  parim  admirable  xoée^imme,  xefonIaU  dans 
le  gros  de  la  natioB  4;outes  ses  branches  collatérales  qui,  à 
partir  des  petits*-flls  puînés  d*uQ  pair,  demeuraient  confoiH 
dues  avec  le  reste  des  citoyens,  sans  aucune  marque  dis- 
tinctive,  sans  aucun  titre,  et  attirait  en  même  temps  à  elle 
toutes  les  notabilités,  sans  souci  de  leur  origine  plujs  ou 
moins  populaire.  Eu  France,  au  contraire,  on  a  vu  comme 
Torgaixisation  était  défectueuse  en  elle-même,  «et  comme  les 
rois  contribuaient  à  la  relâcher  encore  ^  jt  ,raflaiblir  il). 

(1)  Des  trente-neuf  duchés  français  existant  en  1*643,  seize  seulemeTit 
subsistaient  encore  en  1694,  et  en  1883  il  n*en  reste  que  cinq.  Sur  les 
soixante-neuf  titres  de  ducs,  régulièrement  portés  aujourd'hui  ^aas 
notre  pays,  Tingt-deux  seulement  sont  antérieure  à  1789.  On  voit  cftmint 
les  extioctioi»  sont  rapides  quand  les  tmnBmiaaions  soub  régolièrvs. 

V**  G.  D*AVENSL. 

Aprèfs  la  lecture  du  mémoire  qui  précède,  MM.  Picot  et 
Desjardins  présentent  les  observations  suivantes  : 

M.  Picot  :  Je  orois  nécessaire  de  présenta  à  PAcadémie  quelques 
observations  sur  le  mémoire  que  M.  d'Ayenel  vient  de  lai  aoumettre.  Il 
a  traité  de  la  chute  de  la  noblesse  au  xvii*  siècle  et  H  en  a  dndiqué  lee 
causes  dans  un  tableau  rapide,  écrit  d*un  style  coloré  dans  lequel  les 
fortes  inuiges  alternent  avec  des  passages  empruntés  soât  à  des  libelles 
du  temps,  soit  à  Tauteur  des  Ccaracibrei,  £n  groupaot  une  foule  de  petits 
faitSf  de  jugements  sé-vères,  de  mots  fameux  ou  piquants,  Pauteur  du 
mémoire  a  dressé  un  acte  d^accusation  terrible  contre  la  nol>lesse.  Avons- 
nous  à  relever  quel  qu'inexactitude  dans  cette  partie  de  son  œuvre? 
Nullement,  mais  Tensemble  laisse  une  impression  excessive.  Il  y  a,  en 
histcrire,  une  méthode  dangereuse  qu^on  pourrait  appeler  k  melliode 
d'accumulation.  Elle  amasse  une  série  de  faite  po0fti£B  et  «m  lieu  dWa 
dégager  les  conséquences,  d'en  tirer  la  synûièse  et  d'invoquftr  4  ra^poi 
un  ou  deux  faits  xsaractéristiques,  e41e  acouiQole  les  preuves^  tee  'donne 
entièrement,  ne  fait  gnftce  ni  d'un  détail,  «i  d'un  traita  «ureharge  le  ta- 
bleau  de  c^ulânrs,  et  produit  alors  un  effet  d'exogéFaiion  qui  enicaine 
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liiéiMiit  le  lecteur.  Il  s'y  «ar«lt  que  demi-mal  si  l'auteur  deueurait 
mattre  de  eon  enjet  et  «'il  poirwît  faire  la  contre-partie  ;  malheorenfle* 
sent  il  se  kisee  lui-même  séduire  par  la  réalité  des  faits  ;  il  perd  pie«t, 
il  est  emporté  par  le  courant  et  ne  garde  plus  cette  ferme  indépen- 
dance du  juge  qui  est  indispensable  à  Thistorien. 

Le  rôle  de  la  noblesse,  les  causes  de  sa  chute  sont  une  des  questions 
lee  plos  complexes  de  notre  histoire.  Tout  ce  que  M.  d^Avenel  a  dit 
contre  elle  est  vrai.  Sa  vanité  et  son  ignorance  Pont  perdue .  Mais  ce 
n'est  là  qa*une  moitié  du  portrait.  Au  moment  où,  à  la  Cour,  à  la  ville, 
les  marquis  prêtaient  à  rire^  Tannée  retentissait  des  exploits  de  la  no- 
blesse française.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  guerres  d'Italie,  des  «om- 
pagnons  de  François  I**  ou  d'Henri  IV.  De  Richelieu  jusqu'à  Louis  XV, 
il  n'est  pas  une  guerre  dans  laquelle  le  sang  des  gentilshommes  n'ait 
coulé  abondamment.  Ouvrez  le  P.  Anselme,  suivez  le  sort  des  fils  de 
nobles,  voyez-les  dans  toutes  les  guerres,  sur  tous  les  champs  de  bataille  : 
telle  famille  a  cinq  fils  tués  à  l'ennemi,  telle  autre  voit  périr  tous  ses 
rejetons  et  le  nom  lui-même  disparattre.  On  a  eu  raison  de  dire  qu'ils 
«talent  prodigues  au  jeu  et  se  ruinaient  aisément  ;  qu'ils  aimaient  le 
dael  et  s'entre-tuaient  follement  ;  maie  il  font  ajouter  qu'ils  jooaienit  a&ssi 
facilement  leur  vie  pour  l'honneur  du  roi  et  quand  cette  insouciance 
<lans  le  sacrifice  se  retrouve  non  pas  dans  quelques  familles,  mais  chez 
la  plupart  des  gentilshommes,  elle  mérite  bien  qu'on  la  signale  comme 
h  marque  d'une  générosité  vaillante,  qui  était  prête  à  tout  <  pour  le  sa- 
lât de  TEtat  et  pour  la  gloire  du  souverain,  i»  (La  Bruyère.  Des  Cfrandê.), 

I^  noms  que  chaque  siècle  donne  au  patriotisme  importent  peu  ?  Ce 
sentiment  existait  au  xvii«  siècle.  Les  gentilshommes  le  possédaient  à 
ûtre  héréditaire.  Tous  les  champs  de  bataille  sont  teints  de  leur  sang  et 
tt&rqaés  de  leurs  noms. 

Ici  se  pose  la  seconde  question,  le  problème  vraiment  délicat  que  «ou- 
léTe  le  mémoire  de  M.  d'Avenel  ? 

An  XVII*  siècle,  la  royauté  n'aurait-elle  pas  pu  donner  à  la  France  des 
itstitntions  et  créer  une  aristocratie?  «  Elle  avait, dira-t-on,  des  gentils- 
kommes  qui  se  couvraient  de  gloire,  des  magistrats  qui  étaient  l'honneur 
^  Parlements,  de  grands  ministres  qu'elle  pouvait  investir  des  titres 
les  plin  brillants  et  qui  étaient  prêts  à  former  ses  conseils.  Que  maaqnait- 
il  donc  en  apparence  à  Louis  XIII  pour  constituer  une  laristoeratie  qui, 
i  l'exemple  de  l'Angleterre,  eût  donné  à  la  France  un  contrepoids  et  une 
^orce  traditionnelle  ?  » 
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Quand  on  se  prend  i  considérer  la  marche  qa*ont  suivie  sob  létoh- 
tions  et  le  développement  régulier  de  la  constitution  britannîqaei  on  w 
laisse  aisément  séduire  par  de  telles  hypothèses.  Ce  ne  sont  malheorei} 
sèment  que  des  illusions,  la  vérité  de  Thistoire  les  repousse  et  àébtxr\ 
de  s*y  attacher. 

Le  roi  peut  anoblir  un  de  ses  sujets.  H  peut  donner  à  deux,  à  viag*. 
familles  des  titres  de  noblesse.  Quelle  que  soit  son  autorité,  il  eet  im- 
puissant à  créer  une  aristocratie.  Eût-il  accordé  avec  les  nouveaux  ti 
très  des  droits  politiques,  il  n*eût  pu  faire  naître  dans  le  corps  de  Uac- 
blesse  en  1690,  les  sentiments,  les  idées,  qui  constituent  une  aristocr&ti? 
Pour  vivre  et  se  développer,  pour  pousser  de  fortes  racines  dans  le  toi, 
une  aristocratie  doit  être  instruite,  désintéressée,  vigilante,  prête  à  k 
faire  le  champion  du  bien  public,  habituée  à  défendre  les  intérêts  Ai 
ceux  qui  sont  au-dessous  d'elle.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  tous  $<:^ 
membres  doivent  être  animés  de  cet  esprit,  mais  le  corps  de  la  noblei-^ 
doit  en  être  imprégné.  Il  faut  que  la  masse  de  la  nation  sente  en  elU 
son  défenseur  attitré,  qu'elle  recoure  souvent  à  son  entremise,  qu^el'.t 
trouve  en  elle  un  protecteur  naturel. 

Si  tel  est  Tesprit  d'une  noblesse,  peu  importent  les  titres  :  TaristocK- 
tie  existe.  Que  le  roi  fasse  un  signe  et  il  sera  maître,  non  de  créer  uq.' 
aristocratie,  mais  de  constater  publiquement  sa  force  et  de  faire  appei 
à  son  concours. 

Il  n'en  était  rien  en  1630.  Les  gentilshommes  ne  faisaient  aucun  c^ 
des  vilains.  De  son  côté^  le  peuple  n'aimait  pas  les  seigneurs.  U  n\ 
avait  pas  A  cette  époque  de  haine  déclarée,  mais  une  défiance  général 
Entre  les  uns  et  les  autres,  nulle  relation  de  clientèle  et  de  pauo 
nage  ;  aucun  lien  établi  ;  aucune  sympathie  qui  permît  de  prévoir  Mt 
accord.  Les  guerres  de  religion  avaient  aggravé  tous  les  maux  d?j 
souffrait  le  peuple.  Aux  laboureurs  et  aux  bourgeois,  les  discordes  cÎTi^e 
avaient  montré  de  près  les  gentilshommes  aux  prises  et  les  man&nr«, 
après  avoir  cruellement  souffert  de  la  guerre,  avaient  senti  toute  leoi 
reconnaissance  se  porter  vers  Henri  IV  qui,  en  rétablissant  la  paix 
avait  guéri  leurs  maux. 

La  royauté  était  donc  populaire,  la  noblesse  ne  Tétait  pas.  Or,  la  for 
mation  d'une  aristocratie  politique,  si  jamais  elle  avait  pu  se  constitu^^ 
en  France,  n'eût  été  possible  que  si  la  noblesse  avait  su  se  rendre  uti)e  : 
la  masse  du  peuple. 

Peut-être  au  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI  se  rencoatra-t-il  qoi 
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heure  favorable,  mais  cette  occasion  perdue  sert  elle-même  à  nous  mon- 
trer à  quel  point  la  noblesse  française  était  incapable  de  jouer  le  rôle 
que  nous  aurions  voulu  lui  donner.  Opprimée  par  Louis  XI,  elle  sortait, 
en  1483,  d'un  long  règne  qui  avait  fait  peser  sur  la  nation  le  poids  d'in- 
supportables charges.  Si  elle  avait  su  être  une  aristocratie,  elle  eût  écouté 
le  langage  de  Philippe  Pot,  un  des  plus  grands  seigneurs  de  Bour- 
gogne, celui  de  Commynes  (1),  et  deux  ans  après  les  États  Géné- 
raux >de  Tours,  elle  eût  réclamé  au  nom  de  Tintérêt  public  la 
convocation  périodique  solennellement  promise  en  1484.  Mais  les  dis- 
sensions des  princes  prirent  le  pas  sur  les  doléances  de  la  nation.  La 
voix  des  sages  se  perdit  au  milieu  de  TindifEérence  publique.  Les  mem- 
bres du  conseil  se  défièrent  d'une  intrigue.  Commynes  confia  ses  dou- 
leurs aux  pages  muettes  de  ses  Mémoires  qui  nous  apprennent  com- 
ment au  X7*  siècle  toutes  les  espérances  que  peut  faire  naître  le  libre 
vote  de  l'impôt  avaient  germé  dans  les  méditations  d'un  grand  esprit. 

Les  lumières  qui  passent  servent  à  faire  juger  de  la  profondeur  de  la 
nuit.  Les  conceptions  des  intelligences  supérieures  que  nous  venons  de 
citer  nous  permettent  de  constater  combien  la  masse  de  la  noblesse 
française  était  impolitique. 

Il  faut  l'aTouer.  Le  mal  remontait  plus  haut.  La  noblesse  portait  en 
elle  un  vice  originel.  Tout  en  elle  datait  de  la  féodalité.  Il  n'est  pas  une 
de  ses  pensées  qui,  dès  le  xiii*  siècle,  ne  fut  tournée  en  arrière.  L'his- 
toire de  France  est  l'histoire  de  ses  perpétuels  regrets.  Ce  que  nous  ap- 
pelons le  développement  de  notre  civilisation,  n'a  été  que  l'histoire  de 
son  déclin.  Dans  toutes  les  conquêtes  pacifiques  où  nous  avons  reconnu 
la  marche  ascendante  de  la  nation,  elle  a  vu  des  blessures,  marques  de  sa 
décadence.  Le  peuple  uni  au  roi  applaudissait  à  tout  ce  qui  l'atteignait 
Le  tiers  état  représenté  par  les  parlements,  était  fier  de  s'allier  à  la 
royauté  pour  porter  avec  elle  les  coups  les  plus  sûrs.  A  ne  prendre  que 
l'ensemble  des  faits,  pendant  cinq  siècles,  notre  histoire  n'a  été  qu'une 
longue  réaction  contre  la  féodalité.  La  nation  est  née  et  a  grandi  au 
milieu  de  cette  lutte  que  nulle  génération  n'a  désertée. 

Ce  qu'il  est  permis  et  sage  de  regretter,  ce  qui  était  possible,  c'est 
que  la  royauté  qui  avait  si  puissamment  contribué  k  notre  unité  terri- 
toriale, consultât  davantage  la  nation,  qu'elle  recourût  plus  souvent  aux 
avis  de  ce  tiers  état  dont  les  passions  étaient  d'accord  avec  ses  vues, 
qu'elle  l'habituât  à  lui  servir  d'appm. 

(1)  Edit.  de  la  Soc.  de  l'Histoire  de  France,  tome  H,  ch.  xxx. 
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Dans  cette  œuvre  de  cenaeil>  k  noblesse  eût  fourni  quelque*  espiii» 
éclairés,  quelques  âmes  vigoureuses  dont  à  tFavero  le  temps  les  pensée* 
secrètes  et  les  espérances  nous  sont  parvenues  :  mais  le  oorpe  de  la  no- 
blesse ne  serait  pas  venu  au  roi  :  elle  ne  comprenait  pas  le  ^uveme- 
ment  civil,  se  défiait  avec  raison  du  roi  et  de  ses  conseillers  et  se  cou» 
sciait  de  ses  déceptions  intérieures  en  envoyant  ses  fils  se  battre  au  pre- 
mier rang  des  troupes-  royales.  Ainsi  la  noblesse  en  perdant  le  pouvoir 
devenait  de  plus  en  plus  militaire  ;  elle  se  réfugiait  dan»  IVmée,  a» 
souciait  peu  de  slnstruîre,  et  voyait  diminuer  ses  chances  de  reprendre 
son  rang  dans*  l'État,  G*es^-à^<Bre  dans  les  fonctions  civiles  qui  en  fai- 
saient de  plus  en  plus  le  nerf  et  la  force. 

Tout  autre  était  la  situation  de  TAngleterre.  De  tràs-bonne  heura^  le» 
nobles  y  avaient  formé  im  eorps  qui  s'était  donné  la  mission  de  parler  an 
nom  du  peuple  ;  avocats  de  la  nation,  ils  avaient  plaidé  ses  intérêts  contre 
le  roi.  Intermédiaires  entre  les  non-nobles  et  le  souverain,  ils  s'étaient  cons- 
titué une  clientèle  populaire  dont  ils  s'étaient  de  père  en  fils  tninsmis  la 
charge.  L'histoire  intérieure  de  l'Angleterre  est  le  développement  de  la 
longue  lutte  die»  nobles  défendant  la  masse  de  la  nation  contre  l'oppres- 
sion royale.  L'accord  du  roi  et  du  tiers  a  créé  l'unité  de  la  France,  tan- 
dis que  l'aristocratie  anglaise  à  laquelle  appartinrent  la  force  et  l'ini- 
tiative a  constamment  empêché  le  roi  de  s'appuyer  sur  la.  nation  et  a 
fait  reposer  sur  elle-même  la  puissance  britannique.  La  France  et  l'An- 
gleterre, dans  leur  marche  vers  la  civilisation  étaient  donc  mues  par 
des  forces  diverses  et  orientées  vers  des  pèles  opposés. 

Vouloir  ramener  à  une  heure  précise  l'une  des  deux  nations  dans  la 
voie  que  suivait  sa  voisine,  eût  été  une  œuvre  irréalisable.  Non  moins 
vaine  est  la  recherche  de  l'heure  à  laquelle  la  France  eût  pu  connaître 
les  bienfaits  d'une  aristocratie  vraiment  libérale. 

Ainsi  on  travers  des  mérites  divers  du  mémoire  de  M.  dfAvend,  mé- 
rites que  nous  sommes  loin  de  contester,  nous  pensons  que  pour  être 
dans  la  vérité  de  l'historre,  Fauteur  doit  montrer  ce  qu'au  xvii*  siècle  la 
France  devait  au  courage  de  la  noblesse  et  ne  pas  laisser  croire  que  la 
royauté  eût  pu  d'un  coup  de  baguette  créer  en  France  cetto  aristocratie 
libérale  qui  a  fait  l'Angleterre. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  S^il  faut  en  croire  le  mémoire 
que  nous  venons  d'entendre,  il  se  serait  produit  dans  la  première  partio 
du  XVII*  siècle^  une  sorte  de  révoludoo  inteUectueile.  C'est  à  dater  de 
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<Jétle  ép6(}ué^cfûtf  Iwgetosde  fetffeK  ôewîônf  etltirés  dfeffnitÎTeweïit  en 
scêner,  et  qû'îïd  aoTaient  cotnmeiircé  à*  dîrîger  ropîùîoiï  pttbiique.  Est-Ce 
bien  exact?  lï  y  a,  seîon  tooi,  atr cêntïaH-c,  à  ce  point  derrae  même, 
on  contraste  frappant  entre  le  3«n*  siècle  et  la  première  partie  du 
XVII'  siècle. 

ï)68  les  premières  années  dn  xvf  siècle,  la  cour  aime  et  protège  les 
ïettfeB.  On  a  dit  de  Villon  qu'il  €  fit  les  délices  de  François  I«^  t>  Ce  rdi 
d'entôlï/e*  dtf  sAvantô,  de  Juriscongulteô,  d'imprimeurs,  s'égaie  a^ec  Ma- 
to%  consufteF  Lascaris  et  6udé,  écrit  à  B^rasme.  tTn  peu  plus  tard,  nous 
rtUconà^ns  àxx  Bellay,  Ronsard,  Baïi^  rSQ)îtal,  Pàsquier  à  la  oour  de 
Henri  II  ;  Chartes  LK  fait  des  vers,  Henri  III  donne  10,000  écus  pour  un 
sonnet  ef  prétend  au  titre  d*arateur.  Ce  mouvement  est  si  général  que  les 
femmeâ  ellev-mêmes  y  participent  :  Marguerite  de  Navarre ,  sœPur  de 
i*rançoîs  I***,  compose  des  contes  et  des  comédies  ;  Catlierine  de  Médi- 
cîs  n'est  pad  moins  lettrée  que  ses  eilf ants  ;  Elisabeth  envoie  un  diamant 
à  Ronsard  et  Marie  Stuart  lit  les  lettres  du  célè'bre  poète  au  fond  de  sa 
prison. 

Les  gens  cfe  lettfes^  Ainsi  traités,  vont  jouer  nécessairement  un  rÔîe  et 
le  sentent  bien,  d:  Tous  êtes  mes  sujets  ;  je  suis  seul  votre  roi  >,  écrit  ce 
même  Ronsard.  Saint-Marc  Girafdin  a  pu  dire  que  les  lettres,  au 
zvi*  siècle,  prennent  rang  dans  TÉtat  et  font  des  ministres  :  en  Espagne, 
Granvîlle  ;  en  France,  le  cardinal  du  Bellay  ;  en  Angleterre,  Monis. 
Cest  Tépoque  où  Erasme,  après  Pavie,  donne  des  conseils'^de  modération 
à  Charles-Quînt,  où  Montaigne  est  nommé  maire  de  Bordeaux,  député 
aux  premiers  États  de  Bloîs  et  se  croît  autorisé  à  réclamer  Taboliticn  de 
la  torture,  fi  n'est  pas  jusqu'à  dés  soldats  fanatiques  qui  ne  croient  au 
pouvoir  des  lettres  :  un  Montluc  écrit  ses  mémoires  c  afin  que  les  petits 
c  Montlucs  puissent  se  mirer  dans  la  vie  de  leur  aïeul.  »  Un  peu  plus 
tard,  à  la  faveur  des  troubles  politiques,  le  domaine  et  le  pouvoir  de  la 
littérature  s'agrandissent  encore  :  les  huguenots  luttent  par  la  plume 
comme  par  Tépée  ;  d'Aubigné  est  pamphlétaire  politique  en  même  temps 
que  poète,  romancier,  diplomate,  guerrier  et  théologien.  Les  écrits  des 
€  politiques  i  exercèrent^  dans  le  dernier  quart  du  xvi*  siècle,  une  véri- 
table influence  sur  la  marche  des  événements  :  il  suffit  de  citer  la  satîro 
Ménîppée.  Ainsi  donc,  au  xvi*  siècle  comme  au  xviii*,  les  lettres  se  mê- 
lent à  tout,  et  les  écrivains  sont  dans  la  lice. 

n  n'en  est  plus  de  même  au  commencement  du  xvii*  siècle.  Henri  IV 
cherche  avant  tout  à  refaire  les  finances,  à  organiser  une  armée,  à  <  ri- 
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tablirTÉtat.  >  Les  lettres  tiennent  moins  de  place.  Un  peu  plostaxd, 
commence  une  nouyelle  ère  littéraire  sons  le  règne  de  Louis  XHI.  Ibis 
la  littératare  ressemble  un  peu  plus  à  un  décor  de  thc&tre;  eUe  vîfA 
plus  un  instrument  de  lutte  ou  de  propagande  et  son  action  sur  Tes- 
prit  public  a  diminué  plutôt  qu'elle  ne  s'est  développée. 

Après  l^  observations  générales  de  M.  Picot,  j'abrégerai  celles  que  je 
comptais  présenter  moi-même  sur  la  partie  du  mémoire  qui  tnuche  icx 
rapports  de  la  noblesse  et  de  la  royauté.  M.  d'Avenel  reproche  aux 
Bourbons  de  n'avoir  pas  associé  la  noblesse  française  au  gouvenemefit 
du  pays.  Je  reconnais  avec  lui  que  Richelieu  ne  se  souda  pas  de  foimc: 
une  aristocratie  politique  et  que  les  deux  successeurs  de  Henri  IV  s'ef- 
forcèrent de  tout  abaisser  sous  le  niveau  de  Tantorité  royale.  Ces  itpro- 
ches,  les  mêmes  que  Fénelon  adressa  à  Louis  XIV,  ne  sont  donc  pasû^ 
nues  de  fondement.  Mais  si  la  noblesse  n'a  pas  joué  un  plus  grand  r^, 
elle  doit  se  l'imputer   d'abord  à  elle-même.  Les  plus  grands  seigneois 
du  royaume,  s'adressant  k  Henri  IV,  par  l'organe  du  duc  de  MoDtpes- 
sier,  n'avaient-ils  pas  voulu  l'amener  à  leur  laisser  leurs  «gouveme- 
ments  >  à  titre  héréditaire  ?  A  la  mort  do  ce  roi,  pendant  le  seul  minis- 
tère de  Concini,  les  chefs  de  la  noblesse  organisent  quatre  fois  la  gcent 
civile  ;  ils  ne  songent  qu'à  exploiter  à  leur  profit  la  faiblesse  du  ^>Q- 
verneuient  et  à  se  faire  acheter  pour  déposer  les  armes.  Richelieu,  mèk 
à  plusieurs  des  négociations   qui  terminèrent  ces  honteuses  révoltes, 
avait  dû  comprendre  aisément  que  la  noblesse  ne  se  préparaît  pas  à  se* 
conder  la  royauté  soit  dans  le  gouvernement,  soit  dans  radministnitics 
du  pays.  C'est  un   grand  malheur   qu'une   aristocratie   politique  ne  « 
soit  pas  constituée  à  cette  époque  ;  mais  il  n'en  faut  pas  rejeter  touiéli 
responsabilité  sur  la  couronne. 
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IJea  soienoes  et  les  arts  ooonltes  au  zvi*  sièole. 
Corneille  Agrippa,  sa  vie  et  ses  œuvres. 

Par  M.  Aagaste  Prost. 

M.  Beaussire  :  —  J*û  rhonnear  d'offirir  à  rAcadémie,  aa  nom 
de  l'auteur,  M.  Au^^ste  Prost,  on  ouTrage  en  deux  volumes,  intitolé  : 
Les  âdencêa  e<  les  art8  occuiies  au  xvi*  sièeU.  Corneille  Agrippa^  9a  vie  et 
eeneuvree. 

L'Académie  me  permettra  de  lui  dire  d'abord  quelques  mots  de  rori- 
gine  de  cet  ouvrage.  M.  Prost  est  à  la  fois  un  érudit  très  distingué  et 
un  ardent  patriote  messin.  H  a  été,  pendant  le  siège  de  1870,  Fâme  de  la 
population  civile  de  Metz  dans  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  permettre 
à  l'armée  enfermée  dans  ses  murs  de  prolonger  la  ^résistance  jusqu'aux 
plus  extrêmes  limites  (1).  On  n'a  pas  oublié  l'émotion  produite  par  sa 
déposition  lors  du  procès  qui  s'est  terminé  par  la  condamnation  du 
commandant  en  chef  de  cette  armée.  Tout  ce  qui  touche  k  l'honneur 
de  sa  chère  ville  était  déjà  l'objet  de  son  plus  vif  intérêt  et  de  ses  études 
de  prédilection  avant  qu'elle  lui  fût  devenue  plus  chère  encore  par  un 
désastre  immérité.  Exilé  volontaire  à  Paris,  toujours  occupé  de  travaux 
d'érudition  qui  lui  ont  valu,  il  y  a  deux  ans,  l'honneur  d'être  élu  président 
de  la  société  des  antiquaires  de  France,  le  patriote  messin  se  retrouve 
dans  tous  ces  travaux,  quel  qu'en  soit  le  sujet.  C'est  ainsi  que  M.  Prost 
a  été  amené  à  s'occuper  de  Corneille  Agrippa  par  l'invective  que  le 
célèbre  philosophe  de  la  Renaissance  a  lancée  contre  la  ville  de  Metz  : 
Omnium  honarwn  UUerarum  virMumque  mwerca  dvitaê  Metetuiê.  Il  s'est 
demandé  ce  que  signifie  exactement  cette  invective  et  quelle  autorité 
elle  peut  recevoir  du  caractère  de  son  auteur. 

La  ville  de  Metz  n'est  pas  la  seule  qu'Agrippa  ait  ainsi  flétrie.  Quand 

(1)  Ces  efforts  ont  été  exposés  par  M.  Prost  lui-même  dans  une  publica- 
tion ordonnée  par  le  conseil  municipal  de  Metz:  Le  blocus  de  Metz  en  i870. 
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il  a  quitté  les  Pays-Bas  et  la  petite  conr  qui  y  représentait  le  gouver- 
neme^t  ivagé^9l  de  C)hArb8->Qai]it|  la  inêne  inFâctire  est  tombée  de  sa 
plume  dans  des  termes  identiques  :  Omnium  honarum  liUerarum  virhi'' 
iumque  noverca  aula  Cœsarea.  Quelques  années  auparavant,  datant  une 
lettre  de  Fiibo|irg,  ^  ^Yf^t  VWJiw  êO  A9i«  dfi  oettt  sdUe  «IM  fléftoa- 
sure  à  peu  près  semblable  :  Ex  Fribuvffo  Pêh^Hêmm,  &mm/(mm  •ekwtiar' 
rum  culiu  deserto  ac  deêHPuto.  Ce%  ^i^p^ssfonç  ^Reprisantes,  appliquées 
&  tons  les  lieux  oii  il  a  rencontré  des  difficultés  et  où  peut-être  il  se  les 
est  suseù^es  par  son  esptit  agressif  et  Pintempéninoe  de  «ea  langage, 
09  llgnifieqt  i|«e  la  nuiavaise  limnear  d^i^n  lettré  indépendant,  éprie  de 
tQutM  1«9  Bouveantés,  envers  la  tontine  intolérante  et  peisécatriee  oeatre 
laquelle  avait  partout  à  se  défendre  le  mouvement  de  la  RenelaeaBee. 
Cfi  qu'il  appelait  les  htnmeê  Uttreê^  c'étaient  les  idées  nonvrtles,  et  le 
cçntyge  4 1^  di^^ndre  représentait  pour  lui  toutes  Uê  MflM.  Or,  dans 
1^  T^ltef  9^9l>9§9  o4  h  ItePMfiWic»  itait  la  mieux  aeeneilHe  par  de 
jeqae^  et  fféi^fev^  esppts  (^t  M/^  était  de  ce  nombre,  au  témoignage 
d'Agr^ppa  lul-mêfne  qui  y  laissa  de  n^mbrenz  amis),  elle  était  ^oepeete 
k  la  majorité  et  en  bnttQ  aw(  plus  Redoutables  attaqpies.  Agrippa  eut 
trop  4  sop£Erir  de  cette  défi^nç^e  et  de  ces  attaques  poar  ne  pas  exhaler 
son  r^sentipient  i^veo  |{l  véhépuepqe  op^maira  de  son  liogage  partout 
où  leff  vicissitudes  d«  9S^  mpbU^  existence  lui  on  loumixant  le  sujet. 

^.  Prost  tt'est  ainçi  lai^s^  ^ n^n|ti|çir  i  étudier,  aveo  sa  conscience 
h^bit^plle,  cette  étrange  eiûftç^pç^p  4'4€IJPPA»  qui  a  eu  sa  légende,  très 
voisifije  de  ceUe  du  docteur  F^ust,  et  qqi,  <iépoiittlée  des  trai^  merveil- 
leuse ^çnt  Ta  revê^^e  Tiifiagination  populaire»  o^  encore  l*attniit  de 
plus  d*u^  mystère.  Je  n'ftfirmerais  pi|s  qii*en  cMrebant  à  éckiroir  ces 
point9  obscurs,  il  n*aif  pas  éprouyé  ai^  patriotique  plaisir  à  rabaisser  le 
pbilosçph^  allemandf  contempteur  4^.  Meta  ;  mais  oe  aentimept,  qae 
nous  ne  s^uriionn  b)^er  en  lui-n^ême  (qat  le  patnotîfune  mesnn  eet  aa- 
jour4'^^i  une  d^s  formes  les  plus  ^^papt^blet  ^t  kft  plus  tooehaatee  éo 
patriotisme  français),  n'a  pas  pui  4  re^ça^titué^  de  ses  iaferaiatiQna  pt  k 
la  j^8^s9e  4^  f^  Qçinjl^tvM^^  9t  n^  T^ngp^ba  fafi  de  rendre  pleiaa  jus- 
tioe  à  Agrippa,  toutes  les  fois  qn*il  en  trouve  Toccasion. 

Qu'était-ce  donc,  d*aprèrt  le  livre  définitif  de  M.  Prost,  que  le  célèbre 
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anteur  àm  Trailés  éè  ia  PhiloêopMé  ooeMe  t\  do  î'Twertitadé  àef 

Son  nom  patronymique  pamtt  avoir  été  Oornélh,  CTest  le  nom  sona 
]equél  il  figure  sur  les  regiatree  de  Metz,  comme  orateur  appointé  de  la 
▼Ule.  fin  latinisant  ce  nom,  suivant  Tusage  des  lettrés  de  son  tempft,  U 
j  joignit  de  bonne  heure  celui  d*^^i»pa,  emprunté  au  nom  latin  de  sa 
Tille  MÊal»,  Cologne,  Coloma  Â^r^^n»,  (Test  seulement  dans  sea  der- 
nières améet,  pour  justifier  ses  prétentions  à  la  noblesse,  qu'il  fit  iuivvè 
ce  simioin  d'Agrippa  de  cekii  d'un  petit  village  près  de  Cologne, 
NHUàh^fm*  Bien  ne  pronve  qu^  fût  noble,  quoiqu'il    parle  avec  em- 
phase des  images  de  ses  ancêtres,  imagimbuiB  avilis.  Il  était  très  porté  à 
se  vanter,  et  sa  noblesse  doit  être  tenue  pour  aussi  douteuse  que  le  titre 
de  chevalier  doré,  nUk»  auratus,  dont  il  se  para  assez  tardivement  d'ail- 
lenra,  et  que  les  exploits  militaires  sur  lesquels  il  fondait  l'obtention  de 
ce  titre.  H  ne  se  donne  d'abord  que  la  qualification  de  miles^  et  il  s'at- 
tribue dee  «ampagnes  en  Espagne  et  en  Italie,  dont  il  est  difficile  de 
trouver  la  place,  quand  on  serre  d'un  peu  près,  comme  Ta  fait  M.  Prost, 
les  événements  de  sa  jeunesse.  Plus  tard,  abusant  du  double  sens  qu'a- 
vait au  moyen  fige  le  nom  de  mUeê^  il  lui  fait  signifier  la  chevalerie^  et, 
afin  de  mieux  justifier  cette  interprétation,  il  y  ajoiltera  l'épitbète  d'ov- 
rolM.  Pins  tard  enfin,  cette  épîthète  servira  de  base  à  la  revendication 
de  la  Toison  d'or. 

Les  titres  universitaires  d'Agrippa  ne  résistent  pas  mieux  à  la  critique 
de  M.  Prost.  Agrippa  s'est  donné,  tardivement  aussi,  comme  pour  sa 
noblesse  et  sa  chevalerie,  le  double  titre  de  docteur  en  médecine  et  de 
docteur  dans  l'un  et  l'autre  droit.  Or,  il  quittait  Cologne  avant  l'âge  de 
vingt  ans,  n'ayant  encore  que  le  titre  de  maître  es  arts  ;  il  passait  quel- 
ques semaines  4  Paris,  oh  il  ne  pouvait  pousser  bien  loin  ses  études  uni- 
versitaires, revenait  à  Cologne  et  en  partait  bientôt  pour  des  pérégrina- 
tioas  en  E^ngne,  en  France,  en  Angleterre,  au  cours  desquelles  sa 
oorre^ndanoe  n'atteste  nulle  part  des  études  suivies.  On  le  retrouve,  k 
vlngt-^rois  ans,  à  l'université  de  Dôle,  non  comme  élève,  mais  comme 
jMrofessenr,  pourvu  d'une  chaire  où  il  explique  la  eahale.  L'année  sui- 
vante, il  soutient  à  Cologne,  des  thèses  de  théologie,  puis  il  se  rend  en 

SB. 
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Italie,  où  il  mène  pendant  lept  ans  ane  vie  eirante,  plua  oecopé  dlité- 
rets  politiques  et  d'affaires  militaires  que  de  travaux  scientifiqaeit  et  m 
il  ne  s*arTéte  quelque  temps  dans  deux  villes  d'nniverntés,  i  Fiw  et  • 
Pavie,  que  pour  assister  dans  Tune,  comme  théologien,  à  un  ooadk,  tt 
pour  professer  dans  Tautre  la  philoeophie  hermétique.  Il  est  difidk  ds 
trouver  le  moment  où  il  aurait  pu  se  préparer  à  son  double  doctonk  et 
en  obtenir  la  collation  authentique.  D  est  certain  qu'il  €ot|  pesdist 
quelque  temps,  attaché  comme  médecin  an  service  de  la  rane-mèreée 
France,  Louise  de  Savoie;  mais  une  charge  de  ce  genre  n'engeiit  pu 
le  doctorat  et  même  elle  en  tenait  lieu.  Lorsqu^Agrîppa  peidît  cetii 
chaige,  il  perdit  en  même  temps  le  droit  d'exercer  la  médecioe,et3 
cessa  bientôt,  sur  les  réclamationB  de   ses  confrères  pourvus  d'os  tint 
ofBciel,  de  se  parer  d'un  tel  titre.  S'il  avait  menti  pour  ce  premier  doc- 
torat, son  affirmation  doit  être  tenue  pour  non  moins  suspecte  quut  » 
second. 

n  y  avait  chez  lui  beaucoup  de  charlatanisme.  IL  Froat  en  troun  1» 
preuve,  non  seulement  dans  les  titres  usurpés  dont  il  s'affuble,  iBsi* 
dans  le  choix  de  ses  études,  dans  sa  prédilection  pour  les  sciences  «• 
cultes,  si  propres  à  éblouir  les  imaginations.  U  protestait  quand  on  lo 
attribuait  un  pouvoir  surnaturel  ;  mais  il  n'était  pas  fâché  qu'on  le  ad 
doué  d'un  tel  pouvoir.  Il  s'attira  la  disgrâce  de  Louise  de  Savoie,  es  it* 
fusant  de  remplir  auprès  d'elle,  sous  le  couvert  de  son  titre  de  méd^ 
cin,  l'office  d'astrologue;  mais,  jusqu'à  la  fin,  il  fit  des  horoscopes d 
en  tira  des  prédictions  dont  U  flattait  ou  effrayait  tour  à  tour  ses  prote^ 
tenrs,  suivant  qu'U  voulait  soutenir  leur  zèle  ou  prévenir  leur  abende 

N'était-ce  donc  qu'un  aventurier  et  un  pur  charlatan?  M.  Prost 
très  loin  de  le  penser.  Agrippa  possédait  un  savoir  réel,  sopérieur  pei 
être  à  celui  qu'il  aurait  pu  puiser  dans  l'enseignement  des  unii 
dont  il  revendiquait  les  titres,  mais  dont  il  méprisait  le  fatras 
tique.  U  recherchait  avec  une  curiosité  insatiable,  outre  les  m< 
écrits  de  l'antiquité  que  la  Renaissance  remettait  en  honneur,  tout 
que  publiaient    ses  plus  illustres   contemporains,  les  Beachlis, 
Erasme,  les  Mélanchton,  les  Marsile  Ficin,  les  Pic  de  le  IGrandole» 
Lefévre  d'Étaples  ;  il  s'en  nourrissait  avidement  et  il  en  tirait  la  solH, 
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tance,  soit  de  ses  propres  écrits,  soit  son  enseignement,  qnand  il  était 
appelé  à  monter  dans  une  chaire.  Il  y  joignait  une  exposition  brillante, 
une  dialectique  acérée,  un  habile  quoique  dangereux  mélange  de  mouve* 
mènts  oratoires  et  de  traits  satiriques.  Son  charlatanisme  même  était 
du  moins  sans  bassesse.  Il  était  naturellement  fier  et  il  a  donné  des 
preuves  constantes  du  plus  rare  courage.  A  Metz,  déjà  suspect  aux  dé- 
fenseurs attitrés  de  Torthodoxie  intolérante,  il  les  brave  en  prenant  pu- 
bliquement la  défense  d'une  pauvre  femme  accusée  de  sorcellerie,  et  il 
réussit  à  Tarracher  au  bûcher.  Dans  les,  Pays-Bas,  au  plus  fort  des  diffi- 
cultés de  toute  sorte  que  lui  avaient  suscitées  Tintolérance  des  théolo- 
giens, la  jalousie  des  médecins  et  le  mauvais  vouloir  de  la  petite  cour 
de  Malines,  il  s^engage  dans  une  nouvelle  querelle  an  profit  d^un  ami, 
accusé  comme  il  Pavait  été  lui-même  de  pratiquer  la  médecine  sauf  titre 
légal.  Lorsqu^il  a  à  se  défendre  lui-même,  il  n*a  aucun  ménagement, 
non  seulement  pour  ses  adversaires  déclarés,  mais  pour  ses  protecteurs, 
s'il  les  soupçonne  de  quelque  tiédeur.  Son  Apologie  contre  Us  théologiem 
de  Louvain  n'est  qu'une  longue  et  audacieuse  invective.  Ses  réclama- 
tions à  la  reine-mère  de  France  et  à  la  gouvernante  des  Pays-Bas  pour 
le  paiement  de  ses  appointements  sont  pleines  de  menaces  plutôt  que 
de  supplications.  Rien  n'est  plus  remarquable  que  son  attitude  à  Tégard 
du  clergé.  Il  y  compta,  jusque  dans  ses  plus  mauvais  jours,  de  puissants 
protecteurs,  Tévêque  de  Liège,  Tarchevêque  de  Cologne,  le  légat  même 
du  pape  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  jamais  il  n'acheta  leur  appui  par  au- 
cun désaveu  de  ses  doctrines  les  plus  hardies,  par  aucune  atténuation 
du  langage  amer  et  violent  dont  il  ne  cessait  pas  de  poursuivre  les  abus 
de  l'Église.  Il  est  surtout  impitoyable  pour  les  moines  de  tout  ordre  et 
de  tout  habit,  pour  ce  qu'il  appelle  ironiquement  c  la  chose  sacro-sainte, 
le  divin  capuce  !  >  Il  brave  en  face  l'inquisition.  11  fait  publiquement 
et  à  plusieurs  reprises  l'apologie  de  Luther,  qu'il  appelle  c  l'hérétique 
invaincu.  >  Et  son  courage  lui  fait  d'autant  plus  d'honneur  qu'il  pré- 
tend rester  catholique,   qu'il  continue  d'habiter  des  pays  catholiques  et 
qu'il  n'a  jamais  recherché  l'appui  des  princes  luthériens.  Il  garde  fer- 
mement une  position  indépendante  entre  Luther  et  ses  adversaires,  avec 
une  admiration  et  une  sympathie  manifestes  pour  le  premier,  mais  sans 
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adhésion  d^aucune  sorte  à  ses  doctrines^  Erasme  avait  sa  pFsadre  uda 
position  semblable  ;  mais  il  y  apportait  ploa  de  prudence  et  reprochait  4 
Agrippa  sa  témérité. 

La  personne  d'Agrippa,  malgré  tous  ses  défauts,  reste  donc  très-dign* 
d'intérêt.  Ses  ouvrages  ne  le  sont  pas  moins.  Sa  carrespondaaoe,  oè. 
M.  Prost  a  puisé  les  principaux  matériaux  de  La  lumineuse  étude  qu*îl 
lui  a  consacrée»  contient,  sur  Tétat  des  mœurs  et  k  mouvement  des 
idées  dans  la  première  partie  du  XTI*  siècle,  des  renseignemanta  d'autant 
plus  précieux  que  la  vie  errante  de  Tauteur  fait  contribuer  à  ces  ren- 
seignements presque  tous  les  pays  de  la  chrétienté.  Ses  deux  gEUidfi^ 
traités  de  la  Philosophie  occulte  et  de  V Incertitude  des  sciences  sont  jus* 
tement  célèbres.  Le  premier  est  le  résumé  substantiel  de  toutes  ces 
sciences  mystérieuses  dont  le  rôle  a  été  peut-être  plus  gnuid  encore  k 
la  Renaissance  qu'au  Moyen- Age  et  qui  n'ont  pas  été  sans  influence  sur 
les  méthodes  et  les  découvertes  de  la  science  moderne,  à  la  lumière  de 
laquelle  elles  devaient  s'évanouir.  Le  second  est  une  vive  satire  de 
toutes  les  sciences  que  le  Moyen-Age  avait  léguées  à  lu  Benaissance, 
sans  excepter  eette  Philosophie  occulte^  dont  Agrippa  se  montrait  tout 
ensemble  Tadepte  fidèle  et  désabusé.  C'est  surtout  par  cette  satire  qu'il 
mérite  une  des  premières  places  parmi  les  maîtres  de  la  Benaifisance. 
Pour  fonder  la  science  modem e^  il  fallait  renverser  tout  ce  qu^elle  était 
destinée  à  remplacer.  Il  fallait,  suivant  les  formules  de  Bacon,  q/ae  la 
pars  destruens  précédât  lajpars  proeparan».  Nul,  dans  l'osuvre  destructive, 
n'a  déployé  plus  de  verve,  plus  de  malice,  une  érudition  plus  variée  et 
un  bon  sens  plus  solide  que  ne  l'a  fait  Agrippa,  même  dans  ses  plus 
étranges  paradoxes.  (1). 

J'offre  également  à  l'Académie  les  trois  publications  suivantes,  ex- 
traites de  la  Revue  internationale  d^  renseignement  et  du  Bulletin  péda-' 
gogique  de  renseignement  secondaire  : 

(I)  Devançant  le  plus  illustre  de  nos  poètes  contemporains,  il  charge  un 
ft.ne  de  faii*e  la  leçon  aux  docteurs,  et  il  est  juste  d^ajouter  que  si  Tapo- 
logue  manquait  un  peu  dVpropos  en  186d,  d'utiles  et  féooades>  Tëriië» 
pouvaient  y  revêtir,  en  1590«  le  tour  le  plus  piquant. 
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1**  Rapport  de  M.  Ernest  Lavisse^  secrétaire  général»  k  l'Asseinblée 
générale  de  la  Société  pour  Tétude  des  questions  d'enseignement  su- 
périeur ; 

2®  Lettre  adressée^  au  nom  de  la  même  société,  à  M.  le  minisire  de 
rinstraction  publique' sur  k  Snvke  mililaire  et  Pênaeifneinent  sv^êrteur. 
Cette  lettre  porte  les  signatures  de  MM.  Bufâoiri  pfésident^  Liviséé, 
secrétdireF  général,  Beaussire,  Betfdanty  Boutmj,  Dastre,  général  Faré, 
docteur  Léon  Lef  ort,  Charles  Tranchant  ; 

3^  Lettre  adressée  au  nom  de  la  Société  pour  Tétude  des  questions 
d'enseignement  secondaire,  à  M.  le  Ministre  de  Tlnstruotion  publiqne, 
sur  le  aêmee  mUUaire  et  l'enseigt/Umen^  êeeondait'e.  Cette  lettré  port&  lés 
signatures  de  MM.  Beanssire,  président^  Pigeonneau,  secrétaire  général, 
Gautier,  proviseur  du  Lycée  Sai^t-Louk,  Dubîef  ^  direcleur  de  ITnstitn* 
tion  Sainte-BarbOy  Mertnet,  professeur  au  Lycée  Charlemagne. 

Laqaestion  qui  est  traitée  dans  oes  trob  docuulenté  ne  peut  Qu'inté- 
resser virement  notre  ▲oadémie  ,  oai'  tous  les  intérêts  du  pajs  y  sont 
engagés.  Il  s'agit  de  savoir  dan»  quelle  mesure  et  soutf  quelle  forme 
TeUigaitiofl  universdle  du  service  Ibilitairer  peut  i^  <)OnoHier  âveo  la 
pounuâfte  de  oes  études  séoondaires  et  de  ees  études  supérieures  qn^  né 
sont  pas  seulementypour  une  nation  civilisée,  la  eondittoû<  d*un  dévelop* 
pement  purement  intellectuel,  mais  celle  de  tous-leâ  progrès  dans  Tohlitf 
matMel  lui^ixiêmtf.  Les  deux  sociétés  de  Fenseignement  supérieur  et  die 
renseignement  secondaire,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  ne  refusent  à  la' 
patrie  aucun  der  saorifioes^qkie'  sa  défense  peutcommiand'er  eti'  temps  de 
guerre  ;  mat»  elles  repolissent^  en  tempo^  de  paix^  àeé  obligations  uni- 
formes qui  n'auraient  pour  but  que  de  donner  satisfaction  à  l'égalité 
démocratique  entendue  dans  le  seiftf  le  plus  étroit,  le  plus  faux  et  le 
plus  funeste. 
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Rapport  sur  le  livre  de  M.  Hetzel  relatif  h 

la  peine  de  mort , 

Par  M.  Ch,  Lucas. 

M.  Cil.  Lucas  :  —  Le  livre  de  M.  Hetzel  dont  j'ai  llioiinenr  de 
faire  hommage  à  TÂcadémie  an  nom  de  Tanteur,  a  paru,  U  y  a  qnelqnes 
années,  en  Allemagne,  sous  le  titre  :  La  peine  de  mort  considérée  dans  son 
développement  historique  au  point  de  ffue  ds  la  civilisation.  Son  objet  est 
le  même  que  celui  des  ouvrages  de  deux  savants  correspondants  de 
TAcadémie  publiés  T  un  en  1862,  par  Mittermaïer,  professeur  à  Tuniver- 
site  d'Heidelderg,  sous  le  titre  :  La  peine  de  mort  d'après  les  travaux  de 
la  seiencCf  les  progrès  de  la  législation  et  les  réstUtats  de  Veospérience  ;  Tautre, 
en  1877,  par  le  baron  Holtzendorff,  professeur  k  TUniversité  de  Munich, 
sous  le  titre  :  L'assassinat  et  la  peine  de  mort.  Ces  deux  ouvrages  que 
j*ai  eu  Toccasion  de  citer  souvent  dans  mes  communications  à  TAcadé- 
mie  ont  été  traduits  en  plusieurs  langues,  et  occupent  une  place  bien 
méritée  dans  Testime  du  monde  savant. 

Le  livre  de  M.  Hetzel  n*a  pas  obtenu  la  même  célébrité.  Il  est  même 
fort  peu  connu  en  France^  et  mérite  cependant  de  l'être,  car  il  se  re- 
commande à  Tétude  des  criminalistes  par  l'étendue  de  ses  recherches, 
la  sûreté  de  son  érudition,,  et  par  les  consciencieuses  appréciations  qui 
attestent  chez  l'auteur  l'élévation  de  ses  lumières  et  la  droiture  de  ses 
intentions. 

Je  prie  l'Académie  de  me  permettre  d'appeler  un  moment  son  attention 
sur  l'exposé  analytique  et  l'examen  critique  de  cet  ouvrage. 

§  !•' 

Cet  ouvrage  divisé  en  trois  parties  embrasse  le  développement  histo- 
rique de  la  peine  de  mort,  d'abord  dans  le  paganisme,  ensuite  dans  le 
judaïsme^  et  enfin  dans  le  christianisme.  Dans  la  première  partie,  il  ex- 
pose successivement  l'état  de  la  peine  de  mort  chez  les  peuples  orien- 
taux, chez  les  Grecs,  et  enfin  chez  les  Romains.  Dans  la  seconde  partie, 
il  indique  le  système  pénal  auquel  la  peine  de  mort  se  rattachait  chez 
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les  Hébreux.  Dans  la  troisième  partie,  celle  de  Tère  chrétienne,  le  déve- 
loppement historique  de  la  peine  de  mort  comprend  cinq  divisions  :  la 
première,  depuis  Torigine  du  christianisme  jusqu'à  Gonstaistin  le  Grand 
en  325  ;  la  seconde,  de  Constantin  jusqu'à  Charlemagne  en  771  ;  la 
troisième,  de  Charlemagne  à  la  Béforme  en  1517  ;  la  quatrième,  de  la 
Réforme  à  Beccaria  en  1764  ;  la  cinquième,  depuis  Beccaria  jusqu'à  1870 
exclusivement. 

Cette  dernière  division  qui  intéresse  le  pins  notre  temps,  et  sur  la- 
quelle j'appelle  particulièrement  l'attention  de  l'Académie^  est  répartie 
par  l'auteur  en  trois  périodes  :  l'une,  de  1764  à  la  Révolution  française 
de  Juillet  1830  ;  l'autre,  de  la  Révolution  de  Juillet  1830  à  celle  de  Fé- 
vrier 1848  ;  et  la  troisième,  enfin,  de  la  Révolution  de  1848  à  celle  de 
1870  exclusivement. 

En  prenant  ces  trois  dates  si  rapprochées  de  trois  révolutions  en 
France  pour  marquer  les  trois  étapes  du  développement  historique  de 
la  peine  de  mort,  de  1765  à  1870,  M.  Hetzel  semble  avoir  voulu  justi- 
fier ce  mot  si  souvent  cité  de  M.  de  Cavour,  <  qu'il  était  plus  difficile  ^n 
France  de  faire  une  réforme  qu'une  révolution  (1)  » 

Toutefois,  la  première  de  ces  trois  dates  est  fort  contestable  et  a  été, 
avec  raison,  fort  contestée.  Ce  n'est  pas,  en  efEet,  en  1^30,  mais  en  1825, 
ainsi  que  l'ont  pensé  plusieurs  criminalistes,  qu'il  faut  placer  le  point 
de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  le  développement  historique,  depuis 
Beccaria,  de  la  peine  de  mort.  M.  Hetzel  n'attache  que  peu  d'importance 
à  la  statistique  en  matière  criminelle,  puisqu'il  lui  a  consacré  à  peine 

(1)  Dans  le  discours  prononcé  &  la  séance  du  12  février  1881,  à  Tappui 
de  la  proposition  présentée  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, et  dont  la  Chambre  TOta  la  prise  en  considération,  M.  Louis  Blanc 
disait  :  «  En  1866,  TlUnstre  ministre  italien,  M.  Cavour,  disait  &  M.  Ch.  Lu- 
it cas  :  «  Ce  n*est  pas  la  France^qui,  la  première  parmi  les  grands  États, 
«  abolira  la  peine  de  mort;  car,  en  France,  il  est  peut-être  plus  difficile  de 
«  faire  une  réforme  qu*une  révolution.  » 

Cette  proposition  de  M.  Louis  Blanc  fut  prise  en  considération  par  la 
Chambre  des  députés,  en  1881,  comme  Tavait  été,  dans  le  commencement 
de  1870,  celle  de  M.  Jules  Simon,  déposée  &  la  séance  du  Corps  législatif 
du  24  janvier. 
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quelques  page»  dans  eon  volumineaz  et  retliarquàblé  livré.  Les  Bcîénces 
méràléB  cdiùine  leer  tcîeirces  physiques  dtst  beôolû,  pour  progresser,  Aen 
lutuMres  de  Tobsefvation  et  de  rexpérhnétltatîou.  Ce  qur  manquait  ad 
pelfeetioufiement  dtf  DtoR  péûaL,  c'étaiétlt  leâ  eiiseîgnementitf  que  dfe- 
vaieùi  lui  fournir  les  comptes  reûdua  de  la  statîôtique  et  de  ràdminis- 
Mtion  de  la  justice  criminelle.  Or,  if  n'eu  eiistâit  encore  aucun  lorsque 
Tadministration,  en  France,  en  prit  Tinitiative  en  1825,  et  donna  ainsi 
VkùpnMoo  à  rétude  du  mouvémefit  d^  là  dtitbittàiîté  qu'elle  à  poursuivie 
a^éc  tàbt  de  petnérêfàûce^  cat  les  i^tltats  âxf  C^tô  étude  sont  résuma 
dtm»  le  j^rdeieuif  dotiumeât  récemment  puBfié  ôous  le  titfe'  r  È^é  ta  Jûsiïce 
eii'i^iM«,  dé  iSte  à  Î8g0. 

» 

Tel  est  le  véritable  point  de  départ  de  Tére  Étouvelfe  qui  a  ouvert  au 
développement  historique  du  droit  pénal  en  général  et  de  fa  peine  de 
mort  en  partâeulier,  Thorizon  jusqu'Uors  inconnu  du  mouvement  de  la 
orinrimtitâ,^  €ta  fPen&etteAt  dé  remouter  de  FefEet  à  la  eituEte,  et  <i*appeïef 
le  crixx]AÉiittBt»i  fl0n  sëtddàiètft  k  reChehîhiEh:  les'pôîbes  déstih^^  &  ré^^- 
mer  les  délHa  et  les  cri^ee^  mais  encore  dans  une  certaine  mesure,  les 
moyens  de  les  prévenit. 

O^eat  cette  lacune  en  matière  de  statistique  criminelle  qui  doit  coitsi- 
dék>iAlement  atténuer  le  reproche  tro^  sévéï^ment  adresèié  à'  Beccarià 
par  plusieurs  criminalisieB,  et  notaottiÉent  par  Mîttermaier  qui,  satië  cdn- 
tesÉer  le  beau  rdle  humanitaire  qu'a  joué  Beccaria  par  ses*  éloqueiiteé 
protestations  contre  ki  barbarie  des  pènatités  d^  son  temps,  h  btfine  âjé 
ft'avioîr  f  oniè  «iieuiie  doctrine-  pou^  1^  réforme  du  d^oit  pend',  et  de  A'^a- 
voir  pas  même  entrevu  le  lien  étroit  qui  devait  unir  .le  principe  répressif 
à  oefan  d^  Pameudément.  Oh  n'aurait  pite  dfi:  méconnaître  qu'il  lui  avdt 
maUqué  k  cet  égard  le  laboratoire  de  ta  statistique  criQiineÙe . 

L'auteur  expose  le  développement  historique  de*  la  peine  de  mcvt 
dans*  lieft  tsÀ»  paitiee<  de  sott  ouvrage  au  double  point  de»  vue  dé  l'oi^re* 
deto  fkstb  e«  de  Tordre  des  idées,  et  il  ^corde'  à  la  biblîogt'a'phie  une 
place  considérable  et  trop  considérable  même,  car  il  s'ag^ait  moins  de 
faire  le  recensement  de  tout  ce  qui  avait  été  écrit  sur  la*  peine  de  mort 
qp»  riindicaiiiQadeB  ouvragée  auitqneltf  une  notoriété  êttù»  ae^tee. 

M.  Hetzel  a  naturellement  attaché  une  attention  particuli^'  à  la  bi- 
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)tiognphie  à  partir  de  Beccoiiau  Après  une  émniiémti<m  de  tatts  lés 

icriti  qm  «jraîsBt  paru  depin»  Bcccarm  sur  la  peiâe  de  mort,  fadteitr  a 

ptalift Itt diviwr  «idem  ontégovie»  eoinpr«a«At  Vnùe  les  paftisaiiB  et 

'«tr»  le»  aéyenaàre»  de  son  aboMtkm  ;  niajd  il  n*af  pu  méconnsftre  la 

lifkaltÀ  d'opérer  cette  diaUiietimif  d*uiie  ttmiière  radicale.  <  H  m*a  été 

r  impoml^  dk-ily  de  diaoeaser  d*iuK  fafoÉ^  générale  e!  racffoal^,  léâ 

[  pttiifiiBs  do  cett»  peine  ei  de  lee  âi8tH«gu«r  de  eee  adverMtiree.  Plu- 

I  tkm»  «be  anteun»  sont  en  piiùxâp^,  adtiMiMiree'  de*  Ta  peiucf  de  mort, 

t  mais  pomtivt  vedleait  la  niaiiytenir  pottf  quelepies  erimeit  exceplaon- 

idff,  €OBmm  par  êssempU  Beeamia  M^-nnèmé,  tynctttei  ttotxt  en  prftr* 

:  eipe  partàsami  de  cette   peî&e,  meoê  ne  Tadmettént  que  dan»  des  caa 

trè»  larea,  eomme  Hamt  AnUnt  qn'iï  a  été  pénible*,  j'ai  ehercfaé  à  dia- 

\  eemer  fe»  paitÎBaiiB  d'avec  kf  adv^ereaire»  principaux  ;  fa  catégorie  de 

oetix  qui  scki  proorle  majbtieDi  temporal  de  cette  pehie,   eût  placée 

émÊ  h  BÔm  éuL  partîaaâjs.  v 

Ain»  dfapBè»  EMmi  et  CMinârefiMUt  à  t'bpiàioii  s?  gAiltaibideiife  aiC- 
réditée,  fieGoam  se  peut  être  rangé  parmi  les  partisans  ra<fîcaui£  de  Fa- 
fliitioD  de  la  peui»  de  mont^  C'est  du  reste  aujouidliuî  uûe  t^rité  histo- 
^  paiftitaraeiit  démontrée  dans  lé  livre  érudît  et  consciettcieux  puWé 
&  ISfôy  on  îtalieD^  pmr  le  célèbre  htatbrien  César  Canfti,  et  consacré  Â 
iBecam  1*008  le  tîtrs  de  Beeeatk^et  te  Droit  pènicd.  Beccaria,  sans  coiûi- 
Kttre  une  inconséquence  doctrtnale,  puisqu'il  n'avait  fbâdé  aucune 
Ktiae,  admettait-  le  maintien  de  la  peine  def  mort  en  matière  polttîqae. 
Visjfmt  h  présenter  qtf*«tt^  sitnpfef  rapport  verbal  sur  Pbuvrage  de 
uHekel,  je  ne  somma  en  éteâd¥e  Texamett'  cfilâqùe  i  toutes  ses  flar- 
%6t  le  ddlnit  de  tempe  m'intei€ît  de  signaler  les  éloges  qu'il  mérité 
irtant  de  points.  J'ai  souvent  exprimé  le  regret  qja'une  traduetion 
loçaise  n'ait  pas  encore  été.  consacrée  à  Touvragei  du  baron  Hokaen- 
nt;  je  osoia  qu'une  Uraduelion-  d'fietaol  strat  avSsv  chose  déAi&fêibte. 

§11 

^^'ù^ej/aî  pArlé  daoa es  ilq^rb de  Vétededn  m^Ps^nust^ cte> \é ci^*^ 
ûalité,  je  crois  devoir  rapf^ler  è  FAcadémie  moir  affirmatîoû  si  sou- 
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vent  faite  et  renouvelée  dans  une  récente  communication  concernant 
Terreur  si  accréditée  en  France  que  c*était  dans  le  mouvement  du  crime 
que  se  révélait  une  effrayante  progression.  J*ai  constamment  affirmé  que 
Taugmentation  n^ezistait  pas  dans  le  mouvement  du  crime  et  ne  seren* 
contrait  que  dans  celui  du  délit  J*ai  ajouté  qu^il  en  était  ainsi  du  mou- 
vement de  la  récidive  dont  la  tendance  accentuée  ne  se  produisait  pas 
de  crime  à  crime  et  de  délit  àcrime,  mais  de  crime  à  délit  et  de  délit  à  dé- 
lit. La  première  délibération  de  la  Chambre  des  députés  à  laquelle  a  donné 
récemment  lieu  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  le  projet  de  loi  relatif 
aux  récidivistes,  m'autorise  à  persévérer  avec  confiance  dans  mon  af- 
firmation, car  la  reconnaissance  officielle  que  Taccroissement  ne  concer- 
nait pas  le  mouvement  du  crime^  mais  celui  du  délit,  n'a  guère  trouvé  de 
contradicteurs.  C'est  là  un  résultat  d'une  grande  valeur,  car  ce  n*était  pas 
seulement  en  France,  mais  à  l'étranger  (1),  qu'il  importait  de  rectifier 
les  erreurs  trop  répandues  sur  l'augmentation  de  la  criminalité  en  France . 
Aussi  je  suis  heureux  d'avoir  acquis  le  droit  de  reproduire  ce  que  je 
disais  à  la  séance  du  3  mars  avec  une  patriotique  satisfaction,  en 
affirmant  que  le  témoignage  de  la  statistique  judiciaire,  pendant  les 
cinquante-cinq  années  écoulées  de  1826  à  1880,  m'avait  convaincu  que 
la  France  n'avait  à  craindre  parmi  les  nations  de  l'Europe,  aucun  examen 
comparé  sous  le  rapport  de  la  moralité  légale  de  sa  population.  Puissent 
le  présent  et  l'avenir  ne  pas  démentir  le  passé  I 

II  est  une  autre  erreur  que  j'ai  également  combattue  toutes  les  fois 
que  l'occasion  m'en  a  été  offerte^  c'est  celle  qui  tend  à  faire  peser  sur  le 
système  répressif  et  pénitentiaire,  toute  la  responsabilité  du  mouve- 
ment de  la  criminalité  et  de  la  récidive.  J'ai  souvent  dit  qu'il  pouvait  se 

(1)  Toutes  les  fois  que  surgit  à  Tëtranger  la  question  d*abolition  de  la 
peine  de  mort,  ses  adTersaires  ne  manquent  guère  de  prétendre  qu^n 
France  la  réduction  du  nombre  des  cas  pour  lesquels  le  Code  pénal  pro- 
nonçait la  peine  de  mort,  a  eu  pour  corollaire  Taugmentation  des  crimes 
auxquels  elle  avait  cessé  d'être  applicable.  Or,  ce  qu'atteste  au  contraire 
le  témoignage  de  la  statistique,  c'est  que  la  diminution  du  mouvement  de 
la  criminalité,  en  France,  se  produit  particulièrement  en  matière  de 
crimes  capitaux,  c'est-A-dire  de  ceux  auxquels  le  Gode  maintient  TappU- 
cation  de  la  peine  de  mort  ou  de  la  décapitation. 
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rencontrer  un  mauvais  système  répressif  et  pénitentiaire  dans  un  bon 
système  social  et  gouvernemental,  mais  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dans  un 
mauvais  système  social  un  bon  système  répressif  et  pénitentiaire.  C'était 
parlÀ  résumer  ma  conviction  que  dans  le  moavement  de  la  criminalité 
et  de  la  récidive  la  part  la  plus  lourde  de  la  responsabilité  est  celle  qui 
incombe  au  système  social  et  gouvernemental. 

Je  me  borne  â  affirmer  ma  conviction  à  cet  égard  en  me  réservant  de 
la  motiver  ultérieurement 

Les  institutions  de  Tassistance  matérielle,  intellectuelle  et  morale  et 
les  institutions  de  prévoyance  auxquelles  l'État  vient  concourir  par  ses 
encouragements  ou  sa  participation  directe  dans  la  limite  de  sa  légitime 
compétence,  sont  appelées  à  exercer  sur  la  moralité  légale  d'une  nation, 
une  influence  préservatrice  plus  considérable  que  l'action  de  la  répres- 
sion et  l'efficacité  du  régime  pénitentiaire. 

Pour  réagir  contre  le  mouvement  de  la  criminalité,  l'homme  d'État 
comme  je  l'ai  souvent  dit  dans  mes  communications  à  l'Académie,  doit 
embrasser  à  la  fois  l'horizon  préventif  et  répressif.  C'est  cette  pensée, 
sans  doute,  qui  inspirait  la  circulaire  du  14  juillet  1880,  par  laquelle  le 
ministre,  lord  Granville,  chaigeait  les  agents  diplomatiques  anglais  de 
s'informer  de  tous  les  travaux  législatifs  exécutés  pendant  les  dix  der- 
nières années  1870-1879,  et  de  recueillir  toutes  les  données  de  la  statis- 
tique pénale,  dans  les  divers  pays,  pendant  cette  même  période.  La  col- 
lection des  renseignements  obtenus  fut  soumise  au  Parlement  anglais, 
dans  le  courant  de  1881.  Je  suis  nécessairement  du  nombre  de  ceux  qui 
doivent  louer  lord  Granville  de  cette  enquête  diplomatique,  car  k  plu- 

m 

sieurs  reprises,  et  particulièrement  dans  le  mémoire  soumis  à  l'Acadé- 
mie en  octobre  1872,  j'ai  dit  combien  il  importait  au  développement 
de  la  civilisation  à  notre  époque  que  la  diplomatie  vînt  unir  ses  études 
et  ses  recherches  à  celles  de  la  science. 

L'initiative  de  l'enquête  anglaise  du  14  juillet  1880  fait  honneur  à 
lord  Granville,  bien  qu'elle  soit  loin  d'avoir  complètemenr  répondu  à 
son  attente,  ainsi  que  Ta  judicieusement  indiqué,  le  savant  correspon- 
dant de  cette  Académie,  M.  le  baron  HoltzendorfE  qui  a  consacré  un 


606       ACADEMIE  DES  9CIBNCBS  MORALES  ET  POLITIQUES, 
remaïquable  traTsil  i  r44)piéci»tiogi  d«  ottte  mémôitUe  enquête,  mmB  le 
titre  ;  Nouveaux  4wm  $ur  la  peine  de  mori. 

Le  fiivùta  pénale  qui  doit  à  TinteUigente  dii»Glioii  de  l'habile  profee- 
seor  de  FUnivemité  de  Bologne.,  M.  Laigi  It&tMm^  la  renomnôe  qà 
loi  est  acquise  dues  Testime  du  monde  Barant,  a  donné  une  iraduetioB 
italienne  du  travail  de  M.  HoltsendorfE,  qni  nériteraii  égmlaiiieat  wie 
traduction  en  langue  française  (1),  afin  dlnitier  aux  résultats  de  l'en^ 
quête  anglaise,  Topinion  publique  en  France  qui  n'a  à  ceè  égmid  qua 
d'insufi^santes  informationB. 

Mais  il  est  vrai  que  le  documeiit  le  pins  sûr  et  le  plas  complet  qiie  le 
criminaliste  ait  à  consulter  pour  Tétude  des  prineipanx  pMnomènes  qui 
se  produisent  dans  le  mouvement  de  la  criminalité,  est  toujours  le 
compte-rendu  de  Tadministration  de  la  justice  oriraînelle  en  Fmnoe, 
qui  remonte  à  1825,  et  marque  Masi  4  eette  année  le  véritable  poSnt  de 
départ,  comme  le  mconnaissent  aujourd'hui  plusienn  crimînaiistBt  au- 
torisés, de  rère  nouvelle  du  per£eotionnement  du  droit  criminel  dans  le 
7LJV  siècle.  Cette  ère  nouvelle,  qui,  comme  je  Tai  déjà  dit,  a  ouvert  au 
progrès  du  droit  criminel  un  horieca  que  n'avait  pas  embnesé  Beocaria, 
celui  du  lien  étroit  qui  unit  les  deux  réformes  relatives  à  l'aboliiîon 
de  la  peine  de  mort  et  à  l'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire, 
est  due  A  l'initiative  de  la  France,  comme  l'a  dit  avec  raison  Hetwi  ; 
mais  son  erreur  a  été  je  le  répète,  de  rattacher  k  la  révolution  de  1880 
cette  mémorable  initiative  qui  appartient  au  progrès   sotentîfiqve  de 
1825.  C'est  ainsi  que  la  vérité  hiatorique  oonfirme  oetts  vérité  philoso- 
phique que  le  sérieux  et  durable  développement  de  la  cîvilisatîoa  ne 
se  réalise  pas  par  l'impulaîen  violente  des  révolutioBS,  mais  par  TaotioB 
pacifique  de  radoucissement  des  nNSurs  et  du  progrès  de  la  raison  pu- 
blique. 

(1)  On  m*appread  que  l«s  uauveaux  essaÎB  de  H.  Holtsendflvff  ont  été 
traduits  en  français  par  un  élève  distingué  de  Técole  de  Droit  de  VUni- 
versité  de  Bologne,  M.  Ûustave  Van  der  Perre  ;  mais  cette  traduction 
est  encore  inédite. 
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Zje  Médecin»  devoirs  privés  et  publioSi 

P^  M.  DlECBAMBW. 

M.  Jules  Simon  :  —  Sous  ce  titre,  le  Médecin,  M.  Decham- 
bre,  membre  de  TAcadémie  de  médecine  (1),  publie  un  livre  qui,  sans 
doute,  intéresse  surtout  les  médecins^  mais  que  les  philosophes  et  les 
moralistes  liront  et  consulteront  avec  fruit 

L'auteur  commence  par  faîre^  en  quelques  pages,  l'histoire  nécessai- 
remest  fort  abrégée,  de  la  profession  médicale  dans  l'antiquité  et  chez 
les  différents  peuples.  Il  nous  montre  le  médecin  dans  ses  rapports  avec 
lee  malades,  et  dans  l^accomplissement  des  devoirs  que  les  lois  lui  im- 
posaient envers  l'administration  et  l'armée.  Revenant  ensuite  aux  temps 
modernes,  et  suivant  toujours  la  même  division,  il  traite  des  devoirs  pro- 
fessionnels du  médecin,  des  qualités  qui  lui  sont  nécessaires  pour  exer- 
cer sa  profession  avec  dignité,  et  pour  rendre,  non  seulement  aux 
malades,  mats  à  la  société  toute  entière,  les  services  qu'on  attend  de 
lui.  Il  étudie  enfin  le  rôle  du  médecin  dans  ses  rapports  avec  les  lois  et 
rt)rgaRi8ation  politique  de  notre  pays.  Bon  livre  est  à  la  fois  un  traité  de 
momie  et  un  répertoire  judiciaire.  7V)utes  ces  questions,  quoiqu'un  peu 
techniques,  sont  exposées  par  M.  Dechambre  avec  une  clarté  qui  ren- 
drait son  Kvre  attrayant  pour  les  profanes,  quand  même  elles  n'auraient 
pas  l'intérêt  général  et  tout  d'actualHé  qu'elles  ont  pris  dans  ces  der- 
nières années,  à  mesure  qu\>n  s*est  occupé  de  l'hygiène^  de  l'améliora- 
tion du  sort  des  classes  laborieuses  et  de  la  réforme  de  nos  lois  civiles . 
En  voici  quelques-unes,  prises  au  hasard,  et  dont  on  verra  sur  le  champ 
la  gravité  et  l'importance. 

DSbord  la  question  des  femmes.  Bien  qu'il  y  ait  en,  en  Egypte,  en 
Ghrèce,  à  Saleme,  à  Rome,  des  femmes  renommées  pour  la  oonnaissanco 
des  plantes,  pour  le  traitement  de  certaines  maladies,  et  aussi,  puisqu'il 
faut  le  dire,  pour  la  préparation  de  certains  poisons,  c'est  seulement  de 
nos  jours  qu'a  surgi  la  nécessité  d'adopter  un  système,  parce  que  l'exer- 
cice do  la  profession  médicale  étant  subordonné  à  la  possession  d*un 

(1)  Chez  Masson. 
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diplôme,  il  ne  reete  plos  de  place  pour  les  deinî-meiiireB,etqiieUcimêR 
médicale  doit  être  tout  à  fait  ouverte  ou  tout  à  £ait  fermée  la  iexe 
féminin.  L*auteur  la  ferme.  Il  faudra  chercher  dans  son  Hyre  les  niaoK 
qu*il  en  donne  et  qui  sont  d*une  nature  trop  phyaiolof^que  pour  qaœ 
puisse  les  indiquer  ici  en  quelques  mots. 

Voici  nuûntenant  la  vivisection,  qui  a  donné  lieu  tout  réeemmeal, 
dans  on  cours  du  collège  de  France,  à  une  polémique  tiop  animée. 
M.  Dechambre  maintient  fermement  le  droit  qui  appartient  à  la  ideDee, 
de  chercher  dans  la  vie  elle-même  le  secret  de  la  vie.  La  dame  qô  t   • 
protesté  contre  les  expériences  de  M.  Brown  Sequaid  n'était  pasdodrar  1 
en  médecine  ;  mais  elle  était  membre  de  laSodété  protectzioe  des  Aninttax,  | 
et  IL  Dechambre  en  fait  peut-être  partie  conmie  elle,  car  il  n'y  a  neo  i 
danif  son  langage  qui  ne  permette  de  le  supposer.  La  vivisection  nW  . 
pour  lui  qu'un  mal  nécessaire. 

Un  des  passsges   les  plus  curieux  du  Hvre  est  celui  qui  a  tnit  au  < 
croyances  religieuses  du  patient  Le  médecin,  quelles  que  soient  ses  opi-  , 
nions  personnelles,  doit  les  respecter  ;  il  ne  peut,  sans  crime,  mstbe  n  : 
ceuscience  à  la  place  de  celle  d'un  mourant.  Une  mère  veut  qm  lOfl 
enfant  soit  baptisé,  un  père  veut  arracher  son  enfant  à  une  prison  qoi»  ; 
en  quelques  minutes,  va  devenir  un  tombeau.  Il  y  a  tout  un  dzaine,  et 
des  plus  émouvants,  dans  ces  terribles  conjectures,  soit  qu'il  s'sgisse  d» 
sauver  un  corps  ou  de  sauver  une  Ame. 

H  faudrait  citer  encore  ce  qui  a  trait  à  la  médecine  légale,  et  wpiàùt' 
ment  à  la  législation  des  aliénés.  Dans  Tétat  actuel  de  nos  loii,  le  mÂ^ 
ctn  peut  être  appelé  à  jouer  un  rôle  terrible,  parce  qa*il  est  preaqoft 
souverain.  Nous  n'exagérons  pas  en  disant  que  M.  le  docteur  Decham* 
bre  se  montre  tour  à  tour  savant  médecin,  jurisconsulte  habîk,  ma*' 
Uste  et  presque  théologien.  Les  médecins  ne  pourront  plus  se  paiMr  d» 
son  livre.  Souhaitons,  pour  leur  honneur,  qu'Us  se  pénètrent  di  mi 
msTitnes,  Souhaitons-le  aussi  pour  leur  sécurité,  et  pour  la  nôtre. 
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1*  Compte-rendu  du  premier  Congrès  scienti- 
flque  universel  des  institutions  de  prévoyanoe 
de  1878. 


M.  Jules  Simon  :  —  Le  volmne  qae  j*o£Ere  à  rAcadémie  con- 
tient les  travaux  de  la  première  session  quinquennale  du  Congrès  des  ins* 
titutions  de  prévoyance.  Ce  congrès  a  été  fondé  en  1878  sur  la  proposi^ 
tion  de  M.  de  Malarce  par  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  de 
France,  dont  le  président  était  alors  notre  regretté  et  savant  confrère, 
M.  Hippolyte  Passy. 

Dans  la  pensée  des  fondateurs,  le  Congrès  n*a  pas  seulement  pour 

but  de  rapprocher,  pour  Fétude  des  questions  d'économie  sociale,  les 
hommes  compétents  des  divers  pays  civilisés;  il  est  surtout  destiné  à 
provoquer  un  inventaire  universel  des  institutions  de  prévoyance,  et 
à  fonder  un  répertoire  des  documents  qui  les  concernent. 

Le  premier  Congrès  a  réuni,  de  dix-neuf  États  d'Europe,  des  États* 
Unis  et  du  Brésil,  six  cent  trente  documents  importants  ;  et  les  résul- 
tats de  cette  étude  comparée  des  expériences  de  presque  tous  les  peu- 
ples civilisés  ont  été  tels^  que  les  membres  de  ce  Congrès  universel  ont 
résolu  de  renouveler  leurs  assemblées  tous  les  cinq  ans. 

Ces  documents  sont  déposés  à  Paris  dans  les  Archives  de  la  Société 
des  institutions  de  prévoyance;  ils  y  ont  été  incessamment  consultés  de- 
puis 1878  par  des  hommes  d'Etat  et  des  économistes  de  tous  pays,  et 
Ton  peut  hardiment  attribuer  à  Pinfluence  des  Congrès  et  de  la  curieuse 
et  instructive  bibliothèque  qu'ils  ont  formée,  le  développement  des  ins- 
titutions de  prévoyance  en  Europe  et  en  Amérique,  les  Caisses  d'Épar- 
gne scolaires,  les  Caisses  postales  et  manufacturières,  les  Sociétés  de  se* 
cours  mutuels,  les  Caisses  de  retraite,  les  unions  économiques  de  con- 
sommation et  de  crédit,  etc. 

C'est  un  grand  service  rendu  à  la  morale  publique,  d'avoir  mis  en 
lumière  ce  principe  :  que  les  questions  sociales  ne  se  résolvent  ni  par  la 
violence,  ni  par  des  conceptions  àpnori^  toujours  hasardeuses  souvent 
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daiig«reaaes,  mus  par  Fétade  méthodique,  eciendfiqQe,  compuée.  des 
fûti  et  des  expériencet  cbes  lei  divers  peuples 


8*  Discours  sur  les  institutions  de  prévoyance 
en  Xhirope  depuis  le  premier  Congrès  soienti- 
flque  uniTersel  de  1878. 

Ce  discours  à  été  promouoé^  Stockholm,  le  9  septembre  detnier^  dens: 
le  roi  et  les  notabilités  scientifiques  et  politiquee  de  la  Snè^e  psr 
^  de  Halarce,  qui  avait  été  invité  &  aller  en  Suède  pour  y  apporter  \h 
conseils  de  son  savoir  et  de  son  expérience  en  vue  de  certaines  aœélic- 
rations  et  réformes  économiques  projetées  par  le  gouvernement  eiiédci^ 

Déjà  le  voyage  de  notre  compatriote  a  porté  fruit  :  récemment  eoe 
loi  vient  d'introduire  en  Suède  les  Caisses  postales,  dont  M.  de  lIaIs^% 
comme  on  saiti  a  été,  avec  M.  Ed.  Gladstone,  un  des  principanz  ^ 
moteurs  en  Europe. 


Cvltiq^e  de  ridéalisme  et  du  oritioisniâ. 

Par  M.  Ott. 

M*  Paul  Janet  :  —J'ai  rhonneur  de  présenter  à  rAcadémiedi 
la  part  de  l'auteur^  M.  Ott,  un  ouvrage  intitulé  :  OriUqme  de  l'idèalissi 
€t  du  erUieitme. 

L*aateur  n'est  p^  un  nouveau  venu  en  philosopUeL  II  a  été  vaiidé 
en  ld44,  l'un  des  premiâta,  sinon  même  le  premier  qui  ait  fait  conn»^ 
à  la  France  la  philosophie  de  Hegel,  dans  un  ouvrage  spécial  qui  pa.'tid 
ce  titre. 

Dans  ce  preoûer  ouvrage,  l'auteur  n'avait  pu  échapper  4  robseoritî 
qui  naissait  du  sujet  et  il  avait  été  plus  ou  moins  envahi  par  Tobscih 
rite  mtae  de  sqbl  satenr.  Dajos  le  nouv^^  09vxage  qu'il  nous  priKnte. 
quoique  potftat  mt  des  mstijèies  non  ut^oins  difficiles  et  ijion  moins  abs- 
iHDtss,  l^astev  s  ^u  m  çKgywillcr  4»  l'^p^ft^eU  un  peu  geicm^oe  àt 
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flâs  premien  travaux.  Il  est  aniré  an  coAtrait«  è  une  "netteté  «t  à  um 
clarté  remarqttablee,  sans  tien  sacrifier  et  la  t)rofoBëeur.  Son  liifte  êst  «m 
des  bons  livres  de  métaphysique  de  ces  dernière  tetaps. 

L'auteur  fait  remarquer  qu'au  moment  où  les  sciences  physiques 
et  naturelles  jettent  le  plus  vif  édat  et  que  le  monde  ftâtéHiîl  éefeble 
sor  le  point  de  livrer  tous  ses  secrets,  il  est  assez  étrange  que  là  philo* 
Sophie  tende  k  revenir  À  Berkley  et  à  Eant,  c'est-à-dire  à  un  s^rstèrae 
qui  nie  la  réalité  du  monde  physique,  et  qui  ramené  tout  &  des  idées. 
Telle  est^  en  Angleterre,  la  philosophie  de  Stuart  Mill  et  d'Alexandre 
Bain.  Telle  est  en  France  la  doctrine  de  M.  Benouvîer.  Les  uns  rélèvent 
du  phénomémsme  de  Hume,  l'autre  du  criticisme  de  Kant  Cest  à  la 
critique  de  ces  deux  doctrines  que  le  livre  de  M.  Ott  est  consacré. 

Peut-être  y  a^t-il  quelque  inconvénient  à  mêler  dans  une  critique 
commune  deux  conceptions  auâsi  différentes,  puisque  les  uns,  les  idéa- 
listes anglais  n'admettent  que  des  sensations  et  leurs  combinaisons  di- 
verses, tandis  que  l'idéalisme  kantien,  renouvelé  par  M.  Henouvier  ad- 
met des  formes  pures  de  l'esprit  qui  sont  ou  doivent  être  quelque  chOae 
de  supérieur  aux  phénomènes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  observation^  nous  devons  dire  que  M.  Ott 
a  soumis  la  doctrine  de  M.  Renouvier  k  l'examen  le  plus  complet  et  le 
plus  approfondi.  L'auteur  connaît  à  fond  les  questiofls  :  sa  critique  est 
pénétrante  et  solide;  sa  dialectique  serrée  et  pressante,  son  langage 
vraiment  philosophique,  remarquable  par  la  simplicité,  la  propriété  et 
la  justesse. 

Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  tous  les  détours  de  cette  vaste  con- 
troverse. Signalons-en  seulement  l'idée  fondamentale.  Suivant  lui,  le 
principe  commun  à  toutes  les  écoles  idéalistes  est  le  principe  de  k  relati* 
vite  de  la  connaissance  humaine.  L'auteur  ne  s'inscrit  pas  en  faux  contro 
ce  principe  ;  il  le  regarde  comme  la  conquête  de  Kant  et  il  pense  qu'i! 
doit  rester  acquis  à  la  philosophie.  Mais  il  soutient  en  même  temps  que 
ce  principe  loin  de  conduire  à  l'absorption  de  l'objet  dans  le  sujet,  sup* 
pose  au  contraire  la  coexistence  et  la  ôoopératiotr  de  l'objet  et  du  sujet. 
Car,  dit-il,  tout  rapport  suppose  deux  termes  entrfe  lesquels  existe  le 
rapport  et  qui  ne  sont  pas  le  rapport  lui-même.  La  reJativîté  même 

39. 
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•appose  donc  la  coeziitance  de  deax  facteun.  8*il  n'y  a  qa^on  wtd  bc- 
tenr,  qu'on  seul  tenue,  il  n*y  a  pas  de  rapport  ;  ces  notionf  sont  ttnt 
ce  qn'elles  doivent  être,  n'étant  qne  rexpresâon  de  la  nature  da  njet 
Il  n*est  ploe  juste  alors  de  dire  qu'elles  sont  relatives,  elles  derienseat 
par  là  même  absoluesi  surtout  dans  l'idéalisme  kantien,  où  les  notios: 
étant  nécessaires  et  uniTerselleSi  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  devesir 
absolues. 

Aussi  a-t-on  tu  l'idéalisme  subjectif  de  Eant  disparaître  et  s'absoHier 
dans  l'idéalisme  absolu  de  Schelling  et  de  Hegel  ;  et  Ton  ne  l'expliqu 
point  commment  on  peut  espérer  aujourd'hui  en  revenir  à  la  doctrice 
de  Kant  sans  tenir  compte  des  objections  qui  ont  détruit  cette  docthnt 
dans  son  pays  même,  après  la  plus  profonde  et  la  plus  savAUte  polé- 
mique :  car  ce  n'est  pas  par  hasard  qne  l'idéalisme  de  Fichte  a  80ccédr 
à  celui  de  Eant,  et  celui  de  Schelling  et  de  Hegel  à  celui  de  Fichte.  Ce 
n'est  pas  par  hasard  que  la  doctrine  de  Eant  a  été  entraînée  dans  cttte 
évolution  qui  du  subjectivisme  et  du  critîcisme  primitif  l'a  fait  passe: 
à  une  conception  absolument  opposée.  Maintenant,  jusqu'à  quel  pokt, 
oe  nouveau  point  de  vue  qui  substitue  l'absolu  au  relatif,  la  peoâée  & 
soi  à  la  conscience  subjective,  jusqu'à  quel  point,  dis-je^  nne  tells 
doctiine  peut-elle  encore  s'appeler  du  nom  d'idéalisme?  et  n'est-ce  pu 
la  source  de  mille  équivoques  que  d'appeler  du  même  nom  des  doctria«s 
si  profondément  différentes?  Car  si  par  idéalisme  on  entend  toute  doc 
trine  qui  réduit  tout  au  sujet,  il  s'agit  toujours  de  savoir  si  ce  atij^t  ^ 
le  sujet  relatif  ou  le  sujet  absolu.  Si  c'est  le  sujet  relatif  le  moi  hamâi^ 
auquel  on  ramène  la  science,  en  quoi  cette  doctrine  di£Eérera<-t-elle  di 
scepticisme?  Si  c'est  le  sujet  absolu,  le  sujet  en  soi  et  pour  soi,  en  qQ« 
cet  idéalisme  difEèrera-t-il  de  ce  que  Eant  appelait  le  dogmatû^m^J 
savoir  l'ancienne  métaphysique,  celle  de  Platon  et  d'Aristote,  de  De»* 
cartes  et  de  Leibniz?  Car  chez  ces  grands  philosophes,  le  principe  sa* 
prême  est-il  autre  chose  qu'un  sujet  absolu?  Et  enfin,  si  l'on  soutiat 
que  le  sujet  relatif  et  le  sujet  absolu  sont  substantiellement  identiqae<i 
c'est  une  tout  antre  flaire.  Il  ne  s'agit  plus  d'idéalisme,  mais  de  p^ 
théisme;  la  question  n'est  plus  le  rapport  du  sujet  et  de  l'objet,  dt 
l'être  et  de  la  pensée,  mais  le  rapport  du  fini  et  de  1  Infini-  Ifi^ 
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duire  le  panthéisme  sons  couleur  d'idéalisme,  et  par  Téquivoque  du  mot 
de  sujet  que  Ton  entend  alternativement  dans  les  deux  sens  suivant 
l'oecurrence  est  un  procédé  philosophique  absolument  contraire  à 
toutes  les  régies  de  la  méthode  cartésienne  qui  conseille  de  diviser 
les  difiScultés  et  de  les  graduer. 

Mais  M.  Ott  n'a  pas  poursuivi  jusque-là  la  critique  de  l'idéalisme  con- 
temporain, n  s'est  borné  à  la  critique  de  l'idéalisme  relatif  et  subjec- 
tif ;  et  nous  pensons  qu'en  discutant  si  solidement  et  si  fortement 
cette  forme  artificielle  de  pensée  où  quelques  esprits  essaient  de  se 
tenir  suspendus  entre  le  phénoménisme  empirique  et  la  métaphysique 
contre  laquelle  ils  conservent  les  préjugés  du  zviii*  siècle,  il  a  rendu  un 
service  notable  à  la  science  philosophique. 


Zjes  Aliénés» 

par  M.  Léon  Datbas. 


M.  Laromblère  :  —  Au  nom  de  Pauteur,  M.  Léon  Dajras, 
président  à  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  nous  avons  l'honneur  d'offrir 
à  l'Académie,  l'hommage  d'un  volume  ayant  pour  titre  :  les  AUénês. 

Les  hommes  les  plus  compétents  ont  depuia  longtemps,  signalé  les  im- 
perfections et  les  lacunes,  les  dangers  même  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
Des  faits  graves  ont  ému  l'opinion  publique.  La  nécessité  de  réviser 
cette  partie  de  notre  législation  a  été  examinée  dans  la  presse,  dans  des 
brochures,  dans  des  traités  particuliers.  La  question  a  été  discutée  an 
sein  des  congrès  internationaux  et  de  diverses  sociétés  savantes.  Elle  a 
même  été  portée  à  la  tribune  du  parlement  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait pas  ne  s'en  point  préoccuper.  Il  l'a  donc  soumise  à  l'étude  de  com- 
missions extra-parlementaires,  et  le  Sénat  est  maintenant  saisi  d'un 
projet  de  loi  qui,  bientôt,  sans  doute,  sera  l'objet  d'un  débat  public. 

C'est  précisément  cette  question  des  réformes  à  introduire  dans  le  lai 
du  SOjtUn  1838^  que  M.  Léon  Dayras  examine  dans  le  volume  de 
400  pages  que  nous  présentons  à  VAcadémîe. 
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Concilwr  le  respect  dû  à  la  liberté  îndlyidneUe  aveo  1«b  droits  de  la 
•odété  et  les  devoin  de  rhnmanité,  tel  est  le  problème  dont  llioiip» 
rable  magistrat  s'est  appliqué  à  chercher  la  solutioii, 

n  s*é]ève  tout  d'abord  contre  la  déplorable  facilité  aTOo  laqnelley  sur 
an  simple  certificat  de  médecin,  les  malheureux  aliénés  sont  admis  daas 
les  asiles  publies  ou  privés,  que  la  loi  a  beau  oonaidérer  comme  des 
hôpitaux  on  maisons  de  santé,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins,  en  réalité, 
deyéritables  lieux  de  détention.  Il  signale  en  même  temps»  le  défiant 
absolu  de  surreillance  sur  certaines  maisons  qni  ne  sont  soumises  à 
aucune  déclaration  ou  autorisation  préalable,  et  constituent,  en  fait» 
autant  d'asiles  clandestins,  dans  lesquels  les  aliénés  ou  prétendus  tels, 
sont,  au  titre  de  pensionnaires  volontaires,  mais  le  plus  souvent  f  oroés, 
assujettis  à  une  rigoureuse  séquestration.  L'auteur  réclame  donc  de 
plus  efficaces  garanties  contre  ces  internements  illégitimes  et  arbi- 
traires, soit  qu'il  s'agisse  d'aliénés  inofEensifs  on  d'aliénés  réputés  dan* 
gereux. 

Il  les  demande  pour  les  fous  inoffensifs,  au  droit  d'initiative  exclusi- 
vement réservé  à  la  famille  seule,  ou,  à  défaut  de  parents,  à  l'interven- 
tion du  ministère  public  ;  ddus  tous  les  cas,  à  un  certificat  plus  détaillé 
de  l'homme  de  l'art,  à  un  contrôle  soigneusement  exercé  par  le  ji^e  de 
paix  de  la  résidence,  et,  au  besoin,  à  une  délibération  du  conseil  de 
famille. 

Quant  aux  aliénés  criminels,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  commis  dee  in- 
fractions que  la  loi  pénale  qualifie  de  délits  on  de  crimes,  il  pense, 
d'accord  en  ce  point  avec  l'opinion  commune,  que  la  loi  de  1838  n'éta- 
blit contre  eux  qu'une  protection  tout  à  fait  insuffisante.  Il  voudrait 
donc  que  le  droit  de  provoquer  leur  internement  passât  de  l'aatorité 
administrative  à  l'autorité  judiciaire.  Pour  proposer  cette  importante 
innovation  au  régime  actuel,  il  se  fonde,  et  non  sans  apparence  de  rai- 
son, sur  ce  que  l'autorité  judiciaire  est  et  doit  être  nécessairement  ap- 
pelée à  statuer  sur  les  questions  d'élai^ssement  ou  de  maintien  dans 
les  asiles,  et  à  ordonner  la  détention  dans  des  maisons  de  correction' 
pendant  un  temps  déterminé,  des  mineurs  de  16  ans  qui  ont  été  absons 
pour  défaut  de  discernement,  et  dont  la  situation,  sous  ce  rapport,  offVo 
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niM  Baîriflamte  analogie  %V9C  celle  des  fous  criminel»  pénalement  irres- 
ponsableB. 

I&Î0  c^eet  sortoat  contre  le  dxoii  afceoln^  illimité»  qai  est  attribué  à 
Pâutelité  piéfeotonle  d'oidonaer,  sur  le  seul  soupçon  d^un  danger  éven- 
toeli  l'intemem^t  d'un  aliéné  congidéré  comme  dangereux,  que  lliono- 
rabk  magistrat  élève  ses  plus  vives  protestations.  Sans  contester  à  la 
pdlice  administrative  le  droit  de  surveillance  sur  les  personnes  et  i*ar- 
reslation  provisoire  dans  un  intérêt  public  d'ordre  et  de  sécurité,  il  de- 
mande que  l'autorité  judiciaire,  à  laquelle  seule  appartient  le  droit  de 
statuer  sinr  une  question  de  liberté  individuelle,  soit  mise  en  état  de 
prononcer  immédiatement,  ou  tout  an  moins  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  sans  être  tenue  d'attendre^  comme  elle  Test  sous  la  loi  actuelle, 
qu'elle  seît  saisie  d'une  denxande  d'élai^gissement  par  le  détenu,  ses  pa- 
rente ou  le  ministère  public.  Il  inuste  en  même  temps,  sur  le  caractère 
d'une  pareille  demande  qui  est  au  fond  un  recours  en  révision  d'un  ar- 
rêté préfectoral,  et  peut  être  entre  les  deux  autorités  administrative  et 
judiciaire,  la  source  de  conflits  sans  cesse  renouvelés. 

Après  avoir  signalé  ce  qu'il  y  a  de  gzsve  dans  une  mesm^  d'interne* 
ment  dont  l'effet  immédiat  est  la  privation  de  la  liberté  et  la  diminutLon 
de  la  personne  eivile^  M.  Léon  Dayras  propose  une  définition  moins 
vague  de  TaUéné  dàagereuz«  Il  veut  que  par  «n  acte  délictueux  ou  ori« 
minel  il  ait  déjà  prouvé  que  sa  liberté  met  en  péril  l'ordre  public  et  la 
sëcttrité  des  citoyens.  Le  Préfet  donne  alors  l'ordre  d'airrestation,  mais  il 
doit  notifier  sans  retard  son  airèté  au  procuraur  de  U  r^ubiique  qui 
saisit  aussitôt  le  tribunal  en  chambre  du  oonaeil. 

L'élar^^ssemèttt  des  aliénés  ezige,  oomme  lenr  internement,  des  ga- 
ranties de  même  natnre. 

Quant  à  leui'  sortie  de  l'asile,  l'auteur  pose  ce  principe  qui  résmne  tout 
son  système  :  la  Id  doit  faite  cesser  la  séquestratioB  aussitôt  qu'elle 
sera  devenue  inutile,  abusive  et  arbitraire;  ce  qui  s'applique  aux  cas  de 
^érison  consttttée  et  de  folie  reconnue  incurable,  mais  inoélensîve.  Ce- 
pendant  la  l6i  de  Î888  n'atftorise  lasortia  de  l'incurable  que  sur  la  de- 
mande de  le  famille  seule,  et  11  n'est  pas  raie  q«e,  par  indtfEéreatoe  em 
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par  intérêt,  elle  ne  finisse  par  Tonblier  dans  l'asile.  La  loi  doit  être  ré- 
formée snr  ce  point. 

Chose  étrange,  et  pourtant  officiellement  avérée  I  Les  aliénés  dange- 
reux ou  criminels  sont  précisément  ceux  qui,  en  général,  sont  élaigis 
avec  la  même  facilité  qu^ils  ont  été  détenus.  L'auteur  explique  comment 
leur  sortie  est  à  la  discrétion  des  médecins,  de  même  que  leur  séques- 
tration est  à  l'arbitraire  des  préfets,  comment  et  sous  Finfluence  de 
quelles  considérations  des  certificats  de  guérison  leur  sont  souvent  dé- 
livrés au  bout  de  quelques  jours. 

n  organise  donc  tout  un  système  de  protection  et  pour  la  société  et 
pour  les  malheureux  aliénés.  A  l'intervention  de  la  famille  et  du  mini»* 
tère  public  il  ajoute  l'initiative  d'une  commission  permanente  d'inspec* 
tion  qu*il  emprunte  à  la  législation  d'Angleterre  et  de  Belgique.  C'est 
cette  commission  qui  serait  chargée  de  statuer,  sauf  oppomtion,  sur  Té- 
largissement  des  aliénés  inoffensifs,  et  pournût,  dans  les  cas  douteux, 
en  référer  au  tribunal.  Quant  aux  aliénés  détenus  comme  dangereux  on 
criminels,  à  l'autorité  judiciaire  seule  il  appartiendrait  d'ordonner  leur 
sortie,  après  avoir  prononcé  leur  internement 

Mais  dans  cet  intervalle,  comment  seront  gérés  les  biens  de  l'aliéné  se* 
questré?  Dans  l'économie  de  la  loi  de  1838,  il  lui  faut  une  administra- 
tion provisoire  des  biens,  un  curateur  k  la  personne,  un  mandataire  spé- 
cial en  certains  cas,  enfin  un  tuteur  après  interdiction  prononcée.  M.  Léon 
Dayras  propose  de  ne  conserver  que  l'administrateur  provisoire  qui  Au- 
rait les  mêmes  pouvoirs  que  le  tuteur  d'un  interdit  et  auquel  serait  con* 
fiée  la  gestion  des  biens  avec  la  surveillance  de  la  personne. 

A  la  fin  du  volume  et  comme  couronnement  de  son  œuvre,  il  a  £or^ 
mule  un  projet  de  loi  qui  résume  sa  pensée  et  qu'après  lui  nous  pouvons 
appeler  le  Code  de  l'aliénation  mentale.  En  cinquante-deux  articles  il  a 
essayé  de  présenter  dans  un  ensemble  complet  le  régime  des  établisse- 
ments publics  ou  privés,  leur  gestion  financière  et  administrative,  les 
mesures  de  surveillance  et  de  protection  concernant  les  malheureux  in- 
ternés, l'oiganisation  des  procédures  à  suivre  pour  leur  séquestration  ou 
leur  élaigissement,  la  gestion  de  leurs  biens  et  la  surveillance  de  leur 
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penonne,  enfin  les  infractions  qui  peuvent  être]  commises  et  les  peines 
applicables. 

Siy  en  ofErant  à  TAcadémie  Thommage  de  ce  livre,  nous  avons  cru 
pouvoir  entrer  dans  quelques  détails,  qu^il  nous  soit  permis  d'invoquer 
pour  excuse,  outre  Tintérêt  d^actualité  qui  s^attache  aux  questions  qui  y  - 
sont  traitées,  le  mérite  même  de  Touvrage,  Fun  des  meilleurs  et  des  plus 
complets  qui  ait  été  publié  sur  cette  délicate  matière.  L'auteur  ne  se 
borne  pas  à  de  vaines  critiques  ;  il  signale  les  réformes  utiles  et  néces- 
saires ;  il  conclut  par  des  solutions  précises  et  arrêtées  qu'il  fonde  éga- 
lement sur  la  science  du  jurisconsulte  et  l'expérience  du  magistrat,  sans 
cesser  de  s'inspirer  d'un  vif  souci  des  intérêts  sociaux,  d'un  ardent 
amour  de  l'humanité,  d'un  respect  profond  de  la  liberté  individuelle. 


Annuaire-Bulletin  de  la  Société  proteotrioe  de 

rSnfanoe. 

M*  Greorges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  TAcadémie 
de  la  part  de  M.  le  docteur  Marjolin,  l' Annuaire-Bulletin  de  la  Société 
protectrice  de  l'Enfance.  Cette  Société  fondée  en  1865,  reconnue  d'utilité 
publique  en  1869,  a  pour  but  de  porter  remède  à  la  mortalité  du  pre* 
mier  âge.  Elle  ne  s'occupe  pas  seulement  de  l'hygiène  du  nouveau-né, 
mais  elle  pénètre  dans  la  famille,  pour  secourir  la  mère,  assainir  le  lo- 
gement, veiller  à  tout  ,ce  qui  peut  assurer  la  vie  et  le  développement  du 
nouveau-né.  Elle  compte  3,500  sociétaires,  secourt  à  Paris  plus  de 
1,000  mères,  et  surveille  en  province  500  enfants  envoyés  en  nourrice. 
En  outre,  elle  donne  chaque  année  des  prix  aux  médecins  inspecteurs  et 
aux  nourrices.  Son  budget,  qui  est  près  d'atteindre  40,000  fr.,  est  facile- 
ment absorbé  par  ses  œuvres  dont  la  Société  travaille  incessamment  à 
étendre  l'action.  L'Académie  ne  peut  être  indifférente  à  des  efiEorts  qui 
répondent  si  directement  aux  préoccupations  des  statisticiens  et  des  mo- 
raliates. 
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•dt^Mi  à  rAe«d4mi«  «ne  lettre  de  lemeroieiMDi. 

n  eet  fût  hommtge  à  rAcadéaiîe  des  pabUoMme  ioifUtBi  :  *- A^ 
fimiameÊiio  dd  ditiUo  di  profrUm,  ^ÊT  U.  FnuicveoePisoUk;«M 
Uik^  de  la  Bo&UU  dé»  ëffHeuUeitn  d$  Drmieê,  1«  mai  1688. 

M.  Qi^âid  préeente^  de  la  part  de  M.  Hippolyte  Maee^  êê^  iit 
8eiae^t-0iee,  ttn  opuscole  intîtiilé  :  La  kUiê  comité  la  imèrv. 

M.  Grèaid  offre  en  ontte  la  d*  édition  de  wom  BaffoH  m^  Vmmi^ 

M.  Olaeeon  fait  hommage,  an  nom  de  M.  Ljon-Oaeny  praCesBeur  k  i& 
Faculté  de  Droit,  de  planeurs  Étudei  iUr  le  ètùU  kuaiuOiOÊÛ  ftist 
maritime 

M.  Boutronz  continue  la  leetmv  de  non  Mmdàe  Mr  U  OÊntièHii 
Soerate» 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

L'Académie  est  informée  que  la  section  dliistoire  ne  fetâ  qne  ustsà 
prochain  sa  présentation  de  candidats  aux  deux  places  de  oonespondist? 
vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  Stanley  et  Daresto  de  la  QttTafin^' 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candkists  acij 
places  de  correspondants  vacantes  :  1*  Dans  la  section  de  philoflophi?;' 
par  suite  du  décès  de  MM.  Tappan  et  Lohse  ;  2^  Dans  la  section  d*éco* 
nomie  politique  par  suite  du  décès  de  M.  Newmarch. 

Personne  no  demande  la  parole  pour  les  eandidats  de  la  eecdoc  ài 
philosophie  ;  M.  Beaussire  la  demande  pour  les  candidats  de  la  sectiso 
d^économie  politique.  II  dit  qu'on  peut  élire  des  français  ou  des  étw 
gers  ;  que  Télection  ne  classe  pas  les  élus. 

SAance  do  19.  —  M.  le  Secrétaiio  perpétuel  donne  lectnre  à'm 
lettre  par  laquelle  M.  Mamiani,  récemment  élu  associé  étranger  de  TA- 
cadémie,  è  Florence,  adresse  ses  remerciements  à  la  Compagnie. 
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M.  Ynitry  fait  hommage  des  deax  volumet  d«  les  Étkdet  mitUf^ 
ffùneftnancter  de  la  France  avani  1789, 

M.  Bontroox  continue  et  achève  la  lecture  de  aoo  piémoire  sur  2e  m- 
racière  de  Socrate. 

L'oidie  du  jour  appelle  l'élection  de  deux  coneapondânts  dans  la  sec- 
tion de  philosophie,  en  remplacement  de  MM.  Tappan  et  Letse  déeédés, 
et  d'an  correspondant  dans  la  section  d'économie  politique,  statistique 
et  finances^  en  remplacement  de  M.  Newmarch,  également  décédé.  Il 
est  procédé  an  scrutin.  Four  la  première  des  deux  places,  dans  la  section 
de  philosophieysur  29  suf&Bges  exprimée  M.  Herbert-Spenoer  obtient  27 
voix  ;  il  y  a  deux  bulletins  blancs.  Pour  la  seconde  place,  M.  Ferri 
obtient  21  voix  ;  M.  Bonghi  obtient  6  voix  ;  il  y  a  deux  bulletins  bkmcs. 
MM.  Herbert-Spencer  et  Ferri  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
sufErages,  sont  élus  correspondants  de  la  section  de  philosophie,  le  pre- 
mier k  Londres,  le  second  à  Rome. 

Pour  la  place  de  M.  Newmarck,  la  section  d'économie  politique  pré- 
sentait en  première  ligne  M.  Fawcett;  en  seconde  ligne,  ê(ù  ci^uoj 
M.  Charles  Grad  et  M.  Walker.  Les  suffrages  se  répartissent  comme  suit:^ 
M.  Fawcett,  10;  M.  Charles  Grad,  19;  M.  Charles  Grad  est  élu. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Picot,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  présente  comme  candidats 
à  la  place  de  correspondant  étranger  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  Stanley  :  au  1**  rang,  MM.  Waits  (Geoiges)  Fronde  et  James  An- 
thony ;  an  2*  rang,  MM.  Stnbbs  et  Freeman. 

M.  Fustel  de  Coulanges,  au  nom  de  la  même  section,  propose  comme 
candidats  k  la  place  de  correspondant  français  par  suite  du  décès  de 
M.  Dareste  de  la  Chavanne  :  atr  1*'  rang,  M.  Belot  ;  au  3*  rang,  mais 
très-près,  M.  Beynald  ;  au  3*  rang,  MM.  Albert  Babeau^  de  Lagrèze. 

Séance  du  19.  —  D  est  donné  lecture  des  décrets,  en  date  du  9  mai, 
par  lesquels  l'élection  de  MM.  Mamîani  della  Rovere  et  Sumner  Maine, 
comme  associés  étrangers  de  l'Académie,  est  approuvée. 

n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  puiblications  suivantes  :  -^  Le 
médecin,  Devoirepnûée  et  publia,  par  M.  Dechambre;  —  Ootrespifnda'nu 
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politique  de  Frédéric  le  Grand,  ix*  vol.  ;  —  Proeèi  verbaux  de»,  êianees 
de  la  commienan  royale  pour  la  publicaHon  dee  andennee  loie  et  ordon- 
nances de  la  Belgique^  voL  i  à  vi  ;  —  Mimsière  de  Vagriculbtre  :  BuUeUn, 
Documents  officiels,  statistique.  Rapport,  2*  année,  n**  2  ;  <—  Compte  défi- 
nitif du  recettes  de  l'exercice  1B80,  rendu  par  M.  le  Ministre  des  finances  ; 
—  Bulletih  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculiure  de  France 
1882,  n*"  11  ;  1883,  n<>  2 ;  ^AtH  délia  R.  Aceademia  dei  Lineei,  1882-1883, 
vol.  VII,  fasc.  VII  et  viii. 

M.  Ch.  Luca8  fait  hommage,  an  nom  de  raateor,  M.  Hetzel,  d'an 
volume  écrit  en  allemand,  et  qui  a  pour  titre  :  La  pei9^  de  mort  consi- 
dérée  dans  son  développement  historique  au  point  de  vue  de  la  civilisation. 

M.  Ch.  Lucas  présente,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Manuel  Torrès  Cam- 
pos,  des  Principes  du  droit  international  et  du  droit  extraierritorial  d'Eu- 
rope et  d'Amérique, 

M.  Picot  oftte,  au  nom  de  M.  Re3ma]d,  doyen  de  la  Faculté  des 
Lettres  d'Aix,  denx  ouvrages.  L'un  a  pour  titre  :  Louis  XIV  et  CruU~ 
laume  III,  histoire  des  deux  traités  départage  et  du  testament  de  Charles  II, 
diaprés  la  correspondance  inédite  de  Louis  XIV,  Le  second  ouvrage  est 
intitulé  :  Histoire  de  l'Angleterre  depuis  la  mort  de  la  reine  Anne  jusqu'à 
nos  jours. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Franck  fait  au  nom  de  la  section  de  philosophie  nn  rapport  snr  le 
concours  Bordin  de  Tannée  1882,  dont  le  sujet  était:  <  Examm  critique 
des  systèmes  compris  sous  le  nom  général  de  Philosophie  de  rhistoêre,  » 
Un  seul  mémoire  a  été  déposé  Eur  cette  question.  La  section  propose  de 
•  la  remettre  au  concours  pour  Tannée  1885.  Cette  proposition  est  adop- 
tée. Les  mémoires  devront  être  remis  au  Secrétariat  de  TInstitut  le  31 
décembre  1884 

M.  Maurice  Block,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  fait  le 
rapport  suivant  sur  le  concours  ouvert  pour  le  prix  du  Budget  en  1882, 
et  qui  avait  pour  sujet  :  «  Histoire  des  céréales  en  France.  >  Un  seul 
mémoire  a  été  présenté  :  il  a  été  jugé  insuffisant.  La  section  propose  de 
ne  pas  décerner  le  prix,  mais  de  maintenir  la  question  au  concours  pour 
Tannée  1886.  L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  d'écono- 
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mie  politique.  Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de 
rinstitut  le  31  décembre  1885. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  aux  deux 
places  de  correspondant  vacantes  dans  la  section  d'Histoire. 

M.  Zeller  prend  la  parole  en  faveur  de  IL  Waitas.  Les  deux  élections 
auront  lieu  samedi  prochain. 

M.  Paul  Pont,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Jean  Reynand,  dé- 
clare à  TAcadémie  qu'aucun  des  ouvrages  envoyés  au  concours  ne  lui 
parait  mériter  le  prix,  mais  que  la  commission  en  a  néanmoins  réservé 
un  pour  le  comparer  avec  les  ouvrages  qui  pourraient  ultérieurement 
lui  être  remis. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  ce  sujet  que  tous  les  membres 
de  rAcadémie  peuvent  désigner  des  candidats  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ces  candidats  fassent  eux-mêmes  une  démarche.  Le  délai  pour  ces 
présentations  est  fixé  an  15  juin.  L'Académie  décide  ensuite  que  les 
membres  de  l'Institut  ne  concourront  pas  pour  le  prix  qu'elle  a  à  dé« 
cerner  en  1883. 


SÉANcx  DU  26.  —  11  est  donné  lecture  d'une  lettre  en  date,  à  Rome, 
du  19  mai,  par  laquelle  M.  Lnigi  Ferri,  élu  comspondanti  adresse  ses 
remerciements  à  l'Académie. 

Il  est  fait  hommage  des  publications  suivantes  : — Le  code  dei  codes,  par 
M.  Dolbet;  —  Précis  analytique  des  traiwxu»  de  V Académie  des  Sciences  ^ 
BelleS'LeUres  et  Arts  de  Boueny  pendant  Vannée  188I''2882  ;  —  Bulletin 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  mai  1883;  ^  Statistique  du 
royaume  de  Prusse,  année  lSSi,2M\et'décemhTe\'^  Annales destatistique 
du  royaume  d'Italie^  vol.  ii  et  m  y—  Mouvement  de  la  population  du 
royaume  d'Italie^  année  1881  ;  —  Statistique  judiciaire  de  la  Eounume, 
années  1876-1877;  StaHsiique  du  commerce  extérieur  de  la  Eoumamef 
années  1878-1879. 

M.  Qeffroy  lit  une  étude  sur  les  travaux  de  V Ecole  françaiu  d'arekkh 
logie  de  Rome, 

M.  Zeller  offre  à  l'Académie  deux  volumes  intitoléa:  Italie  et  R&«^ 


G3t       ACADÊMUB  DBS  SOSNCBS  MORAtSS  ST  POLITIQUES. 
fuiiMSNM  j^^ftf»  JC«<lrM  €t  AsUy  aonyelle  édition  re£oiidae  qu^  vieol 
de  publier. 

VL  Say  piéMnto  le  {Hremier  fueienle  du  DktkmaàndeÊ  Fkumm^ 
publié  sous  sa  direction^  par  Mlf .  Louis  Fojot  et  Lanjalley. 

L'ordre  du  jour  appelle  rétaction  de  dauz  correspo&dants  dans  la  tee- 
tioD  d'Histoire,  en  remplacement  de  MM.  Stanley  et  Daresie  de  U 
Cbayanna  décèdes.  U  est  procédé  an  «emtin  pour  la  première  de  cas 
dauK  places.  H  y  a  29  TOtants,  majorité  16.  M.  Waifs  obëent  24  voix; 
M.  Fronde^  3  ;  M.  Stnbbs,  2.  M» Waîtz  est  élu  correspondant  H  est  pn>- 
cédé  au  scrutin  pour  la  seconde  place.  M.  Belot  obtient  25  voix  ;  M.  Bay- 
nald,  3  ;  M.  Babeau,  2.  M.  Belot  est  élu  correspondant. 
L'Académie  ae  forme  en  comité  seoret 

M.  Aucoc  fait  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rapport  sur  le 
concours  ouYert  pour  Tannée  1B83,  sur  la  dicmbralUaUùn  aâmùnêtro' 
Hve  (prix  Odilon  Barrot.)  Le  progframme  demandait  anx  concurrents 
d'étudier  les  traits  priccii^ux  de  nos  institutions  départementales  et 
communales,  en  France,  depuis  1789,  de  les  comparer  aux  inetîtotions 
analogues  qui  existent  à  l'étranger  et  de  proposer  les  réformes  qui  leur 
paraîtraient  désirables. 

L'Académie  voulait  par  ce  programme,  répondis  aux  intentions  spé- 
ciales du  f ondatenr  du  prix  et  elle  espérait  obtenir  des  ouvrages  qui  no 
fissent  pas  complètement  double  emploi  avec  les  nombreux  écrits  sur 
cette  matière. 

Qoatte  Mémoirsa  ont  été  présentés.  Les  mémoires  n*  2  et  n*  4  ne 
répondent  pas  au  programme.  La  partie  des  réformes  y  est  traitée  en 
quelques  pages  seulement  «^  Le  Mémoire  n"  I ,  qui  a  pour  devise  :  <  Ce 
que  j'admire  le  plus  en  Amérique,  ce  ne  sont  pas  les  efEets  administratifiB 
de  la  décentralisation  »,  a  traité  toutes  les  parties  du  sujet  et  il  a  de  la 
valeur.  U  aborde  point  par  point  toutes  les  réformes  qui  lui  paraissent 
justifiées  par  la  comparaison  détaillée  des  institutions  françaises  et  des 
institutions  étrangères.  Cependant  il  n'est  pas  toujours  suffisamment 
précis  pt  complet  II  est  gâté  par  ka  défauts  de  forme  et  de  fond.  Le 
style  est  déparé  trop  souvent  par  des  négligences  et  des  vulgarités  cho- 
quantes. L'auteur  insiste  trop  sur  les  détails  des  législations  successives 
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pffl(tig«^  «0  Fr^m^  «t  d4D8  |e«  ^y«  étvMism,  en  lorto  q«'<m  ptrd  ée 
Toe  la«  tmU»  prâoipaiu  qu'il  »'&ff»mi  d^  mettra  en  relieL  On  peut  en 
Q^tra  iûm^^r  dw9  Tq^fk^  ^t  rappi^mtion  dta  législation  de  la 
Fruice  «t  de  Tétranger,  dae  laonnaa  on  dea  ioosaelitndM  d'une  certaine 
knportaacB  qnî  tiennent  epU  A  nne  i»réoGe«q[>etion  excloaive,  eoit  à  des 
înloimaliQYie  pnieéee  dans  des  Uvim  qni  9»  sottt  pas  an  courant  du  der* 
nier  ^t  deeloili  et  des  &îts.  Ami  il  s  dénaturé  le  monvemenit  de  œn- 
^yi»liB|^âQi|  «doÛMstf^lfam  ^  se  prodsitcoi  Angkterre  depnis  trente  ans. 
^  H^est  pas  Bon  pl«s  au  caarsnt  da  le  TéritaUe  physionomie  des  insti- 
tutions judieiaires  telle  qu'elle  résulte  des  réformes  récentes.  Sans  insis- 
ter sur  diTerses  autres  inexaetitodes,  la  seodon  estime  que  tout  en  ren- 
dant justice  -à  la  somme  oensidérable  de  trayail  que  représente  ce  mé- 
«doire,  il  n'est  pas  possîUe  de  lui  déeeiner  d*autre  récompense  qu'une 
mention  hon<irable.  -^  Le  Mémoire  n*  3  qui  a  pour  devise  :  Prodesêe,  est 
meilleur.  Les  ebservationa.  tiennent  dans  cette  étude  beaucoup  plus  de 
place  que  les  faits.  Elle  est  bien  composée;  elle  se  lit  avec  intérêt  Le 
style  eot  toujonrs  soutenu  et  bien  approprié  an  sujet.  L'auteur  dans  ses 
projets  de  léfonne,  cherche  à  donner  satisfaction  aux  différents  besoins 
de  la  société)  et  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  une  préoccupation  elclu- 
àve.  Il  ne  se  borne  pas  à  demander  des  pouvoirs  étendus  pour  les  ad- 
ministrations looalss  ;  il  étudie  en  même  temps  avec  soin  les  garanties 
qui  ponrmient  protéger  les  intérêts  locaux  contre  une  raanvaiee  gestion 
et  celles  qui  pouiraient  défendre  l'intérêt  général  et  empêcher  l'afEai- 
blissement  du  pouvoir  centrai  dans  l'exereioe  de  ses  attributions  néces- 
saisas.  Il  débote  par  une  étude  ewt  la  dietînction  des  intérêts  généraux 
et  des  intérêÉs  locaux  et  sur  Ws  régies  que  comporte  la  gestion  des  inté- 
rêts locaux.  Puis  il  examine  tsfpidement,  trop  rapidement  peut-être,  les 
vicissitudes  de  la  législation  française  dans  les  deux  siècles  qui  ont  pré- 
cédé 1789  et  depuis  la  Révolution.  Il  expose,  en  face  de  cet  historique, 
une  étude  aussi  rapide  sur  les  caractères  des  principales  législations 
étrangères.  Puis  il  pénètre  dans  les  détails  en  abordant  les  procédés  de 
gestion  suivis  à  l'étranger,  en  recherchant  leurs  effets  moraux  et  so- 
ciaux. Il  montre  notamment  comment  les  législations  étrangères 
appellent  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  à  participer  à  l'ad- 
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ministration  locale  non  seulement  pour  la  délibération,  mais  pour  Fac- 
tion, n  combat  nos  traditions  sur  le  pouvoir  exécutif  local  concéhtipé 
dans  les  mains  d'un  seul  homme,  en  faisant  ressortir  les  avantages  des 
administrations  collectives  instituées  dans  les  autres  pays.  Il  fait  égale- 
ment remarquer  que,  dans  les  pays  étrangers,  les  assemblées  locales  sont 
fréquemment  renouvelées,  que  leurs  séances  sont  publiques,  qu'elles 
peuvent  se  réunir  quand  elles  le  jugent  convenable.  Mais  il  n'examina 
pas  avec  moins  de  soin  les  mesures  qui  servent  en  quelque  sorte  de  con- 
trepoids, les  lois  électorales  qui*  font  une  part  aux  intérêts  ou  à  la  mi- 
norité, la  séparation  de  la  poUce  générale  et  de  la  police  locale,  les 
règles  sur  le  maintien  aux  emplois  publics,  etc.  C'est  ainsi  qu'il  justifie 
par  avance  ses  conclusions.  Il  les  présente  avec  beaucoup  de  développe* 
mente.  Les  réformes  rdatives  au  pouvoir  central,  au  département,  au 
canton,  à  la  commune,  sont  successivement  étudiées.  Le  mémoire  se 
termine  par  un  projet  de  réforme  de  l'organisation  municipale  de  Paris. 
La  section,  sans  méconnaître  que  de  graves  coutroverses  peuvent  s'éle* 
ver  sur  plusieurs  des  idées  soutenues  par  l'auteur,  et  en  r^^rettant  que 
la  partie  historique  ne  soit  pas  assez  développée,  estime  que  le  mémoire 
n«  3  a  une  valeur  réelle.  La  partie  des  réformes  qui  était  le  principal 
objet  du  travail,  est  traitée  avec  distinction.  Le  mémoire  n*  3  parait 
répondre  au  vœu  du  fondateur,  du  prix.  La  section  propose  de  lui  décer- 
ner le  prix  et  d'accorder  une  mention,  honorable  au  ménioire  n^  1. 

L'Académie  adopte  Tes  conclusions  du  rapport  de  la  section  de  Légis- 
lation. Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n*  3  est  ouvert  et  il  fut  con- 
naître le  nom  de  M.  Joseph  Ferrand,  à  Amiens.  Le  pli  cacheté  joint  au 
mémoire  n*  1,  auquel  il  est  accordé  une  mention  honorable,  ne  sera  ou- 
vert que. lorsque  l'auteur  se  sera  fait  connaître. 

Le  Gérant  re^pomabU, 
Ch'.  Veboé. 
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SUR  LA  QUESTION  DES  ASSURANCES 

(PRIX  LÉON  FAUCHER). 


UAcadémie  a  mis  au  concours  pour  le  prix  Léon  Faucher 
e  1883,  la  question  des  assurances.  Elle  a  formulé  le  pro- 
ramme  de  ce  concours  dans  les  termes  suivants  : 
€  Les  assurances.  —  Etudier  leurs  origines,  les  dévelop- 
pements qu'elles  ont  reçus,  et  qu'elles  pourront  recevoir, 
les  principes  sur  lesquels  elles  reposent,  et  les  avantages 
qu'elles  peuvent  procurer  à  la  société.  » 
Cinq  mémoires  ont  été  soumis  à  votre  jugement.  Ils  ont 
es  mérites  inégaux,  mais  ils  sont  tous  estimables.  Le  lien 
ai  les  unit,  c'est  l'enthousiasme. 

L'assurance  est  pour  les  auteurs  des  mémoires,  une  heu- 
3use  tentative  de  l'homme  pour  dominer  le  hasard.  C'est 
ms  les  efforts  pour  conjurer  les  suites  de  la  mort  et  la 
aine,  une  arme  puissante  et  souvent  victorieuse.  C'est  au 
loins,  dans  une  mesure  qui  peut  être  incessamment  agran- 
ie,  un  commencement  d'abolition  de  l'infirmité  des  choses 
imaines.  Il  faut  s'y  attacher  avec  passion,  chercher  à  la 
^mprendre  avec  ardeur,  se  consacrer  à  la  répandre  avec 
Vouement.  Il  faut  enfin  la  faire  connaître  aux  déshérités 
i  ce  monde,  comme  une  ressource  suprême  et  une  chance 
)  salut  ici-bas.  Il  est  difficile,  quand  on  se  livre  avec  con- 
etion  à  Tétude  des  assurances  et  qu'on  les  envisage  d'aussi 
iut,  de  ne  pas  être  entraîné  par  son  sujet  :  c'est  ce  qui  est 
rivé  à  nos  auteurs.  Les  plus  sages  parmi  eux  en  sont  res- 
s,  j'oserai  dire,  simplement  à  l'enthousiasme  et  se  sont 
intentés  de  chercher  dans  les  conceptions  les  mieux  étu- 
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diées,  les  plus  honorables  et  les  plus  savantes  de  rinstih- 
tion  des  assurances»  ce  Qp'qn  peut  j  trourer  d'utile  et  d'ap- 
plicable à  la  société  moderne,  ce  qui  enfin  dans  les  combi- 
naison» où  la  préyoyanc^  es(  )e  jgaieux  raisonné,  conTient 
le  plus  à  une  génération  comme  la  nôtre,  dont  la  science 
est  rinstinct  et  qui  ne  veut  avoir  d'autre  guide  que  la 
raison. 

Les  autres  ont  tourné  au  fianatisme,  et  le  fanatisme  ians 
cette  matière,  comme  dans  toutes  les  autres,  c*est  le  bras 
séculier.  )L,e  bonbevr  de  r^mm^nité  par  ra93iuw«Ç  «^^aii 
1^  ré^ulta^  4*^1^  çofitjrainte  qu'iiQposeraient  a^  g^m  bu- 
main,  des  ^uyiçrnj^^ueAtB  paternels^  ayant  $ur  le^  pouvoln 

absolus  de  r^^xjwçfto  hi^^ow?  rwranti^p  4'êtrp  ^  gP^^^^" 
nements  sqiQntiflquâs. 

Ttqîs  .awajfrents  wt  rwt;  ^  yptre  WQlicm  ^  jplaçer  na- 
turellement au  pr^p^iQf*  r^Ag  pax  Téteudi;^  d^  leojns  coa* 

naia^a^ces,  U  méfliode  dçi  \wv  ejipp^itîpu  et  J'ejwipbk  ^^ 
leur  œuyre.  Un  4'cifl*  vou3  .^t  proposé  pour  le  prix-  Soa 
mémoire  porte  le  n""  2  et  U  ;^  pri^  pour  devli^e  ^tte  penser 
4^  P^fial  ;  f  Vi^QïpçiQ  n'e^  lj[^'up  roseau,  Iç  pMi3  faible  4 
a  la  flaturfl,  jaais  p'iç^t  uj|x  rp^Q^u  ppfls^x^t.  ? 
léBi  ^^ç,\iQj^  you9  çle^a»4e  do  donner,  eu  ouikre,  ^es  mea 

(c  Debrai^r  ino/tf ,  ^««  nç^tra^  p  ot  .^  »•  ,5  op^uit^  qui 
pp\ir  épîgTftpho  :  f  27^  ^ofK^r?!  uinçlenfirUinp  U  a  spientx^ 
Lem^mo^ro  i^uqujel  yo^re  s^ctio^  proposp  de  décerner  I 
prix  e3t  uu  ouvrage  considérable.  Il  coiApte  près  i 
}.90O  paires  ln*foUo  ot  3e  divise  en  cipq  livres,  subdi^i^ 
Oux-j?Di^mes  en  un  grand  ftoiyxbre  do  ch^itre^.  LeliTrel 
traite  ^;i  397  pages  ^e  la  tt^éorî^  de  Tassuraxico  :  I9  livre  I 
en  181  pa^e»,  de  eop  côté  social  ft^  écoubpnMgu^  j  le  livret 
doî^ae  on  l^  pajges  \^L  aperçu  ^e  VW^toM?  de§  fjsurano 

d^^  lo  ps^sé  ot  4e  \fi^v  ^%^^^  4«^a3  is  pr^Mi  l^  ^^" 

IV  traite  op  416  pagfis  ^e  la  jg^^yo  quoistion  dp  r^^t^ran 
P^r  l'État  et  le  livçe  Y  eA^n,  çojft^ro  ^  p^e»  'au  droit 
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à  la  législation.  Le  programme  de  l*Àcadémie  est  rempli 
avec  abondance  ;  les  .docnments  sont  extrêmement  nom* 
bneux  et  bien  choisis  ;  ce  qu'on  pent  lenr  reprocher,  c^est 
d'encombrer  le  mémoire.  L'œuvre  aurait  gagné  en  clarté» 
si  Fauteur  avait  rejeté  dans  un  appendice  un  grand  nombre 
de  documents  à  consulter,  apiAs  eh  avoir  îAdiqué  sommai- 
rement l'esprit  dans  le  teiote  et  en  avoir  discuté  la  valeur. 

Nous  ne  ferops  pas  devant  FAcadémie  un  compte-rendu 
suivi  de  ce  mémoire,  il  suffira  d'en  faire  connaître  les 
grands  côtés  et  de  montrer  comment  il  pose,  discute  et 
résouA  quelques-unes  des  questions  qu'il  avait  à  examiner. 

L'aasurfoice  est  une  institution  sociale  :  elle  doit  donner 
naissance  à  des  opérations  individuelles,  et  le  rôle  de 
l^at  doit  se  borper  à  prévenir  les  sinistres,  par  une  orga- 
nisation de  plus  en  plus  perfectionnée  des  services  publics 
de  sftreté,  de  police  et  de  surveîUanee. 

Telles  sonAlQs  idées  dominanrtes  que  l'auieur  a  exposées 
2MC  des  développements  ei^trêmement  intéressants  dans 
les  deux  priQcipai^x  livcee  die  son  mémoire,  les  livres  il  et 
IV. 

Dans  ses  développements,  il  est  amené  à  produira  une 
série  de  conclusions  qui  peuvent  se  résumer  comme  il 
soit: 

L'assurance  est  |ine  science  qui  se  suffit  à  ^llef^pieme  : 
elle  a  su  établir  upe  équation  mathématique  entre  les 
effort  de  chaque  jour  et  les  malheurs  du  lend^ma^n.  Les 
sociétés  de  soeoi^ps  mutuels,  les  pensions  de  retraite  ser- 
vies par  le  Gouventament  à  ses  anciens  fonctionnaires,  sont 
des  fissurances  impar£aites  et  antâ^scientifiques,  qui  doi* 
vesit  dispariiître  pour  âtre  fonducys,  un  jour,  dans  des  asso*- 
ciations  professioiuiejiles  embrassant  toute  la  9urfiaoe  du 
pc^s,  et  constituées  librement  sur  des  bases  scientifiques. 
L'État  doit  se  borner  à  contrôler  ;  son  action  n'a  pas 
d^auta^  but  que  la  sécurité  et  son  objet  doit  être  de  garantir 
contre  les  fraudes,  lés  populations  auxquelles  des  sociétés 

40. 
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particulières  offrent   les  moyens  de  passer  des  contrats 
d'assurance,  ou  de  s'organiser  en  mutualités. 

L'assurance  est,  suivant  la  définition  de  l'auteur,  la  com- 
pensation mutuelle  des  effets  du  hasard  sur  le  patrimoine 
de  l'homme. 

Elle  a  pour  objet  de  répartir  les  fonds  destinés  à  couvrir 
les  pertes  dues  au  hasard.  Pour  réunir  les  fonds  à  répartir, 
elle  se  sert  de  l'épargne  d'abord  et  de  la  capitalisation  en- 
suite. L'épargne  et  la  capitalisation  sont  le  premier  et  le 
dernier  mot  de  l'assurance.  Mais  il  ne  faut  pas  plus  con- 
fondre avec  elle,  les  caisses  de  capitalisation  que  les  caisses 
d'épargne.  L'assurance  s'appuie  sur  une  série  d'opérations 
de  crédit  et  sur  une  série  d'opérations  de  banque,  sans  se 
confondre  avec  elles.  Le  grand  problême  qu'elle  cherche  à 
résoudre,  c'est  de  mesurer  les  risques  afin  de  déterminer 
la  prestation  de  chaque  assuré,  conformément  à  la  justice, 
c'est-à-dire  à  la  vérité.  La  mutualité  ne  peut  d'ailleurs 
compenser  les  effets  du  hasard,  qu'en  observant  les  lois  de 
la  statistique,  c'est-à-dire  les  lois  numériques  qui  régissent 
le  cours  des  choses. 

La  statistique  est  la  base  nécessaire,  sans  laquelle  la  mu- 
tualité ne  serait  qu'un  leurre.  L'égalité  des  primes  doit  en 
conséquence,  être  considérée  comme  destructive  de  l'assu- 
rance, puisque  l'assurance  a  justement  pour  objet  l'appré- 
ciation scientifique  de -l'inégalité  des  risques  auxquels  il  y  a 
lieu  de  proportionner  les  primes.  L'auteur  reconnaît  qu'on 
a  reproché  à  cette  définition  de  ne  pas  s'appliquer  à  l'assu- 
rance des  pauvres.  En  effet,  si  l'assurance  est  une  compen- 
sation des  pertes,  il  faut  pour  pouvoir  s'assurer,  avoir  quel- 
que chose  à  perdre  et  de  plus  être  en  état  d'apporter  une 
mise  à  la  caisse  commune,  ce  qui,  pour  l'une  et  l'autre 
raison  paraît  exclure  des  bienfaits  de  l'assurance  ceux  qui 
n'ont  rien.  Proudhon  avait  relevé  cette  contradiction  : 

«  La  caisse  d'épargne,  dit-il,  la  mutualité,  l'assurance 
<  sur    la  vie,    choses  excellentes    pour   qui,   jouissant 
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<  déjà  d'une  certaine  aisance,  désire  y  ajouter  des  ga- 
€  ranties ,  demeurent  tout  à  fait  infructueuses ,  sinon 
€  même  inaccessibles  à  la  classe  pauvre.  La  sécurité  est 
€  une  marchandise  qui   se  paie   comme  toute   autre  et 

<  comme  le  tarif  de  cette  marchandise  baisse,  non  pas  se- 
«  Ion  la  misère  de  Tacheteur,  mais  selon  Timportance  de 

<  la  somme  qu*il  assure,  l'assurance  se  résout  en  un  nou- 

<  veau  privilège  pour  le  riche  et  une  ironie  cruelle  pour 
^  le  pauvre.  » 

Notre  mémoire  répond  à  Proudhon  que  l'homme  lui- 
même  est  un  capital,  sujet  à  une  destruction  prématurée 
par  la  mort,  et  qui  renferme  par  conséquent  en  lui-même, 
un  intérêt  assurable.  L'assurance  contre  la  destruction  du 
capital  humain  et  contre  le  chômage  de  ce  capital,  est  la 
véritable  assurance  populaire. 

L'auteur  du  mémoire  n""  2  s'attachera  plus  tard  à  cher- 
cher les  conditions  de  l'établissement  de  cette  assurance  ;  il 
commence  par  constater  que  ce  capital,  qui  est  le  seul 
patrimoine  du  pauvre,  existe  même  chez  celui  qui  n'a  que 
ses  deux  bras  pour  travailler,  mais  que  c'est  un  capital  qui 
étant  fait  de  travail  s'évanouit  avec  le  travail  lui-même,  ce 
qui  l'amène  à  dire  qu'il  y  a  dans  le  paupérisme,  une  frac- 
tion irréductible  due  à  la  paresse,  au  vice,  ou  d'une  façon 
plus  générale,  à  l'absence  de  travail. 

Sans  travail,  l'homme,  ajoute-t-il,  n'est  qu'une  non-va- 
leur que  l'assurance  rejette,  avec  le  travail,  il  est  une 
valeur  et,  par  conséquent,  une  force  que  l'assurance  re- 
cueille. 

Poursuivant  son  analyse,  notre  auteur  trouve  que  le  sa- 
laire est  incomplet  et  tombe  au-dessous  du  minimum  néces- 
saire à  moins  qu'il  ne  comprenne  ce  qu'on  peut  appeler  la 
prime  d'assurance  du  capital  humain. 

M.  Brentano  a  établi  que  l'ouvrier,  pour  être  garanti, 
doit  contracter  six  assurances  différentes  : 

P  Une  assurance  ayant  pour  objet  une  rente  destinée  à 
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nourrir  et  à  élever  né»  énflints^  dam  le  cas  ou  il  Éicxii^ifait 
préiaaturément.  0*est  là  g^araatie  dti  renouYëllement  de  la 
classe  ourriëré  : 

2*  Une  assurance  de  rente  pour  ses  vîethi  jottrs  ; 

3^  Une  assurance  ayant  pour  objet  de  lui  faire>  faire  des 
funérailles  décentes  ; 

4"*  Une  assurance  pour  le  cas  dlnflraiités  ; 

5*  Une  assurance  poui*  le  cas  de  Inaladie; 

6*  Une  assurance  pour  le  cas  de  chômage  par  suite  de 
nsanque  de  ti^avaîK 

Notre  auteur  accepte  la  classlflcatioft  de  M.  Brentano  et 
y  applique  des^  données  statistiques  oaliculées  par  M.  Bngel 
qui  évalue  à  0,70  c.  par  jour  de  travail^  le  prélèvehnent  B»é* 
oessaire  pour  réaliser  la  âcUituple  assurance.  11  considère 
comme  n'étant  pas  trop  éloigné  de  noujsnin  avenir  où,  da^s 
toutes  Les  industries,  Ce  prélèvement  de  0,70  o.  sur  le  salaire 
journalier,  ne  rencontrera  d*atitre  obstacle  que  des  babî* 
tudes  d'imprévoyance  et  de  dissipation. 

On  voit  tout  de  suite  à  quelle  difficulté  se  heurte  le  mié- 
moire;  c'est  à  la  question  de l'asstfranee  contre  le  chontage, 
car  il  ne  servirait  de  rien  à  l'Ouvrier  d'avoir  contracté  le^ 
autres  assurances,  si  le  travail  venant  à  lui  maii<|ueri  il 
était  obligé  de  suspendre  le  paiement  de  ses  primer,  enoou-^ 
rant  ainsi  la  déchéande  de  tous  ses  droits  &  seâ  diverses 
assurances*  Cette  difficulté^  notre  auteur  l'aborée  de  front 
et  croit  qu'elle  peut  être  résolue  par  l'instittition  d'une 
caisse  spéciale  qui  acquitterait  les  différentes  primes  de 
l'assurance  ouvrière,  lorsque  l'ouvrier  ne  pourrait  pas  les 
payer.  Cela  veut  dire  qu'en  cas  de  chômage,  et  il  ajoute  au 
chômage  involontaire  le  chômage  même  volontaire,  on  t^ 
rait  Intei'venir  pour  conserver  les  droits  de  l'ouvrier,  une 
sorte  d  institution  organisée  soue  forme  d'association  mu« 
tnelle  entre  les  ouvriers  des  divers  états,  société  libre,  bien 
entendu,  et  établie  en  dehors  du  concours  de  l'État.  L'auteur 
conclut  à  la  nécessité  de  mutualités  prolessionneUes  très 


é«ënâiiéf^.  Il'  ti'dutë  àéë  lâofdël^  à  i^itt^,  pù^tr"  reA*g«9ft§â^ 
tidtidé  é«ë  i&M«àlitéâ  dÂn^ledFi'i€liJdiySoeietIè8,etIiéâ'ïfad^ 
ufilotii^  A'Aà'életërré.  Là  {rarfië  du  kièiàôite  i(tii  fèsMiAë 
d*ai^i^ëè  Mkt.  Bféfitftno  M  Lndlolr,  Thii^foite  e(t  Id  i$i«fiatio« 
des  institutions  allemandes  ôl  dés  grâtndeë  soeiëtéà  âilglâi^ 
séë,  est  du  plus  haut  intérêt,  ihâis  il  tMi  véoonji&îité  qitô 
céi  inf éi'êt  éét  dû  pour  uhe  gt*Àâde  piaiH,  à  la  l'eprodu^lon 
dès  morééaiit  principianx  dii  remarquable  mémoirei  sur  M 
prétôyance  ouvrière  lu  au  Congrès  soieftfiflque  interna- 
tional' des  institutions  de  ptè-^àyskt^  par  M.  LudlO"^ 
dans  la  session  tenue  à  Paria  en  1878.  M.  Lddlovr  est, 
cùThvÈLé  an  lé  sai«,  greffier  en  chef  d^  PlîeMty  Sodôtfes 
an^stisefg. 

La  comparaison  des  grandes  âôdiétés  dé  Ti^dde  Unions^ 
avec  les  Sociétés  française^  de  Secours  Mutuels,  amène 
l'auteur  du  mémoire  n**  i  à  prononcer  clonti*é  les  Sociétés^ 
françaises  de  Secours  Mutuels^  un  ârrôf  que  noùd  nef  sau- 
rions ratifier. 

Âppx'éciant  avec  sétéi*i«é  Finter^éâtioât  ùébôë^àire  àë^ 
nrec^res  honoraires,  qui  seule,  il  fetut  lé  rec'onnâîti'e*,  për- 
mfet  aux  sociétés  IRrançâiséd  de  Secteurs  Kf  iTtûel^  def  suif* 
sistèï",  il  ajouté  :  é  te  deux  éHoseï^*  l'uii^,  ^  effet;  ou  il  faut^ 
€  ôi'gànisé^  les  Soéiétés  de  Sdôduli^'  MùMe»  si]»ivan«  lé^ 
€  principes  dé  ^assurance,  otil  il  fi^t  lèB  souteitir  i^Ât  la 
€  charité.  »  fit  plus  loin  exanrinaàt  une'  opinion  de  M.  Viû- 
tor  Duquairé,  président  du  SyAdidat  def  78  sociétés  dei  Se-»- 
cours  Mutuels,  qui  voudrait  voir  élargir  Faction  des  nléih- 
breà  honoraire»  non  participants,  H  rejette  lés  conolusionfi 
dé  ce  philanthi^pe  en  disant  :  4  Là  vérité  est  qu'on  péi^pé* 
tuerait  ainsi  tine  institution  bâtarde  et  artifléielle  sans  ràh 
cines  danis  la  cVasse  ouvrière.  » 

Pour'  lui,  les  Sociétés  françaises  de  Secours  Mutuels  tien- 
nent ti*opfe  leurs  andens  erremfents,  &  leur  cadre  étroit  et 
Hi^tifiClél.  on  de  trouvera  janlaiis  dfàns  eétté  insHit^tion  iH'U 
coMdèf'e' comme  vieillie,  dans  son  oir^anisfatr(>n  qu^il  trouvé 
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Ticieuse,  ce  large  courant  de  sentiment  qui  ponssenût  à  la 
réalisation  d*ane  idée  comme  celle  de  l'assurance  ouvrière. 
unique  espoir,  suivant  lui,  d'une  solution  approchée  de  la 
question  sociale,  ou  plutôt  d'une  amélioration  des  condi- 
tions d^existence  de  la  classe  ouvrière. 

L'avenir  appartiendrait  donc  à  de  vastes  associations 
syndicales  qui  contracteraient  des  assurances  au  profit  de 
leurs  participants.  Mais  encore  faut-il  qu'il  se  constitue 
des  Caisses  d'assurances  pour  entrer  en  relation  avec  les 
syndicats  professionnels  ou  pour  fonctionner  au  sein  même 
des  associations  qui  se  formeraient  sur  le  modèle  des  Trade 
Unions  de  l'Angleterre.  Ce  point  de  vue  nous  ramène  encore 
à  l'assurance  populaire  pour  laquelle  une  certaine  école 
réclame  l'intervention  de  l'État. 

Mais  votre  section  ne  saurait  laisser  passer,  sans  s  y  ar- 
rêter pour  le  combattre,  avant  d'aborder  l'examen  des  li- 
vres suivants,  le  jugement  injuste  parce  qu'il  est  absolu. 
que  l'auteur  du  mémoire  fait  peser  sur  les  Sociétés  de  Se- 
coura  Mutuels,  telles  qu'elles  sont  organisées  en  France. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  Sociétés  françaises  de  Se- 
cours Mutuels  ont  été  fondées  empiriquement,  et  qu  elles 
ont  eu  souvent  pour  objet  la  simple  distribution  de  secours 
fournis  par  des  membres  non  participants.  Elles  ont  pu, 
quelquefois  dégénérer  en  établissements  de  charité  et  se 
sont  trouvées  dans  bien  des  cas,  insufâsamment  constituées 
pour  durer  et  pour  accomplir  leur  œuvre  avec  indépen- 
dance. 

Elles  gagneraient^  sans  doute,  à  être  fondées  sur  des 
bases  scientifiques,  mais  ce  serait  faire  injure  à  la  science 
que  de  supposer  qu'elle  est  incompatible  avec  les  senti- 
ments de  dévouement  fraternel  que  les  hommes  peuvent 
ressentir  les  uns  pour  les  autres.  La  science  ne  peut-elle 
pas  faire  entrer  dans  ses  formules  et  dans  ses  équations,  la 
dotation  fournie  par  des  tiers.  La  coopération  désintéressée 
de  ceux  qui  servent  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  san< 
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S'en  servir,  ne  pourrait  pas  disparaître  sans  qu'il  en  résul- 
tât une  diminution  Husheuse  du  sentiment  de  la  solidarité 
humaine. 

L'auteur  du  mémoire  qui  a  cité  M.  Luzzati  et  qui  paraît 
approuver  les  belles  paroles  que  l'éminent  économiste  ita- 
lien a  prononcées  au  Congrès  de  1878,  les  a-t-il  bien  com- 
prises t  «  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  en  Italie,  comme 
c  dans  les  autres  pays,  a  dit  M.  Luzzati,  ont  été  enfantées 

<  par  l'enthousiasme.-.i..  Je  crois  &  la  force  de  l'enthou- 
«  sîasme  et  je  suis  de  l'avis  du  grand  écrivain  ft'ançats  Vau- 

<  venargues  qui  a  dit  :  les  grandes  pensées  viennent  du 
«  cœur.  » 

Il  est  vrai  que  notre  auteur  a  corrigé  la  citation  de  Vau- 
venargues  en  mettant  que  les  grandes  pensées  Jaillissent 
du  cœur,  comme  si  le  cœur  ne  pouvait  procéder  que  par 
efforts  successifs  et  par  Jets.  Ce  qu'a  voulu  dire  le  penseur, 
c'est  qu'elles  en  sortaient  naturellement  et  continuellement. 
Elles  n'en  jaillissent  pas,  elles  en  viennent  tout  simplement, 
comme  par  un  effet  naturel  et  permanent.  C'est  cet  enthou- 
siasme, cette  grande  pensée  incessamment  nourrie  dans  les 
cœurs,  qui  explique,  qui  justifie  et  qui  soutient  les  Sociétés 
françaises  de  Secours  Mutuels.  La  législation  qui  les  régit 
est  évidemment  incomplète  et  peut  même  être  considérée 
comme  fausse  en  beaucoup  de  points,  mais  les  lacunes  et  les 
erreurs  de  la  loi  peuvent  être  comblées  et  réparées,  sinon 
tout  de  suite  et  facilement,  du  moins  progressivement  et 
par  un  travail  prolongé  de  ceux  qui  se  consacrent  à  ce 
genre  d'études.  On  y  mettra  la  science  qu'il  faut,  mais  on 
n'oubliera  pas  aussi  d'y  mettre  un  peu  de  ce  sentiment 
moral,  de  cet  enthousiasme  même  qui  dans  tant  de  passages 
de  l'ouvrage  que  nous  Jugeons,  éclate  avec  une  chaleur 
communicative  et  une  véritable  éloquence. 

Quant  aux  Tracte  Unions,  qu'il  s'agirait  de  transplanter 
en  France,  il  ne  faut  ni  les  envisager  avec  trop  de 
sance,  ni  les  considérer  avec  trop  de  froideur. 
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On  n^y  trouver»  fMU»  p^ûê  (t#  mlttàM  éMUfë  ViffSmitt 
hamaiM,  qilè  daifs  tes  fltitrtilf  cOAMMiteisdlHr  ^tf^tiisf»  et 
essayées  depuis  tant  de  siècles  dans  tant  de  pays  dirërs. 

finéf  Mtoûi  le  gVBtïA  ditmî  O'è^é  des  Atii^rts  &ùMainès 
et  d'àrôit  res  faiblôfldes  et  les  pissions  de  lHutei^nitt. 

91  teur  ôrganitetlon  permet  à  dés  â^àféurs  pôfitiqués 
de  s'en  emparer,  elles  pfoduii'ônl  plus  dé  lâatix  (^u'elte 
n*ati  raient  pru  faif  e  dé  biéii  et  elles  oonstftù^^bùt  une  forme 
de  la  démèctatiei  aussf  dangereuse  que  lé  sëi*ait  le  g(mTe^ 
nement  direcff .  Elles  am^ef aiéàt,  dans  cette^  hyt)6tlike.  la 
destruction  du  gouvernement  parleihénf aSre  en  rô]^]^rhham. 

Mais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  se  défier  de  Tàction 
bienfaisante  qu'elles  pourraient  a^oir,  s?  tâfe  loi,  qni  ne 
serait  pas  dénuée  de  sancftion,  pétfVaît  déâni^  atee  préci- 
sion, leur  sphère  d'action  et  en  filer  sagement  leâ  limites. 

De- grandes  assodations  qui  auraient  pùût  objet  d'assurer 
la  liberté  du  travail  et  qui  ri'auràlenft  pas  pour  consè- 
queiiee  de  l'entraver  seraient  d'Une  utilité  incontestable.  La 
liberté  n'dst  pas  toujours  à  la  mode  dans  les  démoiirati^ 
autant  il  faut  s'empresser  d'acctiellïîr  les  institufion?  qui 
la  garantissent,  autant  il  faut  se  garder  de  douter  asile  à 
celles  qui  la  menacent. 

Nous  pasïjoû'^  sur  lé  livfé  Ilf  qui  renferme  une  histoire 
trës^bien  faite  de^  asisurancés  daits  tous'  té^  tém^fs  et  <tens 
tous  lés  j^ays,  pour  arriver  atu  livré  IV,  que  Ttoteur  con- 
sak^ré  au  rôle  de  l'État. 

Uaikiéfir  diï  mémoire  àddt)te,  ^our  ptWiVriir  embrasser 
compîèftemeTit  l'ensemble  des  faits  et  des  doétrines,  unedi- 
vi»ïOiï  excellente  qui  lui  permet  toiit  dé  suite  de  détermi- 
ner la  sphère  d'action  de  l'État  eii  matière  d'assurance. 

n  fkut,  suivant  lui,  dlistinglier  r assurance  préventîteci 
l'assurance  réparatrice.  La  première  formerait  le  domaiit* 
dé  l'État,  et  la  àeconde,  ledomaîAé  de  rinîtiafite  în^ivi 
duelle. 

On  peut  prévoir  le^  Maux  doiif  Te  pàtrimtJfne  dérhomine 


CONCOURS  SUR  LA«QU6StIÔN  DÈS  ASSUlUlilCl£S.  6S6 

est  menacé ,  pour  étnpètdiW  qu'ilé  ne  àë  ^i^ôdttiéeht  ou  le$ 
aitèter  dans  léui<  ddretoppéimenf^  quand  ils  6nt  côitïm^ncé 
de  se  produire  ;  c'est  ce  que  l'auteur  appelle  râsfeutailcé 
préVèntiTe. 

Qûàfid  on  n'a  pas  pu  prévenir  lesi  niauï,  ni  en  cîràons- 
erire  tés  effets,  6n  peut  en  réparer  te^  ôôiksiéquetlcés,  c'ert 
ce  qttd  l'autenr  appelle  l'assurance  réparatrice.  Oôt<;e  dis-^ 
tmciion  a  été  faite,  d'ailleurs^  il  y  si  longtemps  et  elle  est 
très  juste.  QuaÀd  on  perfei&tionne  la  méthode  de  donstruc- 
tion  des  Maisons,  qnand  on  organise  les  secours  contife 
1  indeûdie,  on  fait  de  Tasèarance  préventive.  C'est  le  rôle 
de  l'État  de  donner  de  là  sékiirrtté  par  une  adniihistratiôii 
Tigiliote  et  par  nné  bonne  organisation  de  ce  <|ue  nous 
appelons  les  services  municipaux  et  de  ïioiice. 

Peut^tfe  réxpressioà  d'assurance,  en  Mè  dé  met^tirès  de 
cette  espèce,  n'éët^lle  pai  l'expression  propre.Quand  l'État 
rend  moins  daingereuses  toutes  les  conditions  de  Tactivité 
tamaine,  quand  il  intervient  en  faveur  du  bon  ordre,  il 
^awure,  mais  il  n'assure  pas.  Les  impôts  qu'il  prélève  poui^ 
«et  objet,  sont  lo  prix  d'un  service  rendu  é*  né  peuvent 
pas  être  assimiles  à  urne  priâie  d'assui^ance. 

Quoiqu'il  eh  sort  de  l'expressiôô,  îa  distinction  est  heu- 
reuse, et  l'auteur  s'y  attache  avec  suécës,  en  pasSi&nt  éii 
revue  tout  ce  que  l'État  peut  faire  saiàs  sortir  de  son  do- 
«ame,  pour  dhhinuer  ïm  risques  q\ié^  ôéurt  I^huttahitt 
lans  la  vie  en  o<warauii. 

Il  consacre  cinq  chapitres  à  l'examen  dé  cette  adtion  pt'é^ 
'^entive  et  étudie  succéssivemeni  à  ce  point  de  vue  lei  ris* 
V^  de  mortalité,  d'aeeidents,  de  màiladiés,  d'ineeûdies,  de 
ipansports  maritimes  ou  autres,  de  destruction  deâ  ré^ 
soltes.  C'est  un  tableau  très  complet  de  l'action  dévolue  à 
'^ministratioii  soiis  toutes  ses  fot^mes,  commune,  province 
>u  État. 

il  pfasse  ensuite,  dans  une  seconde  partie,  à  Texamén  du 
rôle  de  l'État  en  matiëre^  d'a6»urance  réparatrlde,  doit  que 
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TEtat  exerce  lui-même  les  fonctions  d*assarenr,  soit  qa  il 
organise  une  surveillance  et  un  contrôle  des  entreprises 
d'assurance. 

L*étude  des  faits  qui  ont  rapport  à  rintenrention  de  TEtat 
est  très-complète,  et  on  peut  y  trouver  une  sorte  d'histoire 
du  plus  haut  intérêt  des  déviations  ou  de  rapplîcation  des 
principes  de  Téconomie  politique  dans  les  temps  modernes. 

Le  fait  le  plus  saillant  do  ces  dernières  années  a  été 
certainement  la  législation  introduite  en  1864,  en  Angle- 
terre par  M.  Gladstone,  sur  les  assurances  populaires. 

M.  Gladstone  a  organisé,  par  Tintermédiaire  de  Tadmi- 
nistration  des  postes,  une  véritable  compagnie  d*assarances 
par  rÉtat  pour  oflfï*ir  des  contrats  d'assurances  sur  la  vie 
aux  classes  ouvrières. 

Le  ministre  anglais  n'est  pourtant  pas  porté  à  l'interven- 
tion. U  pourrait  dire,  comme  M.  Luzzatti  Ta  dit  un  joar  an 
Ck)ngrès  de  1878,  qu'il  est  un  interventionniste  à  Veau  de 
rose  ;  mais  les  abus,  les  vols  et  les  escroqueries  auxquels 
ont  donné  lieu  en  Angleterre,  certaines  Sociétés  d'asâtt- 
rances  sur  la  vie  qui,  pratiquent  ce  qu'on  appelle  les  assu- 
rances industrielles,  avaient  été  poussées  si  loin  que 
M.  Gladstone  n'y  a  vu  de  remède  qu'en  organisant  une  con- 
currence par  rÉtat. 

Pour  justifier  son  intervention  dans  ce  genre  d'affaires, 
il  a  fait  observer  que  les  assurances  sur  la  vie  reposaient! 
sur  un  principe  contraire  à  celui  des  entreprises  ordi- 
naires du  commerce  ou  de  l'industrie.  «  Les  affaires  com* 
merciales  ordinaires,  a-t-il  dit,  si  elles  sont  sainement  con« 
çues,  commencent  par  mettre  dehors  un  gros  capital  et 
bénéfices  n'arrivent  la  plupart  du  temps  que  longtem] 
après  :  c'est  le  contraire  dans  les  assurances  sur  la  vie, 
l'assureur  commence  par  recevoir  de  larges  sommes  et 
n'est  qu'à  une  date  très-éloignée,  que  ses  remboursemei 
viennent  à  échéance.  »  Aussi  dans  les  petites  assurances 
Touvrier  Tait  des  versements  successifs,  par  petites  sommf 
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at-on  pu  Voir  se  produire  les  combinaisons  les  plus  fâ- 
cheuses. 

M.  Gladstone  considère  que  beaucoup  de  ces  combinai- 
sons sont  de  pures  Yoleries.   €  J'irai  plus  loin,  ajoute-t-il, 

<  et  je  dirai  quMl  y  a  de  ces  actes  qui  sont  pires  qu'une 
«  pare  volerie,  et  qu'il  y  a  dans  ces  affaires,  des  hommes 
«  qui  n'ont  jamais  vu  l'intérieur  d'une  prison  et  qui  y  au- 

<  raient  leur  place  marquée  plus  justement  que  les  gre- 

<  dins  qui  ont  été  condamnés  dix  fois.  »  M.  Gladstone  en 
terminant,  a  fait  remarquer  que  l'intorvention  de  l'État 
était  nécessaire  pour  donner  des  garanties  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels,'aux  Priendly  Societies.  «  Il  est  trop  tard, 

<  a-t-il  ajouté,  pour  ne  pas  intervenir  ;  l'Etat  est  inter- 

<  venu  sous  beaucoup  de  formes  dans  la  constitution  et  la 

<  direction  des  Priendly  Societies  ;  ces  sociétés,  il  faut  au- 
"(jourdliui  les  sauver,  en  leur  offrant  la  possibilité  de 

<  trouver  des  moyens  sûrs  et  honnêtes,  d'assurer  la  vie  de 

<  leurs  affiliés.  >  M.  Gladstone  estime  qu'il  faut  les  mettre 
en  état  de  tenir  les  promesses  de  leur  organisation,  pro- 
messes faites  sous  la  sanction  de  l'État. 

L'auteur  du  mémoire  constate  avec  raison  que  les  espé- 
rances de  M.  Gladstone,  ont  été  déçues  çn  un  point.  La 
Caisse  d'assurances  de  l'État  ne  fait  pas  d'aflkires,  et  il 
s'est  établi,  par  contre,  des  Compagnies  honnêtes  qui  pros- 
pèrent et  font  beaucoup  de  bien.  Malgré  les  incessantes 
modifications  apportées  depuis  1864  à  la  législation  an- 
glaise, la  Caisse  d'asâurances  de  l'État  ne  fait  toujours  que 
végéter.  La  dernière  enquête,  publiée  en  mars  1882  et  que 
i^'avait,  sans  doute,  pas  encore  sous  les  yeux  l'auteur  du 
mémoire,  confirme  son  opinion.  Les  commissaires  et  les  té- 
moins ne  mettent  pas  en  doute  l'échec  de  l'institution.  On  se 
borne  à  demander  quelles  ont  été  les  causes  de  cet  échec, 
et  comment  on  pourrait  y  remédier.  La  réponse  est  bien 
simple  et  elle  est  la  même  dans  toutes  les  bouches  :  l'État 
Qe  conduit  pas  ses  affaires  commercialement,  il  ne  se  met 
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le  commerce,  il  faut  qu'il  se  fasse  commerçant. 

L>\it01ir  du  mémoiv^  remf^r^u^  q^e  la  Fiancé  n'a  pas 
è\è  p\^^  Jieuro^^e  que  VAPgl^teppe,  ear  la  lai  Ënan^jaise  de 
l^P?  av^i  ^  pr^é»  pp^r  4i^»  ^mû^istrée  par  la  Caisse  des 
l>éfi^^  #  PAPs,igM:^PA99  m^  oai^sQ  d'assuranees  sur  la  Tifi, 
et  j^p  fi^^^/B  ^i^^9  lP9  aciç|iâ0iit((,  a  eu  «Acore  moins  4e 
saç(^s  ,0;^  d*a(PpU|Ç^iÂQ^  <|U^  l^  V)i  ^OfflAi^e  de  1«64. 

Sa  FP9»p?,  Camille  ,^n  MgletWPe,  o'est  par  les  ^ciétés 
dç  aeeours  xui^tuels  q^^  V^tat  e^t  OibUgé  d'sdi)order  les  que»- 
t|pp^  4*A^W*;f9Çef(  f)t  .ç'^t^  1^  législation  sur  les  Sociétés  de 
seçpur^  i^Yi^uçl^  qui  ]«  conduit  fopQénieiit»  <Mi  ne  saurait 
le  nier,  ^  çptte  intejpvwtiw  *  l'QftU  de  i!Os.e  dont  a  parié 
14.  ;puj5?ft^ti, 

yneau^rp.tbjrnie  4'iiP^rveiiiiQn  d^  ratait  que  inoifcre  im- 
tfi^r  trouvât  ^yee  miOim  de  raison,  maUiettreuâe,  e!est  celle 
qijLi  résulte  du  ^ervicQ  des  peoeions  de  petraltes  aux  anciens 
fQpcftionnaines. 

Il  considère  qœ  Q'iedt  une  aasurançe  sur  la  yie,  impar- 
faite, fondée  sur  un  manTais  système,  puisque  les  «ommes 
yer^éçs  ^j^  la  FieiUesse  aux  ayants^lroit,  ne  sont  pas  en 
i'^PJ>ert  ii^yop  )e  poot^i^t  des  retenues  faites  auparayant,  ni 
a^Tec  le  t^p^  pendAPt  lequel  les  retenues  ont  été  faîtes. 

Non  ^ulei&wt  il  CQnd9Jnne  la  loi  française  de  1868  sur  les 
p^n^lpnn  qiyil^»  B^als  tout  en  les  ponsidérant  comme  des 
progrès,  il  jQQ]||daana  égalemeat  certains  lessais  qu'on  a 
t^Qt^s  d^uii  et  qui,  d'ailleurs,  pamssent  aujourd'hui, 
ab$^94<^i^é3.*  Ils  ayaient  pourtant  pour  but  de  transformer 
I9  aevyiçe  des  i^^sions,  en  une  sorte  d'assurance  fournie 
par  H^e  aaisiie  de  préy^yMce.  Mais  il  7  voit  un»  assurance 
o)iUg#.1;Qi^  P9W  vue  <seirtaine  catégorie  de  citoyens,  assu- 
rance d'^Ueurs  qui,  dans  les  projets  étudiés  par  le  Conseil 
d;Ét^t  ^iraiit,  e^  au^P»  \^  iédm^i  de  nietrepap  fondée  suv  des 
principes  s^^ntiâq^es  assez  absolus. 

P^\xt(rèffQ  attr^il  rftigpti  d»  penser  qu'il  yaudrait  mieux 


réaliser  sur  l^v^s^  tWi^ffi^^tçi  4§ç  (éppftpijwçp ;»,yjeç  ^sfi^çl^s 

|ii^îji>ef  ppur  ^©(çeyoir  plii?  ^ç\,  ^mp  rfin^p  ç,^  4^9  PftP.M»»? ; 

jfl^s,le8  flMwr?  i»S.W;^:t  PWt  ÇaiVPff^te?  Pi  Me  ^ftÇ?$WWt*- 
tion  aussi  radicale  du  système  de  no^  pj^^qgf  .ciyjj^fp ;  il 

J']^  çt  s^  toJW5.tipflfl%ire9p  «n^  .sQj:^4;e  çftfttia.^  ftW^nsl- 
Après  avoir  usé  les  forces  d'hommes  dévoués,  ^fi.  1^  fy}S^.9.t 
^T.^m\\f>V  fteijd^nt  Jteu^  jeujaç^se  et  !§«?  ^e  mûi-,  l'jâat  ne 
peut  }e!9  l^.^s9r  moiinr  de  f^m  d{|4)?  leur  y^eijl^j^,  s^\pvs 
jnêçiç  .(j[i^Q  ce  .serait  dç  lei;r  fft}»^  )^t  p^rçp  q^i'^s  J^'^arpiçîit 
pa?  M  pep^ftpt  ile,W  ft^J-rièr?,  d'/é/?ç.iwnn^fi9.suffl§^ç4^  p  e^t 
JlwHltre  ^*i  d§.4V§  SM'Uy  »  ft^  piçjMéç  ^'a^3i<i^#fi8  dans 
le^idéjjs  f^çt^^Ues,  «ftisçet^  pen^^e  .^'as^j^çp  .iî^.^srîMt 
^trp  §rj^<?^^e  4^  <?çepr9. 

Ce  qjii  U^m  ROtrp  .?)»,tW.  p'çpt  flfl?  1*  KW^.QP  iW^He 
e'eft  PS?  .9p,i?q1ii,flg,\i,f!.  y^iç  ^oiRm^  p?flr^e  ^  Vfts^îJiré  pfir  une 
Ççmpa^n.i.9  d's^spfftçq^  f)^  j»  représeuMoi»  ej^açte  .4«s 
primes  y-^rs^.ç3,  <;?ir  Ift  pf iînp  y^ut  ^  rtçqqa  çm^^d  «Up  w* 
^i^st^i^epjt,ej;5pie.pji^9pemen.t/élftbl|«.  ype  jwfts^^p,  fkucpç- 

rie,p  j  U  n'7  »  p^  4'4p?^tip|i  ppsf^Wp  eçJipp  ^«j?  »«r«/^?  rw 

4.VS  et  ie!§  .nuJiemi^  VwWftsi  4*une  part,  «it  Ift  wp*?  ^mkJ^ 

çbtçE(u^  4>i^.tre  P,»rt  çipf  es  wn  cpirtajji^  ig^- 

Ce  4!44?in  ççijwitJeflHp  jpappeUQ  i^n  pe»  J*  4Ji»B?Si«in 
4'Arag9  ^n  ^^,  SHp  l^s  pJwiçfts  ^:^r»pr  4|^  yiçr4jip(»  4fs 

ivi^rys  ççlqp  flu^  19s  réçoluti^n^  ^oiit  prisiÇfi  i^  p^Kf  .<w  ii9>Çiii9s 
4e  voix  dp  mî^qriié  ej;  gon  ftfflyw%t)lop  qiw  J^  fu^jU,ç|ix  .était 

r&iplue  pftr  up  ç^p^l  4P  ^rq^^W^ité,  I^^tçrrgpipp  pftr>t*- 
di^  de  Mpnjjjau,  Aragp  lu^  envoie  ççtHje  npi^\^  yç^^ipiepte  : 
*  M.  Idadipr  de  Mpnljjau  doit  bien^çonf^pypir  gp'^p  p^re^^ 
«  matière,  i^ne  dénégation  ppr<e  pt  si^.plp  de  s;^  part,  .^e 
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€  fait  absolument  rien  sur  moi.  C'est  comme  s*il  me  disait 
«  que  la  parallaxe  du  soleil  n'est  pas  de  8**'  6.  » 

Notre  auteur  traite  un  peu  trop  les  pensions  civile,  qui 
sont,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  produit  de  nécessités 
historiques,  morales  et  politiques^  comme  si  c'était  une  p&* 
rallaxe  mal  calculée. 

Mais  nous  sommes  obligés  de  nous  h&ter  et  de  passer  sur 
les  faits  intéressants  relevés  par  le  mémoire  en  Allemagne 
et  dans  les  autres  pays,  car  il  nous  faut  arriver  aux  discus- 
sions de  fond. 

L'auteur  du  mémoire  s'attache  d*abord  à  exposer  avec 
une  grande  impartialité  et  beaucoup  d'ampleur,  lathéone 
de  l'assurance  par  l'État.  Celle  qu'il  a  prise  pour  type,  at 
celle  qui  a  été  produite  par  le  professeur  Wagner  de  Berlin. 

Suivant  M.  Wagner,  interprété  par  l'auteur  du  mémoire, 
l'assurance  est  un  de  ces  grands  intérêts  publics  à  propos 
desquels  se  pose  en  principe  la  question  de  savoir  si  r&d- 
ministration  publique  doit  intervenir  ou  s'abstenir. 

Il  en  est  ainsi  également,  en  matière  de  monnaies,  de 
banques,  de  moyens  de  communication  de  toute  espèce 
(postes,  télégraphes,  transports,  routes,  canaux,  chemins  del 
fer).  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  monnaie  et  à  la  voierie,  est, 
aujourd'hui  en  général,  considéré  comme  l'objet  nécessairâ 
des  services  publics.  Sur  d'autres  points,  le  problème  n'es 
pas  aussi  nettement  résolu  ;  par  exemple  en  ce  qui  concerna 
le  régime  des  banques,  l'organisation  du  service  des  com- 
munications, des  eaux  et  de  l'éclairage  dans  les  villes.  Maii 
la  solution  dans  le  sens  de  l'exploitation  par  l'administraj 
tion  publique,  ne  paraît  pas  douteuse  à  M.  Wagner.  Oe: 
arguments  d'analogie  ne  lui  suffisent  pourtant  pas  pour  at 
tribuer  les  assurances  à  l'État,  et  il  se  fait  fort  d'en  produir\ 
de  plus  décisifs.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison,  croit-il,  d'exclure 
l'État,  que  les  grandes  sociétés  privées  de  l'exploitation  de 
assurances,  et  cependant  les  grandes  sociétés  s'imposen 
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sans  conteste.  N'est-il  pas  certain  que  Tassurance  a  ce  ca- 
ractère de  ne  pouvoir  être  entreprise  par  un  individu  ;  elle 
ne  peut  l'être  que  par  ces  êtres  moraux,  création  artifi- 
cielle du  droit,  qu'on  appelle  dès  sociétés.  C'est  un  mode 
d'exploitation  qui  a  ses  défauts  et  ses  avantages,  comparé 
aa  mode  d'exploitation  individuelle  ;  mais  il  faut  en  passer 
par  là  en  reconnaissant  que  les  avantages  et  les  défauts  sont 
identiques,  qu'il  s'agisse  de  sociétés  ou  de  l'État.  L'assurance 
n'étant  qu'une  mutualité,  l'assureur,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente,  État  ou  société  privée,  ne  doit  être 
qu'un  intermédiaire  entre  les  assurés.  La  seule  raison  de 
choisiriBst  dans  l'excellence  de  l'administration  et  dans  son 
bon  marché.  Il  est  nécessaire,  on  ne  saurait  le  nier,  de  cen- 
traliser l'assurance  et  de  lui  donner  une  forte  unité  de  di- 
rection et  d'organisation,  pour  lui  permettre  de  produire 
un  maximum  d'eflfet  avec  un  minimum  d'effort;  or  c'est 
lÉtat  qui  donne  évidemment  le  plus  de  satisfaction  à  ce 
point  de  vue,  ou  qui  seul  même,  puisse  y  donner  satisfac- 
tion. 

Les  devoirs  que  l'assurance  ferait  peser  sur  la  bureau- 
cratie sont  d'ailleurs  analogues  à  ceux  qu'elle  remplit  déjà. 
Que  d'analogie  entre  la  police  des  constructions  et  l'assu- 
rance immobilière,  entre  une  caisse  de  retraites  pour  les 
fonctionnaires,  les  veuves  et  les  orphelins  et  un  établisse- 
luent  général  d'assurance  de  rente.  L'encaissement  des 
primes  ressemble  fort  à  la  perception  des  contributions  di- 
rectes. Enfin  l'administration  et  le  placement  des  capitaux 
constituent  une  affaire  de  banque  à  laquelle  on  reconnaît 
généralement  que  l'État  est  parfaitement  apte.  Pour  les 
classes  inférieures,  c'est  là  une  des  conclusions  de  M.  "Wa- 
gner, l'assurance  ne  peut  s'étendre  et  devenir  à  la  fois  eflî- 
cace  et  à  bon  marché  qu'au  moyen  de  l'exploitation  publi- 
que par  de  grands  établissements  placés  au  centre  d'un  ré- 
seau de  succursales.  L'Allemagne  est  mûre  pour  la  réforme 
des  assurances,  et  si  la  situation  n'est  pas  aussi  favorable  en 
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Angleterre  et  en  France,  elle  le  devient  dans  les  États  de 
TAutriche. 

La  réforme  doit  avoir  pour  résultat  Tabolition  de  la  dif- 
férence des  primes,  et  c'est  justice,  suivant  M.  Wagner. 
Les  difiérences  de  risques  qui  ont  pour  conséquence  les  dif- 
férences de  primes,  doivent  disparaître  aussitôt  que  Ton 
considère  les  risques  comme  la  résultante  de  faits  histori- 
ques et  de  rapports  économiques  indépendants  de  la  situa- 
tion et  de  Faction  des  propriétaires.  Il  n*y  a  que  TEtat  qui 
puisse  envisager  les  risques  à  un  point  de  vue  aussi  géné- 
ral :  Le  degré  du  risque  de  chaque  propriété  n*est  en  effet 
que  le  produit  du  développement  de  la  nation.  Les  paysans 
ont  des  chaumières,  à  cause  de  la  longue  oppression  sous  la- 
quelle ils  ont  vécu,  à  cause  des  guerres  qui  les  ont  ruinés, 
à  cause  des  privilèges  accordés  aux  villes  au  détriment  des 
campagnes.  C'est  là  ce  qui  a  créé  les  difiérences  de  risques 
entre  les  immeubles  des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Ces 
considérations  s'appliquent  à  l'assurance  contre  l'incendie, 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  s'appliquent  avec  non  moins  de 
force  aux  autres  assurances. 

L'auteur  du  mémoire  suit  M.  Wagner  dans  l'analyse  des 
risques  qui  doivent  être  couverts  par  les  autres  opérations 
d'assurance,  et  il  entreprend  avec  beaucoup  de  talent  la  ré- 
futation de  tous  les  arguments  qu'il  a  exposés. 

Le  système  de  M.  Wagner  et  de  son  école,  part,  suivant 
lui,  de  ce  principe  fondamental,  qu'il  faut  mettre  fin  à  l'a- 
narchie économique  et  que  la  société  doit  être  refaite  sur 
un  plan  nouveau.  C'est,  selon  lui,  méconnaître  le  caractère 
individuel  de  l'assurance.  C'est  commettre  une  grave  er- 
reur de  croire  qu'on  peut  y  trouver  l'instrument  qui  nivel- 
lera toutes  les  inégalités  sociales.  Il  considère  que  l'assu- 
rance est  une  des  formes  de  l'assistance  par  soi-même  ;  c'est 
un  effort  de  l'individualisme,  effort  multiplié  par  l'associa- 
tion. Quand  l'école  socialiste  s'adresse  à  l'État  pour  faire 
disparaître  l'inégalité  des  risques,  elle  nie  en  réalité  le 
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principe  de  l'assurance.  Ce  qui  fait  la  justice  de  l'assurance, 
c'est  qu'elle  calcule  exactement  les  inégalités  de  risques 
pour  faire  payer  à  chacun  ce  qu'il  doit,  rien  de  plus,  rien 
de  moins.  En  dehors  de  ce  principe  et  de  ce  calcul,  elle  n'a 
aucune  raison  d'exister. 

L'auteur  du  mémoire  termine  sa  longue  et  lumineuse  dis- 
cussion sur  l'assurance  par  l'État  et  les  tendances  de  l'école 
socialiste,  par  la  comparaison  suivante  : 

<  L'assureur,  patient  analyste,  met  dans  les  plateaux  de 
€  sa  fine  balance,  d'un  côté  le  risque,  de  l'autre  la  prime  et 

<  s'efforce  de  les  mettre  en  équilibre....  Le  socialiste,  par 

<  une  conception  synthétique,  jette  dans  les  plateaux  de  sa 
«  vaste  balance,  d'un  côté  tout  le  poids  des  misères  humai- 
«  nés,  de  l'autre  toutes  les  valeurs  accumulées  par  la  civi- 

<  lisation,  ou  du  moins  la  portion  de  ces  valeurs,  néces- 
«  saire  pour  établir  l'équilibre....  C'est  là  une  opération 
«  d'assistance  publique,  ce  n'est  pas  une  opération  d'assu- 

<  rance.  » 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  voir  à  l'Académie 
comment  l'auteur  du  mémoire  n*  2  s'attache  à  étudier  jus- 
qu'au fond,  non  seulement  les  plus  grands,  mais  encore  les 
plus  petits  côtés  de  la  question  des  assurances  par  l'État. 
II  poursuit  son  étude  dans  chacune  des  différentes  branches 
de  l'assurance,  et  il  excelle  à  démontrer  combien  il  serait 
dangereux  et  contraire  au  développement  naturel  de  la  so- 
ciété, d'attribuer  à  l'État  un  rôle  qui  ne  lui  appartient 
pas. 

La  partie  du  livre  IV  qui  traite  du  contrôle,  est  égale- 
ment très  complète.  L'auteur  fait  connaître  les  méthodes  de 
contrôle  usitées  dans  les  divers  pays,  il  se  prononce  contre 
ce  qu'il  appelle  le  contrôle  préventif,  mais  il  demande  qu'on 
organise  un  contrôle  répressif.  Il  donne  les  bases  essen- 
tielles de  l'organisation  qui  lui  paraît  la  meilleure  et  qu'il 
qualifie  en  disant  que  c'est  un  système  de  contrôle  par  l'É- 

41. 
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tat  contrôlé  à  son  tour  par  Topinion  publique.  L'auteur 
donne  des  renseignements  très  étendus  sur  la  surintendance 
des  assurances  aux  États-Unis.  Cette  partie  du  mémoire 
touche  à  la  législation  et  aux  réformes  que  la  législation 
des  assurances  comporte.  L'auteur  n'a  pas  non  plus  failli  à 
la  tâche  qu'il  s'était  imposée  à  cet  égard  ;  mais  le  travail 
qu'il  avait  entrepris  avait  déjà  atteint  de  telles  proportions 
qu*il  a  dû  remplir  de  nombreux  chapitres  de  son  travail  sur 
la  législation  comparée  en  y  insérant  simplement  le  texte 
traduit  des  lois  de  tous  les  pays.  Si  l'ouvrage  est  publié,  et 
il  faut  espérer  qu'il  le  sera,  les  documents  in  extenso  devront 
être  dans  certains  cas,  remplacés  dans  les  chapitres  du 
Livre  Y,  par  des  analyses  et  des  jugements.  Il  ne  faudra  pas 
cependant  priver  le  public  du  magnifique  dossier  préparé 
dans  le  dernier  livre  de  l'ouvrage.  Il  est  très  instructif,  très 
complet  et  très  bien  classé,  et  il  contient  les  éléments  indis- 
pensables de  l'étude  si  difficile  du  droit  et  de  la  législation 
comparée  en  matière  d'assurances. 

Votre  section  pense  qu'elle  a  fait  connaître  suffisamment 
le  mérite  du  mémoire  n**  2  à  l'Académie,  pour  que  celle-ci 
puisse  former  son  jugement,  et  elle  propose,  en  consé- 
quence, d'accorder  le  prix  à  l'auteur  de  ce  mémoire  qui 
porte  le  n*"  2  et  qui  a  pour  devise  :  €  L'homme  n'est  qu'un 
roseau,  le  plus  faible  de  la  nature,  mais  c'est  un  roseau 
pensant.  » 

Votre  section  vous  propose  enfin  d'accorder  une  mention 
honorable  à  deux  autres  mémoires. 

Le  n"*  4  eât  un  excellentlravail,  beaucoup  moins  complet 
que  le  n""  2,  mais  l'auteur  connaît  à  fond  le  sujet  et  le  traite 
avec  beaucoup  de  clarté  et  de  méthode.  Il  a,  de  parti  pris, 
restreint  son  cadre,  et  n'est  pas  entré,  comme  son  concur- 
rent, dans  les  discussions  élevées  de  la  question  sociale.  Le 
style  est  malheureusement  lâché;  c'est  un  discours  impro- 
visé, écrit  avec  esprit,  mais  avec  un  esprit  qui  se  plaît  aux 
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allusions  politiques  ou  personnelles,  ce  qui  donne  à  l'œuvre 
la  tournure  d'un  article  de  journal.  Il  mérite  certainement 
d'être  mentionné. 

Le  n*  5  a  plus  d'ampleur,  mais  le  cadre  presque  aussi 
Taste  que  celui  du  n*  2,  n'a  pu  être  complètement  rempli. 
Les  développements  historiques  sont  excellents,  et  les  caisses 
allemandes  sont  admirablement  bien  décrites.  Si  ce  mé- 
moire eût  été  achevé,  il  aurait  supporté  assez  heureuse- 
ment la  comparaison  avec  le  numéro  que  votre  section  pro- 
pose pour  le  prix.  Malheureusement  le  n"*  5  présente  un 
autre  défaut.  Il  est  écrit  par  un  étranger  qui  ne  connaît 
pas  suffisamment  notre  langue,  et  il  aurait  pour  ainsi  dire 
besoin  d'être  traduit  pour  être  compris.' Votre  section  vous 
propose  de  donner  à  ce  mémoire  une  mention  honorable. 

Le  Rapporteur^ 
Léon  Say. 
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SU»  LES  SOCIETES  COOPERATIVES 


PRIX    LÉON    FAUCHER. 


L*Académie  a  mis  au  concours  pour  Tannée  L882,  la 
question  des  associations  coopératives,  et  elle  a  indiqué 
ainsi  le  programme  de  ce  concours  :  Les  concurrents  de- 
vront étudier  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  as- 
sociations dites  coopératives,  qu*elles  aient  pour  but  ia 
production,  Tachât  des  matières  premières,  la  consomma- 
tion ou  le  crédit. 

Ils  devront,  selon  la  méthode  expérimentale,  signaler 
les  causes  qui  ont  fait  réussir  les  unes  et  échouer  les 
autres;  ils  borneront  leurs  recherches  aux  associations 
formées  entre  ouvriers,  entre  agriculteurs,  artisans,  entre 
consommateurs  ou  entre  marchands. 

Les  concurrents  auront  à  indiquer  les  influences  que 
peut  exercer  l'application  du  principe  coopératif  sur  ia 
situation  des  associés.  Le  prix  fondé  par  M.  Léon  Faucher 
est  de  3,000  francs. 

Trois  mémoires  se  sont  présentés  pour  ce  concours.  Le 
premier  qui  a  410  pages  in-4''  porte  pour  épigraphe  cette 
maxime  de  La  Rochefoucault  :  «  pour  bien  savoir  les  choses 
il  faut  en  avoir  le  détail.  »  L*auteur  a  en  effet,  donné  beau- 
coup de  détails  sur  la  question  qu'il  traite,  mais  il  n'en  a 
traité  qu'une,  celle  des  sociétés  de  consommation;  et, 
quand  il  a  eu  épuisé  la  matière,  il  s'est  arrêté  court  et  n'a 
pas  dit  un  mot  des  autres  genres  de  sociétés  coopératives, 
il  s'est  borné  à  mettre  en  tête  de  pages  restées  blanches, 
les  intitulés  de  chapitres  qui  répondaient  au  programme 
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du  concours.  Sur  les  410  pages  que  contient  ce  mémoire, 
il  y  en  a  376  de  consacrées  aux  sociétés  de  consommation, 
le  reste  est  en  blanc  ;  c'est  donc  un  travail  qui  n'est  pas 
achevé,  et  malgré  l'importance  qu'il  peut  avoir  dans  la 
partie  qui  est  traitée,  il  n'y  a  pas  à  s'en  occuper  davantage. 
Un  autre  mémoire,  portant  le  n^  3  a  pour  épigraphe  : 
Patience  et  longueur  de  temps  font  plus  que  force  et  cou-- 
rage.  Ce  mémoire  mérite  davantage  l'attention  ;  il  est  de 
300  pages  in-4'',  et  la  question  mise  au  concours  y  est  assez 
longuement  traitée.  L'auteur  expose  d'abord  les  bienfaits 
de  la  liberté  du  travail  proclamée  par  la  révolution  de 
S9.  <  C'est,  dit-il,  la  charte  d'affranchissement  de  la  classe 
ouyriire.  »  Mais,  tout  n'a  pas  été  fait  par  la  révolution  ;  si 
Tonvrier  est  plus  libre  et  plus  indépendant  qu'autrefois, 
s'il  est  plus  maître  de  son  travail,  il  lui  est  toujours  diffi- 
cile d'arriver  à  la  propriété.  Or,  la  propriété,  c'est  le  grand 
desideratum  de  la  classe  ouvrière,  comme  de  tout  le 
monde.  Le  mémoire  n""  3  émet  d'excellentes  idées  à  ce 
sujet,  il  dit  que  la  propriété  est  un  rallongement  de  la 
personne  humaine  et  qu'elle  convertit  le  sable  en  or.  Il  a 
parfaitement  raison.  Mais,  comment  la  classe  ouvrière 
peat-elle obtenir  la  propriété?  Ici  arrive  tout  naturellement 
ta  question  des  associations  qu'on  a  appelées  plus  tard 
sociétés  coopératives.  L'ouvrier  seul,  isolé  paraît  impuis* 
sant  pour  améliorer  sa  situation  ;  s'il  se  réunit  à  d'autres, 
il  acquiert  une  force  qu'il  n'avait  pas  auparavant.  Seu* 
lement,  il  y  a  deux  manières  de  se  réunie,  l'une  qui  est 
violente,  et  qui  consiste  à  s'entendre  pour  faire  des  grèves, 
des  coalitions,  afin  d'obtenir  des  augmentations  de  salaire  ; 
l'autre  qui  est  pacifique  et  qui  a  pour  but  le  travail  en 
commun,  afin  de  recueillir  tous  les  bénéfices  de  l'industrie 
à  laquelle  on  est  attaché  ;  c'est  l'association.  L'auteur 
combat  les  grèves  et  les  coalitions,  il  montre  les  pertes 
qui  en  sont  résultées  pour  tout  le  monde  et  pour  les 
ouvriers  particulièrement,  depuis  le  commencement  du 
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siècle.  Il  se  prononce  donc  pour  les  réanions  pacifiques, 
c'est-à-dire  pour  les  associations,  îl  les  examine  alors 
sous  les  diverses  formes  qu'elles  ont  prises:  sociétés  de 
consommation,  sociétés  de  crédit,  de  construction  et 
enfin  sociétés  de  production.  Il  ne  dédaigne  pas,  assuré- 
ment les  sociétés  de  consommation  ;  il  reconnaît  les  ayan- 
tages  qu'elles  procurent  à  la  classe  ouvrière,  lorsqu'elles 
sont  bien  administrées  ;  Téconomie  qui  en  résulte  dans 
rachat  des  denrées  alimentaires  peut  ^'élever,  jusqu'à  90 
ou  40  O/q.  Mais,  ce  genre  de  société  n'est  pas  son  idéal. 

L'auteur  a  des  visées  plus  hautes;  il  voudrait  voir  sur- 
tout s'établir  un  plus  grand  nombre  de  sociétés  de  crédit 
et  de  production.  Ce  sont  celles-là,  dit-il,  que  Touvrier 
doit  rechercher  de  préférence,  s'il  veut  trouver  son  deu- 
xième affranchissement,   c'est^àr-dire    la   suppres^on  da 
patronat,  et  l'indépendance  absolue  vis-à-vis  du  capita- 
liste. Cette  espérance  est  bien  ambitieuse,  et  beaucoup  au- 
delà  de  ce  qui  est  réalisable.  Cependant,  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  l'esprit  qui  anime  l'auteur  du  mémoire  en  faveur 
de  la  classe  ouvrière.  Malheureusement,    il  ne  s'est  pas 
suffisamment  rendu  compte  des  difficultés  que  présentent 
les  sociétés  de  crédit  et  de  production.  Elles  ont  eu  jus- 
qu'à ce  jour  chez  nous  des  résultats  médiocres,  et  les  fdiis 
sont  un  peu  en  contradiction  avec  la  devise  qu'il  a  insé- 
rée en  tête  du  mémoire  :  PcUience  et  longueur  de  ten^ 
font  plus  que  force  et  courage..  Or,  la  plupart  des  société 
de  production  remontent  à  1848  et  même  au-delà,  et  celles 
de  crédit  ont  commencé  à  s'organiser,  il  y  a  près  de  20 
ans,  en  1805.  Elles  ont  donc  déjà  pour  elles  la  longueur 
de  temps,  et  quant  à  la  patience,   elles  l'ont  conservée 
tant  que  leurs  affaires  ont  réussi  et  que  les  mauvais  jours 
ne  sont  pas  arrivés. 

Maintenant,  pourquoi  les  mauvais  jours  sont  ils  venus, 
et,  pourquoi  la  plupart  des  sociétés  ontroUes  été  obligées 
de  se  liquider  ?  Voilà  le  point  que  l'auteur  n'a  pas  sufflsam- 
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ment  mis  en  relief.  Il  n*a  pas  indiqué»  comme  il  aurait  dû 
le  faire,  et  comme  le  demandait  le  programme  du  concours 
les  causes  qui  ont  amené  Tinsuccès;  et  il  a  gardé  un  opti- 
misme que  Texpérience,  jusqu'à  ce  jour  n'a  pas  justifié, 
c'est  là  le  défaut  essentiel  de  ce  mémoire.  Il  en  a  d'autres 
encore  :  il  pêche  notamment  par  trop  de  digressions.  Ainsi 
l'auteur  s'est  mis  à  traiter  la  question  de  la  conversion  de 
la  rente  et  celle  de  la  diffusion  du  papier  fiduciaire,  comme 
des  moyens  de  rendre  le  capital  meilleur  marché  et  de  fa- 
voriser particulièrement  les  Sociétés  de  crédit.  Cette  thèse 
est  assurément  un  hors-d' œuvre  ;  et,  de  plus  elle  est  fort 
contestable,  il  serait  facile  de  la  réfuter. 

Malgré  cela,  quoique  la  section  fasse  des  réserves  au  su- 
jet des  conclusions  de  l'auteur,  elle  a  été  d'avis  à  cause  de 
l'importance  du  travail  et  des  faits  nombreux  qu'il  renferme 
d'accorder  au  mémoire  n""  3,  une  récompense  de  500  fr. 

Le  dernier  mémoire,  classé  sous  le  n""  2,  qui  est  de  760 
pages,  a  pour  épigraphe  :  qtuintum  mutatœ.  Ce  mémoire  est 
assurément  le  meilleur  des  trois.  L'auteur  est  un  esprit 
sage  et  modéré,  et  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  l'enthou- 
siasme, comme  l'auteur  du  travail  précédent.  Il  voit  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  et,  tout  en  rendant  hommage  au 
principe  de  la  coopération  et  reconnaissant  l'utilité  qu'il 
peut  avoir  pour  la  classe  ouvrière,  il  ne  se  fait  pas  illusion 
sur  les  difilcultés  qu'on  rencontre  dans  la  pratique  et 
qu'on  n'a  pas  encore  surmontées. 

La  première  c'est  de  faire  régner  au  sein  de  ces  Sociétés 
et  particulièrement  de  celles  de  production,  la  discipline 
qui  y  est  nécessaire.  Les  ouvriers  qui  en  font  partie  et  qui 
viennent  de  secouer  le  joug  d'un  patron,  ne  se  montrent 
pas  très  disposés  à  en  subir  un  autre  et  ils  ne  reçoivent  pas 
toujours  avec  docilité  les  ordres,  soit  d'un  gérant,  soit  d'un 
conseil  d'administration  ;  de  là  des  tiraillements  et  des  em- 
barras et  on  pourrait  citer  bon  nombre  de  ces  Sociétés  qui 
ont  périclité  par  cela  seul  qu'il  n'y  avait  pas  suffisamment 
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do  discipline,  à  l'intérieur  et  que  le  gérant,  ou  le  conseil 
d'administration  était  sans  force  pour  se  faire  obéir. 

Puis  cil  trouver  un  gérant  ou  un  Conseil  d'administration 
assez  capable  et  assez  désintéressé  pour  bien  diriger  des 
Sociétés  où  ils  ont,  en  somme,  peu  d'intérêts  et  moyennast 
une  rémunération  qui  est  toujours  modique.  Cette  difflcnlû 
est  particulièrement  inhérente  aux  Sociétés  de  prodnctioQ. 
Il  y  en  a  d'autres  encore. 

En  1848  les  Sociétés  de  coopération  s'étaient  organisées 
fraternellement  en  nom  collectif  et  pour  ainsi  dire  san« 
capital,  elles  avaient  mis  leur  travail  en  commun,  ^ 
Ajourant  qu'ainsi  le  problème  était  résolu  ;  elles  s'aperça- 
rent  bien  vite  qu'il  fallait  autre  chose  et,  malgré  un  prêt 
do  3  millions  qui  fut  mis  à  leur  disposition  par  le  gonrer- 
nement  d'alors,  elles  ne  réussirent  pas.  Il  est  vrai  de  dir« 
aussi  que  le  coup  d'État  qui  arriva  à  la  fin  de  1851  ne  leur 
fut  pas  favorable.  La  plupart  furent  obligées  deseliquitter 
De  1852  à  1863  et  1864  on  ne  parla  plus  guère  de  coopéra- 
tion, et,  quand  l'idée  se  réveilla,  après  douze  ans  da 
sommeil,  en  1864  et  65,  on  chercha  à  l'appliquer  dans  d'au- 
tres conditions.  On  fit  sous  les  auspices  du  gouvernement 
une  enquête  solennelle  qui  indiqua  les  avantages  de  la  co<> 
pération  et  les  moyens  d'agir  et  on  imagina  alors  la  loi  de| 
1867  qui  permit  aux  Sociétés  qui  adopteraient  ce  principej 
de  s'organiser  avec  un  très  faible  capital  qui  pouvait  aujh 
menter,  c'est  vrai,  dans  la  suite,  mais  qui  pouvait  aussi  di- 
minuer. Sept  personnes  se  réunissaient,  émettaient  des  a^ 
tiens  de  50  francs  avec  un  simple  versement  du  KT*. 
de  5  francs  par  action,  et  la  Société  était  constituée.  C 
était  en  effet  très  commode  pour  donner  naissance  à  ces 
ciéiés,  mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  les  faire  vivre, 
pourrait  avoir  confiance  dans  une  association  qui  a\ 
d'aussi  faibles  ressources  à  l'origine  et  avec  la  perspectl 
encore  de  les  voir  diminuer,  car  la  loi  avait  consacré 
liberté  absolue  des  associés»  elle  les  autorisait  à  se  reti 
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en  remportant  tout  l'argent  qu'ils  avaient  dans  la  Société. 

L*auteur  du  mémoire  n*"  2  signale  très-bien  le  danger  de 
cette  dernière  clause.  C'est  elle  notamment  qui  obligea  une 
vieille  Société  de  production  et  une  des  meilleurs,  celle 
(les  maçons  à  se  liquider.  Il  indique  aussi  les  tentatives 
qui  furent  faites  alors  pour  donner  de  la  force  aux  diverses 
Sociétés  coopératives. 

On  organisa  des  caisses  de  crédit,  pour  escompter  le  pa-- 
pier  de  ces  sociétés  et  leur  fournir  les  capitaux  qui  leur 
manquaient.  Malheureusement  ces  caisses  firent  de  trop 
grandes  avances,  immobilisèrent  leurs  ressources  et  furent 
bientôt  obligées  de  se  liquider.  Leur  liquidation  entraîna 
tout  naturellement  la  ruine  des  sociétés  qui  vivaient  sous 
leur- patronage.  Ce  fut  la  seconde  phase  de  la  coopération, 
elle  ne  réussit  pas  mieux  que  la  première,  Tobstacle  était 
venu  de  la  trop  grande  facilité  qu'on  avait  donnée  à  l'orga- 
nisation de  ces  Sociétés. 

Mais^  dira-t-on,  et  l'auteur  du  mémoire  aborde  la  ques- 
tion avec  sagacité,  pourquoi  les  sociétés  de  crédit  qui  ont 
si  bien  réussi  en  Allemagne  et  même  ailleurs,  en  Italie,  par 
exemple,  et  un  peu  en  Belgique,  n'ont-elles  pas  le  même 
succès  chez  nous  ?  L'auteur  l'attribue  d'abord  à  la  diflérence 
(les  caractères  des  peuples  :  l'Allemand  surtout  est  moins 
mobile  que  le  Français  ;  plus  tenace  dans  ses  desseins,  puis 
ensuite  on  a  trouvé  au-delà  du  Rhin  un  homme  éminent. 
M.  Shultze-Delitsch,  qui  a  organisé  les  Sociétés  sur  une 
base  qui  en  a  fait  la  force,  celle  de  la  responsabilité  illi- 
mitée. Chaque  associé  répond  sur  toute  sa  fortune  des 
charges  de  la  Société.  On  lui  accorde  un  crédit  jusqu'à  con- 
currence de  sa  mise  et,  s'il  demande  davantage,  il  doit 
fournir  une  ou  plusieurs  cautions  qui  garantissent  le  sur- 
plus. Grâce  à  ce  principe  de  la  solidarité  et,  avec  la  précau- 
tion de  ne  pas  trop  élever  le  crédit  individuel,  les  Sociétés 
allemandes  ont  bien  réussi  et  il  y  a  eu  très  peu  de  pertes. 
Les  associés  ont  intérêt  à  se  contrôler  les  uns  les  autres,  et 
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ce  contrôle  leur  est  facile,  car  ils  se  connaissent  et  habi- 
tent généralement  la  même  -ville.  Il  faut  dire  aussi  que  l'é- 
lément ouvrier  ne  figure  que  pour  une  faible  part  dans  les 
Sociétés  de  crédit  organisées  par  M.  Shultze  Delitsch,  il  re- 
représente environ  25  Vo  des  sociétaires,  le  reste  est  com- 
posé d'artisans.  En  Italie,  la  solidarité  n'existe  pas,  mais 
chacun  est  responsable  pour  plusieurs  fois  au-delà  des  in- 
térêts qu'il  a  dans  la  Société.  C'est  encore  une  clause  grave. 
Chez  nous  on  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  de  pareilles  ri- 
gueurs et,  depuis  1867,  on  a  tenu  à  avoir  le  bénéfice  com- 
plet de  la  Société  anonyme  en  ne  répondant  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ses  actions.  11  en  est  résulté 
que  nos  Sociétés  de  coopération,  celles  de  production  et 
de  crédit  particulièrement,  ont  inspiré  peu  de  confiance  et 
n'ont  pas  attiré  sous  forme  de  commandites  ou  autrement, 
les  capitaux  dont  elles  auraient  eu  besoin  pour  développer 
leui*s  afi'aires. 

Après  avoir  montré  ainsi  les  difllcultés  qui  sont  inhé- 
rentes aux  principales  Sociétés,  l'auteur  passe  en  revue  les 
autres  branches  de  la  coopération  :  il  examine  les  Sociétés 
de  consommation  et  celles  d'épargne  pour  procurer  aux 
ouvriers  des  maisons  dont  ils  peuvent  devenir  propriétaires 
autrement  dit  :  les  Sociétés  de  construction  ;  il  constate 
que  les  Sociétés  de  consommation  ont  généralement  réussi, 
et  encore  est-ce  le  plus  souvent  en  France  surtout,  avec 
l'assistance  de  l'élément  philanthropique,  c'est-à-dire  lors- 
que de  grandes  administrations,  comme  la  Compagnie  d'Or- 
léans et  autres,  par  exemple,  ont  pris  la  direction  de  ces 
Sociétés  et  les  ont  subventionnées.  Dans  ces  conditions, 
elles  ont  rendu  de  grands  services  et  il  serait  à  désirer 
qu'elles  se  multipliassent  le  plus  possible,  même  sous  cette 
forme,  d'abord  pour  rendre  la  vie  plus  facile  à  la  classe  ou- 
vrière, ensuite  pour  créer  une  concurrence  qui  amènerait 
peut-être  l'abaissement  des  prix  chez  les  détaillants  en  gé- 
néral, abaissement  dont  tout  le  monde  profiterait.  Ce  qui  est 
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arrivé  en  Angleterre  où  les  Sociétéà  de  consommation  se 
sont  beaucoup  développées. 

Quant  aux  Sociétés  de  construction  pour  procurer  des 
habitations  aux  ouvriers,  c'est  encore  la  philanthropie  qui 
les  a  fait  généralement  réussir.  A  Mulhouse,  à  Auteuil, 
sans  parler  d'autres  pays  où  cela  s'est  passé  de  même,  ce 
sont  des  capitalistes  qui  se  sont  réunis  et  ont  bâti  des  pe- 
tites maisons  à  l'usage  des  gens  peu  aisés  ;  ils  les  ont  ven- 
dues, sans  bénéfice,  en  se  contentant  d'un  intérêt  de  4  Vo 
pour  l'argent  qu'ils  avaient  engagé  dans  l'entreprise  et  en 
accordant  de  grands  accommodements  pour  le  paiement 
du  prix. 

Voilà,  selon  l'auteur,  les  Sociétés  coopératives  qui  ont 
réussi,  si  tant  est  qu*on  puisse  laisser  ce  nom  à  des  associa- 
tions où  se  mêle  un  auti^e  élément  que  celui  de  la  coopé- 
ration. 

Maintenant,  on  a  souvent  cité  l'exemple  des  équitables 
pionniers  de  Rochdale  qui  sont  arrivés  à  un  grand  succès 
en  embrassant  les  diverses  formes  de  la  coopération. 
L'exemple  a  été  donné  par  des  ouvriers  d'élite  et  Dieu  sait 
au  prïx  dé  quels  efforts  et  au  milieu  de  quelles  difficultés, 
il  n'a  pas  trouvé  beaucoup  d'imitateurs,  même  en  Angle- 
terre. Néanmoins,  l'exemple  est  bon,  encourageant  et  per- 
met de  ne  pas  désespérer  de  l'avenir  des  Sociétés  coopéra- 
tives. La  coopération  peut  être,  en  effet,  un  principe 
excellent,  il  renferme  en  germe  tout  le  bien  qu'on  en  a 
pensé.  C'est  surtout  polir  les  ouvriers  un  moyen  d'arriver  à 
l'économie  plus  puissant,  plus  énergique  que  celui  qui  est 
fourni  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  seulement  il 
est  d'une  application  difficile. 

On  a  dit  souvent  que  les  institutions  valaient  ce  que  va- 
lent les  hommes.  Cela  est  vrai  particulièrement  de  la  coo- 
pération. L'idée  est  bonne,  mais  elle  a  besoin  d'hommes 
doués  de  qualités  spéciales  pour   la  faire  réussir  et  ces 
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hommes^là,  malheureusement  sont  très  peu  nombreux  dans 
notre  pays. 

L'auteur  du  mémoire  n*  2,  pour  justifier  l'épigraphe  qu'il 
a  mise  en  tête  de  son  travail  :  Quanium  mutatœ,  a  montré 
que  l'esprit  des  ouvriers  s'était  sensiblement  modifié  à 
l'endroit  des  Sociétés  coopératives.  Avant  1848,  et  sous 
rinsq^^lration  des  hommes  qui  s'étaient  d'abord  occupés  de  la 
question,  do  M.  Bâchez  notamment,  l'idée  coopérative  avait 
pris  un  certain  caractère  religieux  ;  en  1848,  le  caractère 
religieux  disparut  et  l'on  poursuivit  le  triomphe  de  l'idée 
fraternelle  entendue  un  peu  dans  le  sens  socialiste.  En 
1864  et  1865  on  chercha  purement  et  simplement  le  triom- 
phe d'une  affaire  commemale,  et  enfin,  aujourd'hui,  après 
les  déceptions  qu'ils  ont  éprouvées,  les  ouvriers  eux-mêmes 
n'ont  plus  la  même  foi  dans  le  principe  coopératif;  ils  pla- 
cent leur  avenir  ailleurs,  dans  les  chambres  syndicales, 
qu*ils  voudraient  organiser  à  l'instar  des  (rade  Unions 
d'Angleterre  :  c'est-à-dire  pour  en  faire  des  Sociétés  de  ré- 
sistance. Cela  réussira-t-il  mieux  ?  On  peut  en  douter. 

En  résumé,  d'après  l'auteur  du  mémoire  n""  2,  les  Sociétés 
coopératives  ont  eu  des  destinées  diverses  suivant  les  pays. 
En  Angleterre,  ce  sont  les  Sociétés  de  consommation  ou  de 
distribution,  comme  on  les  appelle,  qui  ont  le  mieux  réussi. 
En  Allemagne  et  aussi  en  Italie,  ce  sont  les  Sociétés  de  cré- 
dit ;  la  France  est  la  nation  où  le  succès  sous  toutes  les 
formes  est  resté  le  plus  incertain  et,  quant  aux  Sociétés  de 
production,  elles  n'ont  pas  répondu  jusqu'à  présent,  sauf  de 
rares  exceptions,  aux  espérances  qu'on  avait  conçues.  C'est 
ce  que  déclarait  encore,  il  y  a  quelque  temps  à  un  congrès 
tenu  à  Manchester,  un  orateur  anglais  sans  être  conU*edit. 

Ce  mémoire  n"2,  dont  je  viens  d'indiquer  les  idées  prin- 
cipales, a  donc  beaucoup  de  qualités,  il  a  traité  toutes  les 
questions  du  programme,  et  il  y  a  en  général  beaucoup  de 
justesse  dans  les  appréciations. 


CONCOURS  SXm  LSfi  sociétés  COOPéRATIVBS.  655 

Malgré  cela,  la  section  d'économie  politique  n'a  pas  jugé 
|u*on  devait  lui  accorder  Tintégralité  du  priic  ;  les  qualités 
lu  mémoire  sont  un  peu  diminuées  par  une  composition 
[uj  laisse  à  désirer  ;  elle  n'est  pas  suffisamment  conrfenséa; 
I  y  a  trop  de  longueurs  et  de  répétitions.  L'auteur  a  surtout 
ibusé  des  citations,  ce  qui  rend  le  travail  un  pea  lourd. 
Miiy  il  manque  d'idées  générales  et  de  synthèse.  C'est 
K)arquoi  la  sectign  d'économie  politique,  sous  la  réserve 
incore  qu'i^  n'y  a  pas  dans  les  Sociétés  coopératives  la  base 
l'une  transformation  sociale,  propose,  pour  ce  mémoire, 
me  récompense  de  2,000  francs,  ce  qui  joint  aux  500  fr. 
jsxoTdés  au  mémoire  n""  3,  absorbe  2,500  fr.  sur  le  prix 
iéon  Faucher  et  laisse  500  fr.  de  disponibles. 

Le  rapporteur, 

V.  BONNBT. 


i«»»Ma4«4«> 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUR  LE  PRIX  JEAN  RETOAUD 


C'est  à  notre  Académie  qa*il  appartient,  cette  année,  de  disposer  de 
ce  prix  important,  consacrée  par  une  pensée  pieuse  à  la  mémoire  d'un 
homme  qui  a  été  à  la  fois  un  grand  penseur  et  une  grande  âme.  La 
disposition  exceptionnelle  qui  investit  tour  à  tour  de  ce  droit  chacune 
des  cinq  Académies  signale  le  caractère  de  haute  moralité  et  le  noble 
but  de  cette  fondation  :  provoquer  ou  des  œuvres  de  littérature  et 
d'art  de  nature  à  élever  Pesprit  public,  à  fortifier  le  sentiment  national, 
ou  des  découvertes  propres  &  faire  avancer  la  science,  ou  enfin,  à  dé- 
faut de  productions  éminentes,  venir  en  aide  À  quelque  grande  infor- 
tune dans  le  monde  scientifique  ou  littéraire. 

Des  ouvrages  en  assez  grand  nombre  ont  été  présentés  à  notre  com- 
mission. Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  ceux  qui^  sans  être  dépourvus 
de  valeur,  ne  nous  ont  point  paru,  soit  par  le  sujet,  soit  par  la  manière 
dont  Tauteur  Pavait  traité,  rentrer  suffisanmient  dans  les  conditions  dn 
concours.  Nous  n^arrêterons  pas  non  plus  votre  attention  sur  quelques 
livres  de  mérite  qui  avaient  attiré  nos  regards,  sans  que  les  écrivains 
auxquels  on  les  doit  eussent  manifesté  Pintention  de  les  offrir  à  Pexa- 
men  de  P Académie.  Ne  vous  proposant  pas  de  couronner  Pune  ou  Pau^ 
de  ces  productions,  nous  ne  nous  croyons  point  en  droit  d'exprimer  ici 
un  jugement  sur  ce  qui  les  concerne  et  de  les  faire  figurer  au  concours 
sans  Paveu  de  leurs  auteurs. 

Nous  ne  ferons  donc  mention,  dans  notre  rapport,  que  des  ouvrages 
présentés  qui  ont  été  retenus  par  nous  après  un  premier  examen,  pour 
en  faire  Pobjet  d'une  discussion  plus  approfondie.  La  science,  la  philo- 
sophie, Phistoire  des  siècles  passés,  Phistoire  contemporaine,  ont  été  sé- 
rieusement représentées  dans  ce  remarquable  concoure. 

Un  savant  très  honorablement  connu  par  de  nombreux  travaux,  et  qui 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  JEAN  REYNAUD.        657 

a  eu  le  mérite  de  toujours  associer  les  études  morales  et  le  sentiment 
moral  aux  études  scientifiques,  M.  Rambosson,  nous  a  adressé  son.  livre 
sur  les  Phénomènes  nerveux^  intelketuek  et  momm  et  leur  transmianon 

m 

par  eontagion.  U  y  expose  la  Lai  de  la  tranmiedcn  et  delà  transforma- 
tioH  du  mouvement  eaqpressify  loi  qui  explique  la  contagion  des  phéno- 
mènes nerveux,  intellectuels  et  moraux,  et  donne,  dit  Fauteur,  la  solu- 
tion de  nombreux  problèmes  de  premier  ordre,  jusqu^à  ce  jour  abandon- 
nés à  l'hypothèse.  M.  Rambosson  a  exécuté  et  suscité  de  nombreux  tra- 
vaux sur  cette  loi  et  sur  les  questions  qui  en  découlent  ;  questions  qui 
intéressent  également  Thomme  pliysique  et  l'homme  moral.  Il  a  exercé 
à  cet  égard  une  impulsion  utile  et  féconde. 

Ce  livre  est  Tœuvre  principale  d'un  laborieux  et  consciencieux  écri- 
vain, qui  se  rend  à  bon  droit  ce  témoignage  que,  depuis  plus  de  trente 
ans,  il  a  suivi  le  progrès  de  toutes  les  sciences  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  et  n'a  pas  laissé  passer  un  seul  ^t  important  sans  l'apprécier 
et  sans  le  consigner  dans  ses  écrits.  Il  est  un  des  contemporains  qui  ont 
le  plus  fait  pour  mettre  les  sciences  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

Auprès  de  cet  ouvrage  d'une  science  spéciale,  quoique  touchant  à  des 
problèmes  très  divers,  nous  avons  eu  à  examiner  une  œuvre  de  philoso- 
phie générale  :  Le  Bien  et  la  Loi  morale,  par  M"*®  Clémence  Royer. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  esprit  très  actif  et  très  hardi,  dont 
l'ardeur  infatigable  se  porte  dans  toutes  les  directions,  philo- 
sophie pure^  philosophie  de  l'histoire,  ethnographie,  anthropologie,  éco- 
nomie politique  ;  n'hésitant  devant  rien,  ne  ménageant  rien  et  présen- 
tant des  solutions  pour  toute  chose,  solutions  liées  entre  elles  et 
procédant  d'une  pensée  mère,  apportant  enfin  dans  les  conceptions  les 
plus  hasardeuses  assez  d'étude,  assez  de  réfiexion,  assoz  de  conviction, 
pour  mériter  d'être  tXMijours  pris  au  sérieux  et  discuté  à  fond. 

Dans  les  sciences  historiques,  M!^  Royer  a  sur  les  races,  sur  les  ori- 
gines, des  vues  qui  ne  sont  pas  les  plus  généralement  reçues,  mais  qu'elle 
défend  avec  un  savoir  incontestable. 

En  philosophie,  elle  est  à  la  fois  opposée  à  la  doctrine  spiritualiste,  ou^ 
comme  eUe  dit,  dualiste,  et  aux  écoles  matérialistes  et  positivistes.  On 
peut  lui  rendre  cette  justice  qu'elle  revendique  énergiquemeut  les  droits 
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de  la  rrison,  e^ett  à  Are  de  la  liMft^ysiqM;  dle^dfifie^teiwitw 
expreniott,  c  cette  foi  ptnnatttè  au  wû  ntiomel  qm  ■eghpeit  tnàm 
m dee Tues  d«)rdi^  superieuri  3 

Le  Inrre  qu'elle  wm»  a  pt^êeenté  ft^eet  qtt^tte  pértièy  ftiiift  li  ptr&  » 
péfieare  et  coBame  le  cewremaeriieùt  d'une  Hiéom  qui  a  la  ptéteitioa 
d'embraaeer  toutes  les  Vâb  de  Teiiitert  iMmtes  à  une  lei  «aifiie.  f  X(n 
espémoce,  dit  Tatteur,  eet  de  cloiv  pour  janMaa  la  période  d^rt^ensoi 
dei  deux  écoles  qui,  sous  le  ucm  de  epiiitualiaiBe  et  de  uiatémfin»*  a 
eoot  partagé  jusque  le  moude  des  peuftents,  et  de  kto  amenertop» 
la  paix  BUT  le  terrain  uettre  du  tàbÊttaOSMàme...,,  Note  new  tmm 
donné  pour  tftche  d*élaborer  une  phHoeophie  nouvelle,  d*aeoofd  cm  k 
données  de  la  science,  répondant  aux  besoins  de  notre  ^aéntioD,  poe< 
vant  satisf&ire  ses  curiorftés  intellectnélfes  et  serVâ*  détend  de  eoséaih 
aux  générations  4  venir.... 

c  Cest  Péthique  d*une  métaphysique  n<mv^e!!e  que  je  préMirte  an  p 
blic,  mais  d'une  métaphTrique  qui  a  la  préteutbn  d^Mre  è  rasdeneo 
que  la  chimie  est  à  Valchimie  et  l'astrbnomie  à  fasMIegie.  Cest  i 
couronnement  moral  et  pratique  dMne  conoe|)lion  théorique  totsle  è 
monde,  et  le  faîte  d'un  édifice  complet  de  la  eônnaiManee  fita9eS{ 
de  là  nature  et  de  ses  lôiiu  >  I 

Là  prodigieuse  audace  de  telles  ajEfinhations  étonné  et  semblenn  d^ 
voir  choquer  le  lecteur,  et,  pourtant^  elle  exche  ces  doitftUk  W^^ 
huUei  dont  parle  Tauteur;  elle  intéresse,  quand  on  eonge  4  tout  ce  ^ 
a  été  dépensé  d^opSnîâtre  coufage  et  de  force  de  volonté  an  Bertioe  ^ 
cette  excessive  confiance  efa  soi.  { 

n  n'est  pas  aisé  de  doiiner  en  quelles  Bgnes  une  idée  de  eesrm^ 
qui  doit  fure  dispahiître  tous  les  autres;  condamnant  i  la  fois  le  ^ 
tnalisme  et  le  matérialisme,  ilrepo^  sur  l'unité  de  substance,  nos 
comme  f  oht  les  matérialistèSi  eli  supprimant  la  subÉtmce  spîriti 
mus  en  concevant  une  substance  qui  réunit  les  attribtfti  de  b 
ceux  de  l'esprit  et  dont  l'unité  engendi^  à  la  fois  les  l^iéiiettèses 
siques  et  les  phénomènes  psychiques.  On  èdmprend  que  h  Iri  ^ 
verB«  dans  cette  conception  unitaire,  soit  nécessatrsment  le 
miime  ;  aussi  M"*  Hoyer  avait-elle  déjà  sâopté  la  dbdtriite  de 
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«rvaat  de  «e  faire  1^  tnduotrice  4e  Darwin^  dont  elle  n*a  point,  d'aillenrsi 
accepté  sans  réserve  toutes  les  données.  C^est  de  révolution  oi^ganiqne 
qu'elle  s'efEoroe  de  faiie  eorjtir  une  j[norale  nouvelle,  €  véritablement 
adentifiqae.  > 

Noua  en  citerons  un  aziopie  ;  €  tout  ce  qui  augmente  dans  le  monde 
la  quantité  d'existence  consciente  est  bien,  tout  ce  qui  la  diminue  est 
snal.  9  Id,  du  reste,  ai  Texpression  est  4  H*"*  Royer,  l'idée  est  commune 
à  toute  doctrine  fondée  sur  le  principe  de  perfectibilité.  Il  en  est  de 
même  de  cette  affirmation  que^  dans  notre  origine  inférieure  (elle  dit 
hrutaié)f  est  la  source  de  nos  penchants  mauvais,  et,  dans  ços  aspira- 
tions continuelles  vers  le  bien  ou  le  mieux,  la  loi  perpétuelle  de  perf  ec- 
tU>ilité  qui  nous  régit.  » 

€  La  loi  morale,  dit  M"^  Boyer,  est  la  loi  du  progrés  vers  le  bonheur. 
Le  principe  fondamental  de  cette  loi,  c'est  l'utilité  de  l'espèce  qu'elle 
xéffit  > 

L'utilité  de  l'espécei  et  non  le  perfectionnement  de  l'individu,  nous 
ne  dificntons  paSi  nous  constatons  seulement  que  ceci  paraît  impliquer 
le  phénoménalisme  de  l'homme.  La  doctrine  de  M°^^  Royer  n'est  pas  le 
pur  pbi&noménalifime  :  elle  croit  à  des  êtres  réels  ;  mais  ces  êtres  ne  sont 
que  des  etômee,  réunissant  les  attributs  de  l'esprit  et  de  la  matière  ;  elle 
accorde  k  ces  individualités  une  conscience  et  une  destinée  future  :  il 
en  faut  voir  l'-explication  dans  le  livre  même  ;  cela  se  rapproche  fort  du 
Nirvana»  interprété  comme  itat  latent,  quiétisme  et  non  néant.  Toute 
cette  théorie  dérive,  coomie  le  dit  l'auteur,  d'une  hypothèse  inductîve. 
Arrivé  au  bout,  on  se  demande  ai  cette  hypothèse,  qui  écarte  la  Cause 
première,  la  Cause  absolue  et  infinie  des  êtres  finis  et  contingents,  ne  re- 
pose pas  BUT  un  suprême  contradictoire  ?  Qu!est-ce  qu'une  substance  à  la 
fois  unique  et  niultiple  ?  Une  substance  .unique  multipliée  en  unités, 
qui  sont  des  atomes  à  la  fois  étendus  et  insécables?  Est-il  possible  à 
l'esprit  humain  de  concevoir  une  substance  étendue  qui  ne  soit  péné* 
traUe  et  diviaible,etl^prétendne  substance  unique  de  M*^  Royer  est-elle 
autre  chose  £ue  l'asqociation,  dans  les  êtres  primordiaux,  de  deux  subs* 
tances  irréductibles  l'une  dans  l'autre,  mais  réunies  en  vertu  d'une  loi 
et  par  l'action  d'une  puissance  supérieure  à  ces  êtres?  A   moins  qu'on 

42. 
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DO  nie,  comme  dans  le  système  de  Leibniz,  la  léalité  «nbstialitQe  ^ 
retendue. 

Nous  avons  donné  quelque  développemeiit  à  ces  obserrstîoni  «ir 
Tanvre  de  M"*  Royer,  parce  que,  si  votre  commission,  avant  même  dV 
voîr  examiné  les  autres  ouvrages  dont  il  nous  reste  à  vous  eatreteoir 
si  votre  conunission,  dis-je,  n*a  pas  jugé  que  l'Académie  pftt  conroioer 
une  œuvre  susceptible  de  tant  et  de  si  graves  objections,  elle  a  pensé 
que  de  si  grands  et  de  si  persévérants  efforts  ne  pouvaient  être  pi»s 
sous  silence.  L*attention  eêt  ici  d'autant  plus  sollicitée  que  les  fortes  fa- 
cultés de  Tauteur  sont  précisément  les  plus  rares  cbea  les  écrtnms  île 
son  sexe.  Une  des  principales  objections  à  lui  faire  est  de  tenir  trop  pea 
de  compte  des  droits  que  la  pbilosopbie  doit  reconnaître  au  principe  de 
sentiment,  et  ceci  par  le  tour  exclusivement  logique  et  mathématique  de 
ce  viril  esprit. 

Avec  M.  Théodore  Hibot,  c'est  encore  la  philosophie  qui  se  préRote 
devant  nous,  mais  dans  des  conditions  bien  différentes.  Noua  s'tT0&3 
plus  affaire  à  un  esprit  qui,  du  haut  de  son  altier  isolement,  prétend  r«- 
nouveler  le  monde  des  idées  ;  nous  rencontrons  une  pensée  qui,  tout  es 
ayant  son  caractère  propre  et  très  marqué,  est  engagée  dans  TacdoD  col- 
lective, la  suscite  autour  d*elle  et  se  fait  centre  d'exposition,  d'exaaes  | 
et  de  controverse.  i 

On  peut  donc  considérer  sons  deux  aspects,  l'un  individuel  et  origi-  ' 
nal,  l'autre  en  quelque  sorte  impersonnel, le  rôle  notable  de  H.  K^ 
dans  la  philosophie  de  notre  temps.  Il  dirige,  depuis  1876,  une  Btnt^ 
philosophique  ouverte  à  toutes  les  opinions,  à  toutes  les  écoles,  et  qui 
nous  tient  au  courant  de  tous  les  travaux  de  cet  ordre  publiés  i  Tétna*' 
ger.  C'est  un  service  qui  lui  mérite  la  reconnaissance  de  quiconque  si 
téresse  encore  aux  grands  objets  de  la  pensée,  trop  n^ligée  de 
jours. 

Cest  encore,  sons  une  autre  forme,  dans  des  œuvres  encore  plos 
jectives  que  personnelles,  le  même  but  d'information,  d'expansioo  del 
science,  que  poursuit  principalement  M.  Ribot,  quand  fl  expoie, 
deux  ouvrages  sur  la  philosophie  contemporaine  étrangère,  la  Ptg^ 
logie  anglaise  et  la  Psychologie  allemande.  M,  Ribot  nous  fait  conoul 
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avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  précision  les  deux  écoles  phi* 
losophiques  qui  se  sont  produites  en  Europe  depuis  trente  ans,  Técole  an- 
glaise, dite  asaociaUonniêU  et  éoolutionmiie,  représentée  par  MM.  Stuart 
Mill,  Bain»  Herbert  Spencer,  et  l'école  psycho-physique  allemande,  de 
MM.  Feckner,  Wundt,  Weber,  qui  a  tenté  d'appliquer  la  méthode  expéri- 
mentale et  même  la  méthode  mathématique  aux  phénomènes  de  Tftme. 

M.  Ribot  a  envoyé  au  concours,  avec  ces  deux  ouvrages,  des  travaux 
d'un  autre  ordre,  où  Ton  rencontre  ce  second  aspect  de  son  rôle  que 
nous  indiquions  tout  à  l'heure.  Nous  voulons  parler  des  trois  remar- 
quables livres  qu'il  a  publiés  sur  VHéridité^  sur  les  Maladiea  de  la  mé- 
moire, sur  les  Maladiee  de  la  volonté* 

Il  y  a  une  distinction  essentielle  à  établir  entre  les  faits  observés, 
constatés  par  l'auteur  et  les  conclusions  qu'il  en  tire.  Les  conclusions 
sont  celles  du  phénoménalisme,  l'absorption  de  la  psychologie  dans  la 
la  physiologie,  et,  pour  parler  net,  la  négation  de  la  personnalité,  la  né- 
gation  du  mot. 

Le  lecteur,  le  moins  disposé  à  adopter  les  conclusions  de  M.  Ribot 
doit  accepter  avec  confiance  les  faits  qu'il  atteste.  Il  associe  une  absolue 
sincérité  à  une  rare  faculté  d'observation  :  il  a  renoncé  à  la  carrière  de 
l'enseignement  pour  la  science  désintéressée,  et  l'on  doit  aux  études  pa- 
tientes et  sagaces  auxquelles  il  s'est  donné  tout  entier  la  constatation  de 
lois  importantes  et  l'acquisition  de  bien  des  faits  noui^eaux  qui  aideront 
à  constituer  la  théorie  des  rapports  du  physique  et  du  moral. 

En  résumé,  on  peut  dire  de  lui,  comme  de  plusieurs  philosophes  et 
savants  éminents  de  notre  époque,  qu'ils  laisseront  des  matériaux  de 
premier  ordre  pour  un  édifice  qui  ne  sera  pas  sans  doute  celui  qu'ils  au- 
ront cru  élever,  mais  aux  fondations  duquel  ils  auront  grandement  tra- 
vaillé ;  —  l'édifice  d'une  science  synthétique  qui  réunira  les  conclusions 
de  la  physiologie  à  celles  de  la  psychologie,  en  renouvelant  cette  méta- 
physique plus  d'une  fois  crue  morte  et  toujours  renaissante. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  nous  fait  passer  de  la  philosophie  à  l'his- 
toire, à  l'histoire,  pour  ainsi  dire,  en  cours  d'exécution,  à  l'histoire  con- 
temporaine et  politique,  qui  se  déroule  devant  nos  yeux  à  mesure  que 
l'écrivain  nous  en  signale  les  caractères  et  les  incidents. 
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c  L'étude  des  difEérents  peuples  de  PEuYope,  a  écrit  M.  Lefûy-Beait«> 
Heu,  Tétade  de  leurs  mœurs,  de  leur  littérature,  de  leuni  ifwiitlitkm«, 
de  leur  état  sodal,  a  été  la  principale  occupation  de  ma  jeunesse.  Bor- 
née d*abord  à  la  vieille  Europe  romano-germamque,  mon  attention  ê^est 
tournée  peu  à  peu  reris  l*£«urope  orientale,  vers  le  monde  i^ave  smiout^ 
pour  se  concentrer  dans  ces  dernières  années  sur  Li  Russie.  > 

En  1875,  M.  Anatole  lieroy-BeauIieu  a  commencé,  dans  la  lUmtêdeê 
Diw>-Monde8^  une  série  d'articles  sur  rÉglise  grecque^  sur  le  Saint 
synode  russe,  sur  le  mouvement  religieux  dans  le  monde  slave,  puis  sur 
le  système  militaire  et  les  finances  de  la  Russie.  Il  a  ensuite  publié  des 
études  fort  intéressantes  sur  les  réformes  d'Alexandre  II  et  ses  lois 
agraires,  d'après  la  correspondance  inédite  d'un  homme  d'Etat  qui  a 
joué  un  rôle  singulier  et  fort  diversement  jugé  à  la  suite  de  la  malheu- 
reuse insurrection  polonaise  dé  1863,  Nicolas  Miloutine.  Il  avait  en 
même  temps  abordé  ces  régions  de  TEurope  orientale  qui  sont  l'objectif 
habituel  de  la  politique  russe.  Il  a  étudié  la  Turquie,  la  Grèce,  la  Ser- 
bie, le  Monténégro,  et  les  préliminaires  de  la  guerre  turco-russe,  soit 
dans  la  Revue  des  Deut^Mondes^  soit  dans  la  Eevue  politique.  Il  ne  s'en- 
fermait pas  en  Orient  ;  il  étendait  ses  larges  investigations  et  ses  obser- 
vations judicieuses  à  Tltaiie,  à  la  formation  de  l'unité  italienne  et  à 
ses  suites^  à  la  crise  du  Saint-Siège,  à  la  situation  aètuelle  de  l'Espagne, 
aux  causes  profondes  et  redoutables  de  Tagitation  irlandaise!  Dans  ses 
excursions  à  traVets  toute  l'Europe,  la  France  restait  toujours  le  but 
comme  elle  était  le  point  de  départ.  Il  visait  surtout  à  faire  ooïiAaitre 
l'étranger  à  la  France,  qui  a  souvent  payé  si  cher  la  négligence  de  ses 
informations  extérieures.  Nous  ne  devons  pas  oublier  ses  patriotiques 
avis  à  propos  de  l'Egypte,  durant  la  malheureuse  année  1882.  La  plu- 
part des  travaux  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  étaient  restés,  jusqu'en 
1881,  dispersés  dans  les  Revues,  sans  être  réunis  en  corps  d'ouvrage. 

A  cette  date,  il  a  fait  paraître  la  première  partie  dNme  œuvre  impor- 
tante, dont  le  second  volume  n'a  pas  tardé  à  suivre  et  qui  en  aura  en- 
core un  et  peut-être  deux  autres  :  VEmpire  des  Tsars  et  kê  Eusses. 

Le  premier  volume,  réédité  avec  remaniements  est  intitulé  :  le  Poyt 
et  les  Jialntants,  Le  sommaire  donné  par  Tauteur  en  indique  suffisamiBent 
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1^  haut  îptéiét  :  c  la  xmture,  le  climat  etle  aql,  lea  xacw  et  la  nationalité, 
le  caractère  aatio^ial  »t  le  mbilipme,  (ea  éléments  de  1^  c^vili^f^tipp,  lea 
clasees  eociales,  les  paysans,  rémancip%tio9,  is  Mir  (la  comxonne).  > 
Le  cadie  de  ce  grand  tableau  historique  est  supérieuren^eot  dassiné  par 
les  traits  gépgraphiqnes  originaux  qui  distinguent  essentiellement  la 
vaste  et  uniforme  région  russe  et  de  la  véritable  Europe  et  de  l'Asie  an- 
tique et  historique.  Le  peuple  russe  et  ses  éléments  si  divers,  les  causes 
qui  ont  f^t  sortir  de  cette  diversité  originaire  une  grande  masse  com- 
pacte 0t  domipant  sur  ce  qui  reste  de  variétés,  les  analogies  et  les 
profondes  di:Sérences  de  ce  peuple  avec  les  autres  sociétés  politiques, 
les  phases  récentes  de  son  histoire  et  la  nature  des  difficultés  que  ren- 
eontrent  les  réformes  contemporaines,  toutes  les  partie^  de  ce  fçn^nà 
sujet  sont  étudiées  avec  sagacité,  science  et  coxiscience,  sana  parti  pris 
d'aucune  nature,  dans  des  conditions  qui  peuvent  rendre  un  pareil  ta- 
bleau également  utile  au  peuple  qu'il  dépeint  et  à  ceux  qui  ont  intérêt 
à  le  connaître. 

Le  second  volume,  consacré  tout  entier  au  temps  présent,  nous  montre 
l'administration  centrale  et  locale,  la  police^  les  assemblées  provinciales 
et  municipales,  la  justice  et  les  tribunaux,  la  presse  et  la  censure,  le 
parti  révolutionnaire,  et  se  termine  par  des  considérations  sur  les  ré- 
formes politiqufis  qu'Alexandre  II  allait  commencer  d'inaugurer  à  la 
veille  de  sa  mort,  que  sa  fin  tragique  a  éloignées,  et  dont  l'auteur  signale 
avec  force  la  nécessité,  sans  illusion  sur  leurs  difficultés  et  sur  leurs 
limites. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  se  propose  de  compléter  son  œuvre  par  un 
troisième  volume  sur  la  religion  et  les  sectes,  et  peut-être  par  un  qua- 
trième sur  les  finances,  l'armée  et  la  politique  extérieure.  Ce  sera  cer- 
tainement l'ouvrage  le  plus  complet  et  le  plus  digne  de  confiance  que 
nous  possédions  sur  la  Russie. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  conquis  désormais  une  place  éminente 
parmi  les  publicistes  et  les  historiens. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  Académie,  qui  a  la  satisfaction  de  compter 
parmi  ses  membres  l'organisateur  de  l'École  des  sciences  politiques,  ce 
a'est  pas  ici  qu'il  serait  permis  d'oublier  les  services  éclatants  qu'a  ren- 
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doi  à  cette  écolo  M.  Anatole  Leroy-Beanliea.  n  a  eoiuacré  à  l*hiftoin 
contemporaine  sa  parole  anari  bien  qne  sa  plnme.  On  lait  le  saccà  àt 
ion  cours  dliietoire  politiqne  det  principaux  Etats. 

Atoc  m.  Perrens,  nous  retournons  du  présent  an  passé,  de  FEoiopc 
contemporaine  aux  phases  écoulées  de  la  France  et  de  l'Italie,  et  l'oi 
peut  ajouter,  d^nne  renommée  nouvelle  k  un  vétéran  des  luttes  ictiàt- 
roiques  cinq  fois  couronné  par  Tlnstitut,  et  récompeneéi  il  y  qnelqotf 
années,  par  notre  Académie,  pour  une  œuvre  concernant  une  d»  pé- 
riodes  principales  de  Tancienne  France.  M.  Perrens  n*a  touché  qs  oat 
seule  fois  à  Thistoire  de  notre  temps  par  un  volume  publié  en  1957 
BOUS  ce  titre:  Deux  ans  ds  rivoluHm  em  Italie  ÇlBiS-lU^),  Tootlt; 
reste  de  sa  laborieuse  carrière  a  été  donné  aux  périodes  hîstoriqnefi  qoi 
s^étendent  du  moyen-âge  au  commencement  du  zvii*  siècle.  H.  Permis 
a  pris  rang  parmi  les  historiens,  il  y  a  bien   longtemps  déjà^  35  â 
90  ans,  par  deux  œuvres  consacrées  à  deux  des  plus  remarquables  figure^ 
des  annalea  italiennes  et  françaises,  Savonarole  et  Etienne  Marcel;  l'im 
était  peu  connu  parmi  nous;  Tautre,  longtemps  méconnu  et  voué  toi 
anathèmes  de  l*histolre,  n*a  été  compris  et  restitué  dans  sa  vérité  qu 
de  nos  jours  :  Tun,  le  moine  héroïque  qui  périt  pour  avoir  voalu,  q^d 
comme  Luther,  la  réforme  contre  TEglise,  mais  la  réforme  d&as  FEg^- 
Tautre,  ce  grand  prévôt  des  marchands  qui  fut,  au  Xira  nède,  le  pré- 
curseur  de  1789  et  s^efforça  prématurément,  dans  le  chaos  où  la  féoda- 
lité en  décadence  avait  précipité  le  pays,  de  fonder  en  France  un  ordre 
nouveau  sur  le  gouvememement  de  la  bourgeoisie.  Les  violences  qm 
Je  perdirent  appartenaient  à  son  temps  ;  ses  hautes  facultés  et  ses  lar- 
ges vues  étaient  bien  à  lui.  On  avait  déjà,  dans  des  œuvres  d*hi$toire 
générale,  réagi  contre  les  injustices  passées  à  Tégard  d'Etienne  Marcel; 
M.  Perrens  eut  le  mérite  de  consacrer  le  premier  un  livre  spécial  k  cetu 
extraordinaire  et  tragique  destinée  :  c  EHerme  Marcel  et  le  Gowent- 
ment  de  la  Bourgeoisie  au  ziv*  siècle^  d'après  les  documents  origùunu  tt 
avec  des  pièces  justificatives  en  grande  partie  inédites,  » 

M.  Perrens  devait  être  toute  sa  vie  un  ardent  et  patient  foaillear 
d'archives,  comme  Tindiquait  ce  titre  d'un  de  ses  premiers  ouvrages. 
Le  livre  que  nous  venons  de  rappeler  était  la  biographie  de  TioitiateQî 
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de  la  démocratie  parmi  noas.  M.  Perrens  reprit  plas  tard  dans  leur  en- 
semble les  premiers  efforts  de  la  démocratie  nationale  sons  ce  titre  : 
La  Démocratie  m  France  au  moyen-âge^  lUstoire  des  tendancee  dèmocra- 
%«e8  dam  les  populations  urbaines  au  xiv*  et  au  xV  siècle,  CTest  là  Tœnvre 
que  notre  Académie  a  couronnée  eu  1873  ;  M.  Perrens  y  avait  fait  voir 
qao  la  pensée  d*Etienne  Marcel  lui  avait  survécu,  et  qu*à  travers  les 
scènes  sanglantes  et  barbares  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons,  il 
fl'était  produit  de  remarquables  tentatives  d'amélioration  politique  et 
soci&Ie. 

Noos  ne  signalerons  point  tous  les  travaux  de  M.  Perrens,  ses  divers 
mémoires  lus  devant  notre  Académie  et  concernant  principalement  Pé- 
poqne  d'Henri  IV.  Nous  rappellerons  seulement,  d'une  manière  spéciale, 
fles  deux  ouvrages  sur  les  Mariages  espagnols  sous  le  règne  de  Henri  IV 
ti  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  et  sur  l'Eglise  et  l'Etat  en  France  à  la 
même  époque,  ouvrages  composés  en  prenant  pour  base  les  correspon- 
dances inédites  du  nonce  pontifical  &  Paris  et  des  ambassadeurs  français 
à  Rome  et  à  Madrid.  H  y  a  là  bien  des  éléments  nouveaux. 

M.  Perrens  avait  publié  un  peu  auparavant  un  estimable  et  utile 
▼olume  sur  Thistoire  de  la  littérature  italienne.  Il  n'avait  jamais  perdu 
de  vue  l'Italie  depuis  son  début  sur  Savonarole.  Après  diverses  alter- 
natives et  des  hésitations  dont  il  a  lui-même  exposé  le  grave  motif,  il  a 
dévoné  tout  ce  qu'il  avait  d*énergie  et  de  persévérance  à  un  tra- 
vail qnl  sera  l'œuvre  capitale  de  sa  vie,  et  dont  la  cité  italienne  par 
excellence,  l'Athènes  moderne,  Florence  est  le  sujet  :  c'est  l'histoire  de 
Florence  que  M.  Perrens  présente  aujourd'hui  au  concours. 

Ce  grand  sujet,  qui  sollicitait  sa  pensée,  il  se  l'était  cru  longtemps 
ioterdit  Une  main  puissante  s'était  posée  sur  la  première  page  de  cette 
histoire,  et,  tant  que  M.  Thiers  n'eut  pas  renoncé  à  remplir  cette  page, 
nul  n'eût  osé  y  toucher. 

Lorsqu'il  n'y  eut  plus  à  espérer  de  voir  une  telle  entreprise  accomplie 
par  un  tel  homme,  le  modeste  et  courageux  écrivain  s'y  attacha  avec 
une  passion  infatigable.  Il  pensa  que  ce  serait  un  honneur  pour  la 
France  de  faire  pour  l'illustre  cité  italienne  ce  que  n'avait  pas  fait 
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l'Italie.  Des  savaats  italiens  de  rare  mérite,  tels  que  MM.  Villari,  Paoli« 
Passerini,  ont  écrit  de  savantes  études  spéciales  sur  les  fondements  de 
Tbistoire  florentine.  Un  homme,  dont  on  ne  saurait  prononcer  le  nom 
qu'avec  une  respectueuse  sympathie^  le  vénérable  marquis  Qino  Ci^ 
poni,  a  écrit,  dans  les  dernières  années  de  sa  longue  ot  noble  carrièrci 
une  histoire  de  la  république  florentine,  mais  dans  des  proportions 
restreintes;  privé  de  la  vue,  comme  autrefois  notre  Augustin  Thierry,  il 
n'avait  pu  se  livrer  aus  vastes  et  minutieuses  recherches  qu'exigeaient 
les  premiers  siècles  si  obscurs  des  annales  florentines  ;  il  restait  donc, 
après  son  livre  si  estimable,  une  autre  histoire  à  écrire.  M.  Perrens  s'est 
engagé  résolument  dans  cette  voie  aidoe.  Il  l'a  parcourue  sans  se  lasser, 
sans  faiblir.  Il  avance  vers  le  terme.  Avec  le  sixième  volume  actuelle- 
ment sous  presse,  l'ouvrage  embrassera  l'histoire  de  Florence  jusqu'à 
l'avènement  des  Médiois.  M.  Perrens  se  propose  ensuite  de  traiter  en 
quatre  volumes  la  période  des  Médicis.  Le  génie  florentin  lutte  encore, 
produit  encore  des  fruits  éclatants  sous  les  premiers  Médicis  ;  leurs 
successeurs  ne  sont  plus  que  les  geôliers  qui  l'étou^ent  On  peut  dire 
que  la  véritable  histoire  de  Florence  se  termine  à  la  création  du  grand 
duché  de  Toscane,  Là  aussi,  pensons-nous,  se  terminera  le  livre  de 
M.  Perrens. 

M.  Perrens  a  étudié  à  fond,  sous  tous  ses  aspects,  la  formation,  la 
croissance,  les  développements  de  ce  prodigieux  petit  peuple  qui  a 
renouvelé  au  moyen  &ge  les  merveilles  d'Athènes,  mais  d'une  Athènes 
sans  esclaves  et  où  les  orages  d'une  démocratie  industrielle,  qu'on  eût 
pu  croire  incompatible  avec  les  loisirs  de  la  pensée^  ont  surexcité  le 
génie  et  enfanté  les  miracles  des  arts.  Les  trois  premiers  volumes  de 
M.  Perrens  peuvent  être  considérés  comme  entièrement  nouveaux; 
personne  n'avait  débrouillé  les  obscurités  des  premiers  siècles,  et  même 
dans  les  périodes  suivantes  on  ne  se  rendait  pas  compte  du  mécanisme 
si  compliqué  des  institutions  florentines.  En  dépouillant  avec  une 
longue  patience  les  archives  de  Florence,  M.  Perrens  est  parvenu  à 
faire  comprendre  clairement  le  jeu  de  ces  institutions  qui  embarrassait 
tous  les  historiens  et  que  tous  avaient  renoncé  à  expliquer.  Il   a  tout 
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embrassé  dans  ses  tableanx  ;  avec  la  politique  et  les  institutioDS,  les 
arts  et  métiers,  les  belles-lettrei  et  les  beaux-arts,  les  mœurs  publiques 
et  privées. 

Noos  ne  pouvons  mieux  faire  que  djB  nous  approprier  le  jugement 
porté  sur  cette  œuvre  par  un  critique  sérieux  et  sévère,  M.  Gabriel 
MoDod  :  c  Cet  ouvrage  rendra  les  plus  grands  services  ;  jamais  encore 
rhistoîre  florentine  n'a  été  Tobjet  d'un  travail  aussi  étendu  et  aussi 
approfondi;  il  niBjrqtte  un  paa  oonsidérable  en  avant;  c'est  même  lui 
fiire  tort  que  de  dire  simplement  qu'il  est  supérieur  à  ses  devanciers  ; 
il  traite  pour  la  première  fois,  d^une  manière  développée,  des  origines 
de  la  constitution  florentine,  et  il  servira  de  point  de  départ  désormais 
à  tous  les  travaux  sur  ce  sujet.  > 

Paris  à  part,  il  n'est  pas  une  ville,  dans  l'Europe  moderne,  dont  les 
fastes  présentent,  durant  plusieurs  siècles,  un  intérêt  d'un  caractère 
aussi  universel,  aussi  humain  que  les  annales  de  cette  reine  de  la  Tos- 
cane, cette  autre  Grèce  du  moyen  âge.  La  satisfaction  que  nous  épron- 
V0D8  de  voir  enfin  apparaître  une  histoire  complète  de  Florence  ot  de  la 
voir  écrite  par  une  main  française  nous  décide  à  vous  proposer  de 
décerner  le  prix,  entre  des  concurrents  aux  mérites  desquels  nous  avons 
reodn  justice,  à  un  écrivain  qui  couronne  par  ce  grand  ouvrago  une 
Kiie  déjà  longue  de  consciencieux  travaux.  M.  Perrens  a  comblé  un 
des  principaux  deiidirata  de  l'histoire. 

Le  Rapporteur, 
Henri  Mabtim. 


"••>>*«««•■ 


SOGRATE 


FONDATEUR  DE  LA  SCIENCE  MORALE  C*i. 


«  Les  mêmes  pensées  poussent  quel- 
«  quequefois  tout  autrement  diai  ua 
«  autre  que  dans  leur  auteur.  » 

Pascal. 


III 


Selon  Edouard  Zeller,  comme  selon  Schleiermacher,  non 
seulement  Socrate  n*est  pas  un  simple  moraliste  populaire, 
mais  il  ne  borne  pas  non  plus  sa  réflexion  à  la  plûlosophie 
morale  :  Socrate  poursuit  la  vraie  science,  la  science  de 
l'essence  des  choses.  Il  conçoit  en  premier  lieu  l'idée  de  la 
science  d'une  manière  universelle,  la  faisant  consister  dans 
la  détermination  méthodique  du  concept,  ou  expression  de 
l'élément  général  des  choses  données.  Puis,  en  vertu  de  la 
loi  même  de  Tesprit  humain,  il  applique  cette  forme  uni- 
verselle à  l'objet  particulier  et  inadéquat  qui  lui  est  fourni 
par  l'expérience.  Cet  objet  se  trouve  être  la  vie  hunaaine. 
La  tâche  ultérieure  des  socratiques  consistera  à  appliquer 
cette  même  forme  aux  autres  domaines  de  la  réalité  (2). 

Selon  cette  interprétation,  la  théorie  socratique  de  la 
science  aurait  une  existence  distincte.  Elle  serait,  logiqn^ 
ment  sinon  chronologiquement,  antérieure  à  l'éthique  so- 
cratique,  et  indépendante  de  cette   doctrine.    Ce  serait 

(1)  V.  plus  haut,  p.  387. 

(2)  Schleiermacher,  WW.,  III.  2,  p.  300.  aqq.  Zeller,  PhU.  d,  Gr^ 
t.  II,  93  sqq.  (3*  éd.). 


SOCRATB  FONDATEUR  DE  LA  SCIENCE  MORALE.  6Ô9 

comme  an  système  de  symboles  que  le  philosophe  aurait 
créés  à  un  point  de  vue  tout  abstrait,  et  non  en  ayant  égard 
à  la  nature  propre  des  choses  qu'il  se  proposait  d'étudier. 

On  ne  peut  nier  que  cette  interprétation  ne  soit  conforme 
à  la  destinée  qu'à  eue  la  philosophie  socratique.  Nous 
voyons  en  effet  Platon  et  Aristote  appliquer  à  l'étude  de  la 
natnre  entière  une  méthode  analogue  à  celle  que  Socrate 
avait  employée  dans  l'étude  des  questions  morales.  Mais  suf- 
fit-il qu'une  interprétation  soit  conforme  à  la  fortune  d'une 
philosophie,  pour  que  nous  la  considérions  comme  l'expres- 
sion fidèle  de  la  pensée  du  philosophe  lui-même.  C'est  une 
méthode  chère  aux  Hégéliens,  de  juger  de  ce  qu'est  une  chose 
dans  son  fond,  par  ce  qu'elle  devient  ultérieurement.  Et  en 
effet  le  devenir,  la  création,  est  pour  eux  l'être  même.  Mais 
ce  n'est  pas  sans  raison,  semble-t-il,  que  Pascal  a  dit  :  «  Les 
mêmes  pensées  poussent  quelquefois  tout  autrement  dans 
un  autre  que  dans  leur  auteur.  »  Que  de  principes  s'éten- 
dent, se  restreignent,  se  modifient,  en  passant  d'un  esprit 
dans  un  autre,  qui  les  envisage  à  son  point  de  vue  propre  ! 
Nous  ne  saurions  dire,  avec'.Schleiermacher  et  les  Hégéliens  : 
«  Pour  savoir  ce  qu'était  Socrate,  il  faut  avant  tout  cher- 
cher comment  Platon  a  pu  le  considérer  comme  son  maître.  :► 
Car  Platon  a  pu  détourner  la  méthode  socratique  vers  des 
objets  pour  lesquels  elle  n'était  pas  faîte. 

Or,  si  nous  considérons  un  à  un  les  principaux  éléments 
de  cette  méthode,  nous  trouverons  que,  sous  la  forme  qu'ils 
présentent  dans  les  discours  de  Socrate,  ils  ne  s'expliquent 
que  par  une  continuelle  préoccupation  de  l'objet  moral  au- 
quel ils  devaient  s'appliquer.  Nous  ne  verrons  pas  Socrate 
déterminer  pour  elle-même  l'idée  de  la  science,  et  en  faire 
ensuite  l'application  à  la  morale.  La  science,  pour  lui,  ne 
se  séparera  de  la  morale  que  d'une  manière  tout  abstraite, 
dans  le  langage  si  l'on  veut,  jamais  dans  la  nature  des 
choses.  En  un  mot,  Socrate  nous  apparaîtra  comme  s'étant 
posé  le  problème  logique  dans  les  termes  suivants  :  en 
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quoi  doit  consÂfitor  la  sciencei  poar  que  la  yerta  et  te  bon- 
heur puissent  devenir  objet  de  science! 

Et  d*abord,  le  critère  de  la  science,  pour  Socrate,  c'est 
raccord  avec  soi-mèmot  et  la  capacité  de  faire  accepter  de 
tous,  infailliblement,  ce  que  l'on  pense  savoir  (1).  Socrate 
ne  se  montre  pas  préoccupé  de  confironter  les  doctriDes 
philosophiques  avec  la  nature  des  choses,  telle  qu'elle  peut 
exister  en  elle-même  indépendamment  des  conceptions 
de  l'esprit  humain.  Dans  le  double  accord  de  l'homme  ayec 
soi  et  avec  les  autres,  en  d'autres  termes  dans  l'accord  de 
l'esprit  humain  avec  lui-même,  réside,  selon  lui,  laconditioD 
nécessaire  et  suffisante  de  la  certitude. 

Qr  ce  principe,  nouveau  en  philosophie,  fierait  cerUi- 
nement  étrange^  si  la  philosophie  avait  pour  objet  la 
connaissance  de  l'être  et  des  principes  universels  de  la  na- 
ture. Il  faudrait,  en  ce  sens,  pour  s'expliquer  la  doctrine 
de  Socrate^  supposer  qu'il  identifiait  d^à  la  pensée  humaine 
avec  le  principe  de  l'être  en  général.  Mais  une  tella  identi- 
fication ne  fut  possible  que  lorsqu'on  eut  distingué  dans 
l'esprit  humain  plusieurs  régions,  et  que  l'on  j  eut  ainâ 
démêlé  l'existence  d'une  raison  étemeUe.  Or  une  telle  asa- 
lyse  fut  l'œuvre  propre  d^e  Platon  et  d'Aristote.  Socrate,  quant 
à  lui,  distingue  bien  en  nous  l'opinion  et  le  raisonnement, 
mais  il  ne  va  pas  au-delà  ;  et  il  estinaio  que  notre  faculté  de 
raisonner  ne  peut  prétendre  à  conndtre  les  premiers 
principes  et  les  fins  dernières  des  choses. 

Au  conk*aire,  on  comprend  très  bien  que  l'accord  de  l'es- 
prit humain  avec  lui-même  soit  tenu  pour  le  critère  de  la 
vérité,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  vérité  en  matière  morale.  Car 
il  est  tout  naturel  d'admettre  que  l'esprit  humain  possède. 
innée  en  lui,  l'idée  générale  de  ce  qui  convient  à  l'homme, 
et  que  ce  fonds  intellectuel  est  le  même  chez  tous  les  indi- 
vidus. C'est  ce  qu'on  appelle  le  sens  commun,  guide  très 

(1)  Alcihiadé,  I,  lu,  de.  Mém,  IV,  6,  1  et  15. 
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diffi^e  dé  eonfiance  tant  qti*il  ne  s'agit  que  de  la  conduite  de 
laTîe,  maître  d'erreurs,  s'il  s'agit  de  la  connaissance  des  lois 
de  runiyers. 

Maintenant  à  quel  objet  faut-il  s'attacher  pour  réaliser 
cet  accord  avec  soi-même  et  avec  les  autres  qui  est  la  condi- 
tion de  la  certitude?  En  d'autres  termes,  quelle  est  la  ma- 
tière propre  de  la  science? 

Id  se  place  ce  qui  fait  Tessence  de  la  doctrine  logique  de 
Socrate,  ce  principe  original  et  fécond  qui  devait,  pendant 
vingft  siècles,  demeurer  la  règle  de  l'esprit  humain.  La 
science,  proclama  Socrate,  a  pour  objet  le  général.  Il  n'y  a 
pas  de  science  de  l'individuel,  de  l'accidentel,  des  choses 
particulières  telles  qu'elles  nous  sont  donnas.  L'objet  de 
la  science  du  courage,  par  exemple,  ce  ne  sont  pas  les 
actions  courageuses,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  commun  à  toutes 
les  actions  courageuses,  c'est  la  réponse  à  la  question  tl 
ïtftw  19  àv^p«i*(st  ;  c'est,  comme  dira  Platon  (1),  to  8ià  wavrMv  ircpl 

ftv^pi^ft;  irt^xoc  (2). 

Cette  maxime  est  celle-là  même  que  l'on  met  en  avant 
pour  prouver  que  Socrate  a  considéré  la  science  en  elle- 
même,  abstraction  faite  de  la  matière  à  laquelle  elle  doit 
s'appliquer.  Maïs  s'il  est  vrai  que  la  maxime  de  Socrate  est 
devenue  après  lui  une  doctrine  logique  et  m^e  métaphy- 
sique, supérieure  à  tout  domaine  particulier,  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  pour  lui-même,  elle  ait  déjà  eu  ce  caractère.  C'est 
ce  qui  apparaîtra  si,  au  lieu  de  la  considérer  isolément,  on 
la  replace  dans  l'ensemble  de  la  philosophie  socratique. 

Que  Socrate,  en  fait,  n'ait  jamais  cherché  le  général  que 
dans  les  choses  humaines,  c'est  ce  qui  résulte  évidemment 
de  l'ouvrage  entier  de  Xénophou  (S). 

Aussi  le  débat  porte-t-il  moins  sur  la  question  de  fait  que 
sur  la  question  de  droit. 

(1)  V.  Mém.  1, 1^  16. 

(2)  Lâches,  192  b. 

(3)  V.  notamment  Mim.  1, 1,  16. 
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Qu'est-ce  donc  que  Socrate  entendait  par  le  général,  et 
pourquoi  y  voyait-il  le  seul  objet  qui  comportât  la  connais- 
sance scientifique  ? 

Socrate  n'entendait  pas  par  le  général  Télément  simple 
et  permanent  que  peuvent  receler  les  choses  composées 
qui  frappent  nos  sens.  A  vrai  dire«  ce  n*est  pas  là  le  géné- 
ral, mais  la  substance,  cet  objet  qu'avaient  considéré  Ifê 
physiciens  et  que  Socrate  tient  pour  inaccessible.  D'autre 
part,  le  général  n'est  pas  encore  pour  lui  ce  qu'il  sera  pour 
Platon  et  Aristote  :  le  type  normal  d'une  espèce,  Tétre 
naturel  tel  qu'il  serait,  si  la  cause  qui  lui  est  propre  agissait 
seule  et  n'était  pas  contrariée,  comme  il  arrive  dans  It" 
monde  sensible,  par  des  influences  extérieures..  Le  général 
dont  parle  Socrate  ne  se  rapporte  ni  au  monde  matériel 
ni  même  à  un  monde  intelligible  :  c'est  exclusivement  le 
fonds  commun  des  discours  et  des  actions  des  hommes. 
Socrate  part  de  cette  idée  que  si,  pour  désigner  des  ma- 
nières d'agir  fort  différentes  telles  que  :  faire  du  bien  à  ses 
amis  et  faire  du  mal  à  ses  ennemis,  nous  nous  servons  d'un 
seul  et  même  mot,  celui  de  justice^  c'est  que  nous  avons 
dans  l'esprit  une  certaine  notion  qui  est  une,  et  dont  nous 
retrouvons  l'objet  dans  les  actions  diverses  que  nous  qnali* 
fions  de  justes.  Et  comme,  lorsque  les  hommes  conversent 
entre  eux  avec  bonne  foi,  ils  arrivent  tôt  ou  tard  à  se  mettre 
d'accord  sur  l'emploi  des  mots,  il  faut  bien  que  les  idées  que 
ces  mots  représentent  soient  identiques  dans  tous  les  esprit^- 

Et  maintenant  pourquoi  Socrate  fait-il,  du  général  alQâi 
entendu,  l'objet  propre  de  la  science? 

C'est  qu'il  y  trouve  la  condition  nécessaire  et  suffisante  de 
cet  accord  avec  soi-même  et  avec  les  autres,  qui,  selon  lui. 
est  le  critère  du  savoir. 

Hors  de  ces  notions  déterminées  et  fixes,  qui  sont  le  fon- 
dement des  mots,  il  n'y  a  pas  pour  l'esprit  de  point  de  re- 
père dans  ses  raisonnements;  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
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de  moyen  de  s'entendre  et  avec  soi-même  et  avec  les  autres. 
En  revanche,  il  suffit  de  diriger  ses  discours  conformé- 
ment à  ces  notions  générales  sur  lesquelles  s'accordent  tous 
les  hommes,  pour  être  sûr  d'obtenir  l'assentiment  de  ses 
interlocuteurs.  Pourquoi  Homère  appelle-t-il  Ulysse  l'ora- 
teur sûr  du  succès  ?  C'est  parce  qu'Ulysse  se  règle  dans  ses 
discours  sur  les  idées  admises  par  tous  les  hommes  :  }cà  tûv 

^OXOÛVTMV    CtvOpaiTTOIÇ  (1). 

Or  le  législateur  moderne  des  sciences  de  la  nature, 
François  Bacon,  a  pu  dire  avec  raison  que  des  discours  des 
hommes  on  ne  peut  tirer  que  des  mots  et  non  des  choses,  s'il 
s'agit  de  connaître  le  monde  extérieur  ;  mais  les  discours 
des  hommes  sont  à  coup  sûr  les  premiers  témoins  qu'il  faut 
consulter  si  l'on  veut  connaître  les  pensées  et  les  désirs  de 
l'esprit  humain..  Rien  n'indique  que  les  catégories  du  lan- 
gage reproduisent  les  catégories  des  choses;  mais  il  est  clair 
qu'elles  sont  l'image  des  catégories  de  nos  pensées  et  de*nos 
actions^  Les  discours  des  hommes  ne  peuvent  fournir  au 
physicien  qu'un  ensemble  de  signes  et  de  conjectures  tout 
provisoires.  Ils  sont  pour  la  philosophie  morale  la  matière 
même  qu'il  s'agit  d'approfondir. 

Si  maintenant  nous  considérons  dans  le  détail  la  mé- 
thode de  Socrate,  nous  y  discernons  deux  parties  qu'on  peut 
désigner  par  les  noms  de  forme  extérieure  et  de  fonds  lo- 
gique. La  forme  extérieure,  c'est  le  dialogue,  avec  certains 
traits  particuliers  à  Socrate,  tels  que  l'ironie  et  la  maïeu- 
tique,  ainsi  que  le  rôle  capital  assigné  à  la  possession  de  soi 
et  à  l'amour.  Le  fonds  logique,  c'est  la  définition  et  l'induc- 
tion. CSiacune  de  ces  parties  a,  chez  Socrate,  une  physio- 
nomie spéciale. 

L  Zeller  dit  (2)  que,  si  Socrate  emploie  la  forme  du  dia- 

(1)  ilfM.IV,6, 16. 

(2)  P.  106. 

NOUVELLB  SÉBIJS.  —  ZX.  43 
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logtie,  c'est  qu'il  a  conscience  de  son  ignorance,  à  cause  des 
contradictions  qu'il  remarque  dans  les  systèmes  des  philo- 
sophes, et  qu'il  veut  sortir  de  cette  ignorance.  De  là,  selon 
Zeller,  la  disposition  à  se  tourner  vers  les  autres,  pour  voir 
s'ils  ne  posséderaient  pas  cette  science  dont  lui-même  se 
voit  dépourvu. 

Cette  explication  n'est  pas  entièrement  satisfaisante. 
D'abord  Socrate  ne  consulte  pas  ses  interlocuteurs  sur 
toute  espèce  de  choses,  mais  seulement  sur  les  choses  hu- 
maines :  il  n'attend  rien  du  dialogue,  non  plus  que  de  tout 
autre  moyen  d'investigation,  en  ce  qui  concerne  la  connais- 
sances des  choses  physiques.  Ensuite,  Socrate  ne  voit  pas 

T 

seulement  dans  le  dialogue  une  manière  de  philosopher 
commode  et  suggestive  :  la  dialectique  se  confond  pour  lui 
avec  la  sagesse  même. 

C'est  que,  si  la  recherche  qui  porte  sur  les  causes  des 
choses  est  affaire  de  spéculation  solitaire,  il  n'en  saurait 
être  de  même  de  la  recherche  des  conditions  de  la  vie  hu- 
maine. Comment  connaître  l'homme,  sinon  en  conversant 
avec  les  hommes?  Et  si  la  science  consiste  à  découvrir  les 
points  sur  lesquels  tous  les  hommes  sont  d'accord  et  qui 
forment  le  fonds  de  tous  leurs  jugements  (xâ  fixkivxa,  ô/mV.- 
yowfwva) ,  quel  plus  court  et  plus  sûr  moyen  de  la  constituer 
que  de  rapprocher  et  confronter  les  opinions  des  hommes? 
Enfin,  si  l'usage  qu'on  doit  faire  de  la  science  consiste  à 
instruire  les  autres  et  à  leur  persuader  les  choses  dont  on  a 
une  fois  acquis  la  certitude,  la  conversation  méthodique 
n'est-elle  pas,  du  commencement  à  la  fin,  une  partie  inté- 
grante de  la  philosophie  et  de  la  sagesse  elle-même? 

Ainsi  ce  n'est  pas  par  modestie,  par  déférence  pour  la 
science  des  autres,  que  Socrate  parle  constamment  d'exa- 
miner les  choses  en  commun,  xoiv^  jSouXcuKrGo»  (1),  xomi 
ffxiTTTfaOac,  xocv^  ^ijtcîv,  ffu(i2Tccy  :  Cette  forme  de  recherche  est 

(1)  Mém*,  IV,  ô,  12. 
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impliqnéeparTobjet  même  qu'il  a  en  vue.  Pour  disserter 
SBf  les  pHncipes  de  la  nature  il  suffit  d*écrire  :  pour  oon- 
Daitre  les  hommes  et  les  containcre,  il  faut  leur  parler. 

Le  dialogue  socratique  affecte  fréquemment  la  forme  de 
Yironie.  Socrate  questionne  sans  jamais  répondre  (1)  ;  et, 
par  ses  questions,  il  amène  l'interlocuteur  à  se  contredire 
oa  à  rester  court,  et  à  confesser  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il 
croyait  savoir  (2). 

Or  remploi  d'un  tel  procédé  se  comprend  beaucoup  mieux 
s'il  s'agit  de  la  connaissance  des  choses  humaines  que  s'il 
s'agit  de  la  connaissance  de  la  nature.  Ck)mment,  s'il  s'agit 
des  choses  extérieures,  se  borner  à  questionner  les  hommes, 
sans  confronter  leurs  assertions  avec  la  réalité  elle-même? 
Ne  faudrait-il  pas,  pour  procéder  avec  fruit  à  une  telle  inter- 
rogation, être  déjà  compétent  soi-même  dans  les  questions 
physiques  et  métaphysiques?  Ensuite,  ne  faudrait-il  pas  que 
l'auditoire,  lui  aussi,  eût  une  compétence  spéciale,  pour  que 
son  jugement  sur  la  discussion  eût  quelque  valeur  !  Mais  s'il 
s'agit,  des  choses  humaines,  tout  homme  porte  en  lui  la 
pierre  de  touche  nécessaire  pour  éprouver  les  opinions  ; 
tout  homme  est  compétent.  L'interrogateur  peut  trouver, 
dans  la  conversation  elle-même,  tout  ce  qu'il  faut  pour 
mettre  son  interlocuteur  en  flagrant  délit  de  contradiction 
non-seulement  avec  lui-même,  mais  encore  avec  la  nature 
des  choses.  D'ailleurs  ne  sont-ce  pas  avant  tout  les  choses 
hnmaines,  piété,  justice,  courage,  vertu,  dont  chacun  croit 
connaître  la  nature  sans  la  connaître  en  effet  ?  Les  physio- 
logues  eussent  refusé  le  combat  auquel  Socrate  conviait  ses 
interlocuteurs.  Seuls  les  hommes  qui  s'occupaient  des 
choses  morales  pouvaient  se  prêter  à  de  telles  interroga- 
tions, et  s'y  prêtaient  en  effet. 

Il  en  est  de  même  de  la  maïeutigue.  Socrate  est,  quant  à 

(1)  Arist,  Soph.  el.j  c.  xxxiii. 

(2)  Plat.,  Rép.,  I,  337  a,  e  ;  Sophiête,  183  b. 

43. 
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lui,  stérile  en  fait  de  aînesse;  mais  il  aide  les  autres, par  ses 
questions,  à  accoucher  de  ce  qu*ils  avaient  dans  l'esprit  sul« 
s'en  apercevoir.  Puis,  ayant  ainsi  mis  au  jour  les  idées  se- 
crètes de  ses  interlocuteurs,  il  examine  avec  soin  si  ce  que 
leur  âme  a  engendré  est  chimère  ou  fruit  réel  et  viable  (li 
Que  penser  d*un  tel  procédé  ? 

Socrate,  uqus  dit-on,  se  considère  lui-même  comme  sté- 
rile en  fait  de  sagesse.  De  quelle  sagesse  est-il  ici  question, 
sinon  de  la  sagesse  pratique,  laquelle  en  efTet  a  ce  carac- 
tère singulier  d*être,  par  un  côté,  incommunicable,  k 
n'exister  en  nous  que  si  elle  est  nous-même,  de  ne  se  pro- 
duire en  nous  que  si  elle  jaillit  de  notre  propre  fonds? 

Gomment  Socrate  peùt-il  faire  sortir,  de  Tesprit  même  d^ 
ses  interlocuteurs,  des  idées  susceptibles  d'être  yraies  et 
viables?  Cette  doctrine  est  bien  étrange  s'il  s'agit  de  vérités 
physiques  et  métaphysiques.  L'audacieuse  doctrine  qui 
identifiera  l'esprit  de  l'homme  avec  le  principe  des  choses 
n'apparaît  nullement  chez  Socrate  :  s'il  lui  arrive  de  lire 
dans  l'avenir  (2),  ce  n'est  pas  par  les  seules  forces  de  soo 
Intelligence,  c'est  grâce  à  une  révélation  mystérieuse  touta 
surnaturelle.  Mais  la  maïeutique  est  une  méthode  très  n> 
sonnable  et  très  légitime  s'il  s'agit  de  faire  découvrir  aui 
hommes  les  vérités  morales.  Car  ces  vérités  ne  sont  qj« 
l'expression  et  la  connaissance  réfléchie  de  la  nature  hu- 
maine ;  et  tout  homme  porte  en  soi  la  nature  humaine.  U 
fiction  du  Ménon  est  une  extension  platonicienne  et  para- 
doxale de  la  maïeutique  socratique.  Socrate,  quant  à  loi* 
ne  tire  de  l'esprit  de  ses  auditeurs  que  des  connaissance 
relatives  à  la  piété,  à  la  justice,  à  la  tempérance,  au  coa 
rage,  au  gouvernement  des  cités,  à  tout  ce  qui  constita^ 
l'honnête  homme  (3). 

(1)  Thééi,,  149. 157  c. 

(2)  Mém.,h  1»6. 

(3)  /€/.,  I,  1,  16. 
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Enfin  comment  Socrate,  qui  fait  profession  d'être  igno- 
rant, pent-il  apprécier  la  valeur  des  fruits  qu'il  fait  produire 
aux  intelligences  9  N'est-ce  pas  qu'il  s'agit  ici  exclusive- 
ment de  ces  idées  morales  et  pratiques  sur  lesquelles  tout 
homme,  en  tant  qu'homme,  est  compétent,  du  moment 
que,  dans  ses  jugements,  il  sait  faire  taire  les  goûts  et 
passions  qui  lui  sont  propres,  pour  se  placer  à  ce  point  de 
vue  supérieur  à  l'individu  qu'avait  justement  déterminé 
Socrate  ? 

La  dialectique  a  en  outre  deux  conditions  morales  fort 
remarquables  :  la  possession  de  soi  et  Vamour  :  iyxpAnw 
et  Kpàiç, 

€  A  ceux  qui  se  possèdent  et  à  ceux-là  seulement  il  est 
donné  de  rechercher  en  tout  ce  qui  est  le  mieux;  et,  dis- 
tinguant les  choses  par  une  dialectique  d'actions  et  de  pa- 
roles, selon  les  genres  auxquels  elles  appartiennent,  de 
choisir  les  bonnes  et  de  s'abi^tenir  des  mauvaises.  »  (1)  C'est 
parce  que  la  dialectique  a  pour  objet  la  détermination  de 
la  valeur  des  choses  au  point  de  vue  moral  et  humain,  que 
la  possession  de  soi  en  est  la  condition  essentielle.  La 
vraie  valeur  morale  des  choses,  en  effet,  c'est  l'intérêt 
qu'elles  présentent  pour  la  nature  humaine  en  général, 
et  non  pour  l'individu  considéré  dans  ses  goûts  et  ses 
passions,  lesquels  sont  superficiels  et  passagers.  Or  c'est 
grâce  à  la  possession  de  soi  que  l'homme  fait  abstraction, 
dans  ses  jugements,  de  ses  préférences  individuelles  et 
accidentelles. 

L'amour  enfin,  Iptaç,  joue  un  rôle  important  dans  la  dia- 
lectique de  Socrate.  Il  en  est  question  chez  tous  les  socra 
tiques.  Non  seulement  Xénophon  et  Platon,  mais  Euclide, 
Criton,  Simmias,  Antisthène,  ont  écrit  sur  l'amour.  De  quel 
amour  est-il  ici  question?  Nul  doute  que  Socrate  n'entende 
parler,  non  de  l'amitié  pure  et  simple,  mais  d'une  affection 

(1)  if^,IV,5,ll. 
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mêlée  d'attrait  sensible.  C'est  une  sorte  d'ardeur  spirituelle 
qui  pénètre  l'homme  tout  entier  et  qui  lui  cause  une  émcH- 
tion  étrangère  à  la  pure  amitié.  Sans  doute,  Soerate  flétrit 
l'amour  physique,  mais  non  pas  dans  tous  ses  éléments.  Il  en 
retient  ce  charme  qui  exalte  l'&me  et  qui  manque  dpus  un 
commerce  où  l'intelligence  nue  est  seule  en  cause.  Il  en 
conserre,  peut-on  dire,  l'élan,  sinon  l'objet  (I). 

Cet  amour,  d'ailleurs,  ne  saurait  aller  jusqu'à  la  passion 
et  au  délire,  comme  l'amour  dont  parle  Platon  dans  le 
Phèdre.  La  possession  de  soi  demeure,  ici  même,  une  règle 
supérieure  et  inriolable.  La  distinction  platonicienne  d'un 
bon  et  d'un  mauvais  délire  eût  été  rejetée  par  Soerate.  Tout 
délire,  selon  lui,  est  un  esolayage. 

Gomment  s-explique  l'intervention  d'un  tel  état  d'âme  ? 

Soerate  ne  songe  certainement  pas  à  investir  l'amour  du 
rôle  que  lui  assignera  Platon,  et  qui  consistera  à  nous  faire 
pénétrer  dans  le  monde  de  la  beauté,  comme  dans  le  ves- 
tibule de  la  vérité  transcendante  et  divine.  Pour  que  l'a- 
mour pût  apparaître  comme  doué  d'une  telle  puissance,  il 
faudrait  qu'il  consistât  dans  le  ravissement  et  l'extase, 
tandis  que  l'amour  socratique  est  inséparable  de  la  posses- 
sion de  soi.  Déjà  Soerate  condamne  les  poètes  parce  qu*ils 
composent  leurs  ouvrages,  non  par  science,  mais  par  en- 
thousiasme (2).  Il  eût  condamné  à  plus  forte  raison,  comme 
sacrilège,  la  prétention  de  surprendre,  par  le  délire,  les 
secrets  que  les  dieux  ont  cachés  à  notre  intelligence. 

C'est  dans  les  recherches  sur  les  choses  humaines  quMl  y 
a  place  pour  un  amour  où  se  réunissent  l'attrait  sensible  et 
la  possession  de  soi.  D'après  le  principe  de  la  maïeutique, 
l'âme  doit  tirer  sa  sagesse  d'elle-même,  comme  le  corps  tire 
de  lui-même  le  fruit  auquel  il  donne  naissance.  L'àme 
comme  le  corps  doit  donc  être  fécondée.  L'amour  inter- 

(1)  Xén.,  Banquetf  c.  viii. 

(2)  PL,  Apol,  22  b  c. 
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vient  ici  pour  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  qu'il  remplit 
dans  la  procréation  physique.  Les  intelligences  se  fécondent 
entre  elles  comme  les  corps.  Sous  Faction  de  l'amour  noble, 
l'âme  devient  grosse  des  nobles  pensées  et  des  nobles  senti- 
ments. «  Oreste  et  Pylade,  Thésée  et  Pirithoûs  et  plusieurs 
autres  demi-dieux  sont  célébrés....,  parce  que,  s'admirant 
l'un  l'autre,  ils  ont  accompli  ensemble  les  plus  glorieuses 
actions  (1).  »  C'était  d'ailleurs  une  idée  familière  aux  Grecs 
que  Tamour  des  jeunes  hommes  entre  eux  exaltait  leur  cou- 
rage et  les  rendait  capables  de  grandes  choses. 

II.  Ainsi,  dialogue,  ironie,  maïeutique,  possession  de  soi- 
même,  amour,  tous  ces  éléments  de  la  méthode  socratique, 
envisagés,  non  dans  des  formules  abstraites,  mais  sous  leur 
aspect  historique,  témoignent  de  la  préoccupation  réfléchie 
et  exclusive  de  constituer  la  science  des  choses  morales. 
Mais  ce  ne  sont  encore  là  que  les  dehors  de  la  méthode.  Que 
faut-il  penser  de  ce  qui  en  fait  le  fond,  savoir  du  procédé 
de  réfutation  qui  constitue  en  quelque  sorte  la  méthode 
négative,  et  des  procédés  de  définition  et  d'induction  dont 
se  compose  la  méthode  positive  ?  Ne  semble-t-il  pas  qu'ici 
du  moins  nous  ayons  affaire  à  des  instruments  d'une  portée 
vraiment  universelle,  à  des  conditions,  non  seulement  de  la 
science  des  mœurs,  mais  de  la  science  en  général  quel  qu'en 
soit  l'objet. 

£n  quoi  consiste  la  méthode  réfutation  de  Socrate? 
Socrate  commence  par  ramener  la  question  à  la  donnée 
qu'elle  suppose  (2).  Par  exemple,  si  on  lui  dit  que  tel 
homme  est  meilleur  citoyen  qu'un  autre,  il  demande  à 
son  interlocuteur  quel  est,  selon  lui,  l'office  d'un  bon 
citoyen.  L'interlocuteur  ayant  fait  une  réponse  telle  quelle, 
Socrate  lui  pose  de  nouvelles  questions  sur  un  certain 
nombre  de  cas  où  l'on  applique  communément  le  terme  de 

(1)  Xén.,  Bcmquet,  c.  vin. 

(2)  Mim.  IV,  6,  13  :  inï  tt}v  vmfOcffcv  inennyiv  av  irâvroc  tôv  Xo'yov. 
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bon  citoyen.  Par  là  il  amène  l'interlocuteur  à  faire  des  ré- 
ponses incompatibles  avec  la  première  :  d'où  il  résulte  que 
la  définition,  était,  ou  trop  étroite,  ou  trop  large,  ou  défec- 
tueuse par  quelque  autre  endroit  (1). 

Socrate,  quant  à  lui,  a  appliqué  ce  mode  de  réfutation 
aux  jugements,  soit  des  hommes  ordinaires, soit  des  poli- 
tiques, des  poètes  et  des  artistes  en  renom  (2),  soit  des  pro- 
fesseurs d'éloquence  et  de  yertu^  ou  sophistes;  en  somme, 
il  l'a  appliqué  aux  opinions  relatives  aux  choses  morales  : 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  s'en  soit  servi  pour  réfuter  des 
doctrines  physiques  ou  métaphysiques.  Pour  ce  qui  est  de 
ces  dernières,  il  se  contente  de  faire  ressortir  la  contradic- 
tion qui  règne  parmi  les  philosophes. 

Certes  le  procédé  socratique  de  réfutation  peut  trouver 
son  emploi  en  toute  matière  :  c'est  pourtant  aux  choses 
morales  qu'il  s'applique  le  plus  légitimement.  Socrate,  si 
Ton  y  prend  garde,  fait  reposer  la  vérité  d'une  assertion 
particulière  donnée  sur  la  connaissance  du  principe  général 
qui  se  rapporte  à  cette  assertion.  Or  une  telle  méthode  ne 
ne  se  comprend  pas,  s'il  s'agit  de  l'ordre  des  réalités  phy- 
siques, où  le  particulier  est  donné  avant  le  général.  Con- 
çoit-on qu'au  moment  où  nous  affirmons  que  nous  voyons  le 
soleil  tourner  autour  de  la  terre  on  nous  arrête  en  nous 
demandant  si,  pour  nous  exprimer  ainsi,  nous  savons  ce 
que  c'est  que  la  vueet  ce  que  c'est  que  le  mouvement?  Toutes 
les  philosophies,  même  la  philosophie  antique,  ont  néces- 
sairement subordonné  la  vérité  des  principes  physiques 
aux  faits  et  apparences  qu'il  s'agit  d'expliquer,  et  non  l'exis- 
tence des  faits  ou  apparences  à  la  vérité  des  principes. 
Mais,  dans  l'ordre  moral,  le  particulier  n'est  pas  donné  :  il 
est  en  question.  Aristide  ne  m'est  pas  donné  comme  ver- 
tueux :  je  me  demande  si  je  dois  le  déclarer  vertueux.  La 

(1)  Ex.  :  Mém.^  IV,  2  :  Entretien  de  Socrate  et  d'Euthydème. 

(2)  Ajpol^  c.  VI  à  vm. 
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conduite  que  je  dois  tenir  pour  observer  la  piété  n*est  pas 
donnée  :  elle  est  avenir,  elle  n'est  que  possible.  Et  comment 
la  déterminer,  si  ce  n'est  en  partant  de  l'idée  générale  de  la 
piété?  Socrate  a  donc  raison  de  subordonner  la  vérité  du  par- 
ticulier à  la  connaissance  du  général  s'il  a  en  vue  spéciale- 
ment le  domaine  moral  ;  car,  ici,  le  particulier  n'est  que 
ce  que  nous  le  faisons  ;  et  nous  ne  le  faisons  tel  ou  tel  qu'en 
vertu  de  principes  ou  lois  inhérents  à  notre  esprit.  Ces 
principes,  à  vrai  dire,  n'existent  chez  la  plupart  des 
hommes  que  sous  forme  d'habitudes  ou  d'instincts  aveu- 
gles :  de  là  cette  précipitation  et  cette  inconséquence  qui 
se  remarque  dans  leurs  jugements.  La  méthode  de  Socrate 
ajustement  pour  objet  de  substituer  à  ces  causes  aveugles 
et  vacillantes  des  maximes  réfléchies  et  assurées. 

Cependant  nous  n'avons  pas  encore  abordé  les  deux 
procédés  socratiques  qui,  plus  que  tous  les  autres,  sem- 
blent être  d'une  application  universelle,  je  veux  dire  la 
définition  et  l'induction  (1)  :  la  définition,  objet  suprême 
de  la  dialectique;  l'induction,  marche  méthodique  qui  con- 
duit à  la  définition. 

La  déflniiion  est  l'expression  adéquate  de  cette  essence 
générale  qui  est  l'objet  de  la  science.  La  définition  socra- 
tique a  ceci  de  particulier  qu'elle  ne  se  borne  pas  à  donner 
des  choses  un  signe  distinctif  :  elle  prétend  énoncer  la  con- 
dition nécessaire  et  suffisante  de  leur  existence.  Elle  ne  dit 
pas  seulement  ce  qu'est  la  chose,  vue  du  dehors  :  elle  pé- 
nètre jusqu'à  ce  qui  est  capable  de  la  produire.  Ainsi  ce 
D'est  pas  encore  définir  l'homme  juste  que  de  l'appeler  : 
c«lui  qui  fait  des  choses  justes.  On  peut  faire  des  choses 
justes  par  hasard,  et  non  par  justice  ;  et  l'on  peut  être 
juste,  sans  manifester  la  justice  que  l'on  porte  en  soi.  Au 
contraire,  dire  que  l'homme  juste  est  celui  qui  sait  ce  que 
les  lois  ordonnent  relativement  aux  hommes,  c'est  en  don- 
Ci)  Arist,  Met..  XIII,  4, 1078  b,  26. 
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nef  une  véritable  définition.  Car  nous  ne  voyons  pas  que 
jamais  les  bommes  fassent  autre  chose  que  ce  qu*ils  croient 
devoir  faire;  et  ceux  qui  connaissent  la  justice  feront  né- 
cessairement des  choses  justes,  en  toute  circonstance  (1).  Ils 
ont  en  eux  la  capacité  universelle  de  la  justice. 

Ainsi  la  définition  socratique  se  fait  par  renonciation  de 
la  capacité  interne  dont  la  chose  à  définir  est  la  manifesta- 
tion extérieure. 

Or,  où  trouve-t-on  tout  d'abord  cette  distinction  de  la 
chose  concrète  et  particulière  et  de  la  puissance  invisible 
et  générale,  si  ce  n'est  dans  Thomite  ;  et  cette  recherche 
d'une  essence  métaphysique,  justifiée,  s'il  s'agit  de  l'âme 
humaine,  par  la  conscience  elle-même,  ne  devient-elle  pas 
au  plus  haut  point  téméraire  et  périlleuse,  si  l'on  prétend 
rétendre  aux  phénomènes  extérieurs  delà  nature? 

Et  de  même,  pourquoi  Socrate  place-t-il  la  capacité  on 
principe  total  de  l'action  dans  une  idée,  dans  la  connais- 
sance pure  et  simple  des  conditions  de  l'action,  abstrac- 
tion faite  de  la  force  nécessaire  pour  la  réaliser  ?  C'est  que 
chez  l'homme,  la  force  ou  activité  est  toujours  présente,  et 
se  détermine  toujours  conformément  à  la  connaissance. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  de  Socrate  sur  la  volonté.  La 
volonté  est  comme  une  donnée  constante,  dont  il  est  prati- 
quement inutile  de  faire  mention.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  s'il  s*agissait  de  la  production  des  phénomènes  phy- 
siques; car,  pour  ceux-ci,  la  nature  des  causes  généra- 
trices et  leur  mode  d'action  sont  inconnus  et  inaccessibles. 

Pour  arriver  à  la  définition  ainsi  conçue,  le  moyen  qu'em- 
ploie Socrate  est  Vinditction. 

Cette  opération  se  compose  de  deux  parties  que  l'on  peut 
appeler  l'invention  et  la  discussion. 

Pour  découvrir  l'essence  générale,  Socrate  prend  pour 
point  de  départ  an  certain  nombre  d'exemples  de  la  chose 

(1)  Mém^  IV,  6,  6. 
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à  définir.  Mais  ces  exemples  ne  consistent  pas  dans  des  faits 
naturels,  directement  observés  :  Socrate  les  cherche  excln- 
sivement  dans  les  discours  des  hommes.  Le  langage,  les 
opinions,  les  jugements  ordinaires,  ou  bien  encore  la  na- 
ture vue  &  travers  l'homme,  telle  est  la  matière  de  son 
induction,  tel  est  le  sol  où  elle  doit  germer.  Socrate  s'at- 
tache même  tout  d'abord  de  préférence  aux  sentiments  des 
hommes  sur  les  petites  choses,  sur  les  occupations  vul- 
gaires (1).  L'initiation  aux  petits  mystères  doit,  dit-il,  pré- 
céder l'initiation  aux  grands.  C'est  pourquoi  il  parle  cons- 
tamment de  cordonniers,  de  fabricants  de  métaux,  de 
charpentiers,  de  bouviers,  ainsi  que  le  lui  ont  reproché 
ses  ennemis  (2). 

A  l'observation,  ainsi  entendue,  Socrate  joint  l'analogie. 
Il  fait  appel  aux  choses  que  l'interlocuteur  connaît  ;  et,  lui 
montrant  la  ressemblance*  qui  existe  entre  ces  choses  et 
celles  qu'il  pensait  ne  pas  connaître,  il  l'amène  à  décou- 
vrir que  celles-ci  mêmes  ne  lui  sont  pas  inconnues  (3). 
Qu'est-ce  par  exemple  que  l'homme  juste?  Nous  savons 
que  le  charpentier  est  celui  qui  sait  le  métier  de  charpen- 
tier, le  musicien  celui  qui  sait  la  musique,  le  médecin  celui 
qui  sait  la  médecine.  Nous  en  conclurons  par  analogie  qne 
l'homme  juste  est  celui  qui  sait  la  justice  (4).  Le  thème 
ordinaire  et  comme  essentiel  de  ces  analogies,  c'est  le  pas- 
sage, des  arts  mécaniques  et  spéciaux,  à  l'art  moral  et 
général,  et,  en  somme,  le  passage  des  choses  du  corps  aux 
choses  de  l'âme. 

Cependant  l'observation  et  l'analogie  ne  donnent  que  des 
résultats  provisoires  :  seule  la  discussion  fournit  des  résul- 
tats définitifs.  Ayant  une  fois  inventé  une  formule  générale 

(1)  €hrgiaSj  c.  Li,  p.  497,  b  c. 

(2)  MéM.,  I,  2, 37. 

(9)  Xéfi.»  EeowmiquêB,  19,  15. 
(4)  GargioB^  460,  b. 
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grâce  à  la  considération  d'un  ou  plusieurs  cas  judicieuse- 
ment choisis,  Socrate  considère  le  plus  grand  nombre  de 
cas  possible,  et  confronte  sa  formule  avec  tous  ces  exemples, 
la  maintenant  sans  changement  si  elle  résiste  à  Tépreuve, 
la  modifiant  comme  il  convient  si  elle  n*y  résiste  pas.  Non 
seulement  il  varie,  mais  il  renverse  l'expérience,  cher- 
chant la  définition  de  Tobjet  contraire,  et  vérifiant  si  cette 
nouvelle  définition  est  bien  à  la  précédente  comme  la  négt^ 
tion  est  à  l'affirmation. 

Telle  est  Tinduction  socratique.  Or  tous  les  détails  de  ce 
procédé  conviennent  aux  choses  humaines,  tandis  qu'ils 
s'appliquent  mal  aux  choses  physiques  ou  métaphysiques. 

Prendre  pour  point  de  départ  le  langage  et  les  discours 
de  la  vie  commune,  et  non  les  faits  extérieurs,  est  une  mé- 
thode justement  taxée  de  vaine  et  de  fantastique  s'il  s'agit 
de  connaître  l'essence  absolue  de  Têtre  et  des  choses  ;  mais 
c'est  une  méthode  fort  naturelle  et  légitime  si  l'on  n'a  en 
vue  que  de  démêler  ce  qui  est  au  fond  des  jugements  des 
hommes.  Et  de  même  on  conçoit  très-bien  que  le  philo- 
sophe donne  une  attention  particulière  aux  choses  vul- 
gaires et  communes  s'il  se  propose  de  connaître  l'homme  ; 
car  c'est  dans  cet  ordre  de  choses  que  la  nature  humaine 
se  montre  telle  qu'elle  est,  dégagée  du  masque  que  mettent 
sur  elle  la  convention  et  la  fausse  science. 

L'emploi  complaisant  de  la  méthode  d'analogie,  le  rang 
de  preuve  attribué  à  ce  mode  de  raisonnement  serait  le 
fait  d'un  esprit  peu  scientifique,  s'il  s'agissait  d'embrasser 
dans  ses  recherches  tous  les  domaines  de  la  réalité.  Mais 
s'il  s'agit  de  se  mouvoir  dans  un  seul  et  même  domaine,  et 
si  ce  domaine  est  celui  des  choses  humaines,  l'analogie  est 
une  bonne  méthode.  Car  alors  elle  se  borne  à  aller  (l'une 
espèce  à  l'autre  au  sein  du  même  genre,  et  cela  dans  l'ordre 
de  choses  qui  nous  est  le  plus  familier  et  où  il  nous  suffit 
de  rentrer  en  nous-mêmes  pour  trouver  à  chaque  pas  des 
points  de  repère. 
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Enfin  le  procédé  socratique  de  discussion  et  de  contrôle 
demeure  une  méthode  fort  incertaine  et  insuffisante,  s'il 
s'agit  de  connaître  les  choses  de  la  nature.  Socrate  s'efforce 
de  vérifier  son  induction  par  Texamen  de  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter.  Mais  comment  rassembler  tous  les  cas 
d'un  même  genre,  dans  l'ordre  des  choses  physiques  et 
matérielles  ?  Comment  susciter  à  volonté  les  manifestations 
de  l'essence  opposée  à  celle  dont  on  cherche  la  définition  ? 
Sans 'doute  rexpérimentation  moderne  devait  réaliser  ces 
conditions  dans  une  certaine  mesure.  Mais  les  anciens 
n^avaient  aucune  idée  d*un  tel  mode  d^investigation.  Au 
contraire,  ils  devaient  penser  que,  dans  l'ordre  des  choses 
humaines»  les  conditions  dont  il  s'agit  ici  étaient  suffi- 
samment réalisables.  S'il  est  insensé  de  prétendre  con- 
naître tous  les  cas  différents  où  peut  se  rencontrer  le  chaud, 
le  froid,  la  génération  ou  la  des^truction,  il  parait  plus  fa- 
cile de  donner  une  énumération  complète  des  actions  que 
nous  appelons  justes  et  de  celles  que  nous  appelons  injustes. 
Le  nombre  des  noms  qui  représentent  ces  actions  est  limité, 
et  tous  les  noms  sont  à  la  disposition  de  l'homme  puisqu'ils 
sont  son  œuvre.  Cette  possibilité  d'embrasser  le  domaine 
entier  des  choses  morales  devait  surtout  être  admise  dans 
une  nation  où  les  conditions  de  la  vie  humaine  étaient  re- 
lativement simples,  où  l'ensemble  des  devoirs  se  groupait 
naturellement  autour  d'un  petit  nombre  d'idées  précises  et 
concordantes,  où  l'on  ignorait  ces  conflits  de  l'individu  et 
de  la  société,  de  la  conscience  et  de  l'intérêt  public,  de  la  fa- 
mille et  de  la  patrie,  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  du  bien 
être  physique  et  de  la  haute  culture,  qui  ont  introduit  dans 
la  vie  morale  des  peuples  modernes  une  complication 
inextricable. 

A  l'induction  et  à  la  définition  ainsi  entendues  se  borne 
la  méthode  logique  de  Socrate.  Aristote  reproche  à  cette 
dialectique,  qui  procède  exclusivement  par  interrogations, 
de  s'en  fier  à  l'opinion  commune,  et  de  ne  pas  dépasser  la 


686       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

vraisemblanoe.  II  fera  appel,  quant  à  lui,  à  une  intuition 
spéciale  et  directe,  condition  indispensable  de  démonstra- 
tions infaillibles  (1).  Le  reproche  d'Aristote  se  comprehd, 
s'il  s'agit  d'atteindre  aux  premiers  principes  de  toutes 
choses.  Mais  s'il  s'agit  uniquement  de  chercher  au  fond  de 
la  nature  humaine  une  règle  pour  les  jugements  et  la  con- 
duite des  hommes  ;  s'il  s'agit  de  démêler  et  d'énoncer  les 
principes  qu'applique  la  raison  de  l'homme  lorsqu'elle  se 
recueille  et  s'affranchit  de  la  routine  et  de  la  passion,  afin 
de  trouver  dans  ces  principes,  deyenus  objets  de  conscience 
claire,  une  arme  contre  la  routine  et  les  passions  elles- 
mêmes  ;  s'il  s'ag\t  en  un  mot  d'affranchir  l'homme  par  la 
connaissance  de  Thomme,  on  comprend  que  Socrate  se  soit 
contenté  de  l'observation  des  phénomènes  humains  et  n'ait 
pas  cherché  à  lire,  par  une  intuition  métaphysique,  dans 
les  mystères  de  la  pensée  absolue. 

IV 

Ainsi  la  nature  et  la  portée  de  la  méthode  socratique  sont 
exactement  proportionnées  à  l'objet  que  Socrate  avait  en 
vue,  et  qui  était  la  constitution  de  Téihique  comme  science. 
Réciproquement,  la  doctrine  concrète  de  Socrate,  ses  con- 
clusions sur  les  choses  et  sur  l'homme  sont  précisément 
ce  qu'on  pouvait  attendre  de  l'emploi  d'une  telle  méthode. 
La  matière  répond  à  la  forme  comme  la  forme  à  la  matière. 

Il  peut  sembler,  à  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
l'enseignement  de  Socrate,  que  la  science  qu'il  ccmstitue 
franchit,  en  fait,  les  limites  marquées  par  sa  méthode,  et 
embrasse,  en  un  sens,  non-seulement  les  choses  humaines, 
mais  encore  les  choses  physiques  et  les  choses  divines. 

S'il  rejette  la  physique  mécaniste  des  anciens  philosophes, 
n'est-ce  pas  pour  y  substituer  une  physique  téléologique(2)? 

(1)  Dem,  Anal,^  I,  2.  Soph.  el.,  c,  XI. 

(2)  Mém,,  I,  4  ;  IV,  3. 
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S'il  condamne  la  théologie  cosmologique^  ou  recUerche  de 
la  manière  dont  les  dieux  ont  formé  Tuniyers,  ne  préconise- 
t-il  pas  ce  qu'on  peut  appeler  une  théologie  morale,  s'ap- 
pliquant  à  démontrer  Texistence  d'une  intelligence  et  d'une 
proYidence  divines  (1)?  La  place  considérable  que  tiennent, 
dans  les  Mémorables  eux-mêmes,  les  spéculations  de  ce 
genre,  l'originalité  des  vues  de  Socrate  sur  ces  objets, 
ont  induit  certains  critiques  à  y  voir  non-seulement 
(les  parties  de  la  philosophie  de  Socrate,  mais  même  les 
parties  maîtresses.  C'est  ainsi  que,  pour  M.  Fouillée,  So- 
crate est  essentiellement  le  promoteur  d'une  métaphysique 
ttiléologique,  et  que,  pour  M.  Franck  (2),  Socrate  est,  avant 
tout,  un  philosophe  théologien. 

Mais  pour  savoir  si  la  téléologie  et  la  théologie  morale 
font  partie  intégrante  de  l'objet  de  la  science  selon  Socrate, 
il  ne  suffit  pas  de  rechercher  si  Socrate  a  émis  des  idées 
5ur  ces  matières.  Il  faut  en  outre  se  demander  quel  est  le 
rapport  de  ces  idées  avec  les  principes  fondamentaux  de 
sa  philosophie. 

Or,  des  idées  téléologiques  et  théologiques  de  Socrate  on 
peut  faire  deux  parts  :  l'une  qui  franchit  les  limites  de 
l'éthique,  mais  qui  nous  est  en  même  temps  donnée  pour 
le  fruit  d'une  inspiration  surnaturelle  supérieure  à  la 
science,  l'autre  qui  a  un  caractère  plus  scientifique,  mais 
lui  se  rattache  à  l'éthique  comme  à  sa  source  et  à  sa  raison 
d'être.  Lorsque  Socrate  parle  de  son  signe  démonique  et  de 
la  faculté  qu'il  lui  doit  de  prévoir  quelquefois  l'avenir  (3), 
lorsqu'il  parle  de  la  divinité  voisine  de  chacun  de  nous  et 
?rète  à  avertir  qui  fait  silence  pour  l'entendre,  lorsqu'il 
leclare  que  craindre  la  mort  c'est  se  croire  sage  sans  l'être, 
)arce  que  c'est  croire  savoir  ce  que  l'on  ne  sait  pas  (4),  il  est 

(1)  2fém.,  Le. 

(2)  Journal  de»  Savante,  oct.  1881. 

(3)  J£im.,  I,  1,  3  à  6. 

(4)  Apol.,  29  a. 
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clair  qu'il  parle  de  ces  choses  qui,  n'étant  pas  en  notre 
pouvoir,  sont,  tout  de  môme,  hors  de  la  portée  de  notre 
science  (1). 

Quand  au  contraire  il  traite  des  choses  physiques  et  di- 
vines suivant  une  méthode  scientifique^  on  le  voit  préoc- 
cupé de  considérer  les  choses,  non  en  elles-mêmes,  maïs  du 
dehors  et  par  rapport  à  rhonune.  Ainsi  il  tend  constam- 
ment &  substituer  aux  dieux  les  démons,  plus  voisins  de 
nous,  et  aux  démons  mêmes  les  simples  phénomènes  démo- 
niques ou  signes  visibles  .des  dieux,  perçus  directement 
par  rhomme  (2).  Il  croit  que  nous  ne  pouvons  pas  Yoir  le! 
dieux,  et  que  nous  ne  voyons  que  leurs  manifestations  à 
notre  égard  (3).  L*ordre  et  Tharmonie  que  les  dieux  ont  pj 
mettre  dans  les  choses  consiste  pour  nous  dans  Tappro- 
priation  de  ces  choses  à  nos  besoins  (4).  De  la  sorte,  les  ob- 
jets physiques  ou  théologiques  sont  ramenés  à  des  objets 
moraux  et  humains. 

Ces  conjectures  sur  Tadaptation  de  la  nature  extérieure 
aux  besoins  de  Thomme,  outre  qu'elles  découlent  naturel- 
lement, chez  Socrate,  d'un  sentiment  religieux  très  sincère 
et  très  profond,  sont  appelées  par  sa  doctrine  éthique,  sui- 
vant laquelle  le  bonheur  de  l'homme  dépend  de  lui,  de  la 
seule  connaissance  de  lui-même.  Comme,  malgré  ses  efforts 
pour  se  suffire,  l'homme  ne  peut  se  détacher  de  la  nature 
physique,  il  faut  bien,  s'il  prétend  être  bon  et  heureux  s^n^ 
s'occuper  des  choses  extérieures,  qu'il  admette  que  les 
dieux  s'en  occupent  pour  lui  et  les  dirigent  dans  le  sens  de 
ses  besoins.  La  téléologie  et  la  doctrine  de  la  providence 
étaient  les  postulais  nécessaires  de  la  morale  socratique. 

Ce  rôle  même  nous  montre  qu'elles  sont  des  compléments, 
non  des  parties  essentielles,  de  la  philosophie  de  Socrate. 

(1)  ifém.,  I,  1,  9. 

(2)  Apol,  27  b  e. 

(3)  Mém.,  IV,  3.  13. 

(4)  Min.,  IV,  8. 1, 4. 
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ï,«'olî»je1;  propre  d^  cette  pbilo^apUie,  «oi^seulemeft^  an 
théorie^  mai»  en  faât,  c'est  celuM^  même  que  le^  sophistes 
avaient  mis  en  honneur,  c'est  Tart,  ou  }xabileté  pratifiue, 
mais  entendu  d'une  manièire  originale  qu'il  s'agit  mjtint^ 
aant  d'approfondir. 

L'art,  pour  Soorate,  n'eat  pas  la  rechercbÉ)  du  bien  ab- 
solu, la  faculté  de  régler  nos  actions  $ur  la  totalité  des  con- 
séquences qui  doivent  en  résulter,  de  manière  ^  n'accom- 
plir que  celles  dont  les  suites  même  les  plus  éloignées  se- 
ront conformes  ^  nos  vceux.  Les  dieux  se  sont  réservé  la 
connaissance  de  Vissue  finale  de  nos  entreprises,  Pelui  qui 
plante  un  verger  sait-il  qui  en  recueillera  les  fruits  ?  Celui 
qui  bâtit  une  maison  sait-il  qui  l'habitera  {X)  î 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'art  digne  de  ce  nom  n'est  pc^s  non 
plus  semblable  aux  professions  spéciales  telles  que  celle? 
de  charpentier,  de  cordonnier  ou  d'armurior.  Ces  hommes 
se  proposent  de  réaliser  tel  ou  tel  objet  particulier  maté- 
riel :  l'art  poursuit  une  fin  générale  et  immatérielle,  savoir 
le  bien  et  le  bonheur  .de  Thomme.  C'est  ce  que  déjà  les.  so- 
phistes ont  enseigné,  et  avec  raison.  Mais  si  les  sophistes 
ont  eu  l'idée  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  fin  morale,  ils  se 
jont  trompé?  sur  la  manière  d'y  parvenir.  Ils  ont  cru  qu'il 
était  assez  pour  cela  d'une  pratique  routinière  analogue  ^ 
celle  qui  réussit  dans  les  professions  spéciales.  Cependant» 
même  dans  ces  professions,  la  routine  est  loin  de  suffire. 
Tout  bon  artisan  a  non-seulement  la  pratique,  m^is  la 
science  de  son  métier,  dans  la  mesure  où  son  métier  peut 
ôtre  objet  de  science-  Une  analogie  bien  conduite  non? 
amènera  k  penser  que  Tart  moral  doit  être,  lui  ausi^i,  une 
science,  et  cela  suivant  l'acception  que  comporte  iQ  mot 
science  dans  le  domaine  moral, 

SIn  résumé,  l'art  mors^l,  intermédiaire  entre  l^  religion  et 
les  professions  spéciales,  l'art  qui  a  pour  fln  le  bien  et  le 

(1)  Méïïi,^  I,  ly  8. 

NOUVSLLl  SÉBDB.  —  XZ.  44 
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bonheur  actuel  de  l'homme,  et  pour  ressort  la  science  des 
choses  humaines  :  tel  est  Tobjet  des  réflexions  de  Socrate. 

Or  cet  objet  répond  exactement  à  son  idée  de  la  science. 
Celle-ci  cherche  le  général  qui  forme  la  trame  des  dis- 
cours des  hommes,  c*est-àr<lire  les  catégories  sous  les- 
quelles ils  rangent  les  choses  particulières.  Mais  n'est-ce 
pas  dans  les  choses  morales  que  se  rencontre  excellemment 
ce  rapport  de  genre  à  espèce,  de  principe  à  application,  de 
connaissance  latente  à  connaissance  manifeste,  que  suppose 
une  telle  idée  de  la  science  ?  Les  choses  morales  ne  ren- 
ferment pas  en  elles  l'absolu,  l'un  en  soi,  le  principe  su- 
prême de  l'être  et  du  connaître;  mais  la  science  socratique 
ne  vise  pas  si  haut.  En  revanche,  et  contrairement  à  l'opi- 
nion des  sophistes,  il  y  a,  au  sein  de  la  nature  humaine 
elle-même,  des  points  fixes  et  solides ,  qui  offrent  prise  à 
une  science  satisfaite  du  général. 

Ne  sont-ce  pas  d'ailleurs  les  choses  morales  qui  formant 
la  matière  ordinaire  des  discours  des  hommes  ?  N'est-ce 
pas  sur  ces  questions  que  chaque  homme  a  acquis  de  l'ex- 
périence et  peut  avancer  une  opinion  digne  d'examen) 
C'est  donc  en  cet  ordre  de  choses  qu'il  y  aura  le  plus  de 
chances  de  succès  pour  une  science  qui  cherche  ses 
éléments  dans  les  discours  des  hommes  même  les  plus 
humbles. 

Calculée  en  vue  de  la  connaissance  des  principes  moraux, 
la  méthode  socratique  a  ainsi  réagi  sur  la  conception  des 
choses  morales  elles-mêmes.  A  la  lumière  de  l'idée  de 
science,  Socrate  a  démêlé,  dans  la  nature  humaine,  ce  fonds 
de  notions  communes  et  invariables  qui  avait  échappé  aux 
sophistes  ;  tout  ce  qui  est  humain  s'est  dès  lors  revêtu, 
aux  yeux  du  philosophe,  d'une  dignité  nouvelle. 

Cette  réaction  de  la  méthode  sur  l'objet  n'apparaît  pas 
moins  nettement  dans  les  détails  de  la  morale  socratique. 

On  y  peut  distinguer  deux  parties  essentielles  :  P  le  prin- 
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cipe  général  :  toutes  les  vertus  sont  des  sciences  (1)  ;  2^  la 
déduction  des  vertus  fournie  par  ce  principe. 

I.  En  quel  sens  Socrate  a-t-il  professé  que  toutes  les  vertus 
sont  des  sciences  ? 

Selon  M.  Edouard  Zeller  (2),  la  science  dont  il  est  ici  ques- 
tion serait  la  science  en  général,  la  science  de  la  nature 
des  choses.  Mais  dans  aucun  texte  relatif  à  notre  question, 
nous  ne  trouvons  cette  expression  abstraite  :  la  science. 
Tous  disent  plus  ou  moins  explicitement  :  les  vertus  sont 
des  sciences  (3). 

La  vertu  n'est  donc  pas  identifiée  avec  la  science  en  gé- 
néral, mais  avec  une  certaine  science.  Quelle  est  mainte- 
nant cette  science  ? 

Selon  M.  Fouillée  (4),  la  science  dont  parle  Socrate  serait 
la  science  du  bien  en  soi,  c'est-à-dire  la  science  de  la  valeur 
réelle  et  absolue  des  choses. 

Mais  un  tel  objet  dépasserait  la  fin  qu'il  s'agit  d'atteindre. 
Quand  il  est  question,  dit  Socrate,  de  devenir  un  bon  cor- 
donnier, un  bon  pilote,  un  bon  musicien,  la  science  que 
chacun  juge  indispensable,  c'est  celle  de  la  cordonnerie,  de 
la  direction  des  navires,  de  la  musique  :  seule,  cette  science 
spéciale  fait,  en  chaque  ordre  de  choses,  l'homme  compé- 
tent. Or  c'est  aussi  la  compétence  que  Socrate  préconise  en 
matière  morale.  Et  l'analogie  qu'il  établit  constamment 
entre  les  professions  spéciales  et  la  pratique  de  la  vertu 
montre  que  ce  n'est  pas  dans  une  science  universelle  néces- 
sairement vague,  mais  dans  la  science  de  la  vertu  elle- 
même,  qu'il  place  la  condition  de  cette  compétence  nou- 
velle. Si  Socrate  se  sépare  des  sophistes  qui  rapprochaient 

(1)  Ariet.  Eth..Nie.,  VI,  13,  1144  b,  28. 

(2)  II,  93,  117. 

(3)  Mém.,  III,  9,  5  ;  IV,  2,  22;  IV,  6,  7.  —  Ar.,  Eth.  N.,  VI,  13, 
1144  b.  17. 

(4)  La  PkiL  de  âoe.,  t  1, 177,  281,  285. 

44. 
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outre  mesure  l'art  moral  des  arts  mécaniques,  il  ne  va  pas 
jusqu'à  abolir  toute  analogie  entre  ceux-K5i  et  celui-là.  La 
vertu  est  encore  un  art  déterminé  et  spécial  ;  les  hommes 
justes  ont  leurs  œuvres  propres,  aussi  bien  que  les  arti- 
sans (1). 

La  science  ainsi  entendue,  e'est-à-dire  la  science  spé- 
ciale de  la  vertu  elle-même,  est,  selon  Socrate,  la  défini- 
tion ou  essence  de  la  vertu.  Socrate  entend  par  là  qu'elle 
en  est  la  condition  nécessaire  et  suffisante. 

Elle  en  est  la  condition  nécessaire.  Si  la  compétence  est 
nécessaire  dans  les  arts  mécaniques,  comment  serait-elle 
superflue  dans  un  art  certes  plus  délicat  et  compliqué, 
puisqu'il  a  pour  matière  des  choses  invisibles,  accessibles 
au  seul  entendement?  Le  vulgaire  croit  à  tort  qu'en  ma- 
tière morale  la  nature  suffit;  vainement  les  sophistes  ont-ils 
à  la  nature  substitué  l'exercice.  Celui  qui  ignore  la  défini- 
tion du  bien  pourra  le  rencontrer  quelquefois,  par  un  heu- 
reux hasard,  mais  il  ne  sera  jamais  sûr  de  ne  point  passer  à 
côté.  Il  risquera  même  de  prendre  le  mal  pour  le  bien 
et  réciproquement.  Faute  de  posséder,  par  exemple,  la 
définition  du  juste,  on  pourra  croire  qu'il  est  toujours 
injuste  de  tromper  autrui  et  de  lui  nuire,  tandis  qu'il  est 
juste  de  tromper  les  ennemis  et  d'asservir  une  nation  in- 
juste (2).  Faute  de  posséder  la  définition  du  juste,  on  s'ar- 
rêtera à  examiner  une  question  comme  celle-ci  :  «  Qui  est  le 
plus  injuste,  de  celui  qui  trompe  volontairement,  ou  de 
celui  qui  trompe  involontairement  (3)?  »  et  l'on  s'étonnera 
de  trouver  des  arguments  à  l'appui  de  l'une  comme  de 
l'autre  thèse,  alors  qu*au  fond  la  question  est  absurde,  les 
termes  «  injuste  »  et  «  volontairement  >  s'excluant  immé- 
diatement l'un  l'autre.  La  science  rend  bonnes  certaines 

(1)  Jfto.,  IV,  2, 12. 

(2)  /cf.,  rV,  2, 14  à  16. 

(3)  Id.,  IV,  2,  19. 
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actions  qui,  sans  elle,  seraient  indifférentes  on  même  mau- 
vaises, par  exemple  l'emploi  de  Targent.  C*est  par  la  science 
et  par  elle  seule  que  l'habileté  dans  la  parole  et  dans  l'ac- 
tion devient  une  vertu  :  livrée  à  elle-même,  cette  habileté 
risque  de  rendre  lés  hommes  plus  injustes  et  plus  malfai- 
sants qu'ils  ne  l'étaient  naturellement  (1). 

Non  seulement  la  science  est  nécessaire,  mais  elle  est  suf- 
fisante pour  engendrer  la  vertu.  Cette  doctrine  est  ce  qu'on 
peut  appeler  le  paradoxe  socratique.  Peut-être  le  paradoxe 
est-il  moins  fort  qu'il  ne  semble  au  premier  abord.  Certes, 
il  serait  étrange  que  Socrate  attribuM  à  la  science  une  telle 
efficacité  s'il  s'-agissait  d'une  science  purement  théorique, 
ou  même  de  la  science  du  Bien  en  soi  et  de  la  valeur  ra- 
tionnelle des  choses.  Une  telle  connaissance,  objecterait- 
on,  fournit  une  loi  à  l'intelligence,  mais  ne  détermine  pas 
la  volonté.  Maïs  la  science  dont  parle  Socrate  est  tout  sim- 
plement la  science  de  la  convenance  et  de  Tutilité  des  choses 
au  point  de  vue  humain  ;  c'est  la  connaissance  du  rapport 
qui  existe  entre  les  choses  et  la  fin  que  l'homme  poursuit 
de  lui-même,  naturellement  et  nécessairement.  <  Pour  être 
obéi  de  mes  subordonnés,  dit  à  Socrate  un  commandant  de 
cavalerie  (2),  me  sufflra-t-il  donc  de  leur  montrer  que  je 
leur  suis  supérieur!  —  Oui,  répond  Socrate,  pourvu  que  tu 
leur  prouves  en  outre  que  t'obéir  est  pour  etix  plus  beau  ^t 
plus  utile  que  le  contraire  (xàUtov  «  x«i  (rwTiîpc^Ttpo»  oôToif).  » 
Socrate  raisohne  ainsi  :  11  est  constant  que  les  hommes  font 
toujours  ce  qu*ils  croient  devoir  faire,  (f  est-à-dire  ce  qu'Hs 
considèrent  comme  étant  pour  eux  le  plus  profltable.  Si 
donc  on  leur  démontre  que  la  vertu  est  ce  qui,  pour  eux, 
est  le  plus  profitable,  ils  pratiqueront  infailliblement  la 
vertu.  Socrate,  en  somme,  transporte  à  la  science  du  bien 
l'efflcacîté  pratique  qu'il  conrtate  à  chaque  pas  dans  la 

(1)  Mém.y  IV,  3, 1. 

(2)  Id.,  m,  3,  10. 
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simple  opinion  du  bien.  Il  y  a  plus  :  la  science  du  bien  lui 
paraît  devoir  être  plus  puissante  encore  pour  déterminer 
rhomme  que  ne  peut  être  la  simple  opinion  du  bien,  parce 
que  la  science  est  inébranlable  tandis  que  l'opinion  est 
chancelante. 

M.  Fouillée  (1)  veut  que  le  paradoxe  socratique  consiste 
essentiellement  dans  la  négation  du  libre  arbitre.  Ce  pa- 
radoxe consiste  bien  plutôt  dans  la  prétention  de  démontrer 
que  la  vertu  est  toujours,  pour  l'homme,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
avantageux. 

Quant  au  libre  arbitre,  Socrate  l'omet  plutôt  qu'il  ne  le 
nie.  Et,  en  effet,  le  libre  arbitre  est  à  peu  près  inutile  dans 
une  doctrine  qui  ne  demande  à  l'homme  que  d'embrasser 
le  parti  qu'il  jugera  le  plus  beau  et  le  plus  avantageux.  Ce 
mode  de  détermination,  selon  Socrate,  est  celui-là  même 
du  vulgaire  ;  il  est  tout  spontané,  et  n'implique  pas  la  cons- 
cience de  pouvoir  se  déterminer  en  sens  contraire. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  pour  qu'un  homme  juge 
insuffisante  la  simple  opinion  du  bien  et  cherche  en  quoi 
consiste  le  bien  véritable,  il  lui  faut  faire  un  effort  qui  im- 
plique l'intervention  du  libre  arbitre. 

Socrate  n'a  garde  d'omettre  la  nécessité  d'un  tel  effort  ; 
mais  il  le  rapporte  à  l'empire  sur  soi  et  à  la  tempérance, 
qui  elle-même  est  à  ses  yeux  une  science,  la  première  de 
toutes  (2).  L'obligation  de  l'empire  sur  soi-même  et  de 
la  tempérance  se  démontre  de  la  même  manière  que  l'obli- 
gation de  toutes  les  autres  vertus  :  par  ses  efiets  utiles. 
D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  cette  condition  première  de 
toute  vertu,  Socrate  ne  dit  nullement  que  le  libre  arbitre 
n'ait  aucun  rôle  à  jouer.  La  négation  du  libre  arbitre 
pourrait  se  déduire  de  la  doctrine,  si  Socrate  interposait 
expressément  l'empire  sur  soi-même  (tyxpârua)  entre   la 

(1)  1, 173. 

(2)  Mém.,  I,  5,  4. 
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science  (907»)  et  le  tempérance  (tnifpwnfvn)^  comme  une  con- 
fléqaence  de  la  première  et  rien  de  plus,  ainsi  que  le  veut 
H.  Fouillée  (1).  Mais  Socrate  fait  de  l'empire  sur  soi«mème 
une  condition  de  la  science  aussi  bien  qu'un  résultat.  €  Ne 
te  semble-t-il  pas,  dit-il,  que  le  défaut  d'empire  sur  soi- 
même  (oxpooioc)  détourne  les  hommes  de  la  science  (co^ta), 
qui  est  le  plus  grand  des  biens,  pour  les  porter  vers  son 
contraire  (2)?  »  «  A  ceux-là  seuls  qui  se  possèdent,  dit- il  ail- 
leurs, il  est  donné  de  pratiquer  la  dialectique  (3).  »  Ce  n'est 
donc  pas  une  science  abstraite,  c'est  une  science  vivante, 
action  et  connaissance  tout  ensemble,  qui  est  la  racine  de 
la  vertu. 

Par  là  se  détermine  assez  nettement  le  rapport  que  So- 
crate a  établi  entre  la  science  et  la  pratique.  Il  soutient  que 
la  science  engendre  la  vertu,  et  joue  à  son  égard  le  rôle  de 
cause  efficiente  ;  mais  il  soutient  en  même  temps  que  la  re- 
cherche de  la  science  a  pour  ressort  le  désir  d'arriver  à  la 
vertu,  et  qu'ainsi  la  vertu  joue  à  l'égard  de  la  science  le 
rôle  de  cause  finale.  La  science  est  à  la  fois  cause  et  moyen, 
la  vertu  à  la  fois  fin  et  résultat.  Il  y  a  entre  les  deux  termes 
solidarité,  action  réciproque.  Qu'un  tel  rapport  soulève 
des  difficultés  pour  qui  veut  l'approfondir,  c'est  ce  qu'il 
faut  bien  accorder.  Mais  Socrate  a  pu  le  trouver  suffisam- 
ment clair  à  une  époque  où  la  cause  efficiente  et  la  cause 
finale  n'avaient  pas  encore  été  étudiées  pour  elles-mêmes, 
et  où  la  volonté  était  encore  mal  distinguée  de  l'intelli- 
gence.   ' 

Si  telle  est  la  doctrine  de  Socrate  sur  les  rapports  de  la 
science  et  de  la  vertu,  Socrate  a  sans  doute,  très  explicite- 
ment, dépassé  le  point  de  vue  de  la  morale  vulgaire  qui  se 
borne  à  donner  des  préceptes  isolés  sans  les  rattacher  à  au- 

» 

(1)  1, 173. 

(2)  Mém  ,  IV,  5.  6. 

(3)  Mim.j  IV,  6,  II. 


696       ACADéMîfi  DES  6Gltel40SS  MORAL^d  Vt  POI^rlttOt^BS. 

cun  principe.  Il  a  également  dépassé  le  point  de  tii«  des 
àndens  sages  et  des  grands  écrlTains  de  «on  teni|ys,  qui  w 
bornaient  à  tire^  directement  de  leur  oonsoience  des 
maximes  parfois  profondes,  sans  <îhercber  à  les  démontrer 
scientifiquement.  Il  êi,  le  premier,  fait  de  la  seienoe  «n  él^ 
ment  intégrant  de  la  morale.  Le  premier,  il  a  ramené  l'ao^- 
tion,  qui  apparaît  Comme  indlTidnelle,  à  la  connaissance 
vraie,  qui  est  universelle. 

Mais  ce  ïi^est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  ait  appliqué  à  la 
morale  l'idée  universelle  de  la  science,  et  non  simplement 
Cette  idée  d'Hine  iscience  de  l'homme  qui  est  le  terme  de  sa 
dialectique.  Où  puiser  la  connaissance  rationnelle  dm  bien 
et  de  la  vertu,  qui  est  tout  ce  que  Socrate,  ici  même,  en- 
tend par  la  possession  de  la  science,  sinon  dans  les  dtscours 
des  hommes,  témoignage  immédiat  de  leurs  aspirations,  de 
leurs  besoins  et  de  leur  expérience^  Quel  plus  sûr  moyen 
de  donner  des  choses  une  définition  pratique,  exprimait 
l'intérêt  qu'elles  présentent  pour  l'homme,  que  d'employer 
cette  analogie  et  cette  induction  qui  prennent  pour  base 
unique  les  faits  humains  eux-mêmes,  et  les  interprètent  à 
la  seule  lumière  de  la  raison  humaine?  De  même^  quelle 
science  aura  le  plus  de  chance  d'agir  sur  la  volonté,  quelle 
science  méritera  le  mieux  cet  éloge  hardi  :  ti9hf  hx^ott^ 
fP^ttttoc  (1),  si  ce  n*esrt  cette  science  vraiment  vivante,  que 
la  maïeutique  socratique  dégage  de  notre  propre  ftme,  et 
qui  n'est,  au  fond,  que  la  conscience  de  notre  propre  na- 
ture? Si  l'on  y  prend  garde,  les  détails  de  la  doctrine  des 
rËipports  de  la  vettu  et  de  la  science  coïncident  à  chaque 
pas  avec  les  détaite  de  la  dialectique,  de  telle  aorte  que, 
eelle<«i  éiiant  posée,  «elle4à  s'ensuivait  aécessaiiiement. 

La  dialectique,  iss«e  de  Tidée  générale  et  enoone  vague 
de  la  science  morale,  réagit  sur  cette  idée  et  la  détermine. 
La  science  morale  n'est  que  la  dialectique  en  acte. 

(1)  Eih.  Snd.^  VII,  13. 
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II.  Ou  aboutit  &  une  conclusion  analogue,  si  Ton  examina 
laaacoad  partie  de  la  morale  socratique^  4  savoir  la  Mino^ 
tiondes  Tertus  fournie  par  le  principe  général  de  la  morato. 

Qflellas  sont  les  principales  maximes  4e  cette  science 
du  bien  qui  est  la  condition  nécessaire  ^  suffisa^ite  à^  la 
vertu? 

Socrate  distingue  k  cet  égard  le  bien  len  généoral  et  les  • 
hiçm  particuliers. 

Le  bi^n  en  général,  c'est  l'utile,  mais  Tutile  vrai,  distin- 
gué de  ragréat>le  (1).  Toute  la  morale  consiste  à  distinguer 
ce  qui  fait  effectivement  notre  bien  de  ce  qui  semble  le 
faire,  mais  ne  nous  procure  en  réalité  qu'un  plaisir  pas*- 
sager,  peut-être  même  un  détriment.  Pourquoi  Tintempé*- 
rance  est-elle  mauvaise  î  C'est,  dit  Soçrate»  qu'elle  détourne 
rhomme  des  <dio8es  utiles  (fifdoOvrr)  pour  le  porter  vers  les 
choses  agréables  (^Jw)  (2). 

Si  Socnsute  distingue  fortement  ce  qui  est  boa  en  réalité 
de  ce  qui  n'est  bon  qu'en  apparence,  nous  «e  voyons  pas 
qu'il  pense  à  un  bien  absolu,  dont  le  Uien  de  l'homme  ne 
serait  qu'une  manifestation  particulière.  Il  paraît  avoir 
ideutifié  complètement  le  bien  avec  l'utile  (3)  ;  et  s'il  recom^- 
siaade  l'acquisition  de  la  science,  la  pratique  de  la  justice, 
le  soin  de  l'âme  et  les  plus  hautes  vertus,  c'est  en  tant 
qu'il  les  juge  utiles  pour  le  bonb^eur  de  l'homme.  hQ  jour 
même  où  il  préfère  la  mort  à  la  honte,  la  raison  qu'il  en 
donne,  c'est  qu'en  l'absence  du  signe  démonique  qui  d'ojv 
<linaire  l'avertit  quand  il  va  faire  une  chose  destinée  à  lui 
Auirs,  il  est  convaincu  que  la  mori  ne  lui  causera  aucun 
détriment  (4). 

Cette  doctrine  est  visiblement,  dans  la  philosophie  socra- 

(1)  Mém.,  IV,  6,  8. 

(2)  Mém,,  IV,  6,  6. 

(3)  Voy.  Mém  ,  IV,  6,  8. 

(4)  Apol^j  c.  zxn  sqq. 
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tique,  la  réaction  de  la  forme  sur  la  matière.  La  matière. 
c'était  tout  d'abord  l'idée  vague  de  plaisir  et  de  bien-être. 
telle  qu'elle  se  rencontrait  dans  les  raisonnements  des  so- 
phistes sur  le  but  de  nos  actions.  Or  la  science,  c'est,  pour 
Socrate,  la  recherche  du  général.  Dès  lors,  au  contact  de 
l'idée  de  science,  l'idée  de  bien-être  se  dédouble,  et  en- 
gendre d'une  part  l'idée  du  plaisir  pur  et  simple,  on  jouis- 
sance fortuite  et  passagère,  incapable  de  deyenir  objet  de 
science,  d'autre  part  l'idée  de  l'utilité  vraie  et  du  bonheur. 
répondant,  par  sa  généralité,  aux  conditions  de  la  dialec- 
tique. L'utilité  vraie  est  cet  objet,  à  la  fois  stable  et  hu- 
main, dont  chacun    de  nous  porte  en  soi  le  type  et  h 
mesure,  et  qu'il  appartient  à  la  maïeutique,  à  l'induction  ei 
à  la  définition  de  dégager  et  de  déterminer. 

Quelle  est  maintenant  la  doctrine  de  Socrate  sur  les  bien^ 
particuliers  ? 

On  se  représente  quelquefois  Socrate  comme  déduisant  à 
priori  les  biens  particuliers  de  l'idée  du  bien  absolu,  comme 
jugeant  la  coutume  et  la  légalité  au  nom  de  la  raison  et  de 
la  justice.  Telle  n'est  nullement  sa  manière  de  procéder. 
Loin  de  faire  le  procès  à  la  tradition  et  à  la  loi  positive,  at 
nom  de  la  raison,  c'est  dans  le  traditionnel  et  le  positi: 
qu'il  cherche  l'expression  du  rationnel.  Les  biens  particu- 
liers sont,  selon  lui,  les  choses  mêmes  que  les  hommes  s'ac- 
cordent à  considérer  comme  bonnes  :  la  santé  et  la  force 
du  corps  et  de  l'âme  (1),  l'aisance  domestique  (2),  les  con- 
naissances utiles  (3),  les  relations  de  famille  et  d'amitié  (4). 
la  société  civile  et  la  prospérité  de  la  patrie  (5),  la  bonne 

(1)  Mém.,  III,  12,  4,  6. 

(2)  II,  17. 

(3)  IV,  2, 23  à  35. 

(4)  II,  3,  19. 
(6)  III,  7,  9. 
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réputation  (1),  d'une  manière  générale  Thabileté  dans  la 
conduite  de  la  yie. 

Socrate  ramène  expressément  le  juste  au  légal,  la  piété  à 
l'observation  des  lois  religieuses  de  son  pays.  <  «nfù  yàp 

gyû  (2)  T^  vojfjiifAOv  dcxacov  (tyocc to  ocùto  vof£c/iov  tc  xoCt  dtxatov:  je  dis 

que  la  justice  consiste  dans  Tobservation  de  la  loi,  que  juste 
et  légal,  c'est  tout  un.  »  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  la  loi?  C'est 
ce  que  les  citoyens  assemblés  ont  décrété  par  écrit  comme 
deyant  être  fait  ou  évité  (3).  La  piété  elle-même  ne  consiste 
en  autre  chose,  sinon  à  connaître  et  pratiquer  les  lois  de 
son  pays  relatives  aux  dieux  :  rà  ircpl  xoùç  ^Mç  wiu{jm  (4). 

Socrate,  il  est  vrai,  parle  aussi  de  lois  divines  et  non 
écrites  (5).  Mais  il  entend  par  là,  non  des  lois  d'un  caractère 
abstrait  et  universel,  mais  des  lois  positives  (vo/xifiov)  aussi 
bien  que  les  lois  humaines.  Ces  lois  sont  écrites  dans  l'âme, 
si  elles  ne  le  sont  pas  sur  des  tablettes  matérielles.  Quand 
Socrate  veut  en  donner  des  exemples,  il  cite  la  prescrip- 
tion d'honorer  les  dieux,  la  défense  d'épouser  ses  propres 
enfants,  toutes  maximes  qui  ont  le  caractère  de  statuts  po- 
sitifs. «  Dans  l'ordre  divin  copime  dans  l'ordre  humain, 
dit-il  expressément,  le  juste  se  ramène  au  légal  (6).  > 

Là  toutefois  ne  se  borne  pas  la  doctrine  de  Socrate  sur 
les  biens  particuliers.  A  la  morale  commune  et  tradition- 
nelle, comme  matière,  il  joint  l'idée  de  science  comme 
forme;  et,  au  contact  de  cet  élément  nouveau,  la  morale, 
sans  qu'il  y  paraisse  tout  d'abord  à  l'extérieur,  se  trans- 
forme jusque  dans  son  fond. 

La  première  fonction  de  la  science  est  de  justifier,  de 

(1)  n,  1,  3L 

(2)  Mém,,  IV,  4, 12. 

(3)  Id.,  IV,  4,  13. 

(4)  Id,,  IV,  6,  4. 
(6)  Id.,  IV,  4, 19. 
(6)  Jd.,  IV,4,26. 
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déduire  ce  que  le  sens  oommua  ei  la  traditioa  ne  nous 
donnent  que  comme  des  faits  suspendus  déns  le  vide. 

dette  déduction  a  lieu  en  montrant  que  tontes  tes  tetionf 
que  le  sens  commun  et  la  tradition  nous  presGtmni&oiiT 
propres  à  nous  assurer  des  avantages,  taxidis  qoA  le  a»- 
traire  de  ces  actions  doit  tôt  ou  tard  Q(Ms  oaus^  du  dètrir 
ment.  Ainsi,  la  tempérance  est  un  bien  parce  qQ*«Ue  «st  iâ 
condition  du  plaisir,  paroe  qu'elle  Bo«s«ide  à  supporter  la 
privation,  parce  qu'elle  noxiA  faitestiaièr  de  aob  senUabia^ 
Si  rpn  a  besoin  d*un  géskéTàU  d'un  p«»àc8ptAiir,  d*«LD  mtea- 
dant,  e*est  l'homme  tempérant  qae  l'on  «bcisira  et  m 
l'homme  intempérant  (1).  L'observation  àes  lois  cm\&^^ 
un  bien«  parce  qu'en  toutes  eiraonsteaces  ceuT  ip\  o^> 
vent  les  lois  sont  mieux  traités  dans  l'Etat  ;  dans  la  Tie  ^^ 
blique  ou  privée,  ce  sont  ceux4à  qui  ia^irmt  le  plvs  <î 
confiance  (2).  Le  raisonnement  est  le  méa^  k  Tégani  'k 
lois  non  éorites.  Les  observer  est  un  bien  ;  oar,  qui  les  M 
est  pujii  :  ainsi,  les  pai'ents  q^i  épousent  leurs  enfasts  oi 
des  re^jetons  mal  conformes  (3)»  C'est  en  ee  sans  que  Socn 
affirme  que  le  légal  est  en  même  teurps  juste.  Uaeloie 
juste,  en  tant  que  l'observation  de  cette  loi  proeure  à 
avantages,  tandis  que  la  violation  a  des  suites  fuestesi^ 

La  science  déduit  ainsi  et  justifie  les  loîB  établies.  Mais 
n'est  pas  tout.  En  même  temps  que  le  saga,  par  la  scieoc 
se  rend  compte  de  la  valeur  rationnelle  de  la  traditû)» 
de  La  légalité,  et  apprend  ainsi  à  se  conformer  a«x  lois 
son  pays,  non  en  aveugle,  comme  le  vulgaire,  mais  par  r 
flexion  et  raisonnement,  il  conçoit  l'action  accomplie? 
science  comme  supérieure  à  Faction  qui  émane  de  \'*'i 
tinct  ou  de  la  coutume.  La  science  ne  lui  apparaît  plus  se 

(1)  Jfëf».,  TV,6. 

(2)  7rf.,  IV.  4,  17. 

(3)  IV,  4, 19,  aqq. 

(4)  Mém.,  IV,  4,  25. 
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lement  comme  eonOrmant  les  règles  positlreâ  de  !à  morale  : 
elle  devient  elle-même  une  eonditîon  indispensable  de  la 
vertu,  la  racine  de  tonte  vertu,  la  vertu  par  excellence. 
Agir  sons  la  seule  influence  de  la  nature,  comme  les  pro- 
phètes et  les  devins  (1),  ce  n'est  pas  seulement  s'exposera 
faillir  toujours  par  quelque  endroit,  c'est  n'avoir  que  le 
masque  de  l'art  ou  de  la  vertu.  Celui-là  seul  qui  est  ver- 
tueux par  science  (<r«<fia),  mérite  vraiment  le  nom  de  ver- 
tueux. Rien  d'aveugle  ou  d'irréfléchi  ne  saurait  être  bon  : 
par  contre,  du  moment  que  rhomme  es^  en  possession  de 
luHmème,  se»  nctions  sont  nécessairement  bonnes.  Cest 
ain&i  que  Socrate  se  refuse  à  exciter  la  compassion  chez  ses 
auditeurs,  parce  que  la  compassion  est  un  sentiment  aveu- 
gle (2).  En  revanche,  il  déclare  que  n'ayant  jamais  fait  de 
mal  le  voulant  et  le  sachant  (cxi&v),  il  est  assuré  par  là  qu'il 
n'a  effectivement  jamais  fait  de  mal  (3). 

L'état  d'àme  qui  correspond  immédiatement  à  la  science, 
parce  qu'il  en  est  à  la  fois  la  condition  et  le  premier  résul- 
tat, c'est  rempire  sur  soi-même  (ly^ua)  ou  la  liberté  (IXf  udcpca). 
L'empire  sur  soi-même  devient  ainsi  la  première  de  toutes 
les  vertus  (4),  celle  qu'il  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant 
ie  posséder  pour  bien  faire  en  toutes  circonstances.  Pour 
ttvoir  commemt  il  doit  agir,  le  sage  n'a,  en  définitive, 
Itt'uue  question  à  se  poser  :  telle  conduite  convient-elle, 
oui  ou  non,  à  un  homme  libre  9 

Là  est  le  secret  de  toute  la  vie  de  Socrate.  S'il  refusait 
l'argent  de  ses  auditeurs,  ce  n'était  pas  libéralité  ou  crainte 
des  détracteurs,  c'est  qu'il  estimait  que  recevoir  de  l'ar- 
Sent  de  quelqu'un,  c'est  le  constituer  son' maître  (5).  S'il 

(1)  Apol,  22  B. 

(2)  /rf.,  35  B. 

(3)  M,  37  A. 

(4)  Mém.,  1, 5,  4. 

(5)  /d,  I,  6,  6. 
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préconisait  le  travail  manuel,  ce  n*était  pas  par  sympatliie 
pour  les  occupations  des  humbles,  c^est  qu'il  y  voyait  une 
source  d'aisance  matérielle  et  d'indépendance  (1).  S'il  est 
vrai  qu'il  lui  est  arrivé  de  marcher  pieds  nus  sur  la  glace  et 
de  rester  debout  un  jour  et  une  nuit  à  la  même  place  (2), 
ce  ne  fut  pas  fanfaronnade,  mysticisme  ou  folie:  c'étaient 
là  des  expériences  qu'il  instituait  sur  lui-même  pour  Toir 
jusqu'où  pourrait  aller  son  indépendance  à  l'égard  des 
choses.  De  même  encore,  s'il  supporte  l'humeur  acariâtre 
de  sa  femme  Xanthippe,  ce  n'est  pas  résignation  ou  in* 
dulgence,  c'est  que  sa  femme  lui  fournit  un  précieux  moyen 
de  s*exercer  à  l'empire  sur  soi-même.   S'il  se  plaît  aux 
festins,  s'il  converse   sans  embarras  avec  la  courtisane 
Théodote  (3),  s'il  trouve  bon  que  dans  les  relations  des 
sexes,  on  obéisse  à  la  nature  pourvu  seulement  qu'on  ne  se 
crée  point  d'embarras  (4)  ;  s'il  admet  entre  les  jeunes  hommes 
un  genre  d'amour  si  étrange  et  si  périlleux,  c'est  que  dans 
tout  cela  il  ne  voit  rien  qui  ne  se  concilie  avec  la  posse^ 
sion  de  soi,  qui  ne  soit  un  témoignage  ou  un  instrument  de 
liberté. 

Dans  cette  suprême  conception  de  la  vie,  les  règles  positiTes 
et  traditionnelles  de  la  morale  ne  sont  nullement  laissées  de 
côté  ;  mais  du  rôle  de  principesielles*  descendent  à  celui  de 
matière  ou  de  conditions  extérieures.  Le  sage  se  possède, 
et  cela  lui  suffit  :  au  demeurant,  il  parle  et  agit  comme  tout 
le  monde.  Il  prend  conscience  jde  sa  liberté  dans  l'obsem- 
tion  même  des  lois  et  coutumes  de  son  pays.  Ces  lois  règlent 
ses  actions  extérieures,  comme  la  science  règle  sa  disposi- 
tion intérieure  r  et  l'harmonie  entre  les  deux  disciplinai 
s'établit  d'autant  mieux  que  la  possession  de  soi,  seul  cor 

(1)  Mém,,  II,  7,  4. 

(2)  Plat.,  Banquet j  c.  xxxv-xxxvi. 

(3)  Mém,,  III,  11. 

(4)  Mém,,  I,  3,  14. 
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mandement  de  la  loi  intérieure,  se  concilie  d'elle-même 
avec  les  modes  d'action  extérieure  les  plus  multiples  et  les 
plus  divers.  Il  est  clair  d'ailleurs  que,  parmi  toutes  les  dis- 
ciplines positives  qui  peuvent  se  concevoir,  le  sage  se  dé- 
terminera pour  celle  de  sa  nation.  Quoi  de  plus  lavorable, 
en  effet,  à  la  vie  intérieure  où  il  aspire,  que  l'accord  avec 
les  hommes  parmi  lesquels  il  vit  ?  Quoi  de  plus  contraire, 
en  revanche,  au  recueillement  et  à  la  possession  de  soi, 
que  ce  conflit  avec  les  choses,  qui  nous  agite,  nous  trouble, 
et  nous  tire  hors  de  nous? 

Toute  cette  doctrine  aboutissait  à  deux  aphorismes  cé- 
lèbres :  «la  vertu  est  une  »  et  <  la  vertu  s'apprend.  » 

Par  l'unité  de  la  vertu,  Socrate  n'entendait  pas,  à  la  ma- 
nière des  mystiques,  l'élimination  de  toutes  les  vertus  par- 
ticulières au  profit  de  telle  ou  telle  perfection  transcen- 
dante. Il  voulait  dire  simplement  que  toutes  les  vertus  ont 
une  racine  commune,  qui  est  la  science  du  bien  telle  qu'il 
la  comprenait.  Pour  le  sage,  la  diversité  des  vertus  hono- 
rées parmi  les  hommes  n'est  que  la  multiplicité  d'aspects 
que  présente  la  vertu  maîtresse  selon  les  objets  divers  aux- 
quels elle  s'applique.  La  vertu  n'était  ainsi  ni  absolument 
une,  ni  tout  à  fait  multiple  :  elle  était  l'unité  dans  la  mul- 
tiplicité, la  science  du  bien  et  la  possession  de  soi  réalisées 
au  sein  des  vertus  consacrées  par  la  tradition. 

Socrate  professait  que  la  vertu  s'apprend,  mais  il  n'en- 
tendait nullement  dire  par  là  qu'elle  s'apprend  au  moyen 
d'un  enseignement  ou  d'une  spéculation  purement  théo- 
riques^ comme  pouvaient  s'apprendre  les  doctrines  des 
physiologues.  Elle  ne  s'apprenait  pas  non  plus,  selon  lui, 
par  la  seule  pratique,  comme  l'avaient  cru  les  sophistes. 
La  vertu  s'apprend,  dit  Socrate,  par  l'instruction  jointe  à 
l'exercice  (itABnatç  et  fulm).  Les  textes  où  il  est  question  de 
cette  doctrine  (1).  montrent  tous  clairement  que  Socrate  ne 

(  1)  Mém.,  III,  9.  2.  *-  IV,  1,  3.  —  I,  2,  19.  —  Cf.  Lachèê,  190  e. 
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dépare  pas  oe9  deux  termes.  Juste  conséqudBce  de  l*«nioii 
intime  â*un  éldmeni  théorique  et  d'un  élément  pratique  au 
sein  de  la  science  même  qui  est  le  principe  de  la  sagesse* 

Si  telle  est  la  doctrine  de  Socrate  sur  les  biens  particu- 
liers, elle  porte,  comme  sa  doctrine  du  bien  en  général, 
Tempreinte  de  la  dialectique  socratique.  Le  respect  scru- 
puleux de  la  tradition  et  des  lois  de  son  pays  est  conforme 
à  cette  méthode  qui  place  le  point  de  départ  de  la  connais- 
sance, non  dans  la  raison  pure,  mais  dans  les  notions 
communes.  Le  philosophe  ne  pourrait  sans  contradiction 
retourner  contre  ces  notions  les  principes  mêmes  qu'il  en  a 
tirés. 

D'autre  part,  le  dialecticien  doit  remonter  le  plus  haut 
possible  dans  la  recherche  des  principes  généraux  qu'im* 
pliquent  les  discours  des  hommes.  Or,  c'est  en  accomplis- 
sant cette  fâche  que  Socrate  en  arriye  à  placer  l'essence  de 
la  vertu,  non  dans  les  actes  extérieurs  conformes  à  la  lé- 
galité, mais  dans  la  science  du  bien  et  la  possession  de  soi, 
qui  sont,  de  oes  actes,  le  fonds  commun  et  permanent,  La 
science  du  bien  et  la  possession  de  soi  sont  aux  bonnes 
actions  ce  que  la  définition  est  à  la  classe  des  objets  à 
définir. 

Enfin  le  sens  spécial  selon  lequel  Socrate  enseigne  que  la 
vertu  est  une  et  qu'elle  peut  s'apprendre  répond  exacte- 
ment à  la  nature  du  général  dans  la  dialectique  socratique. 
Ce  <  général  >,  en  efiet,  n'a  nullement  une  existence  dis- 
tincte, mais  n'est  que  le  continuel  sous«^atenâu  des  dis- 
cours des  hommes  ;  et,  puisé  dans  les  notions  communes 
relatives  à  la  vie  sociale  et  privée,  il  a  nécessairement  un 
caractère  pratique  en  même  temps  que  théoriqu/e. 


C'est  ainsi  que  la  dialectique  et  l'éthique  socratiques  se 
pénètrent  et  sa  détermiaeat  l'un^  l'autre,  Viiàe  (tas  cboses 
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morales  comme  objet  de  science  conduit  Socrate  à  créer 
une  méthode  scientifique  applicable  à  un  tel  objet.  D*autre 
part,  l'emploi  de  cette  méthode  réagit  sur  l'objet  lui-même 
et  lui  donne  une  physionomie  nouvelle.  De  l'élaboration  de 
la  forme  en  vue  de  l'objet  est  résultée  la  théorie  de  l'in- 
dnction  et  de  la  définition  pratiques  ;  de  l'élaboration  de 
l'objet  au  moyen  de  la  forme  est  résultée  la  doctrine  de  la 
vertu  placée  dans  l'observation  réfléchie  et  libre  des  lois  et 
maximes  positives. 

L'expression  de  «  science  morale  >  semble  ainsi  caracté- 
riser exactement  et  complètement  l'œuvre  de  Socrate, 
pourvu  qu'on  entende  par  ces  mots,  non  une  morale  fondée 
sur  la  science  des  choses  en  général,  mais  un  effort  de  l'es- 
prit humain  pour  constituer  une  science  sans  sortir  du 
cercle  des  faits  moraux  eux-mêmes,  et  en  se  bornant  à  fé- 
conder l'expérience  morale  par  un  mode  de  réflexion  ap-. 
proprié. 

Là  est  vraiment  le  centre  de  la  doctrine  et  le  trait  prin- 
cipal de  la  personne  de  Socrate. 

Parce  qu'il  institue  un  ordre  àe  recherches  nouveau,  il 
^rte  et  rejette  les  recherches  de  ses  prédécesseurs.  Tous 
les  novateurs  ont  ce  dédain  du  passé  :  il  fait  partie  de  la  foi 
en  leur  mission. 

Parce  que  sa  conception  de  la  science  est  exclusivement 
calculée  en  vue  de  la  connaissance  raisonnée  des  choses 
humaines,  il  dit  avec  Protagoras  que  la  science  n'atteint 
pas  les  choses  divines.  Mais,  plus  rigoureux  dans  ses  rai- 
sonnements, il  n'a  pas  l'impertinence  de  supprimer  un 
objet  donné,  sous  prétexte  que  notre  intelligence  ne  le  peut 
comprendre  :  il  constate,  au  contraire,  les  limites  de  nos 
facultés  au  moment  même  où  il  en  découvre  la  puissance  ; 
et,  fidèle  à  la  religion  de  son  pays,  il  se  confie  aux  dieux  en 
tout  ce  qui  dépasse  la  portée  de  notre  intelligence. 

La  croyance  de  Socrate  à  une  mission  apollinienne  et 
aux  avertissements  surnaturels  d'une  divinité  protectrice 

2i0UVSLLK  SliRIE.  —  XX.  45 
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80  concilie  très. bien  ayec  cette  doctrine,  noa  meins  «tten- 
tiTjQ  k  respecter  le  domaine  des  dieux  qu'àpre&dr^poflses- 
fiion  de  eeluL  des  hommes. 

Que  Socrate  ait  eu  l'ambition  de  relever  la  foiftune  poli- 
tique de  sa  cité  par  une  réforme  momla^  c*est  ee  qsi  n'es; 
que  tcèfl.  naturel  et  légitime  chez  un  hosaoBe  qui  amit  su 
démêler  lesi  principes  de  la  vertu  et  du  suooë»  dsss  les 
choses  humaines^  et  à.  qn  sa  philosophie  même  donnsît  un 
nouveau  motif  de  reconnaissance  et  d'attacheoKotenvsrs 
sonpajfs. 

Enfla,  q]seSk)crata  ait  subi  IsfmortpIutAtqiiedeimoneer 
à  mettre.les.  Athéniens  à  L'éprenve^  peur  les  convaincre  de 
leur  ignorance,  c'est,  comme  il  nous  le  dii  hû^iêaie,  la 
conaéq^nce  logiq^e.  d'une  dootrinaqui  i^aee  dcaas  l'examen 
de  sel-même.  Le  principe  et  la^  condition,  de  teiis  les  biens, 
et  q^i  attend  des.  dieux  l'achèvement  de  ce  que  Ih  sagesse 
humaine  a  commencé. 

Des  diverses  préoccupations  qui  se  maniftetent  diez  So- 
crate, c'est  bien  l'idée  de  constituer  la«  morale  oommd 
science  qui  est  la  principale;  car  elle  seule  introdmt  Thar- 
monie  et  la.lumièra  dans  ce  Cttractëre  en  aj^areoce  bizarre 
et  coniradictoire.  Elle  seule,  nous:  explique  ooaunent  Sa- 
crate  est  à  fa  fois  un  croyant  et  un  libiisr  pâMeur ,  on 
homme  positif  et  un  spéculatif  ;  un  homme  de  son  pays  et 
de  son  temps, ,  toujpurs  disposé,  à  s'accommoder  aus.ckoses 
extérieures»,  et  un  homme,  repliét  sur  luirmème,  tcfe^o^ 
maître  de  soi,,  obstinément  jaloux  de  sa  liberté  et  de^sen  io- 
dépendance  ;  un  aristocrate  attaché  au  passé,  méprissat 
pour  le  caprice  populaire ,  et  un  révolutionnaire  deman- 
dant que  les  fonctions,  soient  données  au  plusinsiroit; 
enfin,  ce  qui  résume  tout  peut-être^  àla  fois  un  philosophe 
et  un  homme  d'actioxL 

L'idée  de  Soecata  n'est  pas  seulement nouveUe  et  <tti- 
glnale  :  elle  a  tenu;  une  grande  place,  dans  l'histoii^  intel- 
lectuelle et  morale  de  l'humanité.  Ce  rôle  a  été  doaUe  :  il 
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s*est  manifesté  à  la  fais  daas  Tordre  des  sciences  théori- 
ques et  dans  Tordre  des  sciences  pratiques. 

En  vain  Socrate  s*était*-il  scrupuleusement  renfermé  dans 
l'étude  des  choses  humaines.  La  fécondité  de  sa  méthode  en 
cette  matière  et  la  conformité  de  cette  méthode  avec  te 
génie  grec  la  firent  bientôt  coasidérer  comme  applicable'  à 
tous  les  objjets,  même  pbyûques  et  métaphysiques.  Platon 
et  Aristote  proclamèrent  le  principe  de  Socrate  r  «  Il  n'y 
a  de  science  que  du  général  »,  comme  régissant»  non 
seulement  la  science  des  choses  humaines,  mais  la  science 
universelle^ 

Le  syllogisme,  ou  raisonnement  déductif  en  matière  quar 
litatiTe,  forme  dernière  et  définitiye  de  la  méthode  socTa^ 
tique,  fut  considéré  comme  l'expression  de  la  liaison  des 
choses  dans  la  nature  elle-même.  D'Aristote  cette  méthode 
passa  aux  scolastiques  qui  la  faussèrent  en  substituant  aux 
discours  vivants  des  hommes  que  les  CFreos  avaient  pris 
pour  point  de  départ  de  leurs  discussions^  le  texte  muet  et 
figé  de  tel  ou  tel  livre  temi  pour  la  vérité  elle-même.  Ce- 
pendant la'^cience  positive  se  développait  peu  à  peu.  Quand 
elle  prit  conscience  d'elle-même,  elle  déclara,  avec  Bacon, 
que  la  science  syllogistique  n'était  qu'une  science  dé  mots  ; 
avec  Descartes,  que  les  essences  généi'ales  des  socratiques 
n'étaient  que  des*  fictions  stériles,  et  que  la  science  avait 
pour  objet,  non  le  général  ou  la  qualité,  mais  les  rapports 
de  grandeur  ou  la  quantité.  Le  pirogrès  de  la  science  a 
donné  de  plus  en  plus  raison  à  Descartes,  et  Ton  est  tenté 
aujourd'hui  de  se  demander  si  le  principe  socratique  :  <  Il 
n'y  a  de  science  que  du  général  >,  transporté  comme  il  Ta 
été  dans  la  recherche  des  lois  de  la  nature,  n'a  pas  égaré 
bien  plos  que  servi  Tespirit  humain. 

Quand  même  il  en  serait  ainsi,  Socrate  n'en  serait  pas 
responsable,  lui 'qui  proscrivait  la-  recherche  des  causes 
physiques^  el  ne  prétendit  qu'à  constituer  lascience mo- 
rale; MaîS' cette  eixtension  dé  la  méthode  socratique  ne  ftit 

45. 
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nullement  une  aberration  de  Tesprit  humain.  Avant  de 
connaître  les  choses  en  elles-mêmes,  il  faut  les  connaitt 
par  rapport  à  nous  ;  et  c'est  cette  connaissance  provisoire 
indispensable  que  nous  fournissent  Tinduction  et  la  définition 
socratiques.  Peut-être  la  quantité  est-elle  en  toutes  choses 
Tobjet  ultime  que  la  science  doit  chercher.  Mais  elle  ne 
saurait  la  considérer  d'emblée  :  il  lui  faut  d*abord  définir 
les  qualités  qui  en  sont  le  support.  En  tout  ordrô  de  con- 
naissances, l'emploi  de  la  classification  et  de  rindnction 
doit  précéder  l'application  de  l'analyse  mathématique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  scolastiques,  avec  leur  science  syl- 
logistique,  Platon  et  Aristote  eux-mêmes,  en  tant  qn  ils 
placent  l'être  même  dans  les  objets  de  nos  concepts,  ne 
sont  pas  les  vrais  héritiers  de  Socrate.  Ceux  qu'il  eût  avoués, 
ce  sont  les  philosophes  qui,  prenant  pour  point  de  départ 
l'observation  des  faits  moraux  de  la  nature  humaine,  ont 
cherché  à  constituer  la  morale  comme  une  science  dis* 
tincte  et  se  suffisant  à  elle-même.  Le  fruit  le  plus  pur  et  le 
plus  beau  de  la  méthode  socratique,,  c'est  cette  Ethique  à 
Nicùtnaque^  où,  sans  faire  appel  aux  science»,  physiques, 
sans  demander  à  la  métaphysique  autre  chose  que  l'élan  de 
l'esprit  et  l'élévation  du  sentiment,  Aristote  a  réduit  en 
maximes  ce  que  chaque  homme  ayant  l'expérience  de  la 
vie  pense  confusément  sur  les  conditions  de  la  vertu  et  du 
bonheur.  Et,  dans  cet  ordre  de  recherche,  l'influence  de 
Socrate  ne  s'est  pas  bornée  à  l'antiquité.  Lorsqu'après 
avoir  suffi  pendant  quinze  cents  ans  aux  besoins  moraux  de 
l'humanité,  la  religion  chrétienne  commença  à  perdre  de 
son  empire  sur  les  âmes,  l'étude  socratique  de  l'homme  taX 
remise  en  honneur.  On  ne  se  contenta  pas  de  démêler  les 
secrets  ressorts  des  actions  humaines  dans  tel  ou  tel  cas 
particulier,  à  la  manière  des  moralistes.  La  morale  Ait  de 
nouveau  proclamée  comme  une  science  distincte,  ayant  son 
objet  et  sa  méthode  propres.  On  alla  même  si  loin  dans  cette 
voie  qu'une  philosophie  audacieuse,  celle  de  Eant  et  de 
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Fichte,  non  contente  de  réclamer  une  place  pour  la  science 
morale,  commença  par  faire  table  rase  de  toute  pbiloso* 
pbie,  pour  que  la  morale  pût  sans  entrave  se  constituer  à 
sa  guise,  et  ne  voulut  reconnaître   d*autres  droits  aux 
sciences  théoriques  que  ceux  que  leur  conférerait  la  science 
morale  ainsi  organisée.  Et  bientôt,  de  même  qu'autrefois 
Platon  et  Aristote  avaient  édifié  une  philosophie  métaphy* 
sique  sur  la  base  de  la  morale  socratique,  on  vit  Fichte, 
Schelling  et  Hegel  fonder  sur  la  morale  de  Kant  une  nou- 
velle philosophie  de  l'absolu.  Un  moment  compromise  par 
l'excès  même  de  ses  prétentions,  la  science  morale,  en  ren- 
trant dans  les  limites  que  lui  avait  marquées  Socrate,  ac- 
quit une  précision  et  une  vitalité  nouvelles.  Nombreux 
sont,  aujourd'hui  même,  ceux  qui  estiment  que  le  temps 
n'est  pas  encore  venu  pour  la  morale,  s'il  doit  jamais  venir, 
de  revêtir  la  même  forme  scientifique  que  la  physique  ou 
même  les  sciences  naturelles,  et  que,  néanmoins,  la  morale 
comporte  autre  chose  que  les  particularités  où  se  confine 
le  moraliste  ou  les  développements  oratoires  qui  suffisent  à 
l'homme  d'action.  La  vérité  sur  ce  point  paraît  être,  au- 
jourd'hui encore,  que  la  morale  a  un  domaine  distinct,  sa- 
voir l'ensemble  des  faits  moraux  de  la  nature  humaine,  une 
méthode  pnipre,  savoir  l'induction  et  la  définition  qualita- 
tives, et  que,  en  s'enfermant  modestement  dans  son  do- 
maine et  en  appropriant  scrupuleusement  ses  moyens  d'in- 
vestigation à  Tobjet  qu'elle  étudie,  elle  peut  atteindre,  plus 
sûrement  que  par  tout  autre  moyen,  la  double  fin  qu'elle  a 
en  vue  :  la  connaissance  et  la  direction  de  l'activité  hu- 
maine. L'homme  dont  les  idées  sont  le  plus  vivantes  dans  la 
société  contemporaine,  c'est  Socrate. 

Emile  BouTROux. 


l^ 
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A  PROPOS  DU  LIVBE  DE  M.  DB  PRBSSEN8É,  QUI  A  POUR  TtTRB  :  LES  ORIOIHKS. 
•-*  LE  PROBLÈME  DE  LA  CONNAISSANOB  ;  LE  PROBLÈME  OOSMOLOOIQUE  ;  LE 
PROBLÈME  ANTHRO^LOaiQUE;  L'O.maOfB  PB  LA  MORALE  BT  ÇB  LA  ^K- 
LIOION. 


••i 


Les  Origines  de  M.  .ie  PjrjB99en9(é  mnt  <we  oeuvre  de  lu 
plus  grande  valeur.  A  part  la  dernière  partie,  sur  laquelle 
nous  avons,  au  seul  point  de  vue  de  la  critique  philoso- 
p}ûque,  beaucoup  de  réserves  &  faire,  .elles  nous  offrent  le 
résumé  le  plus  complet,  le  pli^s  substantiel,  ie  plus  exact 
de  tous  les  argumente^  que  la  philosophie,  éolairée  par  la 
science,  par  la  8cîen.ce  expértmenitaje  de  notre  époque, 
puisse  opposer  aux  difiérents  systèmes  qui  tendent  à  op- 
primer ou  ji  reléguer  dans  le  dousialAe  de  Ji^inooniiAissable 
les  principes  et  ies  exisrtences  d'ordre  xaoral  ou  «tétaphy^ 
sique.  C'est  dire  que  l'originalité  n'e^  est  pas  1^  qualité 
dominante.  L'auteur  est  le  premier  à  le  reconnaître.  Arec 
une  sincérité  parfaite  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  af- 
fectations  d'une  fausse  modestie^  il  déclare  dans  sa  préface 
que  le  seul  but  qu'il  se  soit  proposé  était  de  donner  comme 
le  bulletin  de  la  bataille  engagée  aujourd'hui  entre  la  phi- 
losophie spiritualiste  et  la  science  athée.  Mais  la  philosophie 
n'est  pas  tenue  d'être  originale.  Il  vaut  mieux  qu'elle  soit 
vraie,  dirait-on,  si  toute  vérité  qui  n'est  pas  mathémati- 
quement démontrée  ou  constatée  par  l'observation  des  sens 
n'était  matière  à  contestation.  Mais  c'est  beaucoup  qu'elle 
soit  judicieuse,  impartiale,  conséquente  avec  elle-même, 
non  moins  bien  informée  des  doctrines  qu'elle  combat  que 
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de  oeUes  >qtt!eliie  YBitt  Bcmteriar.  ÂflBcnne^âe  oes  quttlttëlt  hd 
manquera  IL  de  PreBseraé,  )€tt  il  h'a  nien  épargné  pour  tes 
aequàrir.  Amiis,  adversaires  ou  alliés,  étrangers  ou  ntitio« 
Baux,  déjà. anciens  ou  nés  d'hier,  tous  les  écrits  putUés'sur 
les  questions  qn^il  traite,  il  les  a  non  seulement  his,  mais 
étudiés,  il  les  résume  ou  les  analyse  avec  conscience.  Quoi- 
qu'il ait  ses  auteurs  préférés,  au  nombre  desquels  le  pM- 
losophe  neUgieux  M.  Secrétan  parait  tonir  le  premier  rang, 
il  accepte  de  toute  main  ce  qu'il  croit  être  la  vérité.  Quant 
aux  systèmes  qui  ne  sont  à  ses  yeux  qu'autant  de  formes  de 
Terreur,  il  les  discute  avec  gravité,  avec  toute  la  force  dont 
il  dispose,  mais  Bans  jamais  se  départir  à  l'égio^d 'des  ^r- 
sonnes  des  méBagements  conseillés  parla  bienyeillance.  On 
peut  même  dire  que  Texpression  de  oe  sentiment  est  poussée 
par  M.  de  Pressensé  jusqu'à  l'abus.  A  l'entendre,  tous  les 
êcrirains  dont  il  se  prépare  à  réfuter  les  opinions  sont  des 
hommes  remarquables,  des  esprits  du  premier  -ordre,  qui 
ont  laissé  dans  la  science  des  traces  lumineuses,  et  leurs 
opinions  elles-rmêmes,  celles  que  tout  à  rheure  on  Terra 
réduites  à  néant,  soirt  de  profondes  et  puissanles  concep- 
tions. Un  tel  langage,  à  la  longue,  fait  naître  l'impatience  ; 
il  ressemble  plus  aux  compliments  sans  conséquenee  qui 
trouTent  leur  place  dans  une  conversatîan  de  oahm  ^'aux 
appréciations  sino^es  qu'on  s*attend  à  renoonlrer  dans  un 
livre  sérieux.  Cependant  ce  genre  d'exagération  vaut  encore 
mieux  que  l'excës  contraire. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Pressensé  dans  les  combat, 
selon  nous  victorieux,  qu'il  livre  successivement,  en  trai- 
tant de  l'origine  et  de  la  nature  de  nos  connaissances,  au 
positivisme  français,  au  positivisme  anglais,  aU  positivisme 
allemand  ou  du  moins  à  cette  nouvelle  psychologie  alle- 
mande qui  fait  du  moi  la  conclusion  d'un  raisonnement  in- 
conscient, du  raisonnement  lui-m4me  une  opération  pUre* 
ment  mécanique  et  de  tous  les  phénomènes  -ée  Vesptit  dé 
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simples  phénomènes  physiologiques  dont  la  durée  ou  le 
passage  à  travers  notre  existence  s'évalue  en  secondes,  en 
quinzièmes,  en  dix-neuvièmes,  en  trois  centièmes  de  se- 
condes; nous  aimons  mieux  montrer  par  quelle  voie,  après 
avoir  écarté  toutes  ces  ombres,  il  croit  pouvoir  rentrer  et 
nous  ramener  avec  lui  dans  la  réalité.  Il  y  a  là  une  penséo 
heureuse  et  saine  qui  lui  appartient.  Le  plus  sûr  moyen, 
selon  lui,  de  reconquérir  la  réalité  sur  ce  nominalisme 
contemporain  qui  s'appelle  le  positivisme  ou  Tassociatio- 
nisme,  c'est  l'union  de  la  morale  de  Kant  avec  la  psycho- 
logie de  Maine  de  Biran.  L'idée  du  devoir,  telle  que  Kant  la 
comprend,  suppose  l'action,  puisqu'elle  la  règle  et  la  com- 
mande par  une  loi  absolue.  C'est  l'action  elle*même,  aper- 
çue directement  par  la  conscience  et  non  pas  seulement 
supposée,  qui  fait  la  base  des  observations  de  Maine  de 
Biran.  Or  l'action  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  réel  en  nous  et 
dans  les  êtres  en  général,  c'est  l'être  pris  dans  son  essence. 
C'est  aussi  la  raison  rétablie  dans  son  autorité  ;  car,  une  fois 
sûrs  de  l'action,  et  d'une  action  personnelle,  d'une  action 
libre  comme  celle  du  moi,  nous  le  sommes  également  que 
l'idée  de  cause  n'est  pas  une  forme  vide  de  la  pensée  ou  une 
pure  catégorie,  mais  qu'elle  représente  une  force,  un  être 
réel,  puisqu'il  agit,  et  avec  l'idée  vraie  d'un  tel  être,  nous 
avons  Vidée  non  moins  vraie  de  la  substance,  de  l'unité,  de 
l'extériorité,  de  l'infini  ;  en  un  mot,  de  toutes  les  existences, 
ou  de  l'existence  sous  tous  ses  modes  et  dans  tous  ses  attri- 
buts. M.  de  Pressensé,  avec  toute  l'école  spiritualiste  de 
notre  temps,  principalement  avec  l'école  de  Maine  de  Biran, 
complétée  par  la  raison  pratique  de  Kant,  établit  très  pé- 
remptoirement que,  réduit  à  la  sensation  toute  seule,  ou  à 
la  conscience  de  la  sensation,  à  des  perceptions  purement 
subjectives,  à  des  idées  qui  ne  seraient  que  des  formes  vides 
de  la  pensée,  l'esprit  humain  ne  connaîtrait  ni  lai-même, 
ni  les  corps,  ni  le  monde  moral,  ni  le  monde  physique,  ni 
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les  lois  qui  les  régissent,  ni  la  raison  d*oii  émanent  ces  lois» 
ni  rien  de  ce  qui  agit,  de  ce  qui  dure  ou  simplement  de  ce 
qui  est. 

Mais  s'il  est  vrai  que  toute  certitude  repose  sur  les  mêmes 
fondements,  à  savoir  :  l'idée  du  devoir  et  l'idée  de  causa- 
lité, puisée  directement  dans  notre  activité  libre  et  person- 
nelle, d'où  vient  la  diflTérence  profonde  qu'établit  M.  de 
Pressensé  entre  la  certitude  morale  et  toute  autre  espèce 
de  certitude,  la  certitude  métaphysique,  par  exemple? 
Celle-ci,  nous  l'avons  ou  nous  ne  l'avons  pas  sans  qu'on 
puisse  nous  en  demander  compte;  mais  celle-là,  la  certitude 
morale,  nous  sommes  responsables  de  ne  pas  l'avoir.  Il  est 
impossible,  en  effet,  de  prêter  un  autre  sens  à  ces  paroles  : 
«  Quand  nous  parlons  de  la  vraie  certitude  morale,  nous 
«  entendons  celle  qui  est  tout  ensemble  une  théorie  et  une 
€  pratique,  qui  est  une  vue  et  une  vie  du  divin,  si  on  peut 
4c  ainsi  dire.  Celle-là,  selon  nous,  sera  possible  à  quiconque 
«  aura  voulu  faire  l'usage  légitime  de  ses  facultés  morales. 
«  D'un  autre  côté,  malgré  tout  notre  respect  pour  la  liberté 

<  des  opinions,  nous  sommes  obligé  de  voir  dans  la  néga- 
€  tion  de  la  vérité  morale  une  déviation  du  vouloir  (1).  » 

Â.insi  donc,  ce  n'est  pas  assez  de  distinguer  entre  la  cer- 
titude morale  et  les  autres  sortes  de  certitude,  mais  dans  la 
certitude  morale  elle-même,  il  y  a  une  différence  à  faire 
entre  la  vraie  certitude  morale  et  celle  qui  n'est  pas  la  vraie. 
Quiconque  n'a  pas  la  vraie,  n'est  pas  seulement  un  aveugle 
ou  un  myope,  c'est,  en  propres  termes,  un  coupable,  puis- 
qu'il n'a  pas  voulu  faire  ce  qu'il  pouvait  et  ce  qu'il  devait. 

<  Nous  maintenons,  ajoute  M.  de  Pressensé,  dans  une 
4c  note  (2),  que  le  premier  devoir  est  bien  de  croire  au  de- 
«  voir,  lequel  est  le  fond  même  de  la  conscience.  > 

Les  deux  propositions  sont  insoutenables,  mais  la  der- 

(1)  Les  Origines,  p.  118  et  119. 

(2)  /  W.,  p.  125. 
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njèiriB  ^ea»ucoup  plus  que  U  preimièpe»  0^  démontre  iws 
tous  le^  trajités  de  logique  qiji*il  n'y  a  pas  4^  wilieu  ^ntj?e  U 
certitude  et  ce  qui  n'est  pas  elle.  Elle  existe  ou  elle  iiiexisto 
pas,  -et  Glu  moment  qu'elle  .existe,  aile  est  la  vraie.  Quant 
à  dire  que  le  premier  devoir  est  de^roire  au  devoir  et  qu*€A 
est  coupable,  ou  qu'il  y  a  déviation  Au  ^Douloir  à  ne  pas  y 
croire,  c'est  une.assertio^n  contre  laquelle  proteste  l'histoiise 
aussi  bien  que  le  sentiment  de  la  plus  vulgaire  équité,  tii 
Spinoza,  ni  i;4aibniz,  ni  peulnetre  Malebrancbe  ne  compren- 
nent le  devoir  de  la  mê^e  manière  que  M.  de  Presaensé, 
ç'est-à-dire  tel  que  Kant  le  comprenait.  Dira-^t-on  que  c'est 
parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu,  ^  tim  Ae  Tayaut  faa 
voulu,  ils  ont  été  criminels  I  Si  Pascal  n'a  pas  nié  le  •devoir, 
à  coup  sûr  il  a  nié  le  libre  arbitre  «an^  lequel  le  devoir 
n'existe  pas,  et  ce  que  nous  disons  de  Pascal  s'applique  à  un 
grand  nombre  de  philosophes  et  de  théologiens  de  ces  trois 
ou  quatre  derniers  siëcles.  Us  seront  donc  tous  enveloppés 
dans  la  même  condamnation  ?  Et  quand  on  ne  rencontre- 
rait devant  soi  que  des  utilitaires  comme  Benthan  et  John 
Stuart  Mill,  des  positivistes  tels  que  Littré  et  Auguste 
Comte,  cela  sufiQrait  pour  convaincre  de  fausseté  la  proposi- 
tion de  M.  de  Pressensé  et  celle  que  soutenait  avaat  lui,  en 
laggravant encore,  M.. Olié  l<9prune  dans  son  livre  De  la 
certitude  morale. 

Après  avoir  expliqué  la  nature  et  les  lois  de  la  connais- 
sance; M.  de  Pressensé  aborde  la  question  de  l'origine  des 
existences^  de  l'origine  de  l'univers,  ou  ce  qu'il  appelle 
très  improprement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et  d'une 
manière  très  vague,  le  probité  cosmologique.  Il  s'agit  de 
démontrer  l'existence  de  Dieu  par  les  phénomènes  de  la 
nature  et  surtout  par  les  lois  qui  régissent  ces  phénomènes. 
Ici,  pour  éviter  les  lieux  con^muns  et  ne  pas  recammeaçer 
sans  profit  pour  la  cause  spiritualiste  une  œuvre  déjà  tant 
de  fois  accomplie,  il  y  avait  une  double  t&che  à  rei^lir  : 
il  y  avait  à  tenir  compte  de  toutes  les  découv^rti^s  de  la 
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science  oofftempopaine  et  Àserptiontrer  au  .cour,aat  dc^s  plus 
réceiL4e3  théoiriçisde  la  pbj^aique,  .dB  la  cliimie,  de  la  phy- 
siologie, de  l'histoire  naturelle.  Il  y  avait  aussi  à  réfuter 
les  systèmes  noiuveaux  ou  les  systëipes  anciens  qui,  par  de 
nouveaux  arguments,  par  de  nouvelles  observations  ou  une 
noDTelle  interprétation  de  la  nfi^ure,  concluent  à  la  néga- 
tion de  Dieu.  M.  de  Pressensé,  à  ce  qu'il  nous  semble,  a 
donné  satisfaction  à  ces  deux  exigences  ^e  son  sujet.  Qu'il 
soit  toujours  dans  la  stricte  vérité  quand  il  s'appuie  sur  la 
science,  quand  il  auftlyse  ou  iptçirprëte  les  ouvrages  de  ses 
plus  illustres  représentants,  nous  n'oserions  pas  l'affirmer; 
mais  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  dans  la  réfutation 
des  systèmes  athées,  q,uelque  nom  qu'ils  portent,  ou  placés 
sur  la  pente  de  l'athéisme,  il  montre  la  même  solidité  que 
dans  k  réfutation  de  ceux  qui,  en  supprimant  le  moi,  en 
détruisant  l'unité  de  la  conscience,  en  confondant  la  raison 
avecla sensation,  détruisent  les  fondements  de  toute  certi- 
tude. 

Si  le  matérialisme  est  ancien,  aussi  ancien  que  le  système 
de  Démocrite,  il  s'est  fréquemment  renouvelé  dans  sa 
forme  et  dans  ses  moyens  de  défense.  M.*  de  Pressensé  ne 
néglige  pas  de  nous  faire  connaître  ces  tentatives  dô  ré- 
noyation  et  d'eQ  montrer  l'impuissance.  Quelles  qu'elles 
soient,  elles  ne  peuvent  empêcher  que  la  matière,  quand 
)n  veut  la  réduire  à  son  principe  ou  à  son  élément  consti- 
tutif, ne  soit  inaccessible  à  notre  esprit.  Elle  n'est  quelque 
àose  de  réel  que  lorsqu'on  lui  substitue  l'idée  dé  force  par 
aquelle  nous  nous  représentons  une  existence  immaté- 
ielle.  Le  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité,  qu|  est  en 
nême  temps  le  fondateur  de  l'histoire  naturelle,  Aristote 
ait  de  la  matière  une  simple  possibilité  d'être  qui  ne  fait 
iiace  à  la  réalité  que  par  Tintervention  de  la  forme,  c'esir 
i-dire  pftr  Tîntervontion  d'une  idée  ou  d'un  ficte  de  l'intel-r 
igence. 

l&  matériadism^e  piH>preiB(^t  dit^  ^celui  q^i  ose  ^evendir 
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quer  son  vieux  nom  ou  les  noms  équiyalents  d*atomisme 
et  d'organicisme,  est  moins  fréquent  aujourdliuietjoueuii 
rôle  moins  important  dans  les  discussions  scientifiques  et 
philosophiques  de  nos  jours  que  le  transformisme.  Aussi 
est-ce  à  l'exposition  et  à  la  réfutation  de  ce  dernier  système 
que  M.  de  Pressensé  a  apporté  le  plus  de  soin. 

Il  distingue  avec  raison  entre  le  darwinisme  et  le  trans- 
formisme universel,  tel  que  le  conçoit  Herbert  Spencer. 
La  transformation  ou  révolution,  selon  Darwin,  ne  s'appli- 
que qu*à  rhistoire  naturelle,  et  peut  à  la  rigueur  se  conci- 
lier avec  ridée  de  finalité,  par  conséquent  avec  l'idée  d*ane 
cause  intelligente,  avec  Tidée  de  Dieu.  Gardant  sur  Tori- 
gine  de  la  vie  et  celle  des  êtres  en  général  un  silence  pru- 
dent, le  naturaliste  anglais  ne  s'occupe  que  des  êtres  chez 
lesquels  la  vie  existe  déjà  et  se  transmet  sous  des  condi- 
tions déterminées  ;  il  ne  s'occupe  que  des  espèces  dont  se 
composent  le  monde  végétal  et  le  monde  animal.  Rien  n'em- 
pêche de  croire  que  dans  leur  ensemble  elles  procèdent 
d'une  cause  intelligente,  Darwin  n'a  jamais  dit  le  con- 
traire. Rien  n'empêche  de  croire  qu'elles  se  développent 
suivant  les  lois  que  cette  cause  leur  a  imposées,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  suivant  un  plan,  en  vue  d'une  fin  pré- 
conçue. Le  nom  même  de  l'évolution,  quand  on  y  attache 
un  sens  précis,  le  fait  supposer  ;  car  évolution  est  synonyme 
de  développement,  de  marche  ascendante,  de  mouvement 
vers  un  mieux  ;  et  le  mieux  ne  se  conçoit  pas  sans  le  bien, 
sans  un  but  à  atteindre,  sans  une  fin.  Ce  n'est  point  par  un 
eïïet  du  hasard  que  les  êtres  vivants  se  rapprochent  de 
cette  fin  qui  leur  est  assignée  d'avance  par  le  plan  général 
de  la  nature.  Donc  ils  y  sont  conduits  soit  par  une  intelli- 
gence supérieure,  soit  par  celle  qui  leur  a  été  départie,  soit 
par  un  instinct  créé  en  eux.  Ni  la  fameuse  loi  de  la  con- 
currence pour  l'existence,  ni  la  sélection  sexuelle,  ni  l'hé- 
rédité ne  sont  en  opposition  avec  ce  rôle  supérieur  d'une 
pensée  directrice.  La  concurrence  pour  l'existence  donne 
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Tavantage  à  la  force  ;  mais  la  force  n*est  pas  la  seule  condi- 
tion du  perfectionnement  des  espèces.  La  sélection  sexuelle, 
si  elle  n*est  pas  subordonnée  à  un  instinct  sûr,  à  une  loi 
providentielle,  ne  donne  pas  de  meilleurs  résultats.  Enfin 
rhérédité,  comme  le  fait  de  la  génération  dont  elle  dépend, 
est  elle-même  un  mystère  qui  ne  comporte  pas  la  seule  in- 
tervention des  lois  aveugles  de  la  matière.  On  en  peut  dire 
autant  de  toutes  les  autres  hypothèses  qui,  dans  le  darwi- 
nisme, viennent  se  grouper  autour  de  Thypothèse  princi- 
pale :  elles  laissent  la  porte  ouverte  à  la  croyance  en  Dieu. 
Tel  n'est  pas  le  transformisme  universel,  ou,  comme  on 
l'appelle  encore,  le  transformisme  moniste  dont  Herbert 
Spencer  est  le  créateur.  D'après  ce  système,  tous  les  êtres, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  tous  les  modes  et  toutes 
les  formes  de  l'existence  ne  sont  que^  des  transformations, 
des  évolutions  successives  de  la  force.  La  force  est  unique, 
et  rien  ne  peut  la  qualifier  qu'elle-même.  Elle  n'est  ni  ma- 
térielle, ni  spirituellOi  elle  est  la  force.  Les  seules  lois  aux- 
quelles elle  obéisse  sont  celles  de  la  mécanique,  celles  du 
mouvement.  L'univers  et  l'homme,  l'individu  et  la  société, 
la  vie,  l'activité,  la  sensibilité  et  la  pensée  ne  sont  que  des 
mouvements  tranformés.  Au  xvni*  siècle,  Condillac  en  a 
fait  des  sensations  transformées,  et  l'on  ne  sait  vraiment 
lequel  des  deux,  de  Herbert  Spencer  ou  de  Condillac,  s'est 
montré  le  plus  chimérique  et  le  plus  arbitraire,  avec  cette 
différence  que  le  philosophe  français  n'a  jamais  approché 
de  l'exceptionnel  orgueil  du  philosophe  anglais. 

Ce  qu'il  y  a  d'absolument  arbitraire  dans  la  philosophie 
de  Herbert  Spencer,  nous  croyons  l'avoir  montré  en 
rendant  compte  du  livre  de  M.  Quyau  sur  la  morale  uti- 
litaire (1),  mais  il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  revenir 
en  quelques  mots  sur  ce  sujet.  Nous  demanderons  donc 
pourquoi,  au   sommet  et  au  commencement  des  choses, 

(1)  Journal  du^Savants^  année  1879,  p.  590-594. 
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M.  Herbert  Spencer  ne  reconnaît  que  la  force,  ponrqnoi 
cette  force  est  unique,  pourquoi  elle  est  éternelle,  pour- 
quoi elle  passe  éternellement  de  la  diffusion  à  la  concen- 
tration et  de  la  concentration  à  la  diffusion,  dé  Thomogëne 
au  divers  et  du  divers  à  Thomogènel  Aucune  idée  première 
de  la  raison,  aucun  axiome  dé  logique,  de  géométrie  ou  de 
mécanique  ne  nous  rend  compte  de  cela.  Pourquoi  l'homo- 
gène, qui  n*a  rien  en  soi  qui  le  fasse  sortir  de  Itti-même, 
admettrait-il  des  différencesT  Pourqxioi  ced  différences,  une 
fois  qu'elles  existent,  on  ne  sait  pourquoi  ni  comment,  s'ef- 
faceraient-elles, pour  rentrer  dans  l'homogénéité  f  La  loi 
de  ségrégation,  la  loi  de  coordination,  la  loi  d'adaptation 
au  milieu,  la  loi  du  rythme  et  surtout  ce  tourbillon  final  au 
sein  duquel  doit  s'abîmer  l'univers  pour  ne  plus  renaître, 
ce  sont  d'autres  inventions  non  moins  difficiles  à  justifier. 
On  parle  aujourd'hui  avec  un  dédain  profond  des  entités  de 
Duns  Scot.  En  quoi  donc  celles  de  Herbert  Spencer  leur  sont- 
elles  supérieures?  Les  diffus  et  pesants  ouvrages  dont  elles 
forment  la  matière  sont  d'une  lecture  aussi  fastidieuse  et, 
quand  on  les  a  lus,  laissent  autant  dévide  et  de  confusioadans 
Tespritque  les  douze  volumes  in-folio  du  docteur  Subtih 

Ce  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  le  système  de 
Her'bert  Spencer  ^i'a le  plus irappé M.de Pressensé^ mais 
l'impuissance  et  la  stérilité  de  son  principe.  Avec  la  force 
toute  seule  on  n'obtient  que  des  effets  mécaniques  ;  on  n'ex- 
plique pas  l'organisation,  la  vie,  l'instinct,  l'intelligeiice  et 
la  volonté,  surtout  la  volonté  libre.  L'héi^éAîté,  à  laquelle 
le  pMIosophe  anglais  fait  jouer  un'  rôle  si'  important,  est 
propre  à  transmettre  des  idées;  des  facultés  qui  existent 
déjà  en  germe;  elle  nèfles  crée  pas,  et  même  sa  puissance 
de  transmission  est  limitée.  Commfeùt  lai  force  toute  seule, 
une  force  unique,  pourrait-elle  produire  la  divel^îté  in- 
finie que  nous  présentent  là  nature  vivante  et  la  nature  in- 
telligente, quand  elle  ne  suffit  pas  à  nous  rendre  compte  de 
la  diversité  des  phénomènes  du  monde  physique  ? 
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ApiAs  les  pages  substanfieiled  qull  cofis^stcre  au'  chef  de 
rÉcole  anglais^  M.  de  Presseasé  s'est  cru  obligé  de  faire 
aussi  la  critique  des  s3^Àaies  de  Hëgel,  de  Schopenhauer  et 
de  M«  de  Hartmann^  Tauteur  de  la  Philosophie  de  Vincons- 
dent.  Mais  Bégèl  n'a  pl«s  guère  de  paftisaiis  et  ne  pourrait 
guère  d'ailleurs  être  séparé  de  Scbellin^r  et  même  de  Spi- 
noza. M.  de  Hartmann  et  Schopenhauer  sont  de^  individua- 
lités-isolées  a«  milieu  dd^  la  philosophie  de  notre  siècle.  Oh 
pott^aità  ta  rïguéur  les  passer  sou?  silence  ;  mais  du  niotaent 
qu'on  le»  mettait  en  cause,  il  fallait  leur  faire  leur  procès 
d'u&emanièreplusxîomplète.  Nous  ne  croyons  donc  pia(s  qu*il 
y  aiiliea  d»  nous  arrêter  aui  objections  que  leur  adresse 
M«  dePressensé  et  nous  ^riTons  à  la  troisième  partie  de 
son  livre,  celle  où  il  examine  le  problème  anthropologique. 
Le  problème  aathropHriogique,  c'est  le  problème  qui  con- 
cerne rhomaie,  mais  sous  quel  rapport  l'homme  sera-t-il 
coDsidépéfOn  a  déjà  parlé  de  ses  facultés  intellectuelle^ 
quand  on*  a  traité  de^Torigine  et  de  la*  nature  de  ses  con- 
naiMMiceA  On  s'oceujpera*  de  ses  facultés  morales  et  d'une 
claseetpè'a  importante  de  ses  idées  et  de  ses  sentimenis 
lorsqu'on- féru  oonnaitre,  dans  la  dernière  partie  du  livre, 
Torigine  de  la  morale  et  delà  religion.  Quelle  est  donc  la 
partde  rantterd]^ogie  ?  T6ùt  ee  que  l'auteur  s'est  plu  à  y 
faire  ebtrer  aVee  les  quesK^ions*  d -histoire  naturelle  qui, 
d'apfrès^rugagé  ^tiEibli,  eh  font  la  matière  habituelle.  Ilf^it 
reesortip  d'abord,  en  très  bohs  termes,  nousr  nous  hâtohs^  de 
le  dire,  la  beauté  physique  de  l'homme.  Puis  Vient  un  ré^ 
sumé  de  i>sy^hologie,<une  théorie  des  facultés  de  Tâme  et 
de  leurs  rapports  avec  Torganisme,  ou  pour  nous  servir 
d*ane  expression  plus  généralement  employée  depuis  Ca- 
banisv  des  rapports  du  physique  et' dû  moraL  A  cette  théorie 
se  rattache  la  discussion  de  certaines  doctrines  p^ysiolo- 
g-iques  de  nos  jours  qui  identifient  les  phénomènes  de  Te»- 
prit  avec  les  fomctioas  du  cerveau  et  qui  ont  la  pîrétentîoB 
de  localiser  dans  les  diverses  parties  de  oeiorgane  no»  sei;^ 
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timents,  nos  pensées  et  jusqu'aux  actes  de  notre  volonté. 
M.  de  Pressensé  n'ignore  rien  et  ne  dissimule  rien  des  plus 
récentes  expériences  que  Ton  cite  en  faveur  de  cette  thèse. 
Mais  &  toutes  les  expériences  externes»  dont  le  champ  est 
d*ailleurs  très  limité  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  les  ont 
faites  (1),  M.  de  Pressensé  oppose  l'expérience  interne  et 
irrécusable  de  la  conscience.  Aucune  vibration  des  nerCs 
ou  du  fluide  nerveux,  s'il  existe  quelque  chose  de  pareil, 
aucun  mouvement  cérébral  ne  peut  tenir  la  place  de  la 
sensation,  de  la  perception,  de  la  volonté  et  des  autres  faits 
dont  la  conscience  nous  donne  une  connaissance  non  seu- 
lement certaine,  mais  complète.  C'est  ce  que  M.  Francisque 
Bouillier  a  parfaitement  démontré  dans  son  livre  De  la  vraie 
conscience. 

Revenant  sur  la  théorie  de  l'évolution  qu'il  a  déjà  com- 
battue au  nom  de  la  philosophie  et  qu'il  conteste  aussi,  avec 
d'illustres  savants,  au  nom  de  l'histoire  naturelle,  M.  de 
Pressensé  soutient  qu'alors  même  qu'elle  serait  vraie  pour 
les  espèces  inférieures^  l'homme,  en  raison  de  ses  facultés 
intellectuelles,  en  serait  excepté,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  ces  facultés  et  l'animal  qui  en  approche  le  plus. 
De  là  une  comparaison  entre  l'homme  et  l'animal,  faisant 
suite  à  celle  de  l'âme  et  du  corps  ou  de  l'esprit  et  du  cerveau. 
Un  chapitre  particulier,  et  non  le  moins  intéressant,  est 
consacré  au  langage,  ou  pour  mieux  dire  à  la  parole,  cette 
ligne  de  démarcation  entre  l'homme  et  l'animal  qui  n'a 
jamais  été  et  ne  sera  jamais  franchie;  car  l'homme  n'est 
homme  que  parce  qu'il  parle,  il  ne  parle  que  parce  qu'il 
pense,  et  il  ne  pense  que  parce  qu'il  a  reçu  en  partage  la 
raison.  C'est  ce  qu'ont  très  bien  compris  les  anciens  de  l'&ge 
le  plus  reculé,  puisque  la  voix  articulée  est  pour  eux  Tat- 

(1)  c  n  est  jusqu'ici  complètement  impossible,  dit  M.  Lnys  dans  son 
c  ouvrage  sur  le  cerveau,  d'avoir  des  données  précises  sur  la  constitu- 
c  tion  réelle  et  la  situation  topographique  du  champ  de  ractiyité  intel* 
c  lectuelle  proprement  dite.  »  Voir  les  Origimt,  p.  262. 
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tribut  distinctif  de  Tespëce  humaine,  lUf^omi  avOpMTroi.  Il  est 
est  évident  que  la  question  de  la  parole  est  étroitement  liée 
à  celle  de  Tintelligence  ou  de  la  connaissance  ;  mais  puis- 
qu'elle n*a  pas  été  traitée  à  sa  place  naturelle,  il  vaut  mieux 
qu'elle  le  soit  ici  que  de  ne  l'être  pas  du  tout. 

M.  de  Pressensé  ne  partage  pas  les  préjugés  qui  ont  cours 
chez  certains  philosophes  religieux  au  sujet  de  l'origine  de 
la  parole.  Il  ne  croit  pas,  avec  de  Maistre,  avec  de  Bonald, 
avec  Rosmini,  avec  Gioberti  et  quantité  d'autres,  que  la 
parole  soit  d'institution  divine  ou  d'origine  surnaturelle. 
Mais  il  ne  pense  pas  non  plus  avec  Rousseau  (il  aurait  dû 
dire  avec  Gondillac,  puisque  Rousseau  se  dément  lui-même) 
qu'elle  est  de  pure  convention  (1).  Il  la  considère  comme 
une  faculté  naturelle,  mais  soumise,  comme  toutes  les  fa- 
cultés humaines,  à  des  conditions  de  développement.  C'est 
le  livre  de  M.  Max  MuUer  sur  la  science  du  langage  qui 
fait  presque  tous  les  frais  des  considérations  que  M.  de 
Pressensé  nous  présente  sur -ce  sujet.  Nous  pensons  qu'il  y 
aurait  eu  avantage,  pour  la  cause  qu'il  veut  défendre  et 
pour  l'intérêt  de  la  question,  à  tenir  compte  aussi  des  obser- 
vations de  Maine  de  Biran  et  de  la  théorie  à  la  fois  si  origi- 
nale et  si  profonde  de  Saint-Martin,  le  philosophe  inconnu. 

Après  l'être  intelligent  et  Tétre  parlant,  M.  de  Pressensé 
nous  montre  dans  l'homme  l'être  sociable.  Il  a  compris 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  défendre  contre  Jean-Jacques  Rous- 
seau la  sociabilité  humaine,  mais  d'en  discerner  le  véri- 
table caractère,  de  la  distinguer  de  certaines  dispositions 
analogues  qu'on  rencontre  aussi  chez  les  espèces  infé- 
rieures à  la  nôtre.  Depuis  quelque  temps  nous  entendons 
beaucoup  parler  de  sociétés  animales.  On  en  connaît  d'au- 
tres que  les  fourmis  et  les  abeilles,  si  fréquemment  citées 

(1)  Rouseean  disant  que  c  la  parole  lui  paraît  nécessaire  k  Tinstitu- 
«  tion  de  la  parole,  >  montre  combien  il  trouve  insoutenable  Tidée  d*en 
faire  une  pure  convention. 

NOUVBLLX  Bl^BIl.  —  ZX.  46 


122       ACADilflE  DBS  SOIBKCES  H0RALB9  ST  FOLinOires. 

par  les  moralistes  et  les  poètes  de  l'antiquité*  On  leur  attri* 
bue  des  qualités,  on  peut  même  dire  des  rertus  surpre- 
nantes et  on  veut  que  les  sociétés  humaines  ne  soient 
qu'une  évolution,  sinon  une  variété  de  ces  communautés 
formées  par  les  seules  propriétés  de  la  matière  organisée. 
M.  de  Pressensé  nous  fait  mesurer  la  distance  qui  les  sé- 
pare les  unes  des  autres.  Les  sociétés  animales,  de  même 
que  les  individus  dont  elles  se  composent,  ne  vont  pas  au* 
delà  de  la  sensation  et  de  l'instinct  Elles  ne  désirent  que 
les  choses  et  ne  sont  capables  que  des  actes  qui  sont  utiles 
à  leur  conservation  collective.  Aussi  quelque  intelligence 
qu'on  leur  attribue,  si  merveilleux  que  soit  dans  ses  effet'; 
l'instinct  qui  les  dirige,  elles  restent  toujours  semblables  à 
elles-mêmes.  Ni  les  abeilles,  ni  les  fourmis,  ni  les  castors 
ne  changent  rien  à  leurs  constructions  respectives.  La  so- 
ciété humaine,  au  contraire,  si  on  la  considère  dans  sa  gé- 
néralité, ne  cesse  d'avancer,  de  se  transformer,  d'aspirer 
au  mieux,  même  si  elle  ne  le  trouve  pas,  d'aller  de  la 
barbarie  à  la  civilisation,  de  l'ignorance  à  la  science»  tout 
au  moins  à  une  science  relative,  et  d'être  cet  homme  qui, 
selon  les  expressions  de  Pascal,  subsiste  toujours  et  apprend 
continuellement.  D'où  vient  cette  différence?  De  ce  que 
les  individus  dont  se  compose  la  société  humaine  possèdent 
la  raison  et  la  liberté.  M.  de  Pressensé  ne  nie  pas  que  la 
société  humaine  soit  soumise,  comme  les  sociétés  animales, 
à  des  conditions  organiques  et  à  des  conditions  physiques; 
mais  ce  qui  la  distingue  ou  ce  qui  fait  qu'elle  est  humaine, 
c'est  qu'elle  obéit  à  des  lois  morales  ;  et  ces  lois,  elle  ne  les 
observe  pas  sans  les  connaître,  comme  font  les  sociétés 
animales  des  lois  qui  leur  sont  propres,  elle  les  découvre 
en  elle-même  à  la  lumière  de  son  intelligence  grandissante: 
à  les  observer  elle  met  sa  dignité  et  sa  perfection. 

On  voit  que  M.  de  Pressensé  ne  pense  pas  comme  Rous- 
seau et  comme  Hobbes,  que  la  société  soit  née  d'une  con- 
vention, qu'elle  soit  le  résultat  d'un  contrat  qu'auraient 
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fait  entre  eux  des  hommes  incapables  de  s'entendre  tout  à 
la  fois  parce  qu'ils  étaient  mirets  et  qn^ayant  Técu  isolés 
les  nns  des  autres,  ils  n^araient  aucune  idée  de  mutuelles 
obligations,  mais  il  fait  encore  une  trop  grande  part,  nous 
dirons  une  part  dangereuse  au  principe  qui  a  inspiré  le 
Contrai  social.  Il  prétend  que  la  société  n'est  réellement 
fondée,  qu'elle  n'est  yraiment  humaine  qu'en  s'élevant  de 
la  sociabilité  toute  naturelle  et  toute  instinctive  au  consen- 
tement mutuel  par  l'effet  duquel  chacun  de  ses  membres 
est  un  être  libre  qui  doit  faire  acte  de  la  liberté.  €  En  ré- 

<  sumé,  et  pour  nous  servir  ici  encore  de  ses  propres  ex- 
«  pressions,  la  société  humaine  doit  reposer  sur  le  eonsen- 

<  tement  de  ses  membres  (1).  » 

Quoi  I  de  tous  ses  membres  1  II  faut  que  tous  les  membres 
de  la  société  donnent  leur  approbation  et  leur  adhésion  aux 
lois  civiles  qui  distinguent  entre  le  mien  et  le  tien,  aux  lois 
pénales  qui  chfttient  la  violation  de  ces  lois,  aux  pouvoirs 
publics  qui  sont  chargés  d'appliquer  et  de  faire  respecter 
ces  lois  1  N'est-ce  pas  comme  si  l'on .  disait  que  dans  une 
société,  dane  TÉtat,  qui  n'est  que  la  société  organisée,  il 
sera  nécessaire  pour  punir  le  vol,  le  meurtre,  le  viol  et  les 
autres  crimes,  que  tous  les  individus  y  aient  consenti  et 
aient  reconnu  les  juges,  les  magistrats,  les  autorités  qui  ont 
pour  tâche  de  procurer  cette  punition  !  Ce  n'est  pas  là  une 
théorie  sociale,  c'est  la  théorie  de  l'anarchie.  La  société 
n'est  pas  une  institution  purement  politique,  susceptible  de 
revêtir  plusieurs  formes.  Elle  a  pour  but  essentiel  de  faire 
respecter  les  droits  naturels,  qu'il  serait  plus  juste  d'ap- 
peler les  droits  nécessaires  de  la  personne  humaine,  la  vie, 
la  liberté  individuelle,  la  propriété,  la  liberté  de  conscience, 
etc.  Or,  ces  droits  sont  indépendants  du  suffrage  universel, 
ils  emportent  avec  eux,  ils  contiennent  en  eux  un  droit  de 
contrainte  contre  tous  ceux  qui  les  violent.   Les  pouvoirs 

(i>  P.  aai. 
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publics  qui  les  font  respecter  n'ont  pas  besoin  â*être  re- 
connus des  malfaiteurs  qui  les  attaquent  ou  les  outragent. 
Si  M.  de  Pressensé  a  voulu  dire  qu'une  société  idéale  serait 
celle  où  ces  mêmes  droits  seraient  proclamés  et  respectés 
par  tout  le  monde,  nous  sommes  de  son  avis  ;  mais  nous 
ajouterons  qu'une  société  pareille  ne  serait  pas  une  so- 
ciété humaine.  Du  moins,  elle  n'aurait  besoin  ni  de  lois,  ni 
de  magistrats,  ni  de  constitution  politique  ;  elle  nous  repré- 
senterait, selon  l'expression  de  saint  Augustin,  la  cité  de 
Dieu.  Si  pourtant  elle  devait  se  réaliser  sur  la  terre,  ce  se- 
rait dans  les  temps  apocalyptiques  où  l'homme  définitif  ie 
M.  Herbert  Spencer  y  aurait  paru. 

Ces  considérations  sur  les  conditions  de  la  société  hu- 
maine, auxquelles  se  mêlent  des  idées  encore  plus  géné- 
rales sur  l'humanité,  nous  introduisent  tout  naturellement 
dans  la  quatrième  et  dernière  partie  du  livre  de  M.  de  Pres- 
sensé. Les  sujets  qui  y  sont  traités  ne  sont  pas  moins  variés 
peut-être  ni  soumis  à  un  plan  plus  régulier  que  ceux  de  la 
partie  soi-disant  anthropologique  ;  il  y  est  question  de  l'art, 
du  sentiment  du  beau,  de  l'état  sauvage,  de  l'homme  des 
cavernes  et  de  celui  des  habitations  lacustres  ;  mais  la  mo- 
rale et  la  religion  en  font  la  matière  principale.  Encore 
faut-il  remarquer  que,  sur  la  morale,  dont  on  nous  a  ex- 
pliqué précédemment  le  principe  et  dont  on  nous  a  montré, 
k  propos  de  la  société  et  de  l'humanité,  les  applications  les 
plus  importantes,  il  ne  restait  rien  de  très  essentiel  à  dire. 
Les  différents  systèmes  dont  nous  trouvons  ici  une  critique 
trop  rapide  pour  être  profonde,  ceux  d'Épicure,  de  Bentham, 
de  John  Stuart  Mill,  de  Herbert  Spencer,  ont  été  réfutés 
d'avance,  autant  du  moins  qu'ils  devaient  et  qu'ils  pouvaient 
l'être  dans  une  œuvre  si  générale.  Il  n'y  a  donc  que  la  re- 
ligion, nous  voulons  dire  la  philosophie  de  la  religion,  telle 
que  M.  de  Pressensé  la  comprend  et  la  définit,  qui  nous 
fournisse  la  matière  de  quelques  réflexions. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  pour  lui  la  philosophie  de  la 
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religion  ne  soit  en  grande  partie  que  la  justification  de  la 
religion  même,  de  la  religion  chrétienne  et  des  dogmes 
chrétiens.  «  Le  mot  de  l'énigme  religieux,  dit-il,  n'est  pas 
«  évolution,  mais  rédemption  (1).  >  La  rédemption  suppose 
le  péché  originel  et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  dogmes  ne  se 
conçoit  sans  la  révélation.  <  Révélation,  rédemption,  c'est 
«  tout  un,  >  à  ce  qu'assure  encore  l'auteur  des  Origines  (2). 
Nous  nous  garderons  de  toucher  à  ces  délicates  questions; 
mais  nous  pouvons  bien  demander  compte  à  M.  de  Pressensé 
de  certaines  propositions  sur  lesquelles  la  critique  histo- 
rique et  la  critique  philosophique  consentent  la  plénitude 
de  leurs  droits. 

Voici  en  quels  termes  il  définit  la  religion  :  «  Pour  tout 
«  dire,  la  religion,  c'est  la  vie  pour  Dieu,  avec  Dieu,  en 
«  Dieu  (3)  ».  —  «  Vouloir  faire  sa  part  à  Dieu,  c'est  lui  re- 
€  fuser  ce  qui  lui  revient,  je  veux  dire  l'homme  lui-même, 
€  l'homme  tout  entier,  qui  sans  mutiler  son  existence,  sans 
«  éteindre  ou  rapetisser  une  seule  de  ses  facultés,  doit 
«  vivre  en  lui,  de  lui,  pour  lui,  et  n'est  religieux  qu'à  ce 
€  titre  (4).  »  Cette  définition  n'est  pas  celle  de  la  religion, 
c'est  celle  du  mysticisme  ;  nous  défions  quiconque  la  prend 
au  sérieux  et  se  décide  à  la  mettre  en  pratique  de  vivre 
autrement  que  de  la  vie  contemplative,  comme  les  soli- 
taires de  la  Thébaïde.  Il  n'aura  ni  famille,  ni  patrie,  ni  pro- 
fession. Il  aura  horreur  surtout  des  professions  qui  s'appli- 
quent directement  aux  intérêts  de  ce  monde.  Il  ne  sera  ni 
commerçant,  ni  industriel,  ni  financier,  ni  soldat,  ni  avo- 
cat, au  moins  en  matière  civile.  Il  est  difilcile  d'imaginer 
que  ce  saint  homme  soit  notaire  ou  avoué,  car  qui  se  figure 
un  notaire  vivant  tout  entier  avec  Dieu  et  en  Dieu?  Cela 

(1)  P.  460. 

(2)  p.  464. 

(3)  P.  449. 

(4)  Ibid, 


726        ACADÉMIE  DES   STIENCKS  MORALES   ET  POLITIQUES. 

sera  bien  plus  difficile  à  un  gardien  de  la  paix  et  à  un  com* 
missaire  de  police  ou  à  un  commissaire-priseur.  Que  le 
mysticisme  soit  souvent  mêlé  à  la  religion  et  la  porte  à  ce 
degré  d*exaltation  qui  fait  les  saints  ou  les  fanatiques,  on 
ne  saurait  le  contester  ;  mais  la  religion  n'est  pas  néces* 
sairement  mystique.  H  y  a  des  dasses  de  la  société,  il  y  a 
des  nations  entières  qui  passent  à  juste  titre  pour  profon- 
dément religieuses  et  qui  cependant  sont  étrangères  au 
mysticisme.  Parmi  ces  nations,  on  compte  dans  l'antiquité 
les  Romains  et  les  Juifs,  et  chez  les  modernes  la  plupart  des 
nations  protestantes.  Assurément  on  n'accusera  pas  les 
Suisses,  les  Anglais,  les  populations  de  l'Amérique  du  Nord 
de  pécher  par  un  excès  de  mysticité.  D'un  autre  côté  ne 
peut-on  pas  dire  qu'il  y  a  une  sorte  de  mysticisme,  le  mysti- 
cisme boudhique  par  exemple,  celui  de  certains  gnosti- 
ques  et  de  plusieurs  sectes  du  moyen  âge,  qui  es't  dépourvu 
d'un  véritable  fonds  religieux  ? 

Une  autre  opinion  de  M.  de  Pressensé  qui  ne  nous  parait 
pas  moins  contestable,  c'est  que  le  monothéisme,  chez  tous 
les  peuples  et  toutes  les  races  du  monde,  même  les  plus 
sauvages,  a  précédé  le  polythéisme,  à  plus  forte  raison  le 
fétichisme.  «Nous  croyons  fermement,  dit-il  (1),  que  le 
«  monothéisme  est  en  réalité  la  croyance  primitive  de  l'hu- 
<  manité.  »  £t  quelles  preuves  en  donne-t*il  ?  D'abord  une 
preuve  de  raisonnement.  Le  sentiment  du  divin,  dont  on 
trouve  la  manifestation  jusque  dans  les  cultes  les  plus  in- 
formes, ne  pouvant  être  autre  chose,  selon  M.  de  Pres- 
sensé, que  le  sentiment  de  l'infini,  de  l'absolu,  implique 
nécessairement  le  monothéisme.  A  ce  raisonnement  méta- 
physique viennent  se  joindre  les  récits  des  voyageurs,  re- 
cueillis et  commentés  par  certains  érudits,  sur  les  croyances 
religieuses  des  Zoulous,  des  Ashantis,  des  Bassoutos,  des 
Peaux-Rouges,  etc.  C'est  ce  qu'on  nous  donne  pour  une 

(1)  P.  491. 
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preuve  de  fait  Mais  aucune  de  ces  deux  prétendues  preuves 
n'est  acceptable.  Il  y  a  loin  du  vague  sentiment  qu*a  le  sau- 
vage d*une  certaine  puissance  surnaturelle^  quoique  vi- 
sible, qui  domine  particulièrement  sa  tribu,  à  Tidée,  nous 
dirons  même  au  sentiment  de  la  divinité,  à  l'idée  ou  au 
sentiment  de  Tinânl.  Il  y  a  moins  de  distance,  mais  il 
y  en  a  une  cependant,  entre  les  dieux  particuliers ,  les 
dieux  de  la  race  ou  de  la  cité,  les  dieux  du  âeuve,  de  la 
montagne ,  de  la  forêt ,  qu'adore  le  polythéiste ,  et  les 
dieux  supérieurs  de  la  terre,  de  la  mer,  du  ciel,  de  la  lu- 
mière, des  ténèbres,  et  surtout  un  roi  des  dieux,  maître  du 
monde.  Nous  voyons,  par  Thistoire  de  la  mythologie  grec- 
que, avec  quelle  peine  la  puissance  de  Jupiter  s*est  substi- 
tuée Il  celle  des  dieux  antérieurs  et  inférieurs.  La  Bible, 
quand  on  la  Ut  sans  prévention  et  sans  parti  pris,  nous 
offire  à  peu  près  le  même  spectacle.  Les  Elohimy  c'est-à-dire 
les  dieux  pris  dans  leur  ensemble»  la  puissance  des  dieux, 
ont  précédé  dans  le  gouvernement  du  monde  l'autorité  de 
Jéhovah.  Jéhovah  lui-même,  avant  que  les  grands  prophètes 
en  eussent  fait  le  père  de  toutes  les  nations  et  la  provi- 
dence de  Tunivers,  était  le  patrimoine  d'une  famille,  le  dieu 
d'Abraham,  d'Isaac  et  de  Jacob,  puis  le  dieu  et  le  roi  du 
peuple  d'Israôi.  Quant  aux  récits  des  voyageurs  sur  les  idées 
religieuses  des  tribus  sauvages  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique, nous  prenons  la  liberté  de  ne  les  compter  pour  rien. 
Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  des  doutes  sur  la  sincérité  des 
auteurs  de  ces  récits,  mais  il  a  pu  arriver,  ou  qu'ils  n'aient 
pas  compris  exactement  les  sentiments,  les  pensées,  les 
vagues  traditions  des  races  incultes  qu'ils  interrogeaient 
dans  des  langues  à  peine  formées,  ou  que  les  hommes  qui 
leur  répondaient  au  nom  de  ces  races  ne  leur  aient  pas 
dit  la  vérité  et  aient  cherché,  après  une  certaine  initia- 
tion aux  idées  chrétiennes,  à  se  faire  valoir  auprès  de 
leurs  hôtes  civilisés.  On  remarquera  que  depuis  bien  long- 
temps les  savants  les  plus  prof  onds,  après  les  avoir  scrutés 
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dans  tous  les  sens,  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  se  mettre 
d*accord  sur  le  sens  des  textes  bibliques  et  éyangéliques,  à 
plus  forte  raison  sur  le  sens  des  Védas,  des  Soutras,  du 
Zend  Avesta,  et  Ton  voudrait  que  nous  connussions  à  fond 
la  théologie  des  Bassoutos,  des  Ashantis,  des  Nègres  et  des 
Zoulous,  laquelle  ne  repose  sur  aucun  monument,  n'a  au- 
cune fixité  et  peut  à  peine  se  communiquer  par  la  parole 
humaine  !  Nous  nous  déclarons  absolument  incapable  d*un 
tel  degré  de  confiance. 

Nous  signalerons  enfin  un  troisième  point  sur  lequel  il 
est  difllcile  de  s'entendre  avec  M.  de  Pressensé.  Il  prétend 
que  la  généralité  du  genre  humain,  sans  en  excepter  les 
peuples  fétichistes  et  sauvages,  a  cru  à  l'immortalité  spiri- 
tuelle de  l'âme,  ou  du  moins  à  ce  qu'on  pourrait  appeler 
une  immortalité  morale,  c'est-à-dire  à  la  rémunération  du 
bien  et  du  mal  dans  une  existence  supérieure  à  notre 
existence  terrestre,  avant  de  se  représenter  la  vie  à  venir 
comme  une  continuation  imparfaite  et  comme  une  image 
afiaiblie  de  la  vie  présente.  Toute  l'histoire  des  croyances 
religieuses,  de  celles  que  nous  connaissons  le  mieux, 
des  seules  peut-être  que  nous  connaissions  bien,  pro- 
teste contre  cette  assertion.  Nous  voyons  que  chez  les 
Égyptiens,  si  fortement  pénétrés  de  la  croyance  à  une 
autre  vie,  on  entourait  le  mort,  dans  sa  dernière  de- 
meure, de  tous  les  objets  ou  de  la  représentation  de  tous 
les  objets  dont  il  avait  coutume  de  se  servir  durant  sa  vie. 
Chez  les  Grecs,  l'existence  à  laquelle  l'homme  était  réservé 
après  avoir  quitté  la  surface  de  la  terre,  la  vie  qui  l'atten- 
dait dans  les  lieux  souterrains  sur  lesquels  régnaient  Pluton 
et  Proserpine,  était  estimée  très  inférieure  à  celle  qu'il 
menait  à  la  clarté  du  jour.  On  se  rappelle  les  paroles  pro- 
noncées par  l'ombre  d'Achille.  Il  vaut  mieux  être  garçon 
de  labour  au  service  d'un  pauvre  fermier  que  de  régner  sur 
l'empire  entier  des  morts.  Il  n'en  était  pas  autrement  chez 
les  Hébreux  avant  une  époque  assez  rapprochée  de  la  nais- 
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sance  du  christianisme  pendant  laquelle  le  dogme  de  la  vie 
future  s'était  épuré  et  spiritualisé  comme  la  croyance  à 
Texistence  de  Dieu.  Le  Psalmiste  demande  à  Jéhovah  qu'il 
le  laisse  vivre,  parce  que,  dit-il,  les  morts  et  les  habitants 
de  la  tombe  ne  louent  pas  Dieu.  Qu'est-ce  à  dire  ?  ce  poète 
si  religieux,  si  ardent  dans  sa  foi,  niait-il  la  vie  future  ?  En 
aucune  manière  ;  mais  il  la  comprenait  autrement  qu'on  ne 
Ta  fait  plus  tard. 

Quand  Saiil  se  présente  chez  la  pythonisse  pour  l'inter- 
roger sur  l'issue  de  la  bataille  qu'il  va  livrer,  cette  femme 
lui  demande  :  «  Qui  veux-tu  que  je  fasse  monter  ?  »  |Et  elle 
fait  monter  l'ombre  de  Samuel,  elle  ne  la  fait  pas  descendre 
du  ciel,  du  séjour  des  élus.  Et  que  dit  Samuel  ?  Est-ce  qu'il 
annonce  à  Saûl  un  châtiment  qui  le  plongera  dans  Tabîme, 
tandis  que  lui,  le  prophète,  l'interprète  de  Jéhovah,  il  re- 
tournera dans  le  ciel  auprès  de  son  maître?  Non,  il  dit  au 
roi  d'Israël  :  «  Demain,  toi  et  tes  âls  vous  serez  avec  moi.  » 
La  résurrection  des  corps,  admise  par  les  Égyptiens,  les 
Perses  et  les  Juifs,  est  encore  un  moyen  de  faire  ressembler 
la  vie  à  venir  à  la  vie  présente. 

Voilà  bien  des  critiques  que  nous  adressons  à  M.  de  Pres- 
sensé  et  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  de  médiocre  impor- 
tance. Mais  son  livre  est  de  force  à  les  supporter.  Si,  comme 
l'auteur  lui-même  a  la  modestie  et  la  franchise  d'en  con- 
venir, il  n'est  pas  appelé  à  faire  avancer  la  science,  il  con- 
tribuera certainement  à  la  conserver  et  à  la  propager.  Il 
nous  présente  un  rapport  lumineux  et  complet  sur  l'état 
de  la  discussion  engagée  depuis  bientôt  un  demi-siècle 
entre  la  philosophie  spiritualiste  et  la  science  positive.  Il 
sera  lu  avec  attention  et  consulté  avec  fruit  par  quiconque 
voudra  connaître  exactement  ou  continuer  un  débat  qui  ne 
paraît  pas  sur  le  point  de  finir  si  toutefois  il  est  destiné  à 
prendre  fin. 

Ad.  Franck. 
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lue  dixième  oensus. 

M.  Levasseur  :  —J'ai  rhonneur  d'offrir  à  llnstitut,  de  la  part 
du  surintendant  du  Census,  le  Compendium  du  dernier  recensement  des 
États-Unis. 

Les  États-Unis  ont,  dès  rétablissement  définitif  de  leur  constitution 
républicaine,  adopté  Tusage  d'un  recensement  décennal.  Us  ont  fait  le 
premier  de  1790;  ils  devançaient  dans  cette  voie  la  France  et  PAngleterre. 
Le  dernier  et  dixième  a  été  fait  en  1880.  Il  a  été  dirigé  par  un  homme 
qui  occupe  une  place  élevée  dans  la  science  comme  statisticien  et 
comme  économiste  et  que  votre  section  d'économie  politique  vous  pré- 
sentait, il  y  a  quelques  mois,  sur  la  liste  des  candidats  au  titre  de  corres- 
pondant, M.  Francis  Walker.  M.  Walker  avait  déjà  dirigé  le  recensement 
de  1870,  à  la  suite  duquel  il  avait  publié  un  travail  remarquable  sous  le 
titre  de  StatiaticcU  atlas. 

Les  Américains  profitent  de  leur  recensement  pour  dresser  tous  les 
dix  ans  un  inventaire  général  de  leurs  forces  productives  et  de  leurs  ri- 
chesses. Ils  n'ont  pas  de  bureau  permanent  pour  ce  service.  Mais  ils 
confient  au  secrétaire  de  l'intérieur  et  à  un  savant,  institué  superinten- 
dant of  oensus,  le  soin  de  ccmstituer  sur  toute  la  surface  du  territoire 
un  personnel,  de  préparer,  conformément  aux  pouvoirs  conférés  par  la 
loi,  les  cadres  de  Tenquète  et  d'en  publier  les  résultats.  Us  affectent  à 
ce  service  une  «omtfie  considérable  ;  ik  ont  voté,  le  3  mars  1879,  pour 
le  census  ide  1^80, 3  millions  de  dollan,  soit  environ  t5  millions  de 
francs,  et  le  total  des  dépenses,  à  la  fin  d*octobre  1881,  s'élevait  i 
3,860,000  dollars. 
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SouB  la  direction  éclairée  de  M.  Walker,  le  recensement  a  beaucoup 
gagaé  en  étendue  et  en  précision  ;  on  peut  dire  qu^aujouid^hui  aucun 
État  du  monde  ne  fait,  à  propos  du  recensement,  un  inventaire  plus  mé- 
thodique et  plus  varié  do  sa  richesse  et  de  sa  population  que  les  États- 
Unis.  M.  Walker  a  résigné  ses  fonctions  lorsque  l'enquête  a  été  termi- 
née ;  il  a  en  pour  snocessenr  M.  Seaton,  qui  Pavait  secondé  pendant  la 
durée  du  travail  et  qui  avait  déjà,  en  1875,  été  surintendant  d'un  census 
particulier  &it  par  l'État  de  New  York.  Cest  au  nom  de  MM.  Walker 
et  Seaton  que  je  présente  les  deux  volumes  du  Compendinm.  Ces  vo- 
lumes ne  contiennent  pas  tous  les  résultats  du  Oensus  ;  ils  ne  sont,  sur 
les  principaBZ  K^apltns  de  ce  vaste  inventaire,  que  le  résumé  de  publi- 
cations plus  détaillées. 

Des  vingt-six  chapitres,  leplus  important  est  celui  qui  oonoeme  la  popu- 
lation. Ceet  tm  des  sujets  les  plus  intéressants  que  la  4émogf«phie 
puiflBe  étudier.  Le  tableau  suivant,  que  J^ai  dressé  à  l'aide  des  éléments 
du  Compendium  et  du  premier  volume  de  la  statistique  particulière  de 
la  population,  montre  le  progrès  de  cette  population  depuis  1790.  Les 
habftaDts  des  États-Unis  étaient  aloif  3,929,000;  en  1S80,  ils  s'étaient 
élevés  au  non^re  de  50,155,783  sans  compter  les  Indiens  nomades. 

LViccroissement  qui  résulte  des  do&nées  de  ce  tableau  a  varié,  d'après 
la  moyenne  des  périodes  décennales,  de  3,08  p.  100  à  2,03  p.  100  par 
an.  Le  rapport  le  plus  faible  est  celui  de  la  période  1860-1870  qui  est 
celle  de  la  guerre  de  Sécession.  L'accroissement  moyen  annuel  est  d'en- 
virot  2,8  p.  100,  tandis  que  celui  de  la  population  de  la  France,  n'étant 
guère  que  de  3  p.  1,000,  se  trouve  être  dix  fois  moins  rapide. 

La  progression  de  cette  population  a  lieu  d'une  manière  à  peu  près 
régulière  ;  il  faut  des  événements  aussi  graves  que  la  gne/rre  civile  de  1861 
à  1845  pour  la  troubler.  A  la  suite  du  recensement  de  1860,  un  calcul  de 
prévision  avait  donné  le  cliiffre  do  54,018,000  pour  la  population  future 
de  1680;  mais  le  fait  de  la  guerre  civile  n'avait  pas  pu  entrer  dans  cette 
prévision.  tJn  anàre  caioal,  après  le  recensement  de  1870,  a  donné 
00,858.000  habitants.  Nous  venons  de  dire  que  le  recensement  de  1880  a 
tronté  50,1550,00 .  La  régularité  de  Taocroissement  est  donc  suffisante  pour 
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qu6  la  prévision  Boît  possible.  Or,  si  on  l'applique  à  l'avenir,  on  trouve 
que,  dans  vingt  ans,  an  commencement  du  XX*  siècle,  les  Étots-Unis  au- 
ront environ  80  millions  d'habitants.  La  formation  de  cette  grande  na- 
tion, dont  l'importance  s'accroît  ainsi  d^une  manière  constante,  est  un 
des  événements  les  plus  considérables  de  la  politique  et  de  réoonomie 
politique  au  xix*  siècle. 

Cette  population  a  jusqu'ici  doublé  et  même  plus  que  doublé  dans  un 
espace  de  trente  ans.  U  y  a  cependant,  de  période  en  période,  un  certain 
ralentissement  dans  le  progrès^parce  que  le  doublement  eziga  un  plus 
fort  accroissement  à  mesure  que  la  population  augmente. 

En  1790,    3,929,000  habitants. 
En  1820,    9,658,000       — 

Frogressiim  ::  1  :  2,7 
En  1820,    9.658,000  habitants. 
En  1860,    2S,1»,900     — 

Progression  ::  1  :  2,4 
En  1850,  23^91,000  habitonti. 
En  1880,  50,155,000       -^ 

Progression  :  :  1  :  2,1. 

Cette  progression,  d'où  il  résulte  que  la  population  actuelle  est 
près  de  treize  fois  plus  considérable  que  n'était  la  population  initiale, 
est-elle  une  confirmation  de  la  loi  de  progression  géométriqne  des 
populations  qu'avait  prétendu  poser  MiJthus  et  qui  ^  soulevé  tant  de 
discussions  ?  On  Ta  dit  souvent.  L'examen  des  faits  n'autorise  cependant 
pas  une  telle  conclusion.  L'augmentation  en  effet  n'est  pas  seulement  due 
à  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  mais  en  partie  aussi  à  l'immi- 
gration :  on  l'oublie  trop  souvent  quand  on  raisonne  sur  cette  matière. 

L'immigration,  qui  n'était  que  de  8,385  personnes  inscrites  comme  ar- 
rivées aux  États-Unis  en  1820,  a  augmenté  k  mesure  que  la  facilité  des 
communications  maiitimes  a  mis  l'Europe  en  rapport  plus  immédiat  avec 
l'Amérique,  que  l'accès  des  régions  intérieures  des  États-Unis  a  été 
rendu  plus  commode  par  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  que  le 
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nombre  de»  îmmîgntnto  déjà  établis  dans  le  pajB  a  mnltipKé  les  nlst* 
tions  aree  des  familles  européennes.  Dans  la  période  de  1830  à  1839, 
les  États-Unis  ont  reçu  ainsi  599,000  personnes,  soit  enriron  80,000  en 
moyenne  par  an  ;  dans  la  période  1870-1879,  ils  en  ont  reçu  2,964,000, 
soit  295,000  en  moyenne  par  an,  et  ce  nombre,  qui  avait  beanconp  di« 
Bûnué  pendant  k  i^eire  de  Sécession  et  après  la  crise  de  1873,  s^est 
élevé  à  789,000  pour  Tannée  1882.  Tons  les  arrivants  ne  restent  pas  sans 
doute  aux  Étate-Unis  ;  néanmoins  on  peut  sans  exagération  évaluer  k 
plus  de  10  milHooele  nombre  des  citoyens  que  les  États-Unis  ont  gagnés 
de  cette  manière.  H  faut  considérer,  en  outre,  que  la  majorité  des  immi- 
graots  arrivant  à  Tâge  adulte,  fournit  ainsi  un  contingent  de  nsîseaBces 
plus  considérable  que  la  population  indigène  à  nombre  égal. 

La  statistique  du  moavement  de  la  population  est  très  incomplète  aux 
Etats-Unis.  Cependant  les  États  de  la  Nouvelle-Angletetre  qui  font  des 
pnblicationfl  annuelles  sur  cette  matière  enregistrent  nne  natalité  et  une 
mortalité  très  faibles  ;  mais  ceê  publications  sont-eltes  exemptes  d*o<- 
missîoBs?  Malgré  Ta^femation  de  plnsienr»  sanrasta  Amérîeains,  je  con« 
Berre  encore  de&  dmitee  à  cet  égavd)  jnsqn'â  œ  qs'il  soit  démontré  que 
des  enfants  décédés  dans  les  premiers  jonre  do  ki  vio  n'échappent  pas 
à  la  double  inscription  dont  ils  devraient  être  Pobjeti. 

La  natalité,  quel  qu*en  soit  le  taux  exact,  paraît  être  plus  faible  dans 
le  nord-est,  région  manufacturière  et  anciennement  peuplée,  que  dans  lo 
centre  et  Pouesti  régions  agricoles  :  ce  tait  est  très  vraisemblable. 
Le  recensement,  qui  tient  compte  de  la  population  par  âge,  indique  qu'il* 
y  8  moine  d*un  enfant  par  40  habitants  dana  les  états  du  nord^est  (1), 
tandis  qnll  y  a  plus  d*un  enfant  par  30  habitante  à  Touest  du  Miseiseipt 
et  il  constate,  en  outre^  comme  l'avant  fait  les  deux  recensements 
précédents,  qee  le  nombre  des  individus  âgés  de  vingt  ans  est,  propor- 
tionnellement au  total  de  la  population  ^  moindre  qu^autref  ois,  c'est-â-dire 
qoe  le  recmtement  par  les  naissances  n'est  pas  en  {progrès.  D'autre  part, 
le  rapport  de  la  population  enfantine  à  la  population  adulte  ne  diffère 
ptt  beaucoup  de  celui  de  pays  tels  que  TÂngleterre  et  rAllemagne  : 

(1).  En  France,  on  compte  un  enfant  pour  46  habitants. 
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ce  qui  pronve  encore  que  les  États-Unis  seraient  loin  de  fournir^  par 
le  seul  excédent  des  naissances  sur  les  décès,  tous  les  éléments  de 
Taugmentation  de  leur  population. 

Il  y  a  cependant  un  .fait  digne  de  remarque  et  qui  ne  paraît  pas,  an 
premier  abord,  concorder  avec  les  observations  précédentes.  L*immi* 
gration  ne  recrute  directement  que  la  population  blanche  ou  jaune  ; 
les  noirs  n^immigrent  pas.  Néanmoins,  le  nombre  des  gens  de  couleur 
augmente  à  chaque  recensement,  depuis  l'émancipation  comme  au  temps 
de  Tesclavage  ;  et  les  relevés  officiels  lui  assignent  même,  de  1870  à 
1880,  une  progression  plus  rapide  que  celle  des  blancs.  Mais  on  ne 
peut  rien  affirmer  à  cet  égard,  parce  que  le  census  de  1870  est  suspecté 
d'avoir  omis  une  partie  des  noirs  dans  les  États  du  sud.  On  ne  peut 
rien  affirmer  non  plus  de  précis  sur  le  fait  même  de  multiplication  de 
la  race,  parce  que  la  statistique,  no  distinguant  pas  les  nègres  et  les 
métis,  ne  laisse  pas  voir  quelle  part  les  unions  mixtes  et,  par  conséquent, 
nulle  part  les  blancs  ont  eue  dans  l'accroissement  total.  Pour  résoudre  la 
questino,  il  faudrait  connaitre  le  nombre  annuel  des  naissances  illégitimes 
provenant  de  femmes  de  couleur  :  il  noua  semble  que  ce  nombre  doit 
être  relativement  considérable. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  doublement  de  Tensemble  de  la  popu- 
lation dans  une  période  trentenaire  n'est  pas  uniquement  le  résultat  de 
la  puissance  productive  de  la  population  indigène,  mais  qu'il  est  dû  es 
partie  à  l'adjonction  d'une  population  d'émigrants,  dont  la  majorité  se 
compose  d'adultes.  Les  conditions  sont  évidemment  favorables,  puisque 
le  doublement  a  eu  lieu  ;  mais  même  dans  de  telles  conditions,  ce  dou- 
blement ne  s'est  pas  produit  par  le  fait  seul  de  la  génération,  tel  que 
l'indique  la  progression  de  Maltly^.  Voilà  un  premier  point. 

En  voici  un  second.  Quelle  que  soit  l'origine  de  la  population,  il  est 
certain  aussi  que  la  richesse,  qui  est  le  résultat  du  travail  de  cette 
population,  appliqué,  il  est  vrai,  sur  un  territoire  qu'elle  est  loin  d'avoir 
occupé  encore  entièrement,  a  eu  une  progression  plus  rapide  encore 
que  le  nombre  des  habitants:  ce  qui  est  le  contraire  de  la  proposition 
de  Malthus. 

Les  preuves  de  cette  progression  abondent  dans  ces  deux  volumes  du 
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Compendiiiiii.  Elles  se  txxnivent  pour  ainsi  dire  dans  chacun  des  articles 
de  Tinventaire  de  la  richesse  des  Etats-Unis.  Il  faudrait,  pour  les  énn- 
mérer  et  les  discuter,  un  long  travail  qui  conduirait  à  une  étude  détaillée 
des  forces  productives  de  la  nation  américaine.  Il  sufi&t  ici  d*en  donner 
une  qui  résume  à  peu  près  l'ensemble.  Le  recensement  de  1850  accu* 
sait  un  total  de  4  milliards  et  demi  de  dollars  pour  la  valeur  des 
fermes,  du  matériel  d'exploitation  et  du  bétail  ainsi  que  pour  la  valeur 
des  manufactures,  c'est-à-dire  pour  le  capital  agricole  et  industriel, 
n  7  avait,  sans  doute,  bien  des  omissions  dans  ce  total  ;  mais  les 
mêmes  omissions  ont  dû  être  faites  en  grande  partie  aussi  au  recensement 
de  1880  qui  a  conservé  les  mêmes  catégories.  Or,  lé  recensement  de 
1880  a  donné  14  millier  ds  893  millionsde  tlollars.  Pendant  que  la  popu- 
lation doublait,  le  capital  triplait 

En  présentant  à  TAcadémie  deux  gros  volumes  remplis  de  chifEres 
qoi  résument  l'état  démographique  et  économique  d'une  grande  nation^ 
je  ne  pouvais  pas  avoir  la  pensée  d'en  faire  l'analyse  ;  j'ai  cm  plus  utile 
d'en  extraire  quelques  données  portant  seulement  sur  un  problème  que 
les  économistes  agitent  encore  et  que  peut  éclairer  par  l'expérienoe 
des  faits  dans  un  des  pays  où  la  croissance  de  la  population  est  le  plus 
remarquable  et  le  plus  remarquée. 


Hommes  et  choses  en  Perse 

ParM"^  Carla-Sebena. 

Se  Paris  au  Japon  à  travers  la  Sibérie 

Par  M.  Edmond  Cottbau. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  deux 
récits  de  voyages.  L'un  portant  pour  titre  :  Hommes  et  ckoteê  en  Peree^ 
est  l'œuvre  de  M"**  Caria  Serena  qui  a  parcouru  à  plusieurs  reprises 
la  Russie  méridionale,  le  Caucase  et  la  Perse,  et  qui  a  publié  déjÀ  d'in- 
téressantes relations  sur  les  pays  qu'elle  a  visités.  M"^  Caria  Serena 
parle  surtout  de  Téhéran,  du  chah  et  de  son  entourage  ;  elle  dit  ce 
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qu'elle  a  vu,  sans  chercher  à  flatter  ni  à  dénigrer,  et^  tomme  elle  est 
femme,  elle  a  le  privilège  de  veir  ce  qui.  est  interdit  aux  hommes.  Elte 
a  été  reçue  fréquemment  dans  l'enderonn,  c'est  à-dire  dans  la  partie  de 
llxabitatîon  réservée  aux  femmes;  si  elle  n'a  pu  profiter  de  la  con- 
versation des  persanes,  elle  décrit  du  moins  avec  exactitude  leur  toi- 
lette légère,  leurs  réunions,  leurs  plaisirs.  Elle  fait  comprendre  Tinfirmité 
morale  d'un  sexe  condamné  à  vivre  cloîtré  dans  une  perpétuelle  igno- 
Tance  des  affaires  du  monde  et  dans  une  irrémédiable  frivolité.  Elle 
fait  bien  comprendre  aussi  les  vices  de  ce  gouvernement  domotique 
qui,  depuis  Tantiquité,  a  soumis  les  populatioBS  de  TAsie  occidentale,  aux 
caprices  d'uïi  maître  ^t  qui  rend  nécessairement  la  politique  elle-même 
capricieuse  -et  radministration  prévaricatrice.  Le  volume  de  M"**  Cark 
Serena  est  un  récit  sincère  et  instructif. 

Le  mérite  de^la  dnoérité  est  ansai  un  des  ïïairaelères  da  volume 

s. 

MStnlé  :  De  I^ûtiê  au  Japon,  à  iraivén  la  Sikéiiêf  par  M^  Edmond 
€éttes«.  M.  CottéMi  éerit  comme  il  voys^  livec  eimpliicité  et  bonho- 
^mSe.  Il  a  déjà  parcouru  les  deux  Amériques,  l'Inde  et  Geykn)  dépoosaut 
p«f«,  Voyant  4»ieki,  et  disant  aussi  ce  quîil  a  vu,  sans  piéteotton  et 
sans  étalage  d'érudition  ;  on  peut  être  certain  que  les  remfeSgnements 
qu'il  donne  sont  exacts,  et  on  peut  en  faire  usage  comme  on  ferait 
de  ses  propres  notes  de  voyage. 

Il  donne  un  exemple  qui  mérite  d'être  cité  et  que  t«^  peu  de  Fran- 
çais ayant  des  loisirs  sont  disposés  jusqu'ici  à  suivre. 

c  En  90  jours,  dit  l'auteur,  5*ai  traversé  tout  l'ancien  continent,  de 
Paris  à  l'océan  Pacifique,  accomplissant  aivsi  un  trajet  total  de  14,680 
kilomètres,  dont  3,940  en  chemin  de  fer,  3,240  en  tarantass  (voiture  de 
voyage  en  Sibérie)  et  7,500  en  bateau  à  vapeur  sur  les  fleuves  et  les 
lacs.  Les  frais  de  ce  voyage  étaient  restés  bien  au-dessous  de  mes  pré- 
visions: '2,500  fr.  m'avaient  suffi  largement  et  si  j'avais  su  parler  le 
russe,  j'aurab  encore  moins  dépensé.  >  Nous  pouvons  ajouter  que  c'est 
une  des  plus  longues  traversées  continentales  qu'il  soit  donné  à  un 
homme  d'accomplir  sous  un  même  parallèle.  M.  Cotteau  n'est  pas  resté 
précisément  sous  le  même  parallèle ,  mais  il  ne  s'est  pas  élevé  beaucoup 
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pIuB  haut  ^^e  |a  latîtqde  de  Saint- Piterebcfurg,  et  ce  n*e8t  .qpe  durant 
ses  derniers  jours  de  navigation  sur  TOu^souri  qu'il  est  descendu  à  une 
latitude  plus  méridionale  que  Paris. 

La  partie  du  récit  qui  concerne  la  Sibérie  orientale  est  naturellement 
la  plus  instructive,  parce  que  cette  région  ei^t  la  plus  éloignée  et  ,1a 
moins  connue  de  FEurope.  On  voyage  en  Sibérie  plutôt  en  biyçr  qju'en 
été,  parce  que  le  traînage  facilite  les  transports  dans  cette  saison. 
M.  Cottean  voyageait  en  été,  ce  qui  ajoute  un  intérêt  particulier  jk  ses 
descriptions.  Il  arrivait  À  Irkoutsk  deux  ans  après  un  incendie  qui^avait 
dévoré  3,600  mai*.oi)8,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  cette  ville,  cons- 
truite en  bois  comme  la  plupart  des  villes  et  villages  de  Sibérie  ;  il  n*a 
vu  qu'une  cité  morne,  qui  paraît  avoir  peine  à  se  reley^^  de  ses  ruines 
et  il  a  été  peu  frappé  des  monuments  qui  portent  le  même  c^çbet  que 
ceux  de  TA^rieur.de^la  Russie. 

Ce  n'est  qu'au  delà  du  lac  ^aîkal  qu'on  entre  réellejne^t  dapa  le 
monde  asiatique.  Le  pays  lui-même  cbange  d*^ect  ;  à  la  plaine  in(^é- 
finiment  monotone  de  la  Sibérie  occidentale  sur  laquelle  on  ne  rencontre 
pas  un  caillou,  succède  un  pays  accidenté;  çà  et  là  des  forêts,  plus  sou- 
vent encore  de  vastes  prairies  où  la  yégéte^tion  herbacée  atteint  une 
grande  hauteur,  mais  qui  ne  sont  presque  nulle  part  utilisées  pour  l'éle- 
vage du  bé^ftil.  Les  rives  de  l'Amour  sont  presque  partout  disertes  ;  les 
colonies  militaires  qu'on  y  a  établies  et  qui  forment  des  régiments  dits 
de  cosaques  et  qui  sont  cosaques,  afiSrme  'M.  Cotteau,  beaucoup  plus 
par  le  costume  que  par  la  nationalité,  sont  médiocrement  prospères. 

Le  goQyemement^  en  leur  assurant  des  vivras  po^r  les  vjingt  pj-emières 
aimées  de  leur  séjour,  n'est  parvenu  qu'à  favoriser  leur  indolence  .natu- 
relle. «  Le  paysan  sibérien,  dit  M.  Cotteau,  est  essentiellement  ivrqgne 
et  paresseux  ;  il  ne  cultive  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  et^  si  parfois  il  a 
du  superflu,  il^en  demande  des  prix  exfigérés.  Au  lieu  de  s'adpnner  à 
Fagriculture  qui  l'enrichirait,  il  laisse  en  friche  les  terres  qu'il  a  reçues 
et  préfère  yivre  dai^s  l'oisiveté.  Ces  ge^s  ne  produisent  rien,  et  .on  peut 
dire  que  tpus. travaillent  à  ruiner  l'État  qui  les  nourrit  en  faisant  venir 
à  grands  frais  la  faripe  de  Cronstadt  ou  d'Odeçsa.  .»  Ce  ji^ment  ,ne 
porte  ^ue  sur  les  colons  militaiires  ;  mais  ceux  ci  constituent  aujourd'hui 
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la  population  agricole  de  la  province  du  Littoral  que  M.  Gotteau  déclare 
être  c  un  pays  magnifique  et  susceptible  de  produire  de  grands  reyenus 
au  lieu  d*être,  comme  maintenant,  une  charge  pour  la  mère-patrie.  > 

Les  autres  parties  de  la  Sibérie  parcourues  par  le  voyageur  sont  elles- 
mêmes  peu  cultivées.  Cependant,  depuis  TOural  qu^on  franchit  avant 
Ekaterinbourg  sans  soupçonner  même  qu*on  traverse  un  pays  que  les 
cartes  figurent  comme  une  chaîne  de  montagnes,  il  a  suivi  la  grande 
route,  c*est-à-dire  la  zone  la  plus  fréquentée  et  la  plus  peuplée. 

Aussi  la  Sibérie  qui  a  une  superficie  plus  grande  d'un  quart  que  la 
superficie  de  TEurope  entière  a-t-elle  une  population  qui  n'atteint  pas 
quatre  millions  d'habitants  ;  sans  les  mines  d'or  et  sans  la  transportation, 
elle  en  aurait  beaucoup  moins  encore.  Cependant  ce  vaste  pays  a  des 
éléments  naturels  de  richesse  que  la  civilisation  pourra  mettre  en  œuvre 
si,  une  voie  ferrée  relie,  quelque  jour,  Lrkoustk  à  PEurope,  et,  si 
Tadministration,  qui  a  paru  à  M.  Cotteau  plus  paperassière  que  àui^, 
laisse  aux  individus  et  aux  fonctionnaires  locaux  plus  d'indépendance 
d'action. 


Statuts  municipaux  de  Rome  au  XIV*  siècle, 

Par  M.  Camillo  Bjs. 

M*  Gef&Oy  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
et  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Camillo  Re,  professeur  à  V Académie  du 
conférences  historico'juridiqiies  k  Rome,  un  volume  in-quarto,  contenant, 
avec  une  savante  introduction,  un  texte  plus  ancien  qu'aucun  de  ceux 
que  l'on  possédait  jusqu'à  ce  jour  des  Statuts  municipaux  de  Rome  au 
Xjy*  êiècle  (Statuti  délia  cita  di  Roma  nel  secolo  xiv).  Ce  sont,  sauf  les 
modifications  que  leur  ont  fait  subir  les  papes,  les  mêmes  Statuts  qui 
sont  restés  en  vigueur  dans  Rome  jusqu'au  commencement  du  xa* 
siècle.  L'édition ^9u;é;p8,  imprimée  probablement  en  1471,  était  jusqu'à 
présent  le  plus  ancien  texte  qu'-on  en  possédât  ;  mais  dès  lors  ils  avaient 
subi  une  réforme,  sous  le  pontificat  de  Paul  II,  en  1469.  Qu'étaient-ils 
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pins  anciennement,  et  à  quelle  époque  faut-il  faire  remonter  la  première 
rédaction  ?  Il  est  clair  qu'au  xv*  siècle  le  pouvoir  pontifical,  profitant  de 
ce  même  progrès  vers  la  centralisation  monarchique  qui  se  faisait  sentir 
dans  tous  les  États  de  TEurope,  faisait  disparaître  sans  peine  de  cette 
législation  coutumière  tout  ce  qu'elle  pouvait  contenir  d'éléments  hostiles 
i  son  propre  développement.  Pouvait-on  retrouver  des  textes  antérieurs, 
permettant  d'étudier  ce  que  fut  le  gouvernement  municipal  dans  Rome 
au  moyen-âge  ?  La  seule  question  de  savoir  à  quelle  époque  on  a  res- 
senti le  besoin  de  coordonner  et  de  rédiger  ces  coutumes  a  une  impor- 
tance particulière  quand  il  s'agit  d'une  ville  telle  que  Rome,  si  habile 
dans  les  temps  anciens  à  la  science  et  à  la  pratique  du  droit,  si  riche  en 
traditions  et  en  formes  diverses,  transformées  et  mêlées  par  les  domina- 
tions étrangères  et  les  troubles  civils. 

M.  Vite  La  Mantia,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Palerme,  a  fait  le 
premier,  il  y  a  cinq  ans,  un  effort  sérieux  pour  avancer  l'étude  de  ce 
problème .  Les  résultats  de  ses  recherches,  qui  ont  mis  en  lumière  deux 
manuscrits  plus  anciens  que  l'édition  de  1471,  ont  été  présentés  par  un 
très-savant  et  très-spécial  critique,  notre  confrère  M.  de  Rozière,  à  l'Aca- 
démie des  Inscriptions.  M.  La  Mantîa  faisait  surtout  connaître  par  une 
excellente  analyse  un  manuscrit  des  archives  secrètes  du  Vatican  rédigé 
en  1438.  De  plus,  d'après  un  fragment  de  manuscrit  retrouvé  aux  Ar- 
chives de  VÈiat^  à  Rome,  par  M.  Bertolotti,  et  dont  il  faisait  remonter 
la  rédaction  à  la  fin  du  zil*  siècle,  il  conjecturait  que  les  statuts  muni- 
panx  de  Home  avaient  été  réunis  et  publiés  pour  la  première  fois  dès 
cette  époque. 

L'impulsion  une  fois  donnée  ne  se  ralentit  pas.  Des  recherches  nou- 
velles furent  instituées  dans  les  archives  romaines.  Elles  amenèrent  la 
découverte  de  plusieurs  manuscrits  datant  des  premières  années  du 
zv*  siècle,  et  V Académie  des  conférences  historico^uridiqueSf  fondée  il  y 
a  quelques  années  seulement  pour  l'étude  du  droit  savant,  chargea  un  de 
ses  professeurs,  M.  Camille  Re,  de  publier  avec  commentaire  le  texte  le 
plus  ancien,  jusqu'alors  inédit.  M.  Camille  Re  est  bien  connu  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  d'érudition  juridique  par  ses  travaux  sur  les  Tables 
d'Osnma,  sur    la   Table    dAJjustrel^  etc.    Notre    regretté    confrère. 
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M.  Charleé  Giraud,  qu*il  respectait  lui-même  comihe  un  maître,   faisait 

le  pins  grand  cas  de  ses  travaux. 

M.  Camîllo  Ée  publie  lôs  statuts  de  Rome  d^apfès  un  manuscrit  de  la 
Vatîcane  (fond's  Ostrobdnî,  n**  1880),  qui,  exécuté  dans  les  premières  an- 
nées du  Xv^  siècîè,  tui  paraît  reproduire,  malgré  quelques  changements 
partiels  introduits  par  le  pape  Urbafn  V,  eiï  1^69,  un  texte  encore  plxxB 
ancien,  qui  Serait,  suivant  lui,  le  texte  primitif.  Il  indique  les  variantes 
données  par  quatre  autres  nfianuscrits  datant  aussi  de  la  première  moi- 
tié du  iv*  Siècle. 

M.  Camille  Re  a  fait  précéder  ce  texte,  qui  occupe  m2  pages  in-4^, 
par  une  introduction  de  cxxiii  pages,  où  sont  résumés  les  résultats  de 
Eon  étude.  II  n*attrîbue  pas  au  fragment  Bertolotti  la  même  antiquité 
que  lui  avait  assignée  M.  Vito  La  Mantia,  et  il  ne  croît  pas  que  les  sta- 
tuts municipaux  de  Bome  aient  été  coordonnés  et  rédigés  avant  la  se- 
conde moitié  dn  quatorzième  Siècle.  On  sait  quels  troubles  continuels, 
quelle  démocratie  turbulente  agitèrent  Rome  et  TËtat  romain  pendant 
le  séjour  dés  Papes  à  Avignon.  Un  peuple  qu'enivrait  volontiers  le 
souvenir  de  ses  ancêtres  se  soulevait  incessamment  contre  une  noblesse 
violente  et  avide  et,  sans  abjurer  la  soumission  ni  le  respect  envers  lëè 
Pontifes,  rééditait  avec  des  tribuns  tels  que  VexsXtè  Kienzî  une  ombre 
de  république.  Envoyé  d'Avignon  par  le  pape  Innocent  VI  pour  rétablir 
Tautorité  pontificale  dans  la  ville  et  dans  les  provinces,  l'énergique  et 
habile  légat  Albomoz  prit  pour  alliée  cette  démocratie  qui  était  redou- 
table aux  familles  de  la  noblesse  romaine,  les  pires  ennemies  de  son 
maître.  M.  Camillo  Re  pense  que  c'est  lui  qui  fit  rédiger  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1363,  les  statuts  restés  jusqu'alors  à  l'état  de  coutume. 

Nous  avons  donc  ici  là  division  primitive  en  trois  livres,  le  premier 
qui  traite  du  droit  civil,  le  second  du  droit  criminel,  le  troisième  de  la 
constitution  politique  et  administrative.  Il  serait  également  difficile  de 
rééumer  dans  cette  courte  analyse  l'étude  entreprise  par  M.  Camîllo  Be, 
pour  rendre  nxi  compté  exact  de  cette  législation,  et  les  arguments  que 
lui  suggère  l'examen  des  manuscrits  pour  fixer  les  dates  de  la  lédaction 
première  et  d'une  première  modification,  1363,  1369.  Ce  qui  8*aperçoit 
tont  de  suite,  cW  le  caractère  en  même  temps  religietlx  et  détnocra- 
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tique  du  gouvernement  que  les  Romains  se  donnaient.  Les  statuts  com- 
menceni  par  un  hommage  à  la^  Trinité;  le  second  pan^rapbe  enregistre 
un  édit  ancien  qui  avait  introduit  Tinquisition  dans  Rome.  Dans  leurs 
agitations  continuelles,  les  Romains  se  séparaient  rarement  du  Pape, 
auquel  ils  prêtaient  hommage,  dont  ils  sollicitaient  presque  pour  cha- 
cune de  le«rs  léforanes  Passentîraeniy  et  dont  ^s  accueillaient  les  légats. 
Â  la  tête  du  gouvernement  de  la  cité,  il  y  avait  un  sénateur  assisté  d*im 
conwâ  privé  et  d*un  conseil  général,  et  d*une  aasemblée  publique^  Les 
nobles  n'étaient  admis  à  aucune  Conciioin.  Le  sénateitf;  élu  pour  six 
mois,  éevait,  à  sa  sortis  de  charge,  un  compte  sévère  de  son  adminis- 
tration. Il  ne  pouvait  être  réélu  quQ  deux  ans  après.  Il  iallait  qu*il  ne 
fût  ni  empereur»  ni  roi,  ni  noble,  ai  parent  d'aucune  personne  de  la 
sorte 

n  seorait  intéressant  de  rechercher,  par  une  compar^son  entre  les  di« 
verses  i<éf  année  qu'ont  alilûsa  les  etjitUils  mumQÎpsw^v^  do  la  ville  da  BiQme, 
en  quelle  mesure  Tancien  droit  romain  y  a  survécu,  en  quelle  mesure  les 
modifiostions  Introdnitea  par  les  Fi^es  y  ont  pu  substituer  I9  drpit  ec- 
déeiastiqne,  ce  qui  y  s  subsisté  de  libertés  <»vile9  et  de  fnmchiaes  lo* 
cales.  On  pense  bien  que  Tétude  atte9ti,Te  do  pureUf  docuwonts,  au 
doabls  pnnt  de  vus  de  la  tc^graphie  et  4ea  m479^un  du  ntayen  âge^ 
étude  qui  n'a  pas  encore  été  faite  dans  toute  son  é^enduoi  puisqu'on 
n'avait  pas  œs  textes  dans  leur  plu^  ancienne  forme,  sera  de  nature  à 
fournir  les  phis  précieuses  lumières.  U  conviendra,  toutefois,  d'attendre 
la  publication  des  statuts  des  marchands  de  la  ville  de  Borne,  déjà 
commencée  par  M.  Gatti,  dajas  le  précieux  reoueil  périodique  àoBStudie 
doeumenti,  qm  sert  d'oigane  à  VAoadémié  d^  car\féren4ie9  hkiarko-fjuri' 
diqua  (1). 

Ce  que  M.  Qstti  en  a  déjà  imprimé  montre  une  foule  de  rapports 
avec  les  statuts  municipaux,  qui  datent  de  la  même  époque.  Les  règle- 
ments de  quelques  antres  corporations  romaines,  eucore  inédits,  seront 
donnés  également  dans  un  temps  prochain,  et  il  sera  permis  alors  de 
mettre  la  main  à  eette  histoire  ds  la  ville  do  Bom«  pei^dant  le  moyen 
âge«  qui  manque  abflolumeot  aujourd'hui. 

(1)  A  Paris,  chez  lliorin,  éditeor. 
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Se  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires et  du  prêt  fait  au  capitaine  en  conra  de 
voyage. 

Par  M.  Romain  de  Sèze. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  M.  Romain  de  Sèze,  profesBenr 
honoraire  à  la  Faculté  catholique  de  Paris,  vient  de  réunir  en  un  yolnme 
de  260  pages  une  série  d^artides  qu*il  avait  publiés  dans  la  Bemie pratique 
de  droit  français^  sur  la  retpanêalnlité  des  propriétairea  de  ncasiree  et  le 
prêt  fait  au  capitaine  en  cours  de  voyage.  J'ai  l'honneur  d'offrir,  an  nom 
de  l'auteur,  cet  ouvrage  à  l'Académie. 

D'après  les  principes  du  droit  civil,  celui  qui  s'oblige,  même  par 
Torgane  d'un  préposé^  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir.  Cette  règle  devait-elle  être  appliquée  aux  en- 
gagements que  le  capitaine  du  navire  contracte  au  nom  et  pour  le 
compte  du  propriétaire-armateur?  Peu  de  questions  ont  été  plus  vive* 
ment  débattues  depuis  plusieurs  siècles.  Quoique,  diaprés  l'ordonnance  de 
1681,  le  propriétaire  du  navire,  responsablec  des  faits  du  maître»,  en  de- 
menrlt  déchargé  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret,  Valin  restreignait  le 
pins  possible  cette  faculté  d'abandon  et,  par  exemple,  défendait  au  pro- 
priétaire-armateur de  s'en  prévaloir  dans  le  cas  où  le  capitaine  aurait  em- 
prunté de  l'argent  pendant  le  voyage  pour  les  besoins  du  navire  :  Puni- 
rauté  de  Marseille  adopta  tout  d'abord  cette  interprétation  restrictive  ; 
mais  le  parlement  de  Provence  l'obligea,  par  une  série  d'arrêts,  à  modi- 
fier sa  jurisprudence,  et  l'illustre  Einérigon,  se  rattachant  a  Tantiqae 
coutume  des  peuples  méditerranéens,  qu'attestent  k  la  fois  le  Considat 
de  la  mer,  le  règlement  de  procédure  de  Valence,  le  statut  génois  de 
1444,  soutint  à  son  tour  que  le  propriétaire  du  navire  pouvait  s'affran- 
chir, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  non  seulement  des  fautes  com- 
mises et  de  leurs  conséquences,  mais  encore  des  engagements  contrac- 
tés. Au  lieu  de  trancher  cette  controverse,  le  code  français  de  1807  re- 
produisit la  formule  équivoque  de  1681,  laissant  probablement  à  la  ju- 
risprudence le  soin  d'éclaircir  la  question.  Par  malheur,  celle-ci  ne  fit 
que  l'embrouiller,  la  cour  de  cassation  prenant  parti  pour  Valin  tandis 
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que  la  plupart  des  cours  d'appel  embrassaient  l'opinion  d'Emérigon,  et 
les  jurisconsultes  se  divisant  naturellement  à  leur  suite.  Il  fallut  que  le 
pouvoir  législatif  se  prononçât,  c'est-à-dire  quMne  loi  du  14  juin  1841, 
après  avoir  déclaré  le  propriétaire  du  navire  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine,  c  et  tenu  des  engagements  eonbraetéa  par  ce  dernier,  > 
lui  permît  de  s'affranchir,  dans  ious  les  eas^  c  des  obligations  ci-dessus  » 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 

Telle  n'était  pas  l'opinion  généralement  admise  au-delà  du  détroit, 
c  n  est  dans  la  nature  des  choses,  avait  écrit  en  1828  le  jurisconsulte 
anglais  Benecke,  que  les  armateurs  et  chargeurs^  aussi  bien  que  les  as- 
sureurs, soient  exposés  à  des  pertes  excédant  le  capital  primitivement 
engagé  ou  assuré,  et  c'est  une  circonstance  que  doit  calculer  à  l'avance 
toute  personne  qui  hasarde  sa  propriété  ou  qui  fait  profession  d'assu- 
rer les  risques  de  mer.  >  Toutefois,  treize  ans  après  la  p^mulgation  de 
la  loi  française,  les  Anglais  commencèrent  à  se  raviser,  et  limitèrent 
^pour  la  première  fois  la  responsabilité  dérivant  des  fautes  du  capitaine, 
mais  seulement  des  fautes,  à  la  valeur  du  navire  et  du  fret,  estimés 
ensemble  à  15  livres  par  tonneau.  Ils  corrigèrent  cette  disposition  nou- 
velle dès  l'année  1862  en  limitant  cette  responsabilité  à  15  livres  par 
tonneau  de  jauge  pour  dommage  aux  personnes,  à  8  livres  pour  dom- 
mage au  bâtiment  ou  aux  marchandises.  Les  propriétaires  de  navires 
demeurent  donc  indéfiniment  responsables,  en  Angleterre,  des  engage- 
ments licites,  contractés  par  le  capitaine  conformément  à  la  destination 
habituelle  du  navire.  L'Allemagne  et  l'Italie,  après  avoir  pesé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  deux  systèmes,  se  rallièrent  l'une  et 
l'autre  à  la  théorie  du  code  français. 

La  théorie  de  la  responsabilité  limitée  est  le  pivot  de  l'excellente  étude 
entreprise  par  M.  de  Sèse.  Il  en  recherche  l'origine  et  les  causes;  il 
s'efforce  d'établir  que  le  législateur,  en  imposant  à  l'armateur  un  man- 
dataire dont  les  pouvoirs  ne  peuvent  être  restreints,  eu  égard  aux  in- 
certitudes du  voyage,  a  dû  restreindre  lui-même  les  efets  de  ce  mandat 
exorbitant  ;  il  justifie,  comme  Casaregis^  cette  dérogation  aux  règles 
générales  par  la  nécessité  d'encourager  les  expéditions  maritimes.  Le 
principe  une  fois  posé,  M.  de  Sèze  y  rattache  tout  et  peut-être  en  tire-t- 
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il  quelquefois  des  conséquences  excassiires.  C'est  ainsi  que  le  prêt  à  la 
grosse  fût  en  cours  de  voyage  n*engendre  plus  à  ses  yeux,  et  quoi  qu'ait 
dit  Smérigon,  une  action  personnelle,  mais  un  droit  purement  réel  (1). 
C'est  encore  ainsi  que,  malgré  le  siisnoe  des  textes,  il  lui  panît  tout 
simple  d'étendre  la  faculté  d'abandon  an  propnétairo  des  marchand  iaos 
et  qu'il  lut  suffit  de  quelques  mots  pour  justifier  une  proposition  si  har- 
die. Peut-être  en  outre,  entraîné  par  l'ardeur  de  ses  convictions  juridi- 
ques, le  savacit  publiciste  n'a-t^il  pas  assez  nettement  limité  le  domaine 
propre-  et  l'exacte  portée  du  principe  inscrit  dans  la  loi  du  U  juin  1841. 
Par  exemple,,  m  le  capitaine  s'est  engagé  aveo  le  concouis  des  proprié- 
taires du  navire  et  notamment  s'il  a,  dans  le  lieu  de  leur  demeure,  loué 
l'équipage  avec  leur  participation  an  moins  impBdte  (2\  cet  engagenMnt 
n'est  pas  de  ceux  dont  ils  peuvent  s'affranchir  par  l'abandon  du  navire 
et  du  ket.  C'est  une  question  que  la  cour  de  cassation  a,  depuis  quelques 
années,  plusieurs  fois  abordée  et,  seéon  moi,  pleinement  éekircneh  Plus 
on  met  do  feweor  à  défendre  rovovre  législative  de  1841,  pins  il  impevta 
èû  n^en  pas  «uigérer  l'étendue. 

Si  je*  diffère  d'avis  sur  certains  points  a^reo  M.  de  Bèze  et  d  je  ne  puis 
partager,  par  exemple,  son  admiration  pour  le  code  espagnol  de  1839, 
dottt  le  gonveittement  espagnol  a  lui-même  proposé  k  rérision,  j»  tiens 
à  signaler  la  compétence  de  l'éminent  professeur  et  la  remarquable  ai- 
sance avec  laquelle  il  traite  ces  problèmes  ardus  du  droit  commercial 
maritime.  Personne  n'avait  à  ce  point  approfondi  les  effets  juridiques 
de  l'abandon  (v.  9*  partie,  ch.  m).  La  combinaison  de  l'abandon  aux 
créanciers  et  du  délassement  aux  assureurs  a  été  remarquablement  étu- 
diée (ib.,  ch.  y).  C'est  avec  une  grande  fermeté  de  vues  et  un  rare  bon- 
heur d'expressions  que  l'auteur  a  retracé  dans  quelques  pages  colorées 
les  caractères  distinotifii  du  oontmt  de  grosse  souscrit  par  le  capitaine. 
La  couleur  et  la  vie  !  Peu  de  jurisconsultes  ont  possédé  ces  qualités 
exquises.  Emérigon  fut  un  de  ces  privilégiés,  et  M.  de  Sèze  est  un  dis- 
ciple d'Emérigon. 

(1)  V.  toutefois,  p.  217. 

(2)  V.  notre  traité  de  droit  comm.  marit.,  II,  n^  283. 
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De  Srazza,  Stanley,  Léopold  II,  roi  des  Belges. 
Le  droit  des  gens  dans  l'Aft^ique  équatoriale. 

Par  M.  Antoaiii  Dkloumjb. 

M.  Arthur  Deî^jardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offi-ir  à  TAca- 
démie«  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Antonih  Deloiùne,  une  brochure  inti- 
tulée :  De  Brazza,  Stanley,  Léopold  II,  roi  des  Èeîges.  Le  droit  des  gens 
dans  l'Afrique  équatoriale.  Cette  brochure  est  divisée  eu  quatre  parties  : 
1°  Le  terrain  de  Faction  ;  2®  Terres  portugaises  et  terres  inappropriées  ; 
3*  Les  œuvres  et  les  hommes  :  Stanley,  fifrazza  et  Léopold  II  ;  4*  Ques- 
tions de  fait,  de  morale  et  de  droit  des  gens.  Je  ne  crois  pouvoir  entre- 
tenir l'Académie  que  de  cette  dernière  partie. 

M.  Deloume  étudie,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  Pacte  de 
cession  qui  porte  la  signature  du  roi  Makoko.  Il  y  voit  non  une  location^ 
comme  l'ont  prétendu  les  adversaires  de  M.  de  Bra^a,  maïs  une  cession 
de  territoire  gratuite  et  déénitive.  Le  roi  était-il  maftre  c['opérer  cette 
cession  ?  Une  priorité  de  découverte  n'assurait-elle  pas  ces  territoires 
soit  aux  Portugais,  soit  aux  Hollandais,  soît  au  voyageur  américain  qui 
conteste  en  ce  moment  la  validité,  hi  portée  d'un  pareil  traité  ?  Le 
savant  professeur  de  Toulouse  examine  ces  diverses  questions  et  les 
résout  en  faveur  de  notre  hardi  compatriote.  Il  se  demande  ensuite  si, 
même  alors  que  nous  ne  ncms  trouverioné  pas  dans  la  région  amie  dont 
peut  disposer  le  roi  Makoko,  ces  territoires^  habités  par  des  peuplades 
sauvages,  nous  sont  fermés  ou  si  nous  ne  pouvons  pas,  au  contraire, 
vaincre  certaines  résistances  par  la  force,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  la 
région  du  Loango  et  à  Punta-Negra.  Aux  yeux  de  M.  Delouine,  le 
peuple  qui  fertilise  im  sol  vacant  en  devient  le  maître.  L'occupation  du 
sauvage  lui  parait  être,  au  contraire,  inerte  et  stérile.  Le  sauvage  est  en 
contact  avec  le  sol  ;  mais  il  ne  le  possède  pas,  car  il  ne  Putilise  pas  et, 
à  proprement  parler,  ne  le  détient  pas  même,  en  dehors  de  sa  hutte  ou 
de  son  campement  :  «  il  n'a  pas  créé  entre  ce  sol  et  lui  le  lien  sacré  du 
c  travail  qui  attache  la  terre  è  l'homme.  »  L'État  colonisateur,  telle  est 
la  conclusion  de  l'auteur,  a  le  droit  d'étendre  sa  souveraineté  sur  le  ter- 
ritoire occupé  par  des  peuplades  sauvages  pour  favoriser  la  civilisation 
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et  Textension  des  cultures,  c  II  faudra  donc,  poursuit-il,  pénétrer  pro- 
c  fondement  dans  ce  monde  nouTean  qui  vient  de  s'ouvrir  à  nous, 
c  ouvrir  résolument  dans  son  sein  de  larges  routes  à  la  civilisation  et  au 
c  progrès  et  appeler  ces  millions  dliommes  à  une  vie  nouvelle,  i 

Nous  n'adoptons  pas  sans  quelques  réserves  toutes  les  opinions  de 
M.  Deloume  et  nous  prenons,  par  exemple,  la  liberté  de  lui  faire 
observer  que,  si  tous  les  peuples  civilisés  s'empressent  avec  une  égale 
ardeur  à  faciliter  Pémigration  des  sauvages,  <  comme  les  puritains  de  la 
Nouvelle-Angleterre  et  Penn  en  Pensylvanie,  >  les  sauvages  finiront 
par  ne  plus  trouver  de  pays  où  ils  puissent  émigrer.  Mais  nous  nous 
bâtons  de  reconnaître  que  cette  brochure  est  des  plus  intéressantes, 
non  moins  remarquable  par  la  vivacité  du  style  que  par  la  hardiesse 
des  vues  philosophiques.  L'auteur  est  un  chaui  patriote  et  son  cœur  bat 
non  seulement  au  bruit  des  conquêtes  françaises,  mais  encore  à  la 
pensée  des  bienfaits  que  peut  apporter  sur  tous  les  points  du  globe  la 
propagation  des  idées  françaises.  Après  tout,  pour  être  jurisconsulte  on 
n'en  est  pas  moins  Français  :  s'il  en  était  autrement,  comment  trouve- 
rait-on des  jurisconsultes  en  Franco  ? 


J3es  Sociétés  ooxnxneroialea  en  Belgique, 

Par  M.  Jules  Guillkry  (3  vol.  înrS«). 

M.  Cil*  "Vergé  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Jules  Guillery,  ancien  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  Bruxelles,  un 
exemplaire  de  la  2*  édition  du  livre  :  Deê  Sociétés  commerciales  en  Bel- 
gique, Cet  ouvrage  est,  avant  tout,  le  commentaire  de  la  loi  belge  du 
18  mai  1873  ;  mais  en  même  temps  qu'il  explique  les  dispositions  de  la 
loi  à  la  discussion  de  laquelle  il  a  pris  une  part  active,  M.  Guillery 
nous  donne  la  preuve  des  plus  sérieuses  connaissances  de  la  législation 
des  autres  pays,  qu'il  s'attache  à  nous  exposer  dans  ses  précédents  et 
dans  ses  dispositions  générales. 

Ces  qualités  apparaissent  surtout  dans  l'introduction   de  cent  pages 
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placées  en  tête  du  premier  volume.  L^auteur  y  insiste  sur  les  difficultés 
nombreuses  que  présente  la  matière  des  sociétés  commerciales  ;  il  montre 
les  changements  incessants  de  législation  qui  se  sont  produits  en  Eu- 
rope, en  France,  notanmient,  où  sous  le  coup  d'événements  dont  le  sou- 
venir n'est  pas  encore  efEacé,  une  commission  extra-parlementaire  a  été 
chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  destiné  &  remplacer  les  cBspositions 
insuffisantes  de  la  loi  de  1867,  qui  n*a  pas  prévenu  d'efEroyables  désastres 
économiques  et  financiers  et  dont  les  obscurités  et  les  lancunes  occupent 
aujourd'hui  les  juridictions  de  tous  les  degrés. 

Dans  cette  voie  de  réformes  Tétude  du  droit  étranger  serait  d'un  bien 
faible  secours  :  il  ne  présente  guéres  en  efEet  que  des  incertitudes  et  des 
contradictions.  Voyez  deux  des  questions  les  plus  graves  :  la  nécessité 
de  rautorisation  du  Gouvernement  pour  les  Sociétés  anonymes,  et  la 
forme  à  donner  aux  actes  de  société.  Sur  le  premier  point,  tandis  que 
ritalie,  la  Hollande,  la  Russie,  TAutriche  exigent  l'autorisation  gouver- 
nementale, la  France,  la  Belgique^  PAllemagne,  l'Espagne,  l'Angleterre 
ne  la  demandent  pas.  Même  divergence  pour  la  forme  à  donner  aux  actes 
de  société.  En  France,  les  contrats  de  société  par  actions  peuvent  être 
dressés  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous-seîng  privé.  De  même,  en 
Italie,  les  statuts  peuvent  être  établis  par  écrit  public  ou  privé.  En  Angle- 
terre, on  se  contente  d'im  simple  fMmcrandum  signé  des  fondateurs  en 
présence  et  avec  l'attestation  d'un  témoin.  Dans  d'autres  pays,  au  con- 
traire, la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  TAllemagne, 
l'Autriche,  on  exige  un  acte  authentique.  Ce  n'est  certes  pas  le  chemin 
de  l'unification  de  la  législation  commerciale  en  Europe,  unification 
désirée  par  beaucoup  de  bons  esprits. 

On  a  reproché  à  M.  Guillery  de  ne  pas  s'être  occupé  des  associations 
rehgîeuses  dont  le  rôle  est  considérable  en  Belgique.  Ce  reproche  n'est 
pas  fondé.  Il  est  bien  préférable  de  ne  pas  confondre  les  associations  re- 
ligieuses avec  les  Sociétés  commerciales.  Du  reste,  M.  Guillery  n'hésite 
pas  à  déclarer  dans  sa  préface  que  la  question  des  associations  reli- 
gieuses a  tenté  sa  plume,  mais  qu'il  ne  traitera  pas  ce  grave  sujet 
c  malgré  les  séductions  qu'il  ofEre  à  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  l'ave- 
nir d'un  pays  constitué  en  vue  de  la  liberté.  »  M.  Guillery  a  réHÎsté  à  ces 
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et  Pextension  des  cultures,  c  II  faudra  donc,  poursuit-il,  pénétrer  pro- 
<  fondement  dans  ce  monde  nouTeau  qui  vient  de  s^ouvrîr  à  nous, 
c  ouvrir  résolument  dans  son  sein  de  larges  routes  à  la  civilisation  et  au 
c  progrès  et  appeler  ces  millions  dliommes  à  une  vie  nouvelle,  t 

Nous  n*adoptonB  pas  sans  quelques  réserves  toutes  les  opinions  de 
M.  Deloume  et  nous  prenons,  par  exemple,  la  liberté  de  lui  faire 
observer  que,  si  tous  les  peuples  civilisés  s'empressent  avec  une  égale 
ardeur  à  faciliter  Témigration  des  sauvages,  <  comme  les  puritains  de  la 
Nouvelle- Angleterre  et  Penn  en  Pensylvanie,  >  les  sauvages  finiront 
par  ne  plus  trouver  de  pays  où  ils  puissent  émigrer.  Mais  nous  nous 
hfttons  de  reconnaître  que  cette  brochure  est  des  plus  intéressantes, 
non  moins  remarquable  par  la  vivacité  du  style  que  par  la  hardiesse 
des  vues  philosophiques.  L*auteur  est  un  chaud  patriote  et  son  cœur  bat 
non  seulement  au  bruit  des  conquêtes  françaises,  mais  encore  à  la 
pensée  des  bienfaits  que  peut  apporter  sur  tous  les  points  du  globe  la 
propagation  des  idées  françaises.  Après  tout,  pour  être  jurisconsulte  on 
n'en  est  pas  moins  Français  :  s'il  en  était  autrement,  comment  trouve- 
rait-on des  jurisconsultes  en  Franco  ? 


J3es  Sociétés  ooxnmeroieJlea  en  Belgique, 

Par  M.  Jules  Guillebt  (3  vol.  in-8*). 

M.  Cll«  ^er^é  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  TAcadémie,  de 
la  part  de  M.  Jules  Guillery,  ancien  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  Bruxelles,  un 
exemplaire  de  la  2*  édition  du  livre  :  Des  Sociétés  commerciales  en  Bel- 
gique. Cet  ouvrage  est,  avant  tout,  le  commentaire  de  la  loi  belge  du 
18  mai  1873  ;  mais  en  même  temps  quUl  explique  les  dispositions  de  la 
loi  à  la  discussion  de  laquelle  il  a  pris  une  part  active,  M.  Guillery 
nous  donne  la  preuve  des  plus  sérieuses  connaissances  de  la  législation 
des  autres  pays,  qu'il  s'attache  à  nous  exposer  dans  ses  précédents  et 
dans  ses  dispositions  générales. 

Ces  qualités  apparaissent  surtout  dans  l'introduction   de  cent  pages 
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placées  en  tête  du  premier  volume.  L*auteur  y  insiste  sur  les  difficultés 
nombreuses  que  présente  la  matière  des  sociétés  commerciales  ;  il  montre 
les  changements  incessants  de  législation  qui  se  sont  produits  en  Eu- 
rope^ en  France,  notamment,  où  sous  le  coup  d'événements  dont  le  sou- 
venir n*est  pas  encore  effacé,  une  commission  extra-parlementaire  a  été 
chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  destiné  à  remplacer  les  cHspositions 
insuffisantes  de  la  loi  de  1867,  qui  n*a  pas  prévenu  d'effiroyables  désastres 
économiques  et  financiers  et  dont  les  obicurités  et  les  lancunes  occupent 
aujourdliui  les  juridictions  de  tous  les  degrés. 

Dans  cette  voie  de  réformes  Tétude  du  droit  étranger  serait  d*un  bien 
fûble  secours  :  il  ne  présente  guères  en  efEet  que  des  incertitudes  et  des 
contradictions.  Voyez  deux  des  questions  les  plus  graves  :  la  nécessité 
de  Tautorisation  du  Gouvernement  pour  les  Sociétés  anon3rmes,  et  la 
forme  à  donner  aux  actes  de  société.  Sur  le  premier  point,  tandis  que 
ritalie,  la  Hollande,  la  Russie,  TAutriche  exigent  l'autorisation  gouver- 
nementale, la  France,  la  Belgique^  l'Allemagne,  l'Espagne,  l'Angleterre 
ne  la  demandent  pas.  Même  divergence  pour  la  forme  à  donner  aux  actes 
de  société.  En  France,  les  contrats  de  société  par  actions  peuvent  être 
dressés  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous-seing  privé.  De  même,  en 
Italie,  les  statuts  peuvent  être  établis  par  écrit  public  ou  privé.  En  Angle- 
terre, on  se  contente  d'un  simple  fMmorandum  signé  des  fondateurs  en 
présence  et  avec  l'attestation  d'un  témoin.  Dans  d'autres  pays,  au  con- 
traire, la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 
l'Autriche,  on  exige  un  acte  authentique.  Ce  n'est  certes  pas  le  chemin 
de  l'unification  de  la  législation  commerciale  en  Europe,  unification 
déarée  par  beaucoup  de  bons  esprits. 

On  a  reproché  à  M.  Guillery  de  ne  pas  s'être  occupé  des  associations 
religieuses  dont  le  rôle  est  considérable  en  Belgique.  Ce  reproche  n'est 
pas  fondé.  Il  est  bien  préférable  de  ne  pas  confondre  les  associationB  re- 
ligieuses avec  les  Sociétés  commerciales.  Du  teste,  M.  Guillery  n'hésite 
P^  À  déclarer  dans  sa  préface  que  la  question  des  associations  reli- 
gieuses  a  tenté  sa  plume,  mais  qu'il  ne  traitera  pas  ce  grave  sujet 
*  nialgré  les  séductions  qu'il  offre  à  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  l'ave- 
nir d'un  pays  constitué  en  vue  de  la  liberté.  »  M.  Guillery  a  réHJsté  à  ces 
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sédiwtîons  r«  pour  ^  ,pa3  altéier^  «.jonto^-t-il,  le  caractère  4e  son  .œqvre 
purement  jiiiidigf;^.  Peut-être  y  eédera-t-il  un  jour.  »  Nous  le  dé3irons. 
L^ouvra^e.de  M*  Q}iiUery  sera  «ortout  apprécié  par  ceux  de  nos  cqn- 
frères  qui  appartiennent  à  .la  section  de  législation  et  par  celui  d'entre 
'Quz  qui,  juge  'éc}airi  let  cou)péteut,^n  cette  matièrei  ^  depuis  lon^emps, 
f élevé  un  véritable  jQonu|nent  à  t;ne  pjartie  -délicate  entr»  toutes  du  droit 
;(rw^^s^  Ji^.soçîétés  coxninecciAles* 


Correspondance  diplocMitiqiLe  de  M.  xle 


Par  M.  Funck-Brbntano. 

Id.  30UtlXiy  :  —  J^^i  rhonneur  de  présenter  à  rAcadémie,  jau 
.nom  de  M.  Funcjk-Brentano»  professeur  à  TÉçole  des  Sciences  |)oli- 
tiqnes^  les  dejuc  vetomes  dp  la  ,Qpn'esponck;^nce  diphmfttiçive  de  M.  de 
JRigmffrk  (1851^195.9),  pybHée  d'ç^rès  Tédition  allemande  d»  Jfi..  de 
,Po8clii9ger.  lies  4ates  précit!éei^  indiquent  suf^sammeot  Itoccasion  et  le 
4U}et4e  ioatte  corr^pondance.  On  jBait  qu'en  ^851  la  diète  Germanique 
s'était  leconalituée  à  Francfort;  M.  de  Bismark  fut  chai^  d'j  repré- 
senter la  Prusse.  M.  de  Poschinger  a  recueilli  les  lettres,  les  notes,  les 
rapports  que  Je  jeune  diplomate  adressait  alors  à  so^  gouvernement. 

Le  texte  français  n*est  .pas  une  simple  traduction.  L*orig^ial  .allemand 
ne  contient  pas  moins  de  trois  volumes  compacts,  formés  de  dépêches 
qui  fUi  succèdent  dans  Tordre  des  dates.  C'est  tout  un  travail  d'y  démêler 
et  d'y  suivre  le  fil  d'une  affaire.  Les  questions  importanteaysontcompe 
j)erdues  parmi  .un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  questions  insigni- 
fiantes ou  secondaires.  Tout  ce  passé  d'ailleurs  a  singulièrement  vieilli  en 
raison  de  la  jpraivieur  des  événements  qui  se  sont  accomplis  .depuis  lors.  Il 
semble  que  cette  diète  de  1851  et  les  intérêts  qui  l'occupent,  les  passions 
qui  agitent  ses  membres  soient  séparées  de  nous  par  plus  d'un. siècle  et 
appartiennent  à  un  autre  monde.  M.  Funck-Brentano  a  été  bien  inspiré  en 
ne  donnant  pas  au  public  français  tout  cet  amas  de  documents  concer- 
nant des  incidents  pour  la  plupart  oubliés.  Il  en  a  retenu  ce  qui  a  quelque 
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rapport  aTec  le  présent  et  surtout  ce  qui  est  de  nature  à  mettre  en  lumière 
le  caractère,  les  vues,  les  talents  diplomatiques  de  M.  de  Bismark  à  ses 
débuts.  Le  grand  homme  d'État  est  déjÀ  lÀ  tout  entier.  Il  n'y  a  pas  un 
an  que  la  Prisse  a  capitulé  à  Olmutz.  M.  de  Bismark  représente  un  pays 
hnmilié  discrédité,  afEaibli.  On  ne  s'en  douterait  pas  à  lire  des  dépêches 
où  se  montre  tant  de  hardiesse,  de  fenneté,  de  confiance  dans  Tavenir  de 
rstat  prussien.  H  tient  tête  à  TAutriche;  il  relève  les  esprits  de  son  pro- 
pre gouTemement;  il  développe,  il  fait  prévaloir  à  Berlin  ses  vues  poli- 
tiques ;  et  de  Francfort,  c'est  lui  qui,  par  les  mains  d'autrui, prépare  déj& 
la  Prusse  et  l'Europe  dans  le  sens  de  ses  grands  desseins.  Son  tempérament 
et  son  humeur  percent  aussi  dans  cette  correspondance.  Il  rend  M.  de 
ThuQ,  le  représentant  4e  l'Autriche,  littéralement  malade  par  les  violentes 
attaques  qu'il  dirige  contre  lui  dans  la  presse.  A  plusieurs  reprises,  il 
supplie  son  ministre  de  lui  permettre  d'aller  refaire  ses  nerfs  anx 
eaox,  et  il  va  jusqu'à  lui  faire  confidence  de  l'exaspération  qu^  lui 
cause  un  mauvais  fermier. 

Le  penchant  à  l'ironie,  l'art  de  donner  le  chaqge  «à  ses  adveiBsirea 
Jttr  Tezcès  même  de  la  franchise,  par  J'extravag^noe  apparent»  des 
aveux,  rhumonr^hakspearien'qni  devait  s'^pAiiouir.plits  lard  àm»  l^ 
Waugues  parlementaires  du  premier  ministre^  tont  cela  ^est  i^éjà  sen- 
sible dans  les  dépéehes  du  diplomate  de  1851. 

M.  Funck-Brentano  a  fait  précéder  ce  curieux  recueil  d'une, préface 
iostroctive  où  il  étndie  dans  ses  origines  et  dans  ses  éléments  l'canvre 
de  M.  de  Bismark.  H  essaie  de  montrer  que  les  principes  de  dissooiatioai 
qui  existaient  déji  à  Francfort,  n'ont  fait  que  se  tcansfonoer  et  se  re- 
tiouTent  anjouid'hui  sous  d'autres  noms  an  sein  de  l'œuvre  artificielle 
qne  H.  de  Bismark  a  édifiée  par  le  fer,  cimentécj^ar  le  sang,  c  Tant  que 
<  le  prince-chancelier  maintiendra  l'ensemble,  dit  M.  Funck,  cetensem- 
cble subsistera;  le  jour  où  il  manquera,  l'unité  allemande  sera  telle  qu'il 
«nous  la  dépeint  dans  ses  dépêches  ;  le  reichstag  redeviendra  l'ancien 
< parlement  de  Francfort,  le  conseil  fédéral,  la  vieille  diète  ;  une  nation 
4  ne  change  pas  de  caractère  en  une  génération.  »  De  la  part  d'un  auteur 
si  bien  informé  de  tont  ce  qui  oonceme  l'AUemagne,  le  jugement  est 
ûuérutsant  à  recueillir. 
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I^ea  maladies  de  la  volonté, 

Par  M.  Th.  Eibot. 

M.  Cil.  Liévêque  :  -  J'ai  rhonnem-  d'offrir  en  honmo^  a 
rAcadémie,  de  la  part  de  M.  Th.  Ribot,  directeur  de  la  Revue  fUlm- 
phique^  un  volume  intitulé  :  Le»  Maladie»  de  la  voUmU. 

Cet  ouvrage  en  rappelle  un  autre  qui  Ta  précédé  d*une  année  et  qai 
a  pour  titre  :  Lt»  Maladie»  dé  la  Mèmorr»,  Celui-ci  nous  avait  aon  tît^- 
mentîtttéresBé  ;  noua  Pavions  analysé  dans  le  Journal  de»  SaoeaU»  e<t  nsm 
y  avions  signalé  des  parties  neuves,  originales  même.  Le  présent  to- 
lume  est  non  moins  savant,  non  moins  curieux.  L*auteur,  avec  sa  fru- 
chiie  ordinaire,  avoue  qu'il  lui  a  coûté  plus  de  peine  et  qu'il  y  a  tToaré 
de  pluB  grandes  difficultés.  Ce  nouvel  essai  psycholo^que  mérite  detre 
étudié,  principalement  &  cause  des  jEaits  qui  y  sont  classés  et  de  la  Id 
qui  y  est  posée. 

L*auteur  y  étudie  successivement  les  afEdblissements  de  la  volonté 
1*  par  le  défaut  d'impulsion  ;  2*  par  l'excès  d'impulsion  ;  —  pois  lea  af- 
faiblissements de  l'attention  volontaire,  —  le  règne  des  caprices,  —  IV 
néantissement  de  la  volonté,  —  et  enfin  il  présente  ses  conduBoss. 

Les  vues  de  l'auteur  sur  certains  points  rencontreront  plus  d'un  contra- 
dicteur. Ce  n'est  pas  le  moment  de  les  discuter.  D'ailleuiB  M.  13i.  Bibdt 
nous  avertit  qu'ici  il  n'écrit  pas  une  monographie  de  la  volonté,  qa^  tii 
décrit  seulement  les  maladies  k  un  point  de  vue  de  l'histoire  natnrelk 
11  dit  en  outre,  dans  une  note  de  la  page  85,  que  les  questions  relatiT^^ 
à  l'essence  du  moi  ne  peuvent  être  traitées  en  passant,  et  qu'il  espère  7 
consacrer  quelque  jour  une  monographie...  Il  sera  temps  alors  d'y  levâûr 
avec  luL  % 

Ce  que  je  louerai  surtout  dans  cet  ouvrage  c'est  la  position  et  la  jusd- 
fipation  d'une  loi  qui  régit  les  maladies  de  la  volonté.  Selon  nous,  cett» 
loi  est  le  point  lumineux  et  nouveau  du  livre.  L'auteur  l'énonce  danâ 
les  termes  suivants  :  €  La  dissolution  de  la  volonté  suit  une  marché 
régressive  du  plus  volontaire  et  du  plus  complexe  au  moins  volontaire 
et  au  plus  simple,  c'est-à-dire  à  l'automatisme.  >  Cette  partis  de  l'ou- 
vrage est  la  plus  certaine,  et  l'endroit  ou  M.  Th.  Bibot  a  le  mieux  moD> 
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tré  ton  lavoir,  son  art  d'observer  et  de  daseer,  et  son  talent  d'écrire* 
Tontes  les  questions  relatives  au  libre  arbitre  sont  en  ce  moment  dis- 
cutées 4  nouveau.  On  combattra  vivement  les  idées  de  M.  Th.  Bibot. 
Hiîs  si  on  les  réf ntOi  il  en  aura  lui-même  fourni  les  meilleurs  moyens 
par  les  faits  qu'il  a  rassemblés  et  édaîrés  et  par  la  méthode  avec  laquelle 
il  oiganise  la  physiologie  de  cette  grande  question  psychologique. 


Du  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  sa  nature 
et  ses  effets  en   cas  de  décès« 

Par  M.  MoRNABD. 

M.  VaClierot  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  k  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Momard,  docteur  en  droit,  aTOcat  À  la  cour  d^appel,  un 
livre  qui  a  pour  titre  :  Du  ctmirat  dassuranùes  sur  la  vie,  $a  nctiure 
et  ut  efêt»  en  cas  de  déeès.  Get  honneur  appartient  plutôt  à  un  juris- 
consulte qu'à  un  philosophe  peu  compétent  pour  exposer  la  doctrine  et 
apprécier  les  mérites  d'un  tel  livre.  Tout  ce  que  je  puis  en  dire,  c'est 
qn'il  m'a  intéressé  par  une  manière  philosophique  de  traiter  une  pareille 
matière.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur  en  néglige  le  oôté  juridique  et  le  côté 
économique.  Mais  j'aime  à  le  voir  opposer  parfois,  avec  une  certaine 
autorité  de  raison,  les  principes  de  la  justice  naturelle  et  de  science  éco- 
nomique aux  anéts  de  la  jurisprudence. 

L'auteur  annonce,  au  début  de  son  livrOi  la  méthode  qu'il  se  propose 
de  suivre  :  Examiner  l'objet  de  cette  féconde  institution  ;  chercher  quelle 
est  an  juste  la  nature  du  contrat  né  des  besoins  auxquels  il  satisfait  ; 
déduire  enfin  du  contrat  ainsi  défini  les  effets  qu'on  doit  lui  reconnaître, 
quand  la  mort  a  frappé  rassuré  :  tel  est  le  but  poursuivi  avec  une  lo- 
gique serrée  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage. 

Selon  l'auteur,  l'assurance  sur  la  vie  est  une  assurance  comme  toutes 
les  autres.  La  valeur  assurée,  c'est  l'homme  considéré  en  tant  que 
capital.  Le  propriétaire  à  indemniser,  l'assuré,  en  un  mot,  c'est  le  bé- 
néficiaire désigné  dans  la  police.  Enfin,  le  sinistre  prévu,  c'est  la 
mort,  en  tant  qu'elle  empêche  l'exploitation  possible  du  capital  repré- 
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MBté  par  tout  homme.  C*ett  donc  un  contrat  analogue  aux  asnmaces 
contra  Tincendie,  contre  la  grêle»  contre  1*  mortalité  des  beatiaiix..... 
C'est  nn  véritable  contrat  d'indemnité  qoi  ne  reeeemble  en  nen,  ai  à 
une  apéculation,  ni  même  à  un  placement  quelconque,  comme  oaft  pe  k 
croire  quelquee  écriyains  qui  ont  traité  cette  matière.  «  L'idée  de  Tmio- 
rance  sur  la  vie,  dit  M.  Bergeron,  cité  £ort  à  propos  par  Fanteor,  est 
une  excellente  piètre  de  touche  pour  connaître  les  hommes  ;  elle  r 
prend  que  sur  des  natures  d'élite.  » 

Le  contrat  légalement  formé,  le  sinistre  se  produit,  c*est-i'4ire  it 
mort  de  Tassuré  ;  l'indemnité  doit  être  payée  par  la  Gompagnie.  Mais 
à  qui  :  là  est  la  question,  à  savoir  l'attribution  du  bénéfice  de  rassonace. 
C'est  ici  que  l'auteur  s'applique  à  montrer  comment  tontes  lee  ^plica- 
tions  du  droit  d'attribution  sont  des  conséquences  anssi  simples  qae 
directes  du  principe  posé  en  tête  de  son  livre  en  passant  siiocessiveme&t 
en  revue  tous  les  cas  d'attribution  :  1*  le  bénéfidaire;  2"  les  hérites: 
3*  la  femme  ou  la  communauté  ;  4^  les  créanciers  ;  5*  le  fisc  Tout  \f 
plan  de  son  livre  est  dans  cette  énumération.  Je  ne  puis  le  suivre,  i 
mon  grand  regret,  dans  le  coon  de  ses  rigoureuses  déductions.  D  faut 
bien  laisser  cette  iêche  aux  spécialistes  qui  certsinement,  tronveront 
l'occasion  d'exposer  et  d'apprécier  ce  remarquable  travail  comme  il 
mérite  de  l'être.  J*en  citerai  seulement  la  condnsion  :  c  Noos  noas 
sommes  efforcé,  dans  toute  cette  étude,  d'établir  une  théorie  respectut 
tout  à  la  fois  les  principes  généraux  de  notre  droit  et  la  volonté  àts 
parties,  c  Tous  les  intérêts  légitimes  sont  harmoniques,  »  a  dit  Basti&t. 
Nous  croyons  fermement  à  la  vérité  de  cette  maxime  du  grand  écoao- 
miste.  Les  principes  de  notre  Gode  ne  sont  que  la  consécration  dmte- 
rêts  légitimes.  D'autre  part,  jurisconsultes,  économistes,  hommes  d^tat, 
tous  s'accordent  à  voir  dans  l'assurance  sur  la  vie,  l'expression  d'osé 
volonté  éminemment  morale  et  souverainement  respectable.  S  dooc. 
en  impliquant  à  l'assurance  sur  la  vie,  une  théorie  juridique  queloonqae, 
on  est  obligé  de  torturer  les  textes,  pour  satîafaire  à  l'intention  des 
parties,  ou  de  violenter  les  clauses  du  contrat  pour  respecter  le  Code, 
c'est  que  la  théorie  adoptée  est  fausse.  On  n'a  pas  le  droit  de  mécon- 
naître les  principes  du  Gode.  On  n'a  pas  le  droit  non  plus,  de  faire  de 
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ces  prmcipes  un  nouveau  lit  de  Procnste,  pour  tm  contrat  dont  la  haute 
monHté  est  reconnue  de  tous.  Voilà  pourquoi  nous  ayons  essayé  de 
tirer  de  Panalyse  intime  du  contrat,  une  théorie  tenant  également 
compte  des  principes  de  notre  législation  et  de  la  volonté  des  con- 
tractants. > 

L'impression  que  fait  la  lecture  de  ce  livre  sur  tout  esprit  philoso* 
phiqne,  si  peu  préparé  qu*il  soit  d'ailleurs,  à  porter  un  jugement  sur 
Teofiemble  et  sur  les  détails^  c'est  que  la  logique  de  Pauteur  ne  nuit  en 
rien  k  la  sagacité  de  ses  observations  et  &  {a  justesse  de  ses  conclusions. 
C'est  un  esprit  qui  se  rend  compte  de  toutes  les  difficultés,  se  place  à 
tons  les  points  de  vue,  s'attache  à  tous  les  principes  vrais  de  la  ma- 
tière, pour  arriver  en  définitive,  à  une  formule  de  conciliation  qui  trouve 
sa  pins  heureuse  expression  dans  la  maxime  de  Bastiat  :  €  Tous  les  in- 
térêts légitimes  sont  harmoniques.  »  Pourquoi  ne  rappellerai- je,  en 
terminant  ce  trop  court  compte-rendu,  que  Pauteur  s'est  inspiré  du  rap- 
port d'un  de  nos  plus  éminents  confrères,  à  propos  d'un  mémoire  cou- 
ronné par  notre  Académie,  et  se  trouve  heureux  de  pouvoir  ainsi 
placer  son  livre  sous  sa  magistrale  autorité  ? 


La  Royauté  et  le  droit  royal  francs»  durant  la 
première  période  de  Texistenoe  du  royaume, 

(486-614). 

Par  M.  Fahlbiok. 

M.  R.  IDSireste  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  ou- 
vrage intitulé  :  La  royauté  et  le  droit  royal  frcmcs^  durant  la  première 
période  de  l'existence  du  royaume^  (486-614),  par  M.  Fahlbeck,  agrégé  & 
l'Université  de  Lund.  L'auteur  est  Suédois  et  par  conséquent  dégagé  de 
tont  préjugé  national  au  sujet  de  notre  ancienne  histoire.  Entre  les  ro- 
manistes qui  affirment  la  persistance  des  institutions  romaines  sous  les 
premiers  rois  mérovingiens^  et  les  germanistes  qui  prétendent  retrouver 
dans  la  société  franque  du  vi*  siècle  tous  les  éléments  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent la  civilisation  germanique,  M.  Fahlbeck  prend  une  position  in- 
dépendante et  en  quelque  sorte  neutre.  Après  une  étude  approfondie 
des  textes,  il  arrive  à  cette  conclusion  que  l'établissement  des  Francs 

48. 
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dans  la  Qmalt  a  détruit  la  tooiété  franqna  tout  auan  biea  que  b  société 
romaiaej  et  n'a  plut  laiaaé  tobBiater  que  la  lojanté*  looGte  h  loywté 
a-t-elle  tabi  lue  tranafomiatioii  complète.  Devenue  héréditaire  et  ibao- 
lae  elle  a  aéé  une  société  noiiTellé»  dans  laquelle  les  deaz  laoei  aoit 
coBfondnei,  en  fait  comme  en  droit  L'aristocratie  y  était  IncoaniieL  Hk 
n'apparaît,  suivant  M.  Fahlbedc,  qu'au  commencement  du  vu*  âède 
avec  redit  de  614,  que  l'auteor  appelle  la  giande  charte  du  royaume  frase. 
M.  Fahlbeck  appelle  sur  son  ouvrsge  l*atteiiti<m  de  la  critique  fran- 
çaise,  et  pour  lui  rendre  la  tlohe  plus  £acfle  il  a  fait  traduite  oe  Itfr 
dans  notre  langue.  Nos  historiens  ne  peuvent  donc  se  dîapenser  de  U 
lire,  et  soit  qu'ils  en  approuvent  les  conclusions,  soit  qu'ils  les  cob- 
battenti  on  peut  aflirmer  que  cette  lecture  leur  profitera. 


Impressions  de  Voys^re,  etc., 

par  M.  ChUUQi&AS. 


M.  Henri  Martin  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  l'hommage  de  l'Algàiê,  Imprtêêkms  de  Vcffogty  Mithm  d'mt 
étude  mr  lu  inetUuUom  kabyUi  et  la  eolomâation  par  J  -J.  Clamagéno, 
sénateur. 

IL  H.  Martin  dit  qu^  suffit  de  nommer  M.  Clamagérsa,  pour  être 
assuré  de  se  trouver  en  présence  d'une  œuvre  de  savoir  et  de  conscieQce. 
Uauteur,  après  avoir  appliqué  ses  facultés  et  ses  connaissance  éco- 
nomiques, avec  tant  d'énergie  et  d'intelligence,  an  service  de  not» 
Paris,  pendant  la  lugubre  époque  du  siège,  a  continué  de  ee  dévouer  an 
bien  public  dans  les  grands  corps  de  l'Etat,  et  ne  perd  jamais  de  Tue 
ce  but  auquel  s'attachent  toutes  ses  pensées.  Son  voyage  en  Algérie  est 
un  résumé  excellent  de  ce  qu'il  est  essentiel  de  connaître  sur  notre 
principale  colonie,  ou  plutôt  sur  notre  nouvelle  France  duMidi.  Sob 
esprit  sagace  apprécie  sainement  les  choses  et  les  hommes,  et  M 
clairement  comprendre  ce  qu'il  a  si  bien  compris.  Il  est  peu  de  libres 
aussi  capables  de  servir  la  cause  algérienne,  que  ce  tableao,  an^ 
complet  qu'il  peut  Têtre  dans  ses  proportions  limitées  et  d'autsot  plus 
accessibles  à  tous. 
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Rapport  sur  l'assainissement  dtes  logenAents 

insalubres» 

Par  M.  Mass. 

M.  G&OVgGS  Picot  :  —  J*ai  Thonnenr  de  présenter  à  TAcadé* 
mie,  aa  nom  de  M.  Maze,  député,  le  rapport  qa'il  vient  de  déposer  sur  le 
bnrean  de  la  Chambre  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  modifier 
la  loi  de  1850  sur  Tass&inissement  des  logements  insalubres. 

II  est  tout  naturel  que  cet  hommage  soit  fait  à  TAcadémie^  car  le 
rapporteur  a  tenu,  dès  les  premières  lignes,  à  placer  son  étude  sous  le 
patronage  de  notre  éminent  confrère,  Péconomiste  Adolphe  Blanqui, 
dont  il  cite,  en  commençant,  le  mémorable  rapport.  Dans  tout  le  cours 
de  son  travail,  le  député  s'inspire  des  vues  soumises  en  1849  à  T Aca- 
démie des  sciences  morales^  par  MM.  Blanqui  et  Villermé  que  nos  pré- 
Hécessenrs  avaient  chaigés  d*étudier  la  situation  physique  et  morale  des 
ouvriers. 

La  loi  de  1850  qui  est  le  fruit  de  ce  mouvement  d'opinion  â  produit 
des  résultats  excelleuts  mais  partiels.  L'Académie  se  souvient  de  l'élo- 
quente communication  de  M.  Jules  Simon  sur  les  misérables  cloaques 
où  s'accumulent  les  ouvriers  de  certains  quartiers;  elle  se  rappelle  l'é- 
tude de  M.  Emile  Laurent.  Il  est  certain  que  la  loi  de  1850  exécutée  À 
Paris  et  dans  quelques  grandes  villes  est  presque  partout  ailleurs  tombée 
en  désuétude.  Le  rapporteur  propose  d'obliger  les  conseils  municipaux 
à  constituer  des  Commissions  de  logements  insalubres.  C'est  là  le  point 
capital  de  la  réforme  en  faveur  de  laquelle  tous  oeux  qui  s'intéressent  à 
la  moTBlité  de  la  classe  ouvrière  doivent  former  les  vœux  les  plus  vifs. 


Romme  le  Montagnard 

Par  M.   Marc  DE  Vissâc. 

M-  Nourrisson  :  —  Le  Boos-titre  de  cet  ouvrage  :  Un  Conoem- 
iùmnel  du  Puy-de-Dôme^  indique  asses  de  quel  montagnard  il  s'agit. 
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et  Textennon  des  cultures,  c  U  faudra  doDO|  pouisuit-i!,  pénétrer  pro- 
c  fondement  dans  ce  monde  nouveau  qui  vient  de  8*oi]Trir  à  nooF, 
c  ouvrir  résolument  dans  son  sein  de  larges  routes  à  la  civilisatioD  et  an 
€  progrès  et  appeler  ces  millions  dliommee  à  une  vie  nouvelle,  i 

Nous  n*adoptonB  pas  sans  quelques  réserves  toutes  les  opisions  de 
M.  Delonme  et  nous  prenons,  par  exemple,  la  liberté  de  hâ  bm 
observer  que,  si  tous  les  peuples  civilisés  s^empressent  avec  nne  ^1^ 
ardeur  à  fuiliter  Témigration  des  sauvages,  <  comme  les  puritains  de  U 
Nouvelle- Angleterre  et  Penn  en  Pensylvanie,  >  les  sauvages  fininmi 
par  ne  plus  trouver  de  piys  où  ils  puissent  émigrer.  Mais  nous  sons 
hâtons  de  reconnaître  que  cette  brochure  est  des  plus  intéressantes, 
non  moins  remarquable  par  la  vivacité  du  style  que  par  la  hardiesse 
des  vues  philosophiques.  L*auteur  est  un  chaui  patriote  et  son  cœnr  b&t 
non  seulement  au  bruit  des  conquêtes  françaises,  mats  encore  à  U 
pensée  des  bienfaits  que  peut  apporter  sur  tous  les  points  du  globe  U 
propagation  des  idées  françaises.  Après  tout,  pour  être  jurisconsulte  os 
n*en  est  pas  moins  Français  :  s*il  en  était  autrement,  comment  trouve- 
rait-on des  jurisconsultes  en  Franco  ? 


Des  Sociétés  oommeroialea  en  Belgique, 

Par  M.  Jules  Guillert  (3  vol.  in*8*). 

M.  Cil*  'Vergré  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  T Académie,  âe 
la  part  de  M.  Jules  Guilleiy,  ancien  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  bfttonnier  de  Tordre  des  avocats  à  Bruxelles,  ao 
exemplaire  de  la  2*  édition  du  livre  :  Du  SocUtéa  eommerciaki  m  Bd- 
gique.  Cet  ouvrage  est,  avant  tout,  le  commentaire  de  la  loi  belge  du 
18  mai  1873  ;  mais  en  même  temps  qu'il  explique  les  dispositions  deU 
loi  à  la  discussion  de  laquelle  il  a  pris  une  part  active,  M.  Gaîllery 
nous  donne  la  preuve  des  plus  sérieuses  connaissances  de  la  légisUtion 
des  autres  pays,  qu'il  s'attache  à  nous  exposer  dans  ses  précédents  et 
dans  ses  dispositions  générales. 

Ces  qualités  apparaissent  surtout  dans  l'introduction   de  cent  pages 
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placées  en  tête  du  premier  volume.  L'auteur  y  insiste  sur  les  difficultés 
nombreuses  que  présente  la  matière  des  sociétés  commerciales  ;  il  montre 
les  changements  incessants  de  législation  qui  se  Bont  produits  en  Eu- 
rope, en  France,  notamment,  où  sous  le  coup  d'événements  dont  le  sou- 
venir n'est  pas  encore  efbcé,  une  commission  extra-parlementaire  a  été 
chaigée  de  préparer  un  projet  de  loi  destiné  à  remplacer  les  dispositions 
insuffisantes  de  la  loi  de  1867,  qui  n'a  pas  prévenu  d'effroyables  désastres 
économiques  et  financiers  et  dont  les  obscurités  et  les  lancunes  occupent 
aujourd'hui  les  juridictions  de  tous  les  degrés. 

Dans  cette  voie  de  réformes  l'étude  du  droit  étranger  serait  d'un  bien 
faible  secours  :  il  ne  présente  guères  en  effet  que  des  incertitudes  et  des 
contradictions.  Voyez  deux  des  questions  les  plus  graves  :  la  nécessité 
de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  les  Sociétés  anonymes,  et  la 
forme  k  donner  aux  actes  de  société.  Sur  le  premier  point,  tandis  que 
ritalie,  la  Hollande,  la  Russie,  l'Autriche  exigent  l'autorisation  gouver- 
nementale, la  France,  la  Belgique^  l'Allemagne,  l'Espagne,  l'Angleterre 
De  la  demandent  pas.  Même  divergence  pour  la  forme  à  donner  aux  actes 
de  société.  En  France,  les  contrats  de  société  par  actions  peuvent  être 
dressés  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous-seing  privé.  De  même,  en 
Italie,  les  statuts  peuvent  être  établis  par  écrit  public  ou  privé.  En  Angle- 
terre, on  se  contente  d'un  simple  mémorandum  signé  des  fondateurs  en 
présence  et  avec  l'attestation  d'un  témoin.  Dans  d'autres  pays,  au  con- 
traire, la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 
l'Autriche,  on  exige  un  acte  authentique.  Ce  n'est  certes  pas  le  chemin 
de  l'unification  de  la  législation  commerciale  en  Europe,  unification 
désirée  par  beaucoup  de  bons  esprits. 

On  a  reproché  à  M.  Guillery  de  ne  pas  s'être  occupé  des  associations 
religieuses  dont  le  rôle  est  considérable  en  Belgique.  Ce  reproche  n'est 
pas  fondé.  Il  est  bien  préférable  de  ne  pas  confondre  les  associations  re- 
ligieuses avec  les  Sociétés  commerciales.  Du  reste,  M.  Guillery  n'hésite 
pas  à  déclarer  dans  sa  préface  que  la  question  des  associations  reli- 
gieuses a  tenté  sa  plume,  mais  qu'il  ne  traitera  pas  ce  grave  sujet 
«  malgré  les  séductions  qu'il  offre  k  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  l'ave- 
nir d'un  pays  constitué  en  vue  de  la  liberté.  »  M.  Guillery  a  réHÎsté  à  ces 
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ayec  an  trayail  amélioré  et  complété.  Elle  propose  donc  de  remettre  ce 
sujet  au  concoure  pour  l'année  1866,  en  le  modifiant  ainsi  qu^il  suit  : 
«  Constater  l'état  de  Tindigence,  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  Tat* 
c  ténuer  ou  Taggraver»  les  raisons  de  sa  persistance  depuis  le  xvi«  siècle 
c  jusqu'en  1789^  Tinfluence  que  les  progrès  de  la  richesse  et  les  chan- 
c  gements  survenus  dans  les  institutions  politiques^  économiques  et 
c  charitables  ont  pu  exercer  sur  lu  diminution  ou  sur  raccroissement  de 
€  la  misère.  » 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  commission  du  prix  Félix 
Beau  jour. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnstitut  le  31 
décembre  1885. 

L'élection  de  la  nouvelle  commission  aura  lieu  samedi  prochain. 

M.  Leroy-Beaulieu,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  fait  le 
rapport  suivant  sur  le  concoure  du  prix  du  budget  relatif  à  La  main 
d'cnivre  et  ton  prix. 

L'Académie  avait  mis  au  concoure,  pour  le  prix  du  budget,  la  ques- 
tion suivante  :  <  La  main  d'œuvre  et  son  prix,  m  C'était  toute  la  grande 
question  du  salaire  que  les  concurrents  avaient  à  étudier. 

Le  concours  n'a  pas  répondu  à  l'attente  de  l'Académie.  Trois  mé- 
moires nous  ont  été  soumis.  Ils  ont  tous  trois,  ce  caractère  d'être  fort 
Buccints  et  de  se  tenir  dans  la  généralité.  Ce  sont  plutôt  des  articles  que 
des  ouvrages. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  et  d'un  autre  côté  le  sujet  est  tel- 
lement important  qu'elle  le  remet  au  concoure.  C'est  une  des  principales 
questions  de  la  science  économique,  elle  doit  être  traitée  4  fond,  avec 
ampleur,  avec  des  recherches,  des  informations  étendues,  et  des  vues 
pereonnelles.  Ce  ne  sont  pas  de  courtes  amplifications  rhétoriciennes  oo 
philosophiques  que  l'Académie  demande  à  ses  concurrents.  Elle  a  le 
droit  d'exiger  davantage.  Nos  concoure  n'ont  pas  pour  objet  de  résumer 
ou  d'analyser  quelques-uus  des  chapitres  de  lu  science  ;  les  concurrents 
doivent  se  préoccuper  d'ajouter  quelque  chose  aux  vérités  déjà  acquises, 
soit  par  des  démonstrations  nouvelles,  ou  plus  fortes,  soit  par  des  appli- 
cations du  temps  présent)  soit  par  des  investigations  pratiques  ou  des 
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statûtiqnes  exactes.  Le  délai  pour  le  concotirs  nouveau  est  fixé  au  81 
décembore  1S85.  L'Académie  adopte  les  condueions  de  la  section  d'éco- 
nomie  politique.  Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de 
rinstitut  le  Jl  décembre  1886. 

Siàscn  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
Hoivantes:  —  Un  dermer  înot9ur  le  prqfêt  d'orgcmi$aiion  de  l'eiueiffnement 
primaire  et  le  rapport  de  M.  Paul  Bert  ;  Leê  prqjêts  de  lois  relaltf»  à 
TorgameaUondê  renseignement  primaire^  par  M.  de  Fontaine  de  Resbecq, 
(brochures)  ;  —  Le  service  militaire  et  l'enseignement  supérieur  ;  Le 
service  milHaire  et  renseignement  secondaire,  lettres  adressées  à  M.  le 
ministre  de  Tinstmction  publique,  au  nom  des  sociétés  pour  Tétude  des 
questions  d'enseignement  supérieur  et  des  questions  d'enseignement  se- 
coodaire  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculture 
de  FrcmcCj  mars  1883  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France^  1«  juin  1883  ;  —  Ministère  de  Fagriculture  :  Bulletin  ;  Docu- 
ments officiels  ;  Statistique;  Rapports,  eto,,  2*  année,  n®  3. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage  de  la  6*  édition  de  son  ouvrage  inti- 
tulée :  La  liberté  de  conscience.  Il  ofEre  en  outre,  de  la  part  de  M.  le  doc- 
teur  Dechambre,  un  volume  intitulé  :  Le  Médecin^  devoirs  privés  et 
publics. 

M.  Beauesire  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  qui  a  pour  titre  : 
Les  sciences  et  tes  arts  occultes  au  xvi*  siècle  :  Oomeille  Agrippa,  sa  vie 
et  sa  eeuvres,  par  M.  Auguste  Prost. 

M.  Duruj  lit  une  étude  sur  La  situation  économique  de  Vempire 
romain  au  milieu  du  troisième  siècle. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  la  commÏBsion  du  prw  Bem^our.  Sont 
élus  MM.  Franck,  Bandrillart,  Paul  Pont,  Levasseor,  Henri  Martin  et 
^ergé,  qui  ont  obtenu  la  majorité  des  sufErages. 
L'Académie  se  forme  en  comité  secret, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  lecture  du  mé- 
moire de  M.  Aucoc,  qui  faisait  ressortir  les  lacunes  des  collections  de  la 
législation  française  antérieure  à  1789  pour  la  période  des  xvi*,  xvu*  et 
iviii*  siècles,  et  qui  exprimait  le  vœu  que  la  collection  ofilcielie  des 
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ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troisièine  race,  arrêtée  4  la  fin  da 
règne  de  Loais  XII  fût  reprise  et  conduite  josqn^à  la  Révolution  fran- 
çaise, TAcadémie,  s^associant  à  ce  vœu,  a  décidé  :  1®  qu*on  s'infoimenit 
des  intentions  de  TAcadémie  des  inscriptions  ;  2*  que  dans  le  cas  où 
cette  Académie  ferait  connaître  qu'elle  est  résolue  à  ne  pas  continuer  la 
publication  au-delà  du  règne  de  Louis  XII,  on  demanderait  à  M.  le  Mi- 
nistre de  rinstmction  publique  s'il  est  disposé  à  donner  à  notre  Acar- 
démie  les  moyens  de  se  chaiger  de  cette  tâcbe.  A  la  suite  des  démaiches 
qui  ont  été  faites,  et  qui  ont  eu  un  résultat  favorable,  TAcadémie  dé- 
cide qu'elle  accepte  la  charge  de  continuer  la  publication;  qu*elle 
nommera  dans  la  séance  du  16  juin  une  commission  de  six  membres 
chargée  de  la  direction  de  ce  travail. 

Elle  charge  en  même  temps  M.  le  Secrétaire  perpétuel  d'adresser  k 
M.  le  Ministre  et  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  les 
remerciements  de  l'Académie. 

SÉANCE  DU  16.  —  M.  Lévêque  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Ribot^  un  volume  intitulé  :  Les  maladiei  de  la  volonté, 

M.  Picot  présente  le  5*  fascicule  d'une  publication  qui  a  pour  titre  : 
le  Ripertoire  des  travaux  historiques, 

M.  Lévêque  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Jes  Limites  psy- 
chologiques de  VexpressUm  instrummitale, 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  présente  comme 
candidats  à  la  place  de  correspondant  vacante  dans  la  dite  section  par 
suite  de  l'élection  de  M.  Mamiani  comme  associé  étranger  :  au  1*  rang, 
M.  Secrétan,  à  Lausanne  ;  au  2*  rang,  M.  Tieberghen,  à  Qand. 

M.  Franck  présente  ensuite  pour  remplir  la  place  de  correspondant 
devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Tappan  :  au  1*  rang,  M.  Ro- 
bert Flint,  à  Edimbourg  ;  au  2*  rang,  M.  Mac  Cosh. 

Au  nom  de  la  même  section  il  propoe  de  décerner  le  prix  Gegner  à 
M.  Magy  pour  ses  travaux  philosophiques.  La  proposition  de  la  section 
de  philosophie  est  adoptée. 

La  séance  redevient  publique. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
secrète  du  9  juin. 

D  est  procédé  à  Pélection  des  membres  qui  composeront  la  Commis- 
sion chargée  de  la  publication  des  Ordonnances  des  Bois  do  France. 
Sont  élus  :  MM.  Vuitry,  Aucoc,  Picot,  Fustel  de  Coulanges,  GkjSroy  et 
Dareste,  qui  sont  nommés  pour  trois  ans. 

M.  Ravaisson  est  désigné  pour  représenter  l'Académie  k  la  séance 
trimestrielle  que  tiendra  Tlnstitut  le  mercredi  4  juillet  II  fera  une  lec- 
ture intitulée  :  La  vie  future  d'après  Homère. 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  k  FAcadémie  des  publications 
snivantes  :  —  De  Vorganisaiion  municipale  eoutumière  au  moyen  âge,  par 
M.  de  Maulde  ;  <—  BuUeUn  de  la  Société  des  agriculteurs  de  JFVance, 
juin  1883;  —  Statistique  judiciaire^  civile  et  commerciale  duroycMme 
éCItaliepour  Vannée  1880. 

M.  Jules  Simon  présente  à  FAcadémie  le  Compte  rendu  du  Congrès 
scientifique  universel  des  institutions  de  prévoyance  tenu  à  Paris  du  i*  au 
tjuiUetlSTS,  D  présente  en  outre  un  discours  sur  les  institutions  de  pré- 
voyance en  Europe^  depuis  lepremier  congrès  scientifique,universeldel878, 
prononcé  à  Stockholm  le  9  septembre  dernier  par  M.  de  Malarce. 

M.  Larombière  ofEre,  au  nom  de  M.  Léon  Dayras,  président  de  cham- 
bre k  la  Conr  d*appel  de  Besançon,  un  volume  intitulé  :  Les  Aliénés. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  la  discussion  des 
titres  des  candidats  aux  deux  places  de  correspondants,  vacantes  dans 
la  section  de  philosophie. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Bavaisson  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Opinions^ 
coutumes  et  monuments  de  Fantiquité  relatifs  à  la  vie  après  la  mort. 

M.  Lévêque  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Limitée  psycho^ 
iogiqueê  de  lexpression  instrumentale. 

■ 

SâANCS  DU  30.  —  M.  le  Directeur  des  Beaux-Arts  au  Ministère  de 
llttstruction  publique  écrit  à  BL  le  Secrétaire  perpétuel  pour  Tinformer 
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que  rexéciition  du  buste  .ie  M.  Bersot,  a  été  confiée  à  M.  Etcheto,  sta- 
tuaire, et  il  le  prie  de  vouloir  désigner  deux  membnsp  de  rAcadémie 
qui  seront  chargés  de  snryeiller  cette  exécution  au  point  de  vue  de  la 
•ressemblance.  L* Académie  avait  fait  cette  désignation  dans  une  séance 
antérieure,  sur  une  lettre  adressée  directement  par  le  ministre. 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  du  6*  fascicule  des  Atmaîeê  du 
iwnmctcê  éxtéfiêUT. 

M.  Camo>t  présente  une  nouvelle  édition  de  son  livre  eur  la  Révolu- 
tion française, 

M.  Janet  offre,  de  la  part  de  M.  Ott,  un  volume  intitulé  :  Critique  dé 
VidèaUsme  et  du  criticisme, 

M.  Nourrisson  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Albert  Gkudry,  d'un 
livre  qui  a  pour  titre  :  Les  enchainemefUs  du  monde  animal  dans  Us 
temps  géologiques^  fossiles  et  primaires. 

M.  Levasseuf  présente  un  Compendium  ofthe  tenth  census  ofthe  United 
States,  ISSOy  parties  I  et  II. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  deux  correspondants  aux  deux    ■ 
places  vacantes  dans  la  section  de  philosophie.  11  est  procédé  au  scru- 
tin pour  le  remplacement  de  M.  Màmiani,  élu  associé  étranger.   Il  y  a 
17  votante.  M.  Secrétan  obtient  16  voix,  il  y  a  t  billet  blanc.  En  consé- 
quence, M.  Secrétan  est  élu  correspondant  de  l'Académie  à  Lausanne. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  le  remplacement  de  M.  Tappam  décédé. 

M.  Robeit  Flint  obtient  16  voix,  il  y  a  un  bulletin  blanc.  En  consé- 
quence, M.  Robert  Flint  est  élu  correspondaiit  de  l'Académie  à  Edim- 
bourg. 

M.  Ravaisson  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  OpinionSy 
coutumes  et  monuments  de  l'antiquité  relaUfs  à  la  vie  après  l'a  mort 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Martha,  au  nom  de  la  section  de  morale^  fait  un  rapport  sur  le 
concours  de  1882  relatif  à  la  théorie  des  Cas  de  eonseience  d'après  l'école 
stoidenne.  Le  prix  est  décerné  à  l'auteur  de  l'unique  mémoire  envoyé  an 
concours.  Le  pli  cacheté  qui  accompagne  le  manuscrit  est  ouvert,  et 
fait  connaître  le  nom  de  M.  Thamin,  professeur  de  philosophie  à  Cou- 
tanoes. 
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L'Académie  décide  .qu'elle  tiendra  Béance  le  vendredi  13  juillet,  eu 
remplacemeut  de  la  séanoe  du  samedi  14  juillet,  jour  de  la  fête  na* 
tionale. 


^é 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1883.     . 

â 

SiANCV  DD  7.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  domie  lecture  des  lettres 
par  lesquelles  MM.  Robert  Flint  et  Secrétan,  récemment  élus  correspon- 
dants, adressent  leurs  remerciements  à  TAcadéniie. 

Il  est  &it  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Lt 
progrès  à  la  Banque  de  France.  L'escompte  wndiUomul^  par  M.  Geoi^s 
Mognier  ;  —  Compte  général  de  radminUtreitÊûn  de  la  jusUce  àivUe  et 
commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  Vanmie  1881;  —  Anmàaire 
ttatUHque  de  la  Belgique^  1888;  ^  Bulletin  de  la  Société  des  agricuUeure 
de  France^  juillet  1883  ;  —  Bulletin  de  la  Société  firançaiee  de  tempérance, 
année  1883,  n*  2. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  TAcadémie  :  —  1*  La  queetion  eo' 
^le  ou  principes  de.  sociologie,  par  M.  Pétrement  ;  — -  2^  Ckmpagnes  de 
Charles  IV,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  en  Allemagne^  en  Lorraine  et  en 
Franehe-Oomté,  1634*1688^  par  M.  Des  Robert 

M.  Nourrisson  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  «/'•-J'.  Bousseait. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

M.  Léon  Say,  an  nom  de  la  section  d'économie  politiquCi  donne  leo- 
ture  du  rapport  sur  le  concours  Léon  Faucher  qui  avait  pour  sujet  :  Le$ 
Assurances.  La  section  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire  inscrit 
sons  le  n®  2  et  portant  pour  épigraphe  :  c  L'homme  n'est  qu'un  roseaUi  le 
plus  faible  de  la  nature,  mais  c'est  un  roseau  pensant.  »  Personne  ne 
prend  la  parole.  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.  Le  pli  ca- 
cheté qui  accompagnait  le  mémoire  n*  2  est  ouvert  et  fait  connaître  le 
oom  de  M.  Chaufton,  k  Paris,  rue  Godot  de  Mauroy.  La  section  propose 
en  outre  d'accorder  deux  mentions  honorables,  l'une  au  mémoire  n*  4 
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aytntpoor  deviM  :  JMemmr  mcrti  noi  «offrogiM;  la  seconde  ramé* 
nunre  n*  5porta&t  pour  épigraphe  :  The  modem underwrUmg  ûaieîaue. 
L*Acadéinie  adopte  cas  propoâtioiui. 

Les  plia  cachetéa  qui  accompagnent  lea  mémoira  n**  4  et  5  ne  aeraot 
onveitB  que  loraqae  lea  auteura  ae  aeront  fait  connaître. 

SiAMGK  DU  13.  —  (Séance  avancée   au  13  juillet  à  canae  de  la  IM* 
nationale.) 

eat  fait  honunage  àrAcadémiedeapablicationaaoïTantaa:— iiMo- 
Uêde$iaiUtiquedummkiènditeam$iiereefd$l'agtieàUmre^ 
(Boyanme  dltaHe,  1883)  ;  ^  Diecann  Im  deocmi  l'Académie  royak  à 
Madrid  le  jamr  de  la  réeqpHm  de  Fr.  Zefermo  Chn»alet  ;  ^  SÈatuii  A 
Règlenmae  de  VAcadénâe  Royale  dee  8eienee$  moralee  el  poUHyuaàc 

IL  Félix  Bocqnain  lit  on   mémoire  anr  la  If  tas  am  feu  de  la  BuUt 
«  Aoacnlta  fili  >,  par  Philippe  le  Bel. 

L*Académie  ae  forme  en  comité  eecret 

IL  Henri  Martin  donne  lecture  du  rapport  &ît  an  nom  de  la  commîs- 
aion  da  prix  Jean  Beynaud  qoi  présente  comme  candidats  M.  Bambos- 
son,  HP*  Clémence  Boyer,  MM.  fiibot,  Anatole  Leroy-Beanlîea  et 
Pezrena. 

L^Académie  remet  à  samedi  prochain,  21  juillet,  la  diacoanon  des  ti- 
trée des  candidats  et  le  vote. 

L*auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n®  4,  auquel  une  mention  hono- 
rable a  été  accordée  dans  le  concours  Léon  Faucher,  relatif  aux  osn- 
ronoet  écrit  à  FAcadémie  pour  se  faire  connaître.  Le  pli  cacheté  qui  ac- 
compagnait aon  mémoire  est  ouvert,  et  on  y  lit  la  nom  de  M.  C.  Be- 
nmnlt,  26,  rue  du  Mont-Thabor,  à  Paris. 

8ÉA1ICK  DU  21.  •*•  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  -^Eequieee  d'une  philoêophie  synthisUie,  par  M.  Charles  Ri- 
chard ;  — >  Lee  réformateurs  de  l'ancienne  France^  BoulameUUeri  par 
M.  Alph.  Calleiy  (broch.)  ;  —  Mimeière  dee  Financée  :  Rapport  àM.U 
Préeidentde  la  RépubUqtie  concernant  le  budget  dee  d^^eneee  stir  reeetmtt* 
eatraordmairee  à  Vépoque  du  SOjuin  188S. 
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M.  Joies  Simon  présente,  de  la  part  de  Pautenr,  M.  Vidal,  an  livre  in- 
titulé :  De  la  croyamee  philosophique  en  Dieu. 

M.  Dareate  o£Ere  de  la  part  de  M.  Fahlbeck,  agrégé  k  l^Université  de 
Lund  (Suéde),  an  oavrage  intitulé  :  La  royauté  et  le  droit  royal  Jraneê 
àwrant  la  première  période  de  l'existence  du  royaume  (486-614). 

M.  Boutmy  présente  deux  volumes  contenant  la  Oorrespondanee  di- 
plomatique de  M,  de  Bismark  de  1861-2859. 

M.  Lagneau  commence  la  lecture  d'un  travail  sur  YImmigraÊion  en 

France, 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

M.  Victor  Bonnet^  au  nom  de  la  section  d'économie  politique  fait  un 
rapport  sur  le  concours  Léon  Faucher  de  1882,  qui  était  relatif  aux 
Aisoeiations  coopératives,  La  section  ne  décerne  pas  de  prix.  Elle  pro* 
pose  d'accorder  une  récompense  de  2,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  n*  2 
ftyant  pour  épigraphe  :  Quantum  mutaks,  et  une  récompense  de  500  fr. 
à  l'auteur  du  mémoire  n^  3  portant  comme  devise  :  Patience  et  Ion- 
gveurde  temps  font  plus  que  force  ni  que  rage.  Les  conclusions  de  la  sec- 
tion d'économie  politique  sont  adoptées.  Les  plis  cachetés  qui  accompa- 
gnent les  mémoires  seront  ouverts  lorsque  les  auteurs  se  seront  fait 
connaître. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  propo- 
sés pour  le  prix  Jean  Reynaud.  MM.  Picot,  Zeller  et  Janet  prennent 
'snccessivement  la  parole.  H  est  procédé  au  scrutin  pour  décerner  le 
prix.  M.  Perrens  obtient  21  voix  ;  M.  Anatole  Leroy-Beanlieu,  12  voix  ; 
M^  Clémence  Royer,  une  voix  ;  il  y  a  un  bulletin  blanc.  En  consé- 
quence, le  prix  Jean  Beynaud  est  décerné  à  M.  Perrens,  inspecteur  de 
l'Académie  de  Paris. 

SÂAHCB  DU  28.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  le  15*  volume 
des  Discours  parlementaires  de  M.  Thiers,  publiés  par  M.  Calmon, 
membre  de  l'Académie,  et  un  volume  de  M.  Bailliére  intitulé  :  La  Ro- 
nèrede  Beauvais. 

M.  (kffroy,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Gamillo  Re,  présente  un  volume 
io4«  intitulé  StatuH  délia  cita  de  Borna  del  Secoh  XIV. 
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M.  Henri  Martin  fait  hommage  à  TAcadémie,  au  nom  de  Tanteur, 
M.  Clamagéran,  d*an  volume  intitulé  :  V Algérie.  imprêêêUmê  detoifaçê. 

M.  Nourriseon  présente  une  nouvelle  édition  de  eon  ouvrage  eur  Ma- 
ekianel  ;  cette  édition  est  suivie  d'un  travail  intitulé  :  Màehiaoel  et  Uê 
cUumq}U9  (meUlnê, 

M.  Levasseur  présente  deux  récits  de  voyages,  Tun  portant  le  titre  ^ 
Sommée  et  choaee  en  Pêne,  par  1^  Caria  Sevena  ç  Tauire,  intitulé  :  De 
FmiêemJap(m,  par  M.  Edm.  Ootteau. 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages  suivants  :  —  M&œngeê 
de  Politique  et  d'ÉScononUe,  par  M.  Charles  Périn,  correspondant  de  llns- 
tîtut;  —  Bévue  Oéographique  et* inUrnaMonale  (n*  92,  juin  1883}  ;  — 
AtU  ddla  R.  Aoeadmia  dèi  Lineei  (vol.  VU,  fasc.  11  et  12);  -^StaUê- 
tiea  diu  Bomania  (année  1880)  ;  —  Staêietiea  Judieiara  dm  Romama 
(année  1878). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  rAcàdémie  a  à  désigner  on 
lecteur  pour  la  séance  annuelle  du  25  octobre. 

L*auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*  S  dans  le  conoonrs  Léon  Fan- 
oher  de  1882,  relatif  auiL  Aaeociationê  eoopéraHveê^  écrit  à  TAcadémle 
pour  se  faire  connaître.  Le  pli  qui  accompagnait  le  mémoire  est  ouvert 
et  on  y  lit  le  nom  de  M.  C.  Renault,  25,  rue  du  Mont-Thabor.  • 

M.  Lagneau  teitnine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VJmmigraiUfn  en 
f^rtmce, 

M.  Bavaisson  continue  la  lecture  de  son. grand  mémoire  sur  ]eaOpi' 
wUm»,  cotUiMMi  et  mommmUM  de  l'amUquiU  TÛaUfê  à  la  vie4fpriê  lameH, 

Le  Oérant  reeponeahle, 
Ch.  Vkbgé. 


■•■»i»  '•  > 


L'ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  ROME 

SES   PREMIERS   TRAVAUX. 


I 

ANTIQUITÉ  CLASSIQUE. 


L'opinion  a  si  bien  accueilli  l'École  française  de  Rome 
dès  sa  création,  elle  Ta  si  résolument  entourée  de  ses  sym- 
pathies et  de  ses  espérances,  ces  sympathies  se  sont  trou- 
vées si  heureusemont  efficaces,  et  elles  ont  si  bien  accom- 
pagné la  ferme  volonté  du  gouvernement  et  des  chambres 
en  faveur  de  l'institution  nouvelle,  qu'un  compte-rendu  pu- 
blic des  efiorts  qu'elle  a  tentés  et  des  résultats   qu'elle 
croit  avoir  atteints  devient  une  sorte  de  devoir  et  sera 
peut-être  le  bienvenu.  Nul  n'a  pensé  qu'une  telle  fondation 
pût  demeurer  sans  utilité  effective.  Nul  n'a  regardé  comme 
douteux  que  le  commerce   familier  avec  les  souvenirs  et 
les  monuments  de  l'antiquité  classique,  avec  les  plus  belles 
œuvres  de  l'art  ancien  et  moderne,  ne  pût  offrir  d'admira- 
bles ouvertures  à  déjeunes  intelligences  bien  préparées,  et 
les  conduire  avec  succès  dans  la  voie  de  la  science  ou  vers  la 
noble  tâche  de  l'enseignement.  Le  groupement  sous  une 
bonne  discipline  intellectuelle  et  morale  double  les  forces 
et  les  rend  plus  fécondes.  Il  faut  d'ailleurs  à  notre  éducation 
nationale  une  inspiration  toujours  renouvelée,  et  une  fa- 
veur intelligente  aux  études  spéciales  doit  être  puissante  à 
entretenir  son  incessant  progrès.  Voilà  pourquoi  il  est  bien 
d'avoir  créé,  il  y  a  quarante  ans,  l'École  française  d'Athè- 
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nés,  tout  récemment  TÉcole  française  du  Caire,  et  d'avoir 
fondé  une  colonie  scientifique  à  côté  de  notre  Académie 
de  France  à  Rome.  Notre  villa  Médicis  est,  on  en  con- 
vient, une  glorieuse  maison  :  la  fondation  de  Colbert,  après 
deux  siècles  de  succès,  est  consacrée.  On  reconnaît  qu'en 
Egypte  nous  avons  à  continuer  tout  au  moins  une  grande 
et  belle  tradition  scientifique,  et  qu'il  est  bon  d'assurer 
des  disciples,  des  successeurs,  à  Champollion  le  jeune,  à 
Letronne,  à  de  Rougé,  à  Mariette.  Ce  n'est  pas  parce  que 
les  écoles  d'Athènes  et  de  Rome  embrassent,  par  la  nature 
de  leurs  études,  une  culture  plus  générale  que  l'utilité  en 
devra  paraître  moins  évidente. 

Les  services  que  notre  École  d'Athènes  a  rendus  à  l'en- 
seignement et  à  la  scienY^e,  qui  ne  les  connaît?  Il  suffit,  pour 
une  première  période,  de  rappeler  quels  maîtres  elle  a 
donnés  à  la  génération  actuelle  ;  il  suffit,  pour  l'époque 
ultérieure,  de  feuilleter  ses  publications  et  surtout  le  pré- 
cieux Bulletin  de  correspondance  hellénique»  tableau  fidèle 
de  son  activité  quotidienne,  infatigable  et  vive  enquête  qui 
enregistre  et  commente  chaque  nouvelle  acquisition  de  la 
science.  Pas  un  monument  n'est  découvert  sur  un  point 
quelconque  de  l'Orient  hellénique  ou  de  la  Grèce  que  ce 
Bulletin  n'en  donne,  avec  une  excellente  image  bien  sou- 
vent, un  commentaire  utile.  Point  de  travaux  de  vulgarî»- 
sation,  peu  de  mémoires  très-étendus  ;  rien  que  des  infoiv 
mations  très-précises,  des  accroissements  réels  à  notre  con- 
naissance de  la  civilisation  et  de  Tart  antiques.  Deux  ou 
trois  cents  inscriptions  inédites  sont  publiées  là  chaque  an- 
née. M.  Homolle  vient  d'y  donner  les  premiers  résultats 
des  belles  fouilles  que  son  séjour  à  l'École  d'Athènes, 
suivi  de  missions,  lui  a  permis  de  faire  dans  l'île  de  Délos. 
On  sait  qu'il  a  déblayé  entièrement  le  sanctuaire  apoUinien. 
Il  a  retrouvé  les  archives  de  la  ville  avec  celles  du  temple, 
c'est-à-dire  les  nombreuses  inscriptions  qui  nous  instrui- 
sent des  opérations  financières  par  lesquelles  le  clergé  de 
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Dëlos  sé  transformait  en  une  vaste  banque,  promotriee  du 
commerce,  de  la  navigation,  des  colonies. 

Il  a  recueilli  mille  textes  au  moins,  l'un  de  cinq  cent  dix 
lignes,  Tautre  de  plus  de  trois  cents  lignes,  une  vingtaine 
de  cent  cinquante  à  trois  cents  lignes.  Avec  cela,  des  ft*ag- 
ments  de  statues,  deâ  bas-reliefs,  des  terres  cuites,  qui  per«- 
mettront  d'établir  des  séries  archaïques.  Secondé  par 
M.  Nénot,  lequel  affirme  que  ses  travaux  pour  la  construc- 
tion de  la  future  Sorbon ne  ne  feront  pas  tort  à  cette  collar 
boration  savante,  M.  HomoUe  prépare  une  grande  publi- 
cation..L'École  française  d*Athënes  aura  fait  &  la  science, 
par  ces  fouilles  de  Délos,  un  présent  plus  considérable  peut- 
être  que  l'Allemagne  par  les  récentes  fouilles  d'Olympie. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  médiocres  services  rendus  à  notre 
pays,  car  lagrandeur  intellectuelle  d'une  nation  qui,  comme 
la  France,  a  des  liens  intimes  avec  le  lointain  passé,  se  me- 
sure en  partie  sur  ce  qu'elle  retient  encore  de  la  forte  et  sé- 
Tère  culture  classique  ;  ce  lui  est  un  lien  et  comme  une 
solidarité  profitable  avec  certaines  grandeurs  que  le  génie 
moderne  n'a  ni  dépassées  ni  même  atteintes.  L'originalité 
du  génie  grec,  la  très  vive  part  qu'il  a  prise  &  l'œuvre  com- 
mune de  la  civilisation  occidentale,  non-seulement  par  la 
philosoptiie,  mais  par  le  grand  art  et  par  les  ingénieuses 
combinaisons  du  droit  politique,  ne  sont  pas  encore  autant 
étudiées  et  connues  qu'elles  pourraient  l'être  :  nous  en 
avons  la  preuve  dans  nos  progrès  mêmes.  Tout  ce  qui  nous 
avance  dans  cette  voie  profite  à  nos  intérêts  les  plus  éle- 
vés. Ce  n'est  pas  seulement  l'érudition  française  qui  s'en 
accroît  ;  notre  enseignement  public,  tout  le  premier,  en 
profite.  Croit-on  que  les  jeunes  maîtres  formés  d&la  sorte  à 
l'école  de  l'antiquité  enseignent  à  leur  retour  sans  un  pro- 
grès vivant  ?  Leur  esprit  et  leur  vue  même  se  sont  exercés. 
Us  connaissent,  pour  les  avoir  pratiqués,  la  critique  et  la 
méthode.  Ils  sont  familiers  avec  les  monuments.  Les  mu- 
sées de  nos  provinces  prennent  un  sens  nouveau,  commen- 

49. 
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tés  par  eux.  Ils  expliquent  nos  antiquités,  ils  recueillent  nos 
inscriptions.  Les  uns,  avec  les  ressources  nouvelles  de  l'épi- 
graphie,  interprètent  mieux  qu*on  ne  le  faisait  jadis  les 
institutions  civiles  et  politiques  ;  les  autres,  avec  le  secours 
de  la  photographie,  placent  leurs  disciples  en  présence  des 
restes  survivants  de  l'antiquité  et  des  chefs-d'œuvre  de 
l'art.  L'histoire  de  l'art,  cette  manifestation  séduisante  et 
insigne  de  quelques-unes  des  plus  belles  facultés  de  l'esprit 
humain,  pénètre  enfin  dans  notre  éducation  publique,  qui 
se  ravive,  grâce  à  une  heureuse  contagion,  par  une  science 
plus  précise  chez  les  maîtres,  par  une  curiosité  plus  haute 
et  plus  féconde  chez  les  élèves. 

Si  de  tels  résultats,  dès  maintenant,  ne  peuvent  être  con- 
testés à  la  belle  activité  de  notre  École  française  d'Athènes, 
l'École  française  de  Rome  a  pu  avoir  de  semblables  espé- 
rances. 

Les  différences  sont  notables  entre  Tune  et  l'autre  ;  elles 
n'ont  pas  toutes  deux  les  mêmes  moyens  de  réussir  et  d'être 
utiles.  La  première  est  composée  exclusivement,  on  peut 
le  dire,  d'agrégés  sortant  de  l'École  normale  supérieure,  et 
ces  jeunes  gens  ont  tous  le  même  avenir,  l'enseignement 
dans  l'Université.  De  plus,  pendant  leur  séjour  en  Grrèce, 
ils  n'ont  qu'un  seul  objet  commun  d'étude ,  l'antiquité 
grecque. 

Autre  est  la  carrière  ouverte  à  l'École  française  de  Rome; 
différentes  sont  les  conditions  de  son  recrutement,  celles 
des  études  et  de  l'avenir  de  plusieurs  de  ses  membres.  Elle 
reçoit  au  nombre  de  six,  comme  l'École  d*Athènes,  des 
élèves  sortant  de  TÉcole  normale,  mais  aussi  de  l'École  des 
chartes  et  de  l'École  des  hautes  études.  Tous  se  destinent 
aux  travaux  érudits  ;  mais  les  premiers  seuls,  munis  de 
l'agrégation,  sont  régulièrement  voués  à  la  carrière  de 
l'enseignement.  Plusieurs  des  élèves  de  l'École  des  hautes 
études  s'occupent  d'ailleurs,  comme  ceux  de  l'École  nor- 
male, de  l'antiquité  classique,  de  sorte  que  ce  fonds  de 
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culture  intellectuelle,  le  plus  solide  et  le  plus  fécond,  reste 
pour  TÉcole  de  Rome,  ainsi  qu'il  convient,  le  principal. 
Mais  ceux  que  l'École  des  chartes  a  préparés  s'adonnent 
exclusivement  à  l'étude  du  moyen  fige.  Nous  dirons  com* 
bien  c'est  là  pour  nous,  en  Italie,  un  domaine  important 

La  double  antiquité  grecque  et  romaine  appartient  en 
certaine  mesure  à  l'École  française  de  Rome.  Elle  a,  dans 
le  sud  de  l'Italie  et  en  Sicile,  toute  une  Grèce,  avec  ses 
temples,  ses  vases  peints,  ses  terres  cuites.  La  Grrèce  propre 
devient  pour  elle,  depuis  la  conquête  romaine,  comme  une 
sorte  de  province.  Outre  cela,  les  bibliothèques  italiennes 
possèdent  en    grand   nombre    les  manuscrits  classiques, 
latins  et  grecs,  ceux  que  le  philologue  doit  étudier  et  com- 
parer lorsqu'il  veut  établir  les  textes  'dans  leur  exactitude 
♦*t  leur  pureté.  Pour  ce  qui  est  de  l'antiquité  romaine,  ce 
n'est  pas  assez  de  dire  qu'elle  lui  appartient  tout  entière  : 
il  y  faut  adjoindre  les  antiquités  italiques.  Déjà  le  progrès 
des  études  nous  a  livré  bien  des  lumières  concernant  l'his- 
toire et  la  civilisation  de  ces  peuples,  Osques,  Étrusques, 
Sabins,  Samnites,  Volsques,  Marses,  qui  habitaient  l'Italie 
avant  Rome,  qui  ont  vécu  indépendants  pendant  plusieurs 
siècles  encore,  et  qui  ont  exercé,  même  depuis  leur  défaite, 
un  rôle  dans  les  destinées  italiennes.  On  retrouve  leurs 
cités,  les  produits  de  leur  industrie,  les  débris  de  leur  lan- 
gage. 11  faut  poursuivre  ces  recherches  ;  des  inscriptions 
inédites,  grecques  ou  latines,  sont  encore  à  recueillir  çè 
et  là,  même  après  la  publication   du  Corpus  de  Berlin  ; 
celles  qui  sont  publiées  demandent  à  être  commentées  et 
mises  en  œuvre.  Combien  la  science  de  l'antiquité  peut,  à 
Rome  et  en  Italie,  s'appliquer  en  des  voies  variées  et  mul- 
tiples, on  peut  le  calculer  par  la  pensée  de  ces  innom- 
brables sujets  d'étude,  manuscrits,    statues,   bas-reliefs, 
î^arcophages,  bronzes   et  peintures,   terres  cuites,   vases 
peints,  pierres  gravées,  camées,  monnaies  et  médailles. 
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édifices  intacts  ou  en  ruine,  voies  publiques,  constructH»s 
souterraines,  sépultures  de  bien  des  âges  différents. 

Voilà  tout  un  appareil  plus  abondant  en  Italie  qu^en 
Grèce  pour  certaines  branches  de  la  science,  et  fait  pour 
donner  à  Tensemble  des  études  de  TÉoole  française  de 
Rome  une  plus  grande  variété. 

U  y  a  toutefois  une  autre  différence.  L'École  d'Athènes 
n*a  pas  été  gênée  dans  sa  liberté  d*action  par  des  concur- 
rences nombreuses  ou  actives  (1).  11  y  a  bien  une  Société 
archéologique  nationale,  qui  assiste  Téphorie  officielle  par 
'  une  surveillance  des  fouilles  et  des  monuments,  qui  entre- 
prend elle-même  des  explorations»  achète  des  objets  d'art, 
les  fait  connaître  par  ses  expositions  et  par  ses  journaux.  Il 
y  a  de  plus,  depuis  neuf  ans,  une  succursale  de  VltistUut 
allemand  de  Rome.  Mais  ces  diverses  institutions,  soit  par 
rinsuffisance  de  leurs  ressources,  soit  à  cause  de  leur  date 
assez  récente,  n*ont  pas  encore  jeté  des  racines  très  pro- 
fondes. 

Il  en  va  à  Rome  tout  autrement  :  Allemands  et  Italiens, 
sous  ce  rapport,  y  sont  fortement  constitués.  Il  convient  de 
connaître  cette  double  organisation  et  d'en  tenir  un  grand 
compte  si  l'on  veut  pouvoir  apprécier  les  conditions  qui  ont 
été  faites  tout  d'abord  à  l'École  française  de  Rome. 

Le  récit  des  origines  de  VInsiitut  de  correspondance  ar- 
chéologique de  RomCy  aujourd'hui  puissant  entre  les  mains 
du  gouvernement  impérial  allemand,  est  une  page  de 
l'histoire  litté^^aire  et  scientifique  de  notre  époque.  L'inté- 
ressant et  fécond  réveil  qui  a  suivi  les  troubles  profonds  de 
l£^  révolution  et  de  l'empire  s'est  produit  avec  des  aspects 
diveirs  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  occidentale. 

(1)  Un  de  ses  peneionnaires  les  plus  distingués,  M.  Salomon  Reinach, 
a  retracé  dans  la  Revue  des  JPeux  Mondes  <hi  1^  mars  IS83  Tintéressant 
tableau  des  circonstances  qui  peuvent  entraver  ou  aider  son  «action. 
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Plus  spécialement  dirigé  en  France  dans  le  sens  de  la  oul- 
ture  littéraire  et  historique,  il  a  pris  en  Allemagne  une 
allure  tout  érudite  et  critique  ;  il  a  trouvé  en  Italie,  pour 
rengager  dans  les  voies  de  Tarchéologie  classique,  les  atta- 
ches de  la  tradition,  les  tendances  de  certaines  qualités 
natives,  et  l'attrait  de  découvertes  éclatantes  comme  il  n'en 
manque  jamais  en  de  pareils  temps.  Ce  fut  d'abord  Tart 
grec  qui  parut  se  révéler  sous  un  jour  nouveau.  Certes  on 
n'avait  jamais  cessé  entièrement  d'en  soupçonner  le  prix  : 
les  efforts  de  M.  de  Nointel  au  xvu*  siècle,  du  comte  de 
C  hoiseul*Gouffler  au  xviii%  de  lord  Elgin  au  commencement 
(iu  xix"*  le  disent  assez.  On  avait  eu  les  dessins  de  Dodwell, 
la  grande  publication  de  Stuart  sur  Athènes,  les  voyages  de 
Brondsted  en  1819.  Une  mission  anglaise  et  allemande,  dont 
faisait  partie  le  comte  de  Stackelberg,  avait  découvert  en 
1810  et  1811  les  célèbres  statues  d'Égine,  aujourd'hui  à 
Munich,  et  les  bas-reliefs  du  temple  d'Apollon  de  Bassœ, 
près  Phigalie  en  Morée,  que  l'architecte  français  Bocher 
avait  signalés  dès  1765.  Cependant  les  dessins  de  Carrey, 
exécutés  pour  M.  de  Nointel,  témoignent  d'une  incomplète 
intelligence  de  l'art  hellénique  ;  précieux  malgré  cela,  ils 
furent,  bien  à  tort,  peu  remarqués,  et  se  perdirent  presque 
immédiatement  au  milieu  de  l'indifférence  générale.  Quant 
aux  marbres  d'Ëlgin,  achetés  par  le  gouvernement  anglais  en 
1816,  ils  n'occupèrent  pas  non  plus  tout  d'abord  l'attention. 
La  journée  de  Navarin  en  1828  vint  mettre  fin  à  ces  inex- 
périences du  goût,  et  déchirer  un  voile.  La  patrie  et  le  sol 
helléniques  furent  délivrés  de  la  domination  turque.  Le 
voyageur  instruit,  l'homme  d'étude,  put  désormais  aller 
contempler  l'art  grec  en  Grèce  même  face  à  face,  dans  son 
cadre,  sous  la  lumière  natale.  On  put  s'accoutumer  à  la  vue 
des  monuments,  fouiller  le  sol,  et  comparer  de  nombreux 
spécimens.  L'œil  et  l'esprit  se  formèrent  à  ces  fortes  et  pé- 
nétrantes beautés.  On  cessa  de  regarder  la  sculpture  et 
l'arçhiteetiire  antiques  par  les  yeux  de  Yitruve  ;  personne 
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de  quelques-uns  de  ses  collâbop^teui>».  Sans  trop  quereller 
ces  adorateurs  de  Torphisme,  Gerhard  fonda  avec  eux  la 
Société  dite  des  Hyperboréens  romaUis^  et  ce  fut  le  berceau 
de  YInsiitut  de  correspondaiMe.  Un  jeune  et  généreux 
Français  les  y  avait  beaucoup  aidés.  M.  de  Luynes  n'avait 
encore  que  vingt-cinq  ans,  et  déjà  sa  noble  ardeur  le  dési- 
gnait comme  un  des  protecteurs  de  toute  entreprise  favo- 
rable aux  sciences,  'aux  lettres  et  aux  arts.  Il  s'intéressa 
facilement  au  projet  d'une  publication  périodique  destinée 
à  faire  connaître  sans  retard,  par  des  représentations 
accompagnées  de  commentaires,  les  découvertes  arckéolo- 
giques  à  mesure  qu'elles  se  produisaient.  Il  esquissa  avec 
Gerhard  un  plan  qui  avait  de  la  grandeur.  Il  s'agissait  de 
fonder  une  association  européenne,  divisée  en  sections 
suivant  les  nationalités,  qui  publierait  par  ses  propres  res- 
sources des  planches  in-folio  et  ub  Journal  universel  de 
t archéologie,  en  italien  et  en  français.  On  y  ajouterait  un 
Bulletin  donnant  la  chronique  des  fouilles.  Quelques  cir- 
constances ayant  retardé  l'exécution  de  ce  projet,  survint 
le  voyage  du  prince  héréditaire  de  Prusse,  le  futur  Fré- 
déric-Guillaume IV.  Gerhard  le  gagna  sans  peine  à  l'œuvre 
qu'on  méditait.  Il  obtint,  par  le  grand  crédit  qu'avait  M.  de 
Blacas  notre  ambassadeur  à  Naples,  l'adhésion  des  princi- 
pales cours  italiennes.  Ces  patronages  assurèr^iit  la  nou- 
velle- institution.  La  Société  hyperboréenne  ne  fut  bientôt 
plus  quun  souvenir,  que  Gerhard  consacra  plusieurs 
années  après  par  la  publication  de  deux  voluines,  dont  le 
second  était  bien  justement  dédié  à  M.  de  Luynes,  et  Vins- 
Mut  de  correspondance  archéologique  se  trouva  londé  avec 
sa  triple  publication  dès  1829  :  Monumenti  in-iolio,  Annali 
et  BuUetiino  in-octavo.  Le  système  de  sections  étrangères 
n'eut  pas  de  succès  ;  la  section  française  dura  seule  quel- 
ques années,  sous  la  direction  immédiate  du  duc  de  Luynes, 
de  Guigniaut,  Letronne  et  Quatremère  de  Quincy,  avec  la 
collaboration  de  Ch.  Lenormaut,  Raoul-Rochette,  de  Blacas 
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et  Beugnot.  Un  témoin  nous  reste  de  ces  origines;  c'est 
M.  de  Witte,  notre  compatriote  par  l'adoption,  sinon  par  la 
naissance.  11  fait  partie  de  la  direction  centrale  de  VInsiitut  . 
de  correspondance;  il  y  a  coUabpré  très  activement,  et  il 
s'en  est  fait  Thistorien  dans  ses  intéressantes  notices  sur 
Panofka  et  sur  Gerhard,  auxquelles  il  a  joint  d'utiles  cata- 
logues de  leurs  œuvres  (Bruxelles,  1859,  1871,  in-18.). 

Vlnstilui  de  correspondance  a  eu,  dès  son  origine,  deux 
mérites  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître.  Le  premier, 
c'est  d'avoir  su  éviter  les  formel  et  les  allures  d'une  aca- 
démie. Là  seulement  où  elles  sont  le  témoignage  d'anciennes 
traditions,  ces  formes  peuvent  participer  à  ce  que  les  tra- 
ditions ont  de  respectable.  Aux  réunions  de  VInslilut  de 
correspondance,  dès  l'origine  et  encore  aujourd'hui,  point 
de  discours  d'apparat  ;  on  lit,  on  démontre  au  tableau,  on 
présente  un  objet  qu'on  décrit  avec  soin  et  en  détail,  on 
discute.  Comme  il  y  a  toujours  présent  quelque  maître  de  la 
scieuce,  et  pour  président,  depuis  de  longues  années,  un 
savant  tel  que  le  premier  secrétaire  actuel,  M.  Henzen,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  le  niveau  des  lectures  et  des  dis- 
cussions vienne  à  s'abaisser.  Le  second  mérite  de  VInstiiut 
de  correspondance  est  d'avoir  eu  dès  l'origine  et  d'avoir 
conservé  longtemps  un  certain  caractère  international. 
C'est  ce  qui  lui  a  valu  la  très  précieuse  assistance  de  M.  de 
Luynes.  Quoique  peu  satisfait  qu'on  eût  recherché  le  patro- 
nage du  prince  de  Prusse,  M.  de  Luynes  n'en  prodigua  pas 
moins  ses  obligeants  services  à  une  fondation  que,  dans 
l'intérêt  de  la  science,  il  avait  beaucoup  souhaitée.  Il  donna 
ses  soins  à  la  publication  de  plusieurs  des  premiers  volumes, 
il  fit  présent  d'un  certain  nombre  de  cuivres,  il  exécuta 
lui-même  des  dessins  pour  les  Monumenti,  Bien  plus,  il 
sauva  mainte  fois  de  ses  deniers,  au  moment  d'une  ruine 
imminente,  l'entreprise  qui  lui  était  chère.  Devenu  établis- 
sement officiel,  prussien  en  1871,  impérial  en  1874,  VIns- 
iitut de  correspondance  n'a  pas,  il  faut  le  dire,  oublié  son 
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premier  et  son  plus  utile  bienfaiteur.  Le  buste  et  le  mé- 
daillon de  M.  de  Luynes  occupent  sur  un  des  murs  exté- 
•  rieurs  et  dans  la  grande  salle  de  la  bibliothèque  actuelle 
une  des  premières  places  d'honneur.  Le  caractère  interna- 
tional dont  cet  hommage  est  le  meilleur  symbole  persiste 
même  en  quelque  mesure.  Les  séances  sont  publiques,  et 
Tusage  de  la  langue  allemande  en  est  absolument  exclu. 

Là  s'est  concentrée,  si  Ton  excepte  les  publications  con- 
tinues d'Académies  locales  dont  quelques-unes  sont  très 
dignes  d'estime,  presque  toute  l'activité  italienne  en  fait  de 
recherches  archéologiques  depuis  1830  jusqu'à  nos  jours. 
Canina,  Cavedoni,  Conestabile,  le  baron  Visconti,  Serra- 
difalco  y  ont  eu  pour  successeurs  les  meilleurs  antiquaires 
italiens  de  la  période  actuelle,  MM.  Fabretti,  Minervini, 
Garruccî.  M.  de  Rossi  et  le  P.  Bruzza  y  ont  donné  quelques- 
uns  de  leurs  principaux  mémoires.  M.  Lanciani,  M.  Gamur- 
rini  d'Arezzo,  M.  Salinas  de  Palerme,  s'y  sont  fait  connaître 
par  de  nombreuses  communications.  L'Institut  avait  rendu 
un  grand  service  à  l'Italie  en  établissant  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  péninsule  un  réseau  de  correspondances  régulières. 
Pour  un  pays  politiquement  encore  si  morcelé,  c'était  un 
commencement  d'unification  dans  le  domaine  intellectuel, 
et  par  là  une  sorte  de  progrès  national.  C'était  de  plus  une 
excitation  salutaire,  sans  laquelle  l'ancienne  Italie,  malgré 
quelques  érudits  de  génie,  aurait  pu  continuer  de  languir. 
Le  nouveau  royaume,  à  peine  formé,  allait  tourner  à  son 
avantage  le  progrès  accompli  en  commun  ;  il  allait  emprun- 
ter, pour  ses  propres  intérêts,  l'organisme  établi  depuis 
près  d'un  demi-siècle  sur  son  propre  territoire  par  des 
mains  étrangères. 

Cette  œuvre  récente  est  due  tout  entière  à  M.  Fiorelli,  le 
célèbre  directeur  et  historien  des  fouilles  de  Pompéi.  Sa 
renommée  date  d'il  y  a  quarante  ans.  Ni  la  confiance  du 
ministre  Santangelo  à  Naples,  ni  plus  tard  celle  du  comte 
de  Syracuse,  qui  l'avait  pris  en  grande  amitié  pour  ses 
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fouilles  heureuses,  ni  sa  belle  publication  des  inscriptions 
osques  ne  le  préservèrent  de  la  persécution  des  Bourbons, 
de  Temprisonnement  et  de  Texil.  Devenu,  après  la  révolu- 
tion italienne,  directeur-général  des  fouilles  et  musées  du 
royaume,  il  eut  à  cœur  d'instituer  promptement  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  péninsule  des  inspecteurs  et  des  custodes 
chargés  d'une  surveillance  officielle  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait Tarchéologie.  Le  premier  devoir  de  ces  fonction  - 
naires  est  la  conservation  des  monuments  antiques.  Ils  sont 
les  représentants  et  les  organes  des  droits  de  l'état  sur 
chaque  découverte  nouvelle,   dont  ils  doivent  informer 
aussitôt  la  direction  ce^trale    Ils  surveillent  le  commerce 
des  antiquités  et  les  excavations  des  particuliers,  même  sur 
leurs  propres  domaines.  Pas  une  inscription^  pas  un  bas- 
relieC  pas  une  colonne  antique  ne  doit  revoir  le  jour  sans 
qu'une  relation  soit  envoyée  à  Rome,  au  ministère  de  l'ins- 
truction pnblique,  dont  fait  partie  la  direction  de  M.  Fiorelli. 
Ces  rapports  sont  communiqués  à  l'Académie  royale  des 
Linceij  qui  les  imprime  dans  ses  Mémoires.  Des  tirages  à 
part  en  sont  distribués,  de  manière  à  offrir  une  sorte  de  pu- 
blicité régulière,  sous  ce  titre  :  Notizie  degli  scavi  di  anti- 
chità.  C'est  le  journal  officiel  des  fouilles  en  Italie.  On  en 
peut  mesurer  l'intérêt,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  par 
le  profit  et  l'attrait  qu'on  trouve  encore  aujourd'hui  à  lire 
les  Memorie  de  Flaminio  Vacca,  par  exemple.  Cet  habile 
antiquaire  de  la  fin  du  xvi''  siècle  nous  raconte  les  fouilles 
auxquelles  il  a  assisté  et  d'où  sont  sortis  beaucoup  des  ob- 
jets antiques  qu'on  admire  dans  les  musées  modernes.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  plaisir  infini  de  se  promener  avec 
lui  dans  l'intéressante  Rome  d'alors  et  de  voir  renaitre  tant 
d'œuvres  admirées;  ces  renseignements  sont  aussi  d'une 
réelle   importance  scientifique  lorsqu'il  s'agit  d'identifier 
les  monuments  ou  de  les  restituer,  ou  bien  de  reprendre 
avec  quelque  espoir  les  fouilles  non  épuisées.  Rédigées  avec 
plus  d'exactitude  et  de  rigueur  que   ne  faisait  Flaminio 
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Vacca,  les  notices  actuelles  seront  d'antant  plus  utiles  pour 
les  archéologues  futurs. 

Rome,  à  elle  seule,  avec  la  campagne  romaine,  est  un 
champ  de  découvertes  incessantes.  J*étals  tin  matin  au  fo- 
rum avec  M.  Fiorelli  ;  il  cherchait  de  quel  côté,  pour  les 
anciens  Romains,  Faccès  de  là  au  Palatin  devait  être  lé  plus 
facile,  un  des  projets  de  Tèdilité  romaine  tendant  à  rétablir 
cette  voie  historique.  Deux  heures  après,  les  ouvriers  met- 
taient à  jour,  en  abattant  un  mur  du  moyen-âge,  un  frag- 
ment du  célèbre  plan  de  Septime  Sévère  (le  plan  Capitolin) 
qui  montrait  l'ancienne  salUa.  —  M.  Waddington,  lors  de 
sa  dernière  visite,  entrait  à  peine  au  forum  qu*oh  y  décèti- 
vrait  un  marbï*e  énorme  portant  une  belle  inscription  ôli 
l'honneur  de  Stilicon.  —  Lorsqu'on  ouvrait  dans  la  vallée 
entre  le  Viminal  et  le  Quirinal  des  tranchées  nécessaires 
pour  la  Via  nazionaie,  c'était  chaque  jour  qu'il  fallait  aller 
visiter  les  chantiers,  pour  voir  les  chambres  peintes,  les 
mosaïques,  lôs  stucs,  dont  quelques-uns  sans  doute  pour- 
raient être  conservés  dans  les  musées,  mais  dont  beaucoup 
allaient  disparaître.  —  C'était  chaque  jour  aussi  qu'il  fallait 
suivre  les  travaux  sur  les  bords  du  Tibre,  quand  fut  dé- 
couverte, en  avant  de  la  Farnésine,  cette  maison  antique 
dont  les  magnifiques  restes  forment  aujoûrd*hui  la  meil- 
leure part  dnMuseo  Tibertno,  Et  les  Catacombes  !  EtOstie  ! 
Et  la  villa  d'Adrien  ! . . . 

Un  recueil  a  donc  été  créé,  depuis  la  fin  de  1872,  pour 
servir  de  chronique  exclusivement  romaine  :  c'est  le  Bulle- 
tin delà  commission  archéologique  municipale,  publicatioti 
trimestrielle  qui,  non  contente  d'insérer  des  dissertations 
au  sujet  des  monuments  récemment  rendus  à  la  lumière, 
énumère  et  décrit  un  à  un  tdus  les  objets  que  le  hasard  des 
fouilles  ou  d'heureuses  acquisitions  apportent  aux  musées 
municipaux,  ceux  des  Conservateurs  et  du  Gapitole.  Les 
mémoires  y  sont  dus  à  des  archéologues  tels  que  M.  de  Rossi, 
le  P.  Bruzza,  MM.  Lanclani,  Louis  Visconti,  Henri  Steven- 
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son.  Cest  là  que  M"**  la  comtesse  Ersilia  Lovatelli  publie  le 
plus  ordinairement  ses  études  d'archéologie  figurée,  d'une 
érudition  si  fine  et  si  discrète,  et  en  même  temps  si  ferme  et 
si  sûre. 

Ajoutons  à  ced  heureux  efforts  du  gouvernement  italien 
l'institution  encore  peu  développée  d'une  École  archéolo- 
gique offrant  à  de  jeunes  érudits  les  moyens  d'aller  étudier 
dans  les  diverses  contrées  de  l'Italie  et  en  Grëce,  partiou- 
iièrement  à  Pompéi  et  à  Athènes.  Plusieurs  hommes  de 
mérite  s'y  sont  déjà  formés. 

Bn  résumé,  les  Allemands  ont  profité  à  Rome  du  sincère 
concours  de  toute  une  génération  qui,  pendant  la  première 
partie  du  xix'  siècle,  sous  l'influence  d'un  souffle  de  con«- 
corde  et  de  paix,  sans  distinction  de  nationalités,  s'était 
dévouée  au  généreux  effort  d'une  réelle  renaissance. 
L'œuvre  à  laquelle  tous  avaient  travaillé,  spécialement  la 
France,  ils  l'ont  continuée,  non  pas  seuls,  mais  certaine- 
ment avec  une  énergie  particulière.  Lorsque,  il  y  a  quatre 
ans,  à  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  VInstilut 
de  correspondance,  les  délégués  des  principales  univer- 
sités et  sociétés  savantes  de  l'Europe  sont  venus  à  Rome, 
c'était  bien  une  fête  allemande  qu'on  célébrait.  Quant  aux 
Italiens,  après  que  leur  pays  a  été  pendant  tant  de  siècles 
la  terre  adoptive,  mais  trop  souvent  aussi  la  proie  de  l'é- 
tranger, après  qu'ils  ont  vu  si  longtemps  les  savants  des 
autres  peuples  tirer  profit  avant  eux  et  sans  eux  de  leurs 
admirables  trésors,  ils  réclament  aujourd'hui  leur  part 
principale;  ils  ne  veulent  plus  que  leurs  objets  d'art  s'en 
aillent  au  dehors  parer  ces  galeries  publiques  ou  privées 
dont  les  nations  sont  fières;  ils  entendent  se  charger  de  pu- 
blier eux*mêtiies  leurs  conquêtes  inédites  et  d'en  instruire 
coname  il  convient  le  monde  savant  ;  ils  se  flattent  de  pou- 
voir subvenir  avec  leurs  propres  forces  au  progrès  continu 
des  fouilles  nécessaires.  Qui  voudrait  les  en  blâmer? Ils  ont 
eu  dans  tous  les  temps  des  antiquaires  admirables  parce  que 
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leur  génie  clairvoyant  convient  aux  fines  recherches;  il  ne 
sera  regrettable  pour  personne  qu'ils  reprennent  leurs  meil- 
leures traditions.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  nous  plaindre  de  ces 
prises  de  possession,  puisqu'elles  profitent  à  la  science  et 
que  nous  avons  un  poste  semblable  à  Athènes.  Il  s'agissait 
seulement  de  savoir  comment  l'Ecole  française  pourrait, 
dans  cet  ardent  milieu  de  Rome,  se  faire  sa  place.  Il  lui  fallait 
tâcher  de  convertir  en  occasions  d'appui  réciproque  et  bien 
veillant  les  avantages  conquis  par  d'autres  avant  son  arri- 
vée à  Rome,  mettre  à  profit  les  ressources  qui  constituaient 
son  propre  fonds,  et  s'efforcer  de  l'augmenter  en  appelant  à 
elle  tous  les  bons  vouloirs.  Elle  en  a  obtenu  de  très  effectifs 
et  de  très  inattendus. 

II 

On  pense  bien  qu'elle  s*est  fortifiée  tout  d*abord  de  la 
pensée  incessante  de  Tœuvre  qui  lui  était  confiée.  Au  len  - 
demain  d*Iéna,  la  Prusse  a  eu  foi  dans  la  dignité  féconde  du 
travail  intellectuel,  de  l'effort  scientifique.  Elle  a  cru  viri- 
lement qu'elle  trouverait   là  une  noble  expression,  mais 
aussi  un  énergique  instrument  de  son  patriotisme  patient  et 
résolu.  La  France  a  fait  quelque  chose  de  semblable  au 
lendemain  de  1871.  D'un  commun  accord,  les  pouvoirs  pu- 
blics et  l'administration  supérieure  de  l'Université  ont  ac- 
compli de  profondes  réformes  pour  fortifier  le  haut  ensei- 
gnement, sachant  bien  que  de  là  dépend  la  force  réelle  de 
toute  l'éducation  nationale.  La  science  a  été  encouragée 
dans  ses  voies  les  plus  spéciales  et  les  plus  étroites,  seul 
moyen  de  raviver  et  d'étendre  la  culture  générale.  —  L'ins- 
titution de  l'Ecole  française  de  Rome  devenait  un  des  res- 
sorts nécessaires  de  cette  sage  conduite.  Elle  n'a  pas  oublié 
un  seul  jour  qu'elle  occupait,  à  une  date  solennelle  et  peut- 
être  décisive  de  notre  histoire,  un  poste  avancé  en  pays 
ami,  mais  étranger. 
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En  tête  de  ses  meilleurs  alliés,  elle  place  naturellement 
ses  fondateurs.  La  pensée  de  créer  une  école  savante  à 
Rome  comme  à  Athènes  avait  failli  plusieurs  fois  déjà  se 
réaliser.  M.  Léon  Renier,  alors  que  le  Palatin  appartenait 
à  Napoléon  III,   avait  été    chargé  d'étudier  ce   projet; 
U.  Rayaisson  et  M.  Duruy  s'en  étaient  occupés  (1).  Le  pas- 
sage à  Rome  des  membres  de  l'École  d'Athënes  servit  d'oc- 
casion et  de  point  d'attache.  Un  décret  du  25  mars  1873 
disposa  qu'ils  devraient  passer  toute  leur  première  année 
en  Italie,  et  institua,  pour  les  assister,  un  €  sous-directeur 
de  l'École  d'Athènes  en  résidence  à  Rome.  »  On  eut  ainsi 
comme  une  succursale  de  notre  colonie  grecque.  Bientôt, 
Ie26  novembre  1874,  un  décret  réorganisant  l'École  fï*an- 
çaise  d'Athènes  donna  à  ce  qui  en  avait  été  officiellement 
jusqu'alors  la  section  romaine  une  existence  propre  :  on 
eut  une  c  École  archéologique  de  Rome,  »  dont  le  sous-di- 
recteur de  l'École  d'Athènes  devenait  en  même  temps  di- 
recteur. Ce  n'était  pas  un  établissement  définitif;  il  n'y 
avait  encore  ni  recrutement  fixe  ni  budget.  La  nouvelle 
£cole  n'en  était  pas  moins  législativement  fondée  ;  elle  allait 
être  entièrement  constituée  le  20  novembre  1875  par  un 
décret  spécial  qui  la  séparait  de  l'École  d'Athènes  et  lui 
donnait  son  nom.  Ce  résultat  final,  ainsi  que  le  rapide  dé- 
Teloppement  qui  Tavait  amené,  était  dû  au  patriotique  bon 
Tooloir  de  divers  ministres,  particulièrement  de  M.  Jules 
Simon  depuis  1872,  puis  de  M.  Wallon,  mais  aussi  et  sur- 
tout à  la  persévérante  énergie  de  M.  Albert  Dumont,  au- 
quel revient,  pour  une  grande  pjirt,  le  mérite  de  la  fonda- 
tion première.  C'est  lui  qui,  à  travers  mille  difficultés,  a  su 
obtenir  les  assentiments  officiels.  Il  a  fait  plus  :  par  une 
rare  fortune,  bien  méritée,  il  a  pu  attacher  à  l'École  nais- 
sant deux  érudits  tels  que  M.  Louis  Duchesne  et  M.  Eugène 

(I)  V.  Revu9  archéologique^  tome  52,  année  1856,  p.  353. 
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Mûntz,  dont  les  noms  sont  inséparables  de  Thistoire  de  nos 
premières  origines.  L'École  française  de  Rome  une  fois 
créée,  M.  Albert  Dumont  fut  nommé  directeur  de  cette  École 
d'Athènes  qu'il  allait  animer  d'une  vive  ardeur;  mais  c'était 
pour  revenir  bientôt  continuer  en  France  une  carrière 
administrative  commencée  avec  tant  d'éclat.  Devenu  direc- 
teur de  l'enseignement  supérieur,  il  a  beaucoup  contribué 
au  progrès  scientifique  de  ces  derniers  temps.  Quant  à  la 
direction  de  l'Ecole  de  Rome,  elle  était  confiée  ou,  pour 
mieux  dire,  imposée  -^  le  ministre  exerçant  en  ce  cas 
d'institution  nouvelle  sa  prérogative  de  nomination  directe 
—  à  qui,  loin  de  rechercher  ce  péril,  l'a  connu  et  ressenti 
jusqu'au  dernier  jour. 

Le  décret  du  20  novembre  1875  réglait  d'abord  le  mode  de 
recrutement.  Les  membres  de  l'École  d'Athènes  devaient 
encore  passer  une  année  entière  en  Italie  ;  mais  c'était  là 
un  souvenir  du  passé  qui  ne  persista  pas.  On  s'aperçut  que 
ce  séjour  hors  de  Grèce  ne  suffisait  pas  pour  le  choix  et 
Tachèvement  de  sérieuses  études  locales,  et  empiétait  trop 
sur  le  temps  réclamé  par  la  vraie  mission  :  on  le  réduisit 
jusqu'à  l'annuler,  peu  s'en  faut.  Les  six  membres  propres  à 
l'École  française  de  Rome  étaient  et  sont  encore  choisis 
comme  il  suit.  Au  mois  de  septembre  de  chaque  année, 
l'École  normale  supérieure,  l'Ëksole  des  chartes  et  l'École 
des  hautes  études  proposent  chacune  un  ou  plusieurs  can* 
didats.  Ces  candidats  doivent  être  à  l'avance  ou  agrégés  ou 
munis  des  diplômes  spéciaux  à  leurs  études.  Sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  qui  a  fait  l'examen  comparé  des  titres  et 
qui  sait  les  besoins  de  l'École,  ils  sont  nommés  pour  un  an  : 
la  pension  leur  sera  renouvelée  une  seconde  ou  une  troi- 
sième  fois,  selon  le  succès  et  l'exigence  de  leurs  travaux. 
Les  seules  obligations  réglementaires  sont  l'envoi  annuel 
d'un  mémoire  que  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  appréciera  dans  un  rapport  lu  en  séance  publi- 
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que  (I),  et  la  contribution  au  recueil  périodique  publié  par 
l'École.  Aux  termes  d'un  récent  décret,  nul  envoi  n'est  de- 
mandé aux  membres  de  première  année  (2)  :  sage  disposition, 
qui  encouragera  les  bons  esprits  à  s'engager  tout  de  suite 
dans  les  yoies  étroites  sans  avoir  à  craindre  de  ne  pas 
obtenir  assez  tôt  des  résultats  qu'ils  puissent  montrer.  A 
cette  disposition  nouvelle  se  rattacherait  la  question  de 
savoir  si  les  pensionnaires  sortant  de  TÉcole  normale,  dont 
l'instruction  générale  est  toujours  excellente,  sont  pré- 
parés comme  il  conviendrait  aux  études  spéciales  qu'on 
attend  d'eux  à  Rome,  problème  à  la  fois  très  délicat  et  très 
étendu,  qui  impliquerait  Texamen  de  toute  notre  théorie 
scolaire. 

On  est  établi  dans  le  palais  Farnèse,  loué  au  roi  deNaples. 
La  cour  et  les  portiques  ont  conservé  quelques  restes  des 
collections  d'antiques  qui  les  décoraient  jadis.  Au  premier 
étage,  l'ambassade  de  France  près  le  roi  d'Italie  occupe  ces 
dix  à  douze  salons  et  la  célèbre  galerie  que  décorent  les 
fresques  des  Carraches,  du  Dominiquin  et  du  Guide,  très 
belle  demeure  naguère  de  M.  le  marquis  de  Noailles,  dont 
le  nom  doit  ôtre  inscrit  parmi  les  plus  actifs  fondateurs  de 
l'École  française  de  Rome.  Au  second  étage,  l'appartement 
du  directeur,  les  salles  de  conférences  et  de  collections,  et 
la  bibliothèque. 

(1)  Plusieurs  de  ces  rapports,  dus  à  M.  Egger,  sont  reproduits  dans 
le  volume  intitulé  :  la  Tradition  et  les  Réformes  dans  renseignement  uni^ 
tersitaire.  Souvenirs  et  conseils^  volume  d'un  grand  intérêt,  qui  raconte 
tonte  une  rie  consacrée  an  bien  public,  celle  d'un  des  mattres  les  plus 
respectés  de  notre  temps. 

(2)  Décret  du  24  janvier  1883  :  «  Lea  mémoires  qae  les  membres  des 
écoles  d'Athènes  et  de  Borne  doivent  soumettre  i l'Académie  des  inscrip- 
tiens  et  belles*lettres  doivent  être  adressés  au  ministère  de  Tinstruction 
publique  avant  le  31  mars. 

€  Les  membres  de  première  année  des  deux  écoles  ne  sont  pas  tonus 
d'envoyer  de  mémoire.  » 

60. 
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Après  ses  fondateurs,  l'École  doit  compter  ses  tuteurs  na- 
turels, en  tête  desquels,  à  côté  de  l'administration  supé- 
rieure de  l'Université,  elle  place  les  membres  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  non  pas  seulement  pour  le 
lustre  d'une  sanction  précieuse  à  ses  efforts,  mais  pour  les 
conseils  affectueux  que  chacun  d'eux  est  toujours  prêt  k  lui 
prodiguer.  Une  fonction  principale  du  directeur  est  d'en- 
gager et  d'entretenir  ces  liens  utiles  entre  les  maîtres  de  la 
science  et  leurs  meilleurs  disciples.  Mais  l'École  a  ren- 
contré en  outre  des  bienfaiteurs  sur  le  concours  désinté- 
ressé desquels  elle  n'avait  pas  le  droit  de  compter.  C'est  en 
particulier  l'accroissement  nécessaire  de  sa  bibliothèque 
qui  est  devenue  l'occasion  de  bons  offices  envers  elle. 

Dans  une  ville  telle  que  Rome,  avec  un  cadre  d'études 
aussi  vaste  que  celui  qui  s'impose,  la  formation  d'une  très 
riche  bibliothèque  est  pour  une  école  savante  une  question 
vitale.  Les  grands  dépôts  romains,  soit  publics,  soit  privés, 
sont  nombreux,  il  est  vrai,  et  très  précieux  par  d'anciens 
fonds  qu'il  serait  difff  cile  d'acquérir  aujourd'hui  ;  cependant 
il  faut,  d'une  part,  avoir  chez  soi  les  grands  recueils  si  l'on 
veut  non  pas  seulement  les  consulter,  mais  arriver  à  les 
connaître  ;  d'autre  part,  pour  peu  qu'on  veuille  travailler 
avec  rigueur,  ces  anciennes  bibliothèques  ne  sont  plus  au 
courant  de  la  science  ;  elles  ont  été  peu  augmentées  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  de  sort«que,  pour  certaines  branches 
d'érudition  fort  accrues  dans  les  cinquante  dernières  an- 
nées, elles  sa  trouvent  absolument  défectueuses.  L'archéo- 
logie classique,  par  exemple,  ne  compte  qu'une  seule  bi- 
bliothèque spéciale  dans  Rome,  celle  de  l'Institut  allemand. 
—  11  a  donc  fallu  consacrer  de  grands  efforts  à  doter  notre 
École  française  d'une  très  ample  provision  de  livres  dès  ses 
premières  années  :  on  va  voir  que  nous  y  avons  été  puis- 
samment aidés. 

S'il  est  des  personnes  qui  croient  tarie  en  France  la 
source  des  nobles  initiatives,  il  faut  leur  représenter  ce  que 
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reçoivent  de  donations  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
académies,  sociétés  savantes,  instituts  spéciaux.  On  crée 
des  prix,  on  établit  des  concours,  on  destine  des  sommes 
annuelles  pour  encourager  l'examen  réfléchi  et  continu  de 
certains  problèmes.  L'École  française  de  Rome  a  été  en 
possession  d'un  budget  régulier  depuis  18T7  ;  mais  les  bud- 
gets réguliers,  tout  en  assurant  la  vie  de  chaque  jour,  ont 
le  tort  d'ajourner  des  satisfactions  qu'il  serait  trfes  profi- 
table de  ne  pas  abandonner  à  un  trop  lointain  avenir.  Ainsi 
Ta  pensé,  pour  ce  qui  nous  concernait,  un  très  généreux 
mécène,  un  de  ces  hommes  possédés  de  la  passion  du  bien 
auxquels  l'intérêt  public  est  aussi  cher  que  Test  aux  autres 
rintérêt  privé,  M.  Frédéric  Engel-Dollfus.  Le  principal 
champ  d'action  de  ce  zélé  philanthrope,  deux  fois  Français, 
par  la  naissance  et  par  l'option,  est,  il  est  vrai,  l'Alsace. 
C'est  là  qu'il  faut  le  connaître,  entouré  des  membres  de 
Tactive  et  intelligente  Société  industrielle  de  Mulhouse. 
Grendre  de  M.  Jean  Dollfus,  le  célèbre  fondateur  des  cités 
ouvrières,  M.  Engel  a  fondé  lui-même  ou  développé  salles 
d'asile,  écoles,  caisses  de  secours  et  de  retraite,  maisons  de 
patronage.  Il  a  inventé  en  1865  un  système  d'assurance 
collective,  comprenant  le  mobilier  de  l'ouvrier  partout  où 
il  habite.  Il  a  créé  en  1867  la  Société  pour  prévenir  les 
accidents  de  machines,  société  dont  les  appareils  sont 
adoptés  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  centres  industriels, 
à  Rouen,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Autriche.  On  lui 
doit,  la  même  année,  le  cercle  ouvrier  de  Dornach,  imité 
depuis  à  Mulhouse  et  au  Havre.  Il  a  combattu  le  progrès  de 
la  consommation  de  l'alcool,  devenu  très  redoutable  en 
Alsace  depuis  que  l'importation  des  vins  de  France  y  est 
presque  interdite.  L'an  dernier,  il  faisait  élever  à  ses  frais 
un  dispensaire  pour  les  enfants  malades.  Ce  complet  homme 
de  bien  est  particulièrement  préoccupé  des  intérêts  intel- 
lectuels, de  l'instruction  publique,  de  la  science  et  de  l'art. 
En  1863,  il  collabore  avec  M.  Jean  Macé  à  l'œuvre  des  bi- 
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bliothëques  communales  et  y  contribue  de  ses  deniers  ;  il 
fonde  des  cours  populaires  et  des  conférences.  Il  provoque 
et  soutient  des  publications  telles  que  celle  du  CarttUaire 
de  Mulhouse,  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître  (1)  ;  il 
contribue  par  de  généreux  présents  à  la  création  définitive 
d'un  musée  dont  l'édifice  vient  d'être  inauguré,  avec  des 
expositions  où  les  artistes  français  trouvent  dès  maintenant 
un  très  profitable  accueil.  Beaucoup  d'artistes  de  talent  ont 
été  par  lui  soutenus  au  début  de  leur  carrière. 

Étant  venu  à  Rome  pendant  l'hiver  de  1879  pour  revoir 
son  fils,  devenu  membre  de  l'École  française,  M.  Kngel 
DoUfus  fut  témoin  de  nos  humbles  commencements  (2).  Il  lui 
déplut  que,  malgré  nos  efforts  pour  fonder  une  biblio- 
thèque, nous  fussions  presque  chaque  jour  forcés  de  re- 
courir aux  collections  étrangères.  Non  seulement  il  voulut 
combler  par  des  présents  considérables  quelques-unes  de 
nos  plus  fâcheuses  lacunes,  mais  encore  il  prit  l'initiative 
de  donations  en  notre  faveur,  qui  atteignirent  bientôt  un 
chiffre  de  40,000  fr.,  gr&ce  au  concours  de  MM.  Durrieu, 
Delaville  le  Roulx,  Steinbach  et  Eugène  Lecomte.  M.  Le- 
comte  inscrivait  son  apport  au  nom  de  ce  respecté  Mon- 
binne,  qu'il  a  fait  figurer  déjà  parmi  les  donateurs  à  l'Aca- 
démie de  médecine,  à  l'Académie  française  et  à  l'Académie 
des  beaux-arts.  L'histoire  de  Mûnbinne  intéresse  donc 
directement  l'Institut  de  France  ;  elle  est  bonne  à  faire 
connaître  parce  qu'elle  montre  ce  qu'il  y  a  d'honneur  et 
d'esprit  dans  le  monde  parisien  des  grandes  affaires.  Cais- 
sier pendant  quarante  ans  d'une  importante  maison  de 
finance,  Monbinne  avait  exigé,  en  prenant  sa  retraite, 
qu'on  acceptât  le  dépôt  d'une  somme  considérable  destinée 
à  répondre  des  manquements  de  sa  gestion,  s'il  s'en  décou- 

,  (1)  Par  les  soins  et  avec  une  introduction  du   savant  archiviste  de 
Colmar,  M.  Mossmann.  Chez  Champion,  éditeur  à  Paris  (625  p.  in-4^). 
(2)  La  mort  a  enlevé  M.  Ëngel  DoU£ua  le  16  «ept«mbre  1883. 
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vrai  t.  De  telles  dispositions  de  la  part  de  tels  caissiers  sont 
naturellement  fort  inutiles,  et  nul  méfait  n*apparut.  La 
somme  laissée  par  Monbinne  fut  donc,  après  sa  mort,  des- 
tinée à  un  autre  emploi,  de  nature  à  honorer  sa  mémoire; 
elle  fut  appliquée  en  son  nom  d'abord  à  des  œuvres  de 
charité  délicates,  puis  à  des  fondations  en  faveur  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  les  unes  et  les  autres  très  conformes 
aux  goûts  de  ce  parfait  honnête  homme.  Les  savants  de  nos 
jours  démontrent  ingénieusement  l'équivalence  et  la  per- 
mutation de  certaines  forces  ;  cette  loi  du  monde  physique 
se  vérifie,  comme  on  voit,  dans  le  monde  moral  :  l'inté- 
grité profj8$sîonnelle  du  caissier  Monbine  s'est  convertie, 
sous  une  influence  intelligente,  en  protection  éclairée 
des  œuvres  de  Tesprit. 

La  libéralité  d'un  autre  donateur,  M.  le  baron  Edmond 
de  Rothschild,  nous  a  aidés  à  entreprendre  avant  d'en  avoir 
les  ressources  régulières  une  de  nos  publications,  les  Me- 
(angeSy  dont  nous  parlerons  plus  bas.  Les  généreuses  per- 
sonnes qui  nous  assistaient  de  la  sorte  savaient  bien  que 
leur  confiance  était  pour  nous  à  la  fois  un  patriotique 
enseignement  et  un  engagement  d'honneur. 

III 

Nous  avons  dit  quel  profit,  au  point  de  vue  général,  le 
pays  était  en  droit  d'attendre  d'une  institution  telle  que 
rÉcole  française  de  Rome,  quelles  difficultés  l'attendaient, 
quels  secours  lui  étadent  ofiierts.  Voyons  maintenant  com- 
ment les  conditions  qui  lui  étaient  faites  lui  ont  permis  de 
diriger  ses  travaux,  et  quels  services  scientifiques  elle  peut 
espérer  d'avoir  déjà  rendus. 

Le  champ  de  ses  études  est  nécessairement  très  vaste  :  il 
se  mesure  sur  la  grande  variété  des  précieuses  ressources 
que  ritalie,  avec  ses  musées,  ses  bibliothèques,  ses  archives, 
son  sol  même,  offre  à  do  jeunes  esprits  préparés  par  la 
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forte  culture  de  TÉcolo  normale,  de  l'École  des  chartes  ou 
dé  rÉcole  des  hautes  études.  Ils  viennent  à  Rome  pour  s'en- 
gager dans  les  recherches  spéciales  qui  leur  permettront 
d'espérer  des  résultats  vraiment  personnels.  Ils  doivent 
mettre  à  profit  les  éléments  particuliers  que  cette  mission 
leur  présente,  et  non  s'enfermer  dans  le  cercle  des  docu- 
ments imprimés,  qu'ils  auraient  aussi  bien  en  France.  La 
règle  de  leurs  travaux  doit  être  la  critique  érudite.  On  leur 
demande  l'observation  patiente:  les  vues  générales  ne 
manqueront  pas  de  se  dégager  ;  mais  que  ce  ne  soit  qu'a- 
près un  sérieux  examen.  Le  pire  serait  ici  d'écrire  ou  de 
parler  sur  les  divers  problèmes  avant  de  les  avoir  vraiment 
pénétrés.  Sans  doute  il  faut  se  garder  des  inutiles  curio- 
sités de  la  science  et  de  la  petite  érudition  ;  mais  y  a-t-il 
beaucoup  de  vains  problèmes,  en  dehors  de  l'évidente  pué- 
rilité, pour  qui  pratique  une  sévère  méthode  î  Si  nous  re- 
commandons le  soin  attentif  du  détail  le  plus  spécial,  ce 
n'est  pas  pour  bannir,  c'est  .au  contraire  pour  faire  naître, 
originales,  fortes  et  saines,  les  vues  d'ensemble,  c'est  pour 
qu'on  pénètre  par  une  recherche  intense  jusqu'à  la  moelle 
des  réalités  vivantes.  Nous  rêvons,  quand  nous  nous  atta- 
chons à  un  problème  d'archéologie,  la  restitution  entière, 
s'il  est  possible,  d'un  passé  toujours  complexe.  Nos  instru- 
ments sont  l'analyse,  le  dénombrement,  la  classification, 
l'induction,  l'hypothèse  aussi,  à  condition  de  la  vérifier 
bientôt  par  le  calcul.  Qu'est-ce  que  cela,  sinon  apprendre  à 
travailler,  à  raisonner,  à  enseigner  î  Telle  est  la  gymnas- 
tique que  nous  offrons  aux  esprits,  la  croyant  cent  fois  plus 
salutaire  et  plus  virile  que  la  facilité  superficielle  et  peu 
scrupuleuse,  qui  est  notre  véritable  ennemie,  Sénèque,  s'éle- 
vant  à  très  bon  droit  contre  le  dangereux  petit  esprit, 
prend  en  pitié  ceux  qui  recherchent  combien  de  rameurs 
accompagnaient  Ulysse,  lequel  des  deux  poèmes,  l'Iliade  et 
l'Odyssée,  avait  été  écrit  le  premier,  si  ces  deux  poèmes 
étaient  du  même  auteur,  et  autres  questions  de  même  im- 
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portance,  qui,  à  les  garder  pour  soi,  dit-il,  ne  peuvent  pro- 
curer une  satisfaction  intérieure,  et,  à  les  communiquer 
aux  autres,  tous  feraient  paraître  non  pas  plus  savant, 
mais  plus  ennuyeux,  non  doctior  videberiSy  sed  molestior. 
—  Sénëque  était  rhéteur,  mais  homme  d'esprit.  Si  on  lui  eût 
dit  qu'il  pouvait  être  intéressant  et  utile  d'étudier  l'histoire 
de  la  marine  grecque  et  qu'on  pouvait  espérer  de  retrouver 
la  forme  des  anciens  navires,  grâce  aux  textes  hien  inter- 
prétés, grâce  aux  représentations  maritime  de  vases  grecs 
et  étrusques  qui  remontent  trës  haut  ;  si  on  lui  ,eût  révêlé 
à  l'avance  que  la  science  moderne,  en  s'appliquant  à  ces 
problèmes  selon  lui  ridicules,  parviendrait  à  démontrer 
commentent  pris  naissance  l'Odyssée  et  l'Iliade,  sous  l'in- 
fluence de  quels  procédés  de  l'esprit  humain  s'ouvrant  à 
la  poésie  épique  en  de  certains  moments  de  la  vie  des 
peuples,  Sénèque  se  serait  pris  à  réfléchir  et  sur  les  beaux 
résultats  de  pareilles  recherches  et  sur  les  bienfaits  d'une 
méthode  qui,  sans  compter  le  bénéfice  des  conclusions 
finales,  ne  saurait  être  pratiquée  sans  un  véritable  profit 
intérieur. 

Le  caractère  de  spécialité  requis  pour  les  études  propo- 
sées aux  membres  de  l'École  française  de  Rome  en  fait  la 
diversité  profonde.  Il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  guère  y  avoir 
dans  le  sein  de  l'École  un  réel  enseignement  en  commun. 
C'est  au  directeur,  pour  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  sa 
propre  compétence,  à  établir  les  relations  nécessaires  avec 
chacun  des  savants  qui  peuvent  servir  de  maîtres  spéciaux 
en  France,  en  Italie,  en  Allemagne.  L'École  est  un  institut 
de  travail  individuel  avec  deux  sortes  de  sanction  exté- 
rieure :  le  jugement  de  l'Académie  des  inscriptions  et  la 
publicité. 

L'École  dispose,  en  vue  de  cette  publicité,  d'un  recueil 
in-octavo  qui,  depuis  1877,  paraît  en  fascicules  ou  volumes 
isolés,  sous  ce  titre  commun  :  Bibliothèque  des  écoles  fran- 
çaises d'Athènes  et  de  Rome.  Une  somme  inscrite  au  budget 
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permet  à  chacune  des  deux  écoles  Timpression  de  quarante 
feuilles  environ  pour  chaque  année.  C'est  là  qu'on  insère 
les  mémoires  étendus  :  il  y  a  paru  un  ouvrage  en  trois  vo- 
lumes. En  dehors  de  ee  recueil,  qui  contient  des  disser- 
tations dontle  plus  grand  nombre  résument  plusieurs  années 
d'application  et  de  recherches,  il  fallait  une  sorte  de  Bu/- 
letin  périodique  enregistrant  les  études  de  détail.  CeBiUle" 
lin  ne  pouvait  pas  ressembler  à  celui  d'Athènes.  Ici  en  effet, 
l'absence  presque  complète  de  tout  autre  organe  faisait  dé- 
sirer la  création  d'un  journal  qui  informerait  l'Occident, 
tandis  que,  pour  Rome  et  l'Italie,  le  Bulletin  de  l'Institut 
de  correspondance  archéologiçtue^  les  Notices  des  fouilles  et 
le  Bulletin  de  la  commission  archéologique  municipale  ne 
laissent,  quant  aux  informations  scientifiques,  rien  à  dé- 
sirer. La  publication  périodique  d'un  tel  recueil  par  l'École 
française  de  Rome  n'en  devait  pas  moins  être  d'une  double 
utilité.  Quant  à  l'École,  il  convenait  que  ses  membres  eus- 
sent l'occasion  toujours  prochaine  de  prendre  date  pour 
leurs  observations  utiles  ou  leurs  découvertes;  il  était  à 
propos  que  leur  groupe,  avec  la  collaboration  des  anciens, 
avec  celle  de  leurs  maîtres  et  des  savants  étrangers  qui 
voudraient  bien  se  joindre  à  eux,  fût  sans  cesse  en  vue,  et 
qu'il  y  eût  en  face  de  la  science  étrangère  ce  perpétuel  té- 
moignage de  notre  activité.  Quant  au  monde  savant,  il  ac- 
cueillerait volontiers  un  recueil  auquel  le  vaste  cadre  de 
nos  études  permettrait  d'affecter  un  tour  nouveau  et  de 
s'avancer  dans  quelques  voies  spéciales.  —  Telle  fut  l'ori- 
gine des  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  qui  parais- 
sent, depuis  deux  années,  par  fascicules  environ  tous  les 
deux  mois  (I). 

Il  est  clair  qu'un  des  plus  éclatants  services  qu'une  telle 
École  pourrait  rendre  à  la  science  de  l'antiquité  serait  d'ap- 
porter des  éléments  nouveaux  par  des  fouilles  habiles 

(1)  Ch«2  Tborin,  éditeur  de  toutes  le»  publications  des  deux  Ecoles. 
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et  heureuses,  et  de  contribuer  en  même  temps  à  l'ac- 
croissement de  nos  musées.  L'École  française  de  Rome  a 
fait  des  efforts  en  ce  sens.  Il  n*a  pas  tenu  à  elle  que  le  musée 
du  Louvre  n'acquît  une  série  de  monuments  antiques  très 
graves  en  même  temps  pour  l'histoire  de  l'art  et  pour  l'his- 
toire générale.  Quant  aux  fouilles,  il  faut  tenir  compte  de 
certaines  difficultés  locales.  Il  n'est  point  aisé  d'organiser 
en  Italie  une  fouille  importante.  Si  ce  doit  être  sur  un  ter- 
rain dépendant  du  domaine  public,  il  vous  faut  produire 
Tassentiment  du  fermier,  celui  des  locataires,  celui  de  l'in- 
tendance des  finances,  avant  d'obtenir  l'autorisation  du 
ministère  de  l'instruction  publique.  Vous  ferez  rédiger  une 
constatation  de  l'état  des  lieux  avant  le  commencement  de 
la  fouille;  vous  déposerez  une  somme  convenable,  congnui 
e  valida  garanzia  materiale,  en  garantie  de  l'entier  ac- 
complissement des  conditions  ;  un  représentant  du  domaine 
évaluera  les  indemnités  dont  vous  serez  redevable  pour 
les  dégâts  commis.  Quant  à  la  fouille  même,  un  ou  plusieurs 
gardiens  municipaux  y  assisteront  chaque  jour,  à  vos  frais; 
elle  devra  être  conduite  avec  la  plus  grande  prudence» 
sous  la  responsabilité  de  l'inspecteur  royal,  qui  vous  dira 
comment  vous  devrez  la  diriger  pour  la  meilleure  sauve- 
garde des  ruines.  Tous  objets  antiques  trouvés  dans  une 
telle  fouille  sont  réputés  indistinctement  propriété  de  l'état. 
On  ne  peut  déplacer  ni  altérer  les  ruines  elles-mêînes  avant 
d'en  avoir  obtenu  l'autorisation.  On  est  tenu  d'extirper,  au 
cours  des  travaux,  les  racines  des  plantes  qui  ont  pénétré 
dans  les  crevasses  des  murs  antiques,  prescription  ingé- 
nieuse, qui  ressemble  au  calcul  du  petit  propriétaire  joyeux 
de  voir  remuer  son  champ  avant  les  semailles  par  des  gens 
qui  lui  ont  acheté  et  bien  payé  d'avance  le  droit  de  lui 
rendre  ce  signalé  service.  Telles  sont  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  avril  1820,  de  ce  fameux  édit  rendu  jadis  par  le 
cardinal  Pacca  pour  les  états  romains,  et  qui  se  trouve  être 
encore  la  loi  en  vigueur.  Le  parlement  italien  avait  en- 
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trepris,  il  y  a  quelques  années,  de  le  remplacer  par  une  loi 
commune  à  lout  le  pays,  et  comprenant,  outre  les  fouilles, 
les  questions  de  propriété,  d'échange,  d'exportation  et  de 
vente  des  objets  d'art.  La  tentative  a  échoué,  une  telle  loi 
étant  fort  difScile  à  faire,  parce  qu'elle  touche  en  même 
temps  à  des  intérêts  publics  et  privés  très  délicats  et  très 
graves.  Un  particulier  ayant  en  sa  possession  la  Vénus  de 
Milo  est-il  maître  de  la  restaurer  à  sa  fantaisie  et  de  la 
vendre  au  dehors  ?  Le  Moïse  de  Michel-Ange,  les  plus  belles 
toiles  de  Raphaël,  peuvent-ils  être  de  propriété  absolument 
privée  î  Le  célèbre  article  14  de  l'édit  Pacca  ne  permet 
d'exporter  les  objets  d'art  que  sous  la  condition  d'une  taxe 
de  20  pour  100  :  c'est  une  notable  dépréciation  de  la  pro- 
priété italienne. 

Si  la  fouille  doit  être  entreprise  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  un  particulier,  elle  est  soumise  naturellement  aux 
conditions  spéciales  stipulées  entre  les  parties,  sauf  l'in- 
tervention toujours  possible  du  pouvoir  public  et  les 
obstacles  créés  par  la  loi  à  la  libre  disposition  des  objets 
trouvés. 

Ce  ne  sont  pas,  au  sujet  des  fouilles,  les  suggestions  et  les 
tentations  qui  .nous  ont  manqué  pendant  ces  premières  an- 
nées, et  le  difficile  n'eût  pas  été  de  désigner  des  lieux  où 
l'on  aurait  pu  espérer  quelque  succès.  Nous  n'aurions 
pas  dédaigné  de  fouiller  à  quelques  heures  de  Rome  un 
théâtre  d'où  les  premières  recherches  ont,  au  siècle  dernier, 
tiré  quelques  statues,  ni  de  nous  associer  aux  eflTorts  d'un 
prince  romain  qui  songeait  à  entreprendre  sur  ses  domaines, 
à  quelque  distance  de  Rome,  avec  notre  collaboration,  toute 
une  campagne  de  fouilles  régulières.  Mais  alors  qu'il  fal- 
lait, sans  un  espoir  fondé,  acheter  et  faire  disparaître  des 
maisons  ou  un  village,  ou  lorsqu'on  voulait  que  notre  École 
s'engageât,  sans  assurance  formelle  de  succès,  à  une  dé- 
pense régulière  d'une  vingtaine  de  mille  francs  par  an, 
lorsque  enfin  l'administration  italienne,  tout  à  fait  dans 
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son  droit,  déclarait  réservées  telles  entreprises  auxquelles 
on  aurait  pensé,  il  n'y  avait  qu'à  se  soumettre,  en  se  re- 
pliant à  de  modestes  desseins  jusqu'à  des  occasions  plus 
favorables. 

Nos  fouilles  à  Palestrina,  dans  la  vigne  appartenant  à  la 
famille  Bernardini,  ont  amené  la  découverte  d'un  de  ces 
dépôts  de  figurines  en  terre  cuite  comme  il  y  en  avait 
beaucoup  au  voisinage  des  anciens  temples,  dans  ce  qu'on 
appelait  les  favissœ.  Quand  les  ex-voto  étaient  devenus 
trop  nombreux,  on  les  transportait  dans  ces  sortes  de  ma- 
gasins comme  en  terre  consacrée.  Ces  terres  cuites  sont  fort 
éloignées  assurément  de  la  finesse  et  de  la  beauté  des  cé- 
lèbres figurines  de  Tanagre  ;  ce  sont  des  objets  tout  popu- 
laires qui  devaient  coûter  fort  peu.  Elles  n'en  ont  pas 
moins  une  allure  artistique,  et  reproduisent  peut-être, 
quoique  de  loin,  des  statues  renommées.  Un  membre  de 
FÉcole,  qui  avait  dirigé  ces  fouilles,  M.  Fornique,  en  a  pu- 
blié le  détail,  et  s'en  est  servi  pour  son  exacte  monographie 
de  l'antique  Préneste. 

En  mars  1880,  M.  Salomon  Reinach,  qui  venait  d'être 
nommé  membre  de  l'École  française  d'Athènes,  voulut  pro- 
fiter de  son  séjour  préliminaire  à  Rome  et  de  favorables 
circonstances  de  famille  pour  tenter  quelques  excavations 
dans  un  terrain  situé  entre  l'Esquilin  et  le  Cœlius,  à  l'est 
duCk)lisée,  au  sud-est  des  thermes  de  Titus.  Nous  avons 
vérifié  là  ce  qui  peut  passer  pour  une  sorte  d'axiome  quand 
il  s'agit  de  Rome.  Dans  les  lieux  où  le  sol  romain  est  resté 
longtemps  découvert,  il  n'y  a  rien  à  chercher,  sauf  peut- 
être  les  indices  utiles  à  la  science  topographique.  Un  tel 
sol  a  été  presque  inévitablement  fouillé  par  plusieurs  géné- 
rations ;  des  murs  en  ruine,  des  briques  portant  inscrites 
les  indications  de  leur  origine  ou  même  des  dates  de  con- 
suls, peuvent  s'y  retrouver,  mais  non  pas  des  objets  pré- 
cieux. Au  contraire,  les  localités  romaines  qui  n'ont  cessé 
d'être  couvertes  de  constructions  réservent  probablement 
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de  belles  surprises  à  ceux  qui  les  fouilleront  un  jour  :  c*est 
ce  qu'on  s'attend  à  voir  quand  commenceront  dans  Rome 
les  travaux  annoncés  pour  le  prolongement  de  la  Via  Na- 
zionale  à  travers  le  quartier  des  Cesarini  jusqu'en  avant 
du  palais  Farnèse  et  jusqu'au  Governo  vecchio.  On  se  munit 
déjà  de  vastes  magasins  pour  abriter  tout  ce  que  l'on  es- 
père trouver  alors  de  débris  ou  d'objets  antiques.  M.  Salo- 
mon  Reinach  n'a  rencontré  que  quelques  fragments  de 
briques  sculptées  et  quelques  briques  à  inscriptions  non 
inédites  ;  il  n'en  a  pas  moins  reconnu  d'importantes  parties 
d'un  vaste  monument,  probablement  le  Ludiis  magniis,  et 
M.  Lanciani,  qui  prépare  un  grand  travail  sur  la  topogra- 
phie romaine,  n'a  pas  manqué  d'enregistrer  les  données 
nouvelles  que  cette  exploration  venait  lui  offrir. 

Pour  mener  à  bien  cet  important  objet  des  fouilles, 
et  tout  ce  qui  concerne,  en  général,  l'étude  technique 
des  ruines,  il  est  clair  que  l'Académie  de  France  à 
Rome  doit  être  pour  l'École  française  un  très  utile 
auxiliaire. 

C'est  une  glorieuse  et  puissante  maison,  celle  qui  a 
donné  à  notre  pays,  pour  ne  citer  que  les  morts,  des  peintres 
comme  Ingres  et  Flandrin,  des  architectes  comme  Percier, 
Blouet,  Duban,  Baltard,  des  sculpteurs  comme  David  (d'An- 
gers) et  Pradier,  des  musiciens  comme  Hérold  et  Halévy. 
Elle  cite  avec  orgueil  Colbert  comme  son  fondateur  ;  elle 
pourrait  faire  remonter  ses  origines  à  Henri  IV,  qui  paraît 
avoir  eu  le  premier  la  pensée  d'envoyer  à  Rome,  €  pour  se 
perfectionner  par  l'étude  des  grands  modèles  et  les  leçons 
des  bons  maîtres,  >  déjeunes  artistes  français,  recomman- 
dés aux  soins  paternels  de  son  ambassadeur.  L'Académie 
de  France  habite  depuis  1801  cette  magnifique  villa  du 
Pincio  où  les  Médicis  avaient  accumulé  tant  de  chefs- 
d'œuvre,  —  les  Niobides^  la  VétmSy  VApollino  et  VAmio^ 
tinOy  —  qui  décorent  maintenant  la  tribUne  et  la  galerie  de 
Florence.  Elle  a  conservé  de  beaux  débris,  surtout  des  bas- 
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reliefs  antiques  dont  il  parait  bien  que  Raphaël  avait  fait 
une  étude  attentive  (1).  Ingres  y  a  retrouvé  une  Minerve 
archaïque  qui  figure  aujourd'hui  au  Louvre.  Tous  ces  sou- 
venirs, Joints  à  la  magnificence  des  jardins  et  de  ce  qui  les 
environne,  en  font  un  lieu  élu  et  respecté.  Forte  de  ses 
traditions  et  de  sa  gloire,  associée  déjà  par  ses  travaux  à 
ceux  de  TÉcole  française  d* Athènes,  l'Académie  de  France 
peut  exercer  envers  sa  jeune  sœur,  l'École  française  de 
Rome,  une  protection  dont  elle  recueillerait  elle-même  un 
notable  profit.  Ses  pensionnaires  architectes  obtiennent  de 
l'administration  italienne,  pour  leurs  études,  des  facilités 
précieuses,  qui  pourraient  tourner  à  l'avantage  de  la 
science  archéologique  aussi  bien  que  de  l'art.  On  sait  qu'au 
nombre  de  leurs  obligations,  il  y  a  celle  d'envoyer,  au 
terme  de  leurs  troisième  et  quatrième  année,  la  restaura- 
tion d'un  édifice  antique.  Il  leur  faut  d'abord  relever,  avec 
un  soin  scrupuleux,  l'ensemble  et  les  détails  de  l'état 
actuel.  Pour  bien  comprendre  le  plan  primitif,  malgré  les 
altérations  ultérieures  et  les  lacunes  possibles,  pour  les 
suppléer  habilement  dans  une  réédification  logique,  ils 
doivent  rechercher  tous  les  documents  de  nature  à  les  ins- 
truire, textes,  médailles  et  bas-reliefs  antiques,  dessins  du 
moyen  âge  ou  de  la  renaissance,  descriptions  de  voyar 
geurs...  Gomme^t  l'archéologue,  comment  l'érudit  ne 
serait-il  pas,  en  de  telles  circonstances,  d'un  grand  secours 
à  l'architecte  ?  Et  réciproquement,  quelle  instruction  pré- 


(1)  V.  le  volume  intitulé  :  InsHtuto  archaeoîogico  cmtum  9emestria  fe^ 
lieiter  perMia  ffratulantur.,,  Ëug.  Bormann,  Frid.  von  Duhn  etc.  Rome, 
1879,  in -4®  —  Cf.  Annalide  Tlnstifut  de  correspondance  archéologique 
de  Borne,  1852,  p.  338;  BuîUtHno  1853,  p.  141.  —  DocumenU  inediti  ptr 
tervire  aUa  êtoria  dei  mwei  éCItaUa^  pubblicaH  per  cura  del  ministero 
dàla  pubblica  istruzione,  vol.  IV,  1880,  in-8»  p.  v  et  vi.  ^  AnHke 
Bildwerke  in  Rom,,,  par  Fr.  Mate  et  F.  von  Dnhn,  Leipzig^  1882, 
a'  3342,  etc. 
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tise  celui-ci  n'ofirirait-il  pas  au  lettré,  en  dehors  des  textes, 
par  la  seule  intelligence  des  mines  mêmes  f 

L'École  française  de  Rome  n*a  pas  n^ligé  de  rechercher 
cette  alliance,  très  heureusement  réalisée  plusieurs  fois, 
disions-nous,  à  Athènes,  ou  les  pensionnaires  de  la  yilla 
Médicis  Yont  chercher  volontiers  des  modèles  plus  purs,  il 
est  vrai,  que  ne  les  peut  ofOrir  généralement  lltalie.  Les 
deux  premiers  volumes  de  nos  Mélanges  contiennent  les 
premiers  résultats  de  cette  collaboration,  qu*a  engendrée 
et  maintenue  jusqu*à  ce  jour  la  seule  action  d'une  bienveil- 
lance mutuelle.  Si  M.  Blondel  a  été  seul  pour  le  spirituel 
travail  que  nous  avons  inséré  sur  le  prétendu  Théâtre  mor- 
ritime  de  la  villa  d'Adrien,  on  trouvera  l'union  en  partie 
réalisée  dans  nos  deux  autres  publications  de  ce  genre,  le 
Temple  de  la  Fortune  de  Préneste,  et  celui  de  Vénus  et 
Rome,  voisin  du  Colisée.  On  sait  combien  était  célèbre  le 
sanctuaire  de  la  Fartunaprimigenia;  les  débris  en  subsis- 
tent, mais  dispersés,  dans  la  petite  ville  moderne  de  Pales- 
trina.  Il  faut,  pour  les  retrouver,  fouiller  les  maisons,  les 
caves,  les  Jardins.  Souvent  le  genre  d'appareil  de  chaque 
fragment  encore  visible  peut  seul  servir  à  déterminer, 
d'une  manière  générale,  les  diverses  époques  ;  quelquefois 
c*est  une  inscription  bien  interprétée,  un  texte  classique 
habilement  compris,  qui  tire  d'embarras  et  distingue  les 
dates.  On  comprend  combien  la  collaboration  de  l'archi- 
tecte et  de  l'archéologue  pouvait  être  ici  féconde.  C^est 
encore  M.  Blondel  qui  s'est  chargé,  pendant  un  séjour  de 
sept  mois  à  Palestrina,  de  rechercher  et  de  mesurer  tous 
les  restes  de  l'édifice  antique.  Il  en  a  dressé  le  plan,  et, 
supposant  toutes  les  fabriques  modernes  abattues,  il  en  a 
donné  une  vue  pittoresque  dans  une  belle  aquarelle  de  trois 
mètres  de  long  qui  a  été  fort  remarquée  aux  expositions  pu- 
bliques. Cette  aquarelle,  réduite  par  la  photographie,  a  été 
insérée  dans  le  second  volume  de  nos  Mélanges,  avec  un 
^  plan  de  la  ville  moderne.  L'antiquaire  voit  ainsi  du  premier 
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regard  que  dans  telle  église  actuelle  subsistent  telles  co- 
lonnes du  temple  antique,  dans  telle  cave  et  dans  tel  jardin 
telle  base  et  tel  fragment  de  mosaïque.  M.  Blondel  a  joint  à 
nos  planches  un  texte  technique  ;  mais  celui  des  membres 
de  notre  École  qui  avait  étudie  le  même  sujet  au  point  de 
vue  historique  et  archéologique  a  aussi  donné  son  com- 
mentaire, et  chacun  Contre  en  quoi  le  travail  de  l'autre  lui 
a  profité. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  temple  de  Vénus  et  Rome, 
voisin  du  Colisée.  M.  Laloux,  pensionnaire  de  la  villa  Mé- 
dicis,  le  même  qui  rapporte  en  ce  moment  d'Olympie  une 
très  belle  restauration  de  l'enceinte  sacrée  du  temple  de 
Japiter,  avait  pris  ce  sanctuaire  romain,  un  des  plus  beaux 
édifices  du  second  siècle,  pour  sujet  de  son  envoi  de  troi- 
sième année.  Nous  avons  reproduit  en  les  réduisant  ses 
principaux  dessins  ;  il  nous  a  donné  son  texte  explicatif, 
pour  lequel  il  s'était  aidé  de  recherches  faites  par  l'Ecole,  et 
celle-ci  y  a  ajouté  un  certain  nombre  d'observations  sur  de 
curieux  documents  de  la  renaissance  relatifs  à  l'histoire  du 
temple  et  à  son  antique  aspect. 

On  sait  que  le  gouvernement  français  a  entrepris  de  pu- 
blier les  restaurations  de  quatrième  année  faites  par  les 
architectes  pensionnaires  de  l'Académie  de  France.  Depuis 
que  cette  résolution  a  été  prise,  il  y  a  dix  ans,  cinq  livrai- 
sons in-folio  ont  paru  :  la  Colonne  Trajane  de  Percier,  la 
Basilique  Ulpienne  de  M.  Lesueur,  les  Temples  de  Pœstum 
de  M.  Labrouste,  etc.  Mais  ces  travaux  datent,  quant  à  leur 
exécution,  de  1788,  de  1801,  1802,  1823, 1829.  Si  nous  ne 
savions  que  le  Temple  (TÊgine  de  M.  Garnier  doit  paraître 
incessamment,  et  qu'une  entente  avec  l'industrie  privée  nous 
donnera  bientôt  les  Thermes  de  Dioclétien  de  M.  Paulin, 
nous  pourrions  croire  que  la  commission  se  propose  de 
suivre  l'ordre  chronologique  des  promotions,  et  Dieu  sait 
alors  quand  les  pensionnaires  d'aujourd'hui  auraient  leur 
tour  !  11  est  clair  qu'une  pareille  entreprise,  faite  avec  tout 
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le  soin  matériel  qu'elle  exîgô,  et  "sans  ressources  d'argent 
assez  considérables,  ne  peut  atteindre  le  double  bat  de 
donner  avec  une  suffisante  promptitude  celles  de  ces  res- 
taurations qui  représentent  le  dernier  progrès  de  la  science, 
et  d'accorder  aux  auteurs,  pendant  leur  vie,  une  récom- 
pense méritée.  D'ailleurs  les  restaurations  de  troisième 
antée  n'appartiennent  pas  à  l'état,  et  ne  doiTent  pas  comp- 
ter sur  ce  genre  de  publication.  Il  y  aurait  donc  plusieurs 
motifs  pour  encourager  l'École  françaisie  de  Rome  à  s'em- 
parer de  ceux  de  ces  travaux  que  la  série  officielle  devra 
négliger.  Après  dix  années  seulement,  on  aurait  ainsi  une 
description  de  Rome  comparable  à  celle  que  nous  recher- 
chons avec  tant  d'empressement  aujourd'hui  parmi  les  des- 
sins de  San  Gallo,  de  Balthasar  Peruzzi  et  d'autres  maîtres 
de  la  Renaissance. 

En  étudiant  pierre  par  pierre  un  des  plus  beaux  monu- 
ments du  forum,  le  temple  d'Antonîn  et  Faustine,  un  des 
pensionnaires  de  l'École  française.  M-  Lacour-Gayet,  a  dé- 
couvert sur  une  des  colonnes  de  la  façade  ce  que  nul  archi- 
tecte et  nul  antiquaire,  croyons-nous,  n'avait  encore 
aperçu  ou  du  moins  signalé  :  de  curieuses  représentations 
gravées  à  la  pointe,  des  graffiti  :  des  noms  propres  d'abord, 
puis  tout  un  épisode  à  quatre  personnages,  un  homme 
luttant  contre  une  bête  féroce,  une  Victoire  aux  ailes  dé- 
ployées, etc.  Faut-il  y  voir  l'image  d'un  martyre  ou  une 
scène  de  gladiateur?  Est-ce  seulement  un  oisif  distrait  qui  a 
pris  le  temps  et  la  peine  de  grîaver  pour  tant  de  siècles  ces 
images  datant  sans  nul  doute  de  l'antiquité  ?  Eh  les  publiant 
à  l'aide  de  la  photographie  dans  notre  recueil,  M.  Lacour- 
Gayet  a  saisi  l'occasion  de  dresser  un  catalogue  des  princi- 
paux graffiti  figurés  qui  sont  aujourd'hui  connus,  particu- 
lièrenient  à  !Pompéi  et  à  Rome.  Aux  jplus  célèbres,  comme 
celui  d'Alexamenos  adorant  son  dieu  crucifié,  comme  celui 
de  ràne  tournant  la  roue  du  moulin  :  Labora,  àselle^  çwo- 
modo  ego  laboravi.,.^  que  nous  avons  vu  tomber  en  pous- 


éifeW  ffl>  a  ^{)^  ^'atihées,  il  efn  a  ttjbtiijé  d'inérfllte  ^i  Mt  ilh 
réel  intérêt,  par  exemple  ce  portfaît  de  Néroii,  esquisse 
g^bs6î8t»e  fe?te  par  quelque  soldai;  :  la  t'essetoblanlce,  Suivant 
les  tnédaîlles,  e^  frappante.  Ainsi  rendue  sans  apprêt  et 
saûfs  at^t,  €»Ue  es/t  effrayante  de  réalité.  A  côté  de  lui,  peut-* 
être  l'etopereur  Claude.  D'autres  figures  euôbrfe,  peut-être 
des  portraits,  restent  *  étudier  dans  la  petite  chambre  Voû- 
tée de  la  maison  deTîbërte,  au  Palatin,  où  sfe  trouvent  ùeà 
prefib. 

Le  Soi  Tofuaiu  peut  instruire  Tarchéologue  par  d^autres 
mines  encore  que  celles  qui  intéressent  le  sculpteur  et 
rarèhitecte.  L^érudition  moderne  ne  uréprise  plus  les  ves- 
tiges, Uïêtoe  rareteet  informes,  de  la  topographie  et  de  la 
viabilité.  Elle  tient  grand  compte  des  construôtio^ns  )3tm- 
terraînes,  auxquelles  un  fragment  d'inscription,  uû  calcul 
de  distances  peut  rendre  le  sens  et  le  nom.  Se  côusacrer  à 
l'étude  entièfre  d'une  partie  du  sol  italien,  le  reconnaître 
parles  mines,  par  ses  populations  actuelles,  par  son  climat, 
reconstituer  son  passé,  remettre  en  leurs  places  les  villes 
et  les  peuples,  les  anciennes  rbutes  et  leurs  stations,  les 
dieux  et  leurs  temples...,  n'est-ce  pas  ce  genre  de  travail 
qu'il  eonvieut  en  particulier  de  voir  entreprendre  par 
quelques-uns  des  membres  de  l'École  française  de  Rome  ? 
C'est  ce  tju'a  ftiit  avec  énergie  et  persévérance  "M.  René  de 
La  Blauchère.  Pendant  trois  années,  il  a  parcouru  la  ré- 
^on  pontine,  entre  Velletrî  et  Terracine  :  les  célëbres 
marais  ^n  occupent  la  plus  grande  partie.  Toute  cette  vaste 
cohtrée,  où  la  tradition  plaôe,  avant  la  domination  romaine, 
les  Aurûrices,  les  Voïsques,  les  Latins,  et  peut-être  même 
une  conquête  étrusque,  paraît  avoir  été  abondamment 
peuplée  depuis  une  époque  très  reculée  jusqu'aux  premiers 
siècles  de  la  république.  Nous  voyons  dans  Tite-Live  qu'elle 
fournissait  beaucoup  d'hommes  à  Tarmée  romaine  ;  l'histo- 
rien latin  nous  dît  qu'une  fois  maître  par  la  conquête,  le 
vainqueur  y  détruisit  des  villes  nom1)reuses.  Le  climat  y 

61. 
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était  donc  plus  sain  qu'aujourd'liui  et  le  sol  plus  fayorable. 
Comment  ces  vivantes  régions  se  sontr-elles  changées,  si  tôt 
avant  Tempire,  en  de  mortes  solitudes?  Quel  intérêt  n'y 
aurait-il  pas  à  y  retrouver  les  traces  des  anciennes  routes, 
les  enceintes  des  lieux  habités  ?  Quel  commentaire  on  don- 
nerait ainsi  aux  textes  des  anciens  auteurs  I  Bien  plus,  si, 
en  pénétrant  dans  les  entrailles  de  cette  terre,  on  en  pou- 
vait arracher  quelques  éléments  du  secret  de  sa  détériora- 
tion séculaire,  de  quel  prix  pourraient  être  de  tels  travaux 
archéologiques,  et  quels  services  rendraient-ils,  non  plus 
seulement  en  vue  de  l'histoire,  mais  pour  des  intérêts 
encore  plus  immédiats  et  plus  pratiques  !  —  Dans  un  pre- 
mier séjour,  M.  de  La  Blanchère  avait  étudié  le  mont  Gii^ 
celle  avec  l'antique  Circeii,  la  via  Severiana,  le  littoral  et 
la  vaste  région  de  la  dune  pontine,  aujourd'hui  couverte 
d'une  immense  macchîa»  L'année  suivante,  il  s'est  attaché 
plus  particulièrement  à  la  voie  Appienne,  qui  traverse  tout 
ce  territoire,  et  aux  nombreuses  voies  antiques  qui  sillon- 
nent la  vaste  palude,  La  troisième  année  fut  spécialement 
consacrée  à  l'étude  des  campagnes  véliternes,  aujourd'hui 
désertes,  jadis  fort  habitées  et  cultivées,  ainsi  qu'à  l'examen 
attentif  des  antiquités  de  Terracine.  L'ouvrage  qui  doit 
sortir  de  ces  recherches,  et  dont  la  première  section  pa- 
raîtra dans  quelques  mois,  aura  ce  titre  :  la  Voie  Appienne 
et  les  Terres  pontifies  de  l'antiquité.  L'auteur  en  a  détaché 
une  monographie  de  Terracine  qui  s'imprime  en  ce  mo« 
ment.  Dans  l'étude  générale,  M.  de  La  Blanchère  se  propose 
de  suivre  la  voie  Appienne  à  travers  chacune  des  régions 
naturelles  qui  se  partagent  les  terres  pontines  ;  il  donnera 
pour  chacune  de  ces  régions  une  carte  indiquant  les  restes 
antiques  avec  les  plans  et  dessins  nécessaires  ;  il  recher- 
chera l'état  ancien  aux  diverses  époques,  les  conditions 
d'habitabilité,  de  culture  et  de  vie,  les  résultats  de  la  con- 
quête et  de  l'occupation  romaines,  les  tentatives  de  bonifi- 
cation, le  site  des  anciennes  villes.  Dès  maintenant,  l'auteur 
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a  commencé  dans  nos  Mélanges  une  série  intitulée  Villes 
disparues,  La  première  de  ces  villes  est  la  Cività,  située  sur 
un  sommet  peu  accessible  des  monts  Lepini,  près  de  Velle- 
tri  ;  la  seconde  sera  Conca.  Pline  l'Ancien  nous  dit  qu'il 
serait  fort  embarrassé  de  fixer  l'emplacement  de  cinquante- 
trois  cités  du  Latium  ;  les  enceintes  considérables  qu'on 
retrouve  en  grande  quantité  aujourd'hui  sur  les  sommets 
du  centre  de  l'Italie  correspondent  évidemment  à  ces  anti- 
ques souvenirs  ;  on  comprend  que  l'identification  de  quel- 
ques-uns de  ces  lieux  serait  d'un  grand  secours  pour  la 
géographie  historique. 

Mais  plus  intéressantes  encore  et  d'une  valeur  plus  pres- 
sante sont  les  pages  que  M.  de  La  Blanchère  a  consacrées 
dans  le  même  recueil  à  un  sujet  vers  lequel  l'attention  pu- 
blique va  se  tourner  plus  que  jamais  en  Italie,  l'ancien  drai- 
nage de  Vagro  romano.  Il  a  étudié  sous  ce  rapport  le  ver- 
sant du  volcan  Latial  compris  dans  le  bassin  pontin.  Ces 
campagnes  de  sol  volcanique  étaient,  à  une  époque  an- 
cienne qu'il  faudra  déterminer,  munies  d'un  système  de 
drainage  profond,  agissant  au  moyen  de  cuniculi  percés  à 
travers  les  tufs  de  la  contrée  entière.  Il  en  était  de  même 
dans  toute  la  campagne  du  Latium  et  dans  l'Étrurie  méri- 
dionale, dont  les  terrains  sont  le  produit  du  volcan  Sabatin. 
Signalés  par  un  habile  ingénieur  de  Velletri,  M.  P.  di  Tucci, 
dans  un  petit  livre  plein  de  faits  bien  observés  et  publié 
en  1878  (1),  ces  cuniculi  ont  été  étudiés  en  commun  par  lui 
et  par  M.  de  La  Blanchère,  qui  a  dressé  une  carte  de  plu- 
sieurs de  leurs  réseaux.  Depuis,  plusieurs  savants  italiens 
s'en  sont  également  occupés,  surtout  M.  Tommasi  Crudeli, 
professeur  de  physiologie  à  l'université  de  Rome  (2).  Le  se- 

(1)  Sous  ce  titre  :  DelV  antico  e  présente  stato  dello  Campagna  romana 
in  rapporta  alla  salubrità  delTaria  e  alla  ferUlità  dêlmolo, 

(2)  DeUa  dUtrihusàone  délie  acqtie  nel  soUosuolo  deWAgro  romano  e 
délia  sua  if^uenata  nella  prodwsione  délia  malaria,  —  Siudi  suUa  natura 
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cond  TOluipe  de  qos  Mélanges  contient  à  la  fois  ua  mémoire 
de  M.  de  La  Blanohère,  lu  Malaria  de  Rome  et  le  Drai- 
nage antique,  résumant  les  résultats  qu'il  a  obtenus,  et  l'é- 
change de  vues  diverses  entre  lui  et  M.  Tommasi  Cnideli 
sur  la  date  qu'il  conviendrait  d'assigner  à  un  tel  syst^e  ; 
peat-êtrq  faudrait-il  le  croire  antérieur  à  la  conquête  ro- 
maine, sa  ruine  aurait  été  la  principale  cause  de  la  déca- 
dence de  ces  campagnes.  Ce  n'est  pas  trop  de  l'alUauce  dn 
physiologiste,  de  l'ingénieur  géologue  et  de  l'archéologut: 
historien  pour  avancer  le  sérieux  examen  et  préparer  peut- 
être  la  solution  d'un  problème  d'où  peut  dépendre  unt 
meilleure  cennaissanoe,  nourseulement  du  passé  dç  l'Italie, 
mais  aussi  des  conditions  de  tout  progrès  pour  son  préseiit 
et  son  avenir.  M.  Pasteur  a  pris  déjà  grand  intérêt  a  ce 
qui  a  été  publié  sur  cette  grave  question  de  la  malaria  el 
(le  la  ûèvre  romaine;  il  y  a  lieu  d'eapérer  qu'il  en  pourra 
bientôt  commencer  l'étude. 

M.  de  la  Blanchère  est  i^ujourd'hui  professeur  à  l'Écoie 
supérieure  des  lettres  d'AJger.  L'Algérie  et  la  Tunisie 
ouvrent  à  cette  éoole,  fondée  il  y  a  peu  d'années,  ud 
vaste  champ  d'action.  Il  y  a  dans  notre  Afrique  romaine 
de  nombreuses  inscpiptious  à  recueillir  et  dea  musées 
d'archéologie  i,  fonder  ou  à  régénérer.  Pe  louables  efiorts 
partiels  ont  été  faits  ;  or  connaît  lea  travaux  de  la  So* 
ciétè  do  Coustantine,  de  la  Société  d'Oran;  mais  il  faut 
réunir  ces  groupes  IsteUigents  et  dévoués;  il  faut  for- 
tifier et  étendre  leur  action  par  une  entente  commune, 
par  l'institution  de  correspondances  régulières  dont  le  ré- 
seau couvrira  tout  le  pays.  U  faut  mettre  fin  au  vandalisme 
qui,  encore  aujourd'hui,  à  notre  honte,  détrait  les  restes 

iquité  ou  les  laisse  enlever  et  vendre  en  Amérique. 

[lent  est-il  possible  que  l'Algérie  trainçaise  connaitse 

malaria,  ea  collabora^ioD  avec  M.  £kbs.  Hémoirw  pnbliéa  pti 
émie  dei  Lùicd,  1879,.1881. 
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encore  des  méfaits  en  ce  geiire  tels  que  ceux  que  men- 
tionne, dans  son  rapport  à  TAcadémie  de  Berlin,  M.  Jean 
Schmidt»  un  des  ^  missionnaires  du  Corpus  inscriptionum 
latinarum  (1)  !  Il  ne  signale  pas  seulement  les  inscriptions 
et  les  bas-reliefs  employés  comme  simples  matériaux  dans 
les  constructions  du  génie  militaire  ;  il  constate,  bien  plus, 
que  des  inscriptions,  des  marbres  vus  jadis  par  Wilbnanns 
dans  nos  embryons  de  musées  en  ont  disparu  !  Récemment, 
dit-il,  les  journaux  de  la  ville  de  Bône  ont  eu  la  naïveté  de 
se  plaindre  de  ce  qu'une  collection  privée  eût  été  enle- 
vée de  leur  ville  par  un  Américain  qui  l'avait  achetée.  Ils 
auraient  dû  considérer  que,  d'après  les  dernières  expé- 
riences, donner  au  musée  de  Bône  quelque  objet  d'antiquité 
serait  le  destiner  à  une  destruction  certaine.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  reproches  du  professeur  allemand  soient 
exagérés  ni  isolés.  Le  directeur  même  de  notre  École  supé- 
rieure d'Alger,  en  tête  du  Bulletin  de  correspondance  afri- 
catnej  qui  sert  d'organe  à  cette  école,  déclare  qu'on  a  fait 
de  la  chaux  avec  des  statues  de  Caesarea;  que  de  beaux  dé- 
bris romains  sont  ensevelis  dans  des  casernes;  qu'il  a  vu 
scier  les  marbres  du  temple  d'Bsculape  à  Lambessa  ;  que 
les  coUeetions  locales  sont  au  pillage. .  •  Quand  finiront  de 
pareils  scandales  ? 

M.  de  la  Blanchère  a  déjà  publié,  soit  dans  nos  MélangeSy 
soit  dans  le  Bulletin  de  correspondance  africaine,  des 
inscriptions  et  des  études  archéologiques  empruntées  au 
sol  de  l'Algérie.  Il  a  donné  dans  le  tome  X  du  recueil  des 
Missions  scientifiques,  qui  parait  sous  les  auspices  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  un  important  Rapport 
sur  une  mission  dans  la  province  d'Oran  en  1882.  Nul 
doute  que  la  nouvelle  école  algérienne,  si  elle  continue  à  se 
recruter,  au  moins  en  partie,  d'anciens  membres  de  l'École 
française  de  Rome,  déjà  familiarisés  avec  les  recherches 

(1)  Oompu  rendtu  des  téancea,  31  mtà  1883,  tojae  XXV. 
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épigraphîques  et  archéologiques,  ne  paisse  grouper  autour 
d'elle  les  eflforts  jusqu'à  ce  jour  dispersés.  Le  projet  d'un 
Corpus  des  inscriptions  chrétiennes  de  V Afrique  romaine, 
à  entreprendre  sous  la  direction  du  directeur  actuel  de 
l'École  française  de  Rome,  projet  qu'on  peut  considérer 
comme  des  maintenant  arrêté,  est  de  nature  à  opérer 
naturellement  cette  concentration  de  forces,  cette  unité 
d'action  qui  doublent  les  énergies  et  centuplent  les  résul- 
tats. Ce  serait  le  commencement  d'une  situation  scienti- 
fique toute  nouvelle  pour  notre  Algérie  :  il  faut  en  presser 
Taccomplissement. 

Après  les  monuments  et  les  ruines  visibles  ou  cachées, 
célèbres  ou  anonymes,  les  plus  fidèles  témoins  de  l'anti- 
quité classique  sont  les  objets  si  variés  qu'offrent  à  l'étude 
les  galeries  archéologiques  ou  les  musées  d'art  si  nombreux 
à  Rome  et  en  Italie.  Ce  peuple  de  personnages,  divins  ou 
mortels,  qui  revit  en  un  si  grand  nombre  de  statues  et  debas- 
reliefs,  n'a-t-il.pas  son  histoire?  Lesquelles,  parmi  ces  innom- 
brables sculptures,  sont  d'un  art  vraiment  grec,  et  peut-être 
apportées  de  la  Grèce  ?  N'a-t-on  pas  sous  les  yeux  beau- 
coup de  copies  de  l'école  de  Lysippe,  et  l'Apoxyomëne  est- 
il  du  nombre?  Rome  n'offrirait-elle  pas,  pour  le  mythe  de 
Minerve  par  exemple,  pour  d'autres  encore,  des  variétés 
que  la  Grèce  n'a  qu'à  peine  connues  ?  Le  guerrier  mourant 
du  Capitole  faisait-il  partie  du  groupe  donné  par  Eumëne 
de  Pergame  au  peuple  romain,  et  dont  le  musée  de  Naples 
posséderait  aussi  de  beaux  fragments?  Pourraiiron  recons- 
tituer et  suivre  les  différents  types  de  l'Amazone  dérivés  du 
célèbre  concours  mentionné  par  Pausanias  entre  les  plus 
grands'maîtres  de  la  Grèce  ?  Et  les  mythes  racontés  sur  les 
sarcophages,  et  les  scènes  de  la  vie  publique  ou  privée,  et 
les  apothéoses,  les  triomphes,  les  sacrifices,  les  processions 
religieuses,  les  combats  !  Il  y  a  des  épisodes  dont  l'explica- 
tion, non  encore  définitive,  importerait  à  notre  étude  des 
institutions  romaines.  Par  exemple,  sur  l'une  des  stèles 
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sculptées  qui  se  dressent  aujourd'hui  dans  le  forum  romain, 
à  Fentrée  du  comitium,  est-ce  bien  l'institution  des  se- 
cours alimentaires  sous  Trajan  qui  est  figurée?  Est-ce  le 
vote  des  curies  ou  une  abolition  des  dettes  qui  se  voit  sur 
Taatre  ?  Ne  peut-on  pas  observer  sur  toutes  deux  l'image 
fidèle  des  édifices  qui  décoraient  le  forum,  avec  le  Marsyas 
indicateur  des  marchés  populaires  et  le  célèbre  figuier  ru- 
minai ?  De  quel  magnifique  édifice  dépendaient  ces  nom- 
breux bas-reliefs  d'un  art  excellent  qui  sont  dispersés  au- 
jourd'hui les  uns  dans  Rome,  encastrés  à  la  façade  inté- 
rieure de  la  villa  Médicis  ou  bien  sous  le  portail  du  palais 
Fiano,  les  autres  à  Florence,  dans  la  galerie  des  Ofllces  ? 
De  quel  grand  épisode  historique  ces  belles  représentations 
étaient-elles  un  témoignage?  Et  ces  intéressantes  bases 
sculptées,  figurant  une  série  de  trophées  et  de  provinces, 
qui  sont  rangées  aujourd'hui  dans  la  cour  du  palais  des 
Conservateurs  ?  Il  y  faut  joindre  celles  qui  ont  été  trans- 
portées à  Naples,  celle  qui  est  restée  au  palais  Parnèse. 
Débris  probables  d'un  magnifique  entourage  du  temple, 
dont  on  admire  aujourd'hui  les  onze  colonnes  sur  la  Piazza 
dipietra^  à  Rome,  elles  présentent  à  l'étude  un  ensemble  et 
des  détails  non  encore  expliqués. 

Il  en  est  de  même  des  vases  peints  que  les  divers  musées 
de  l'Italie  possèdent  en  quantité  si  considérable.  Les  œuvres 
les  plus  caractéristiques  de  la  peinture  grecque  ou  romaine 
ayant  disparu,  ils  offrent  de  cet  .art  antique,  à  leur  manière, 
une  réelle  histoire  qui  s'est  augmentée  dans  ces  derniers 
temps  de  précieuses  notions  sur  les  époques  les  plus  an- 
ciennes, grâce  à  l'étude  attentive  des  vases  revêtus  de 
simples  dessins  ou  de  traits  géométriques,  premiers  et  in- 
formes éléments  de  ce  qui  deviendra  un  jour  si  parfait. 
M.  Albert  Dumont  a  montré  dans  un  récent  ouvrage  (I)  que 

(1)  Le$  Céramiqueê  de  la  Grèce  propre.  Vases  peints  et  terres  cuites^ 
par  Alb.  Dumont  et  Jules  Chaplain.  Première  partie  :  Vases  peints.  Dî< 
dot,  1881,  in-4«. 
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les  céramiques  grecques  trouvées  à  Hissarlik,  Santorin»  Ja- 
lysos,  Mycènes  et  Spata  datent  du  xvi*  au  xr  siècle  avant 
notre  ère.  M.  Conze  a  pu  dater  certains  vases  dits  pélasgi- 
Ques  de  2,000  avant  Jésus*Christ.  On  peut  trouver  en  Italie 
de  tels  témoijis  d'une  antiquité  très  reculée  :  les  nécro- 
poles de  Cometo,  de  Villanova,  de  Marine,  celles  qu'a  étu- 
diées M.  Michel  de  Kossi,  ont  d^à  fourni  pour  de  pareilles 
recherches  des  points  de  repère  et  de  beaux  encourage- 
ments. 

L'immense  nombre  et  l'infinie  variété  des  figurines  de 
terre  cuite  ouvrent  un  autre  champ  d'observation  qui  est 
loin  d'dtre  suffisamment  étudié  (1).  Je  me  rappelle  avoir  vi- 
sité le  musée  de  Capoue  au  moment  où  l'on  y  apportait 
par  monceaux  ces  statuettes  représentant  des  femmes  qui 
portent  des  enfants  dans  leurs  bras,  les  unes  deux  ou  trois, 
les  autres  cinq  ou  six  de  chaque  côté,  d'où  un  subtil  arché- 
ologue concluait  que  ces  vivants  symboles  venaient  sûre- 
ment d'un  sanctuaire  de  la  Mort  !  Rien  de  plus  curieux  que 
de  reconstituer,  par  les  spécimens  de  ces  abondantes  séries, 
les  divers  degrés  par  lesquels  a  passé,  tout  comme  le  grand 
art,  celui  de  ces  humbles  monuments.  On  y  a  les  types  ar- 
chaïques, avec  les  reflets  d'Orient  et  le  pli  de  lèvres  éginè- 
tîque,  puis  les  approches  de  l'influence  grecque,  les  pro- 
grès de  la  forme,  la  plénitude  sans  flnesse  du  goût  romaii, 
et  bientôt  la  décadence.  Plusieurs  des  problèmes'  que  nous 
venons  de  signaler  à  propos  des  statues  s'imposeraient  à 
qui  ferait  une  étude  assidue  des  terres  cuites.  Là  aussi  il  y 
a  des  mythes  à  suivre  dans  leurs  développements  et  sous 
leurs  divers  aspects,  des  usages  religieux  et  funéraires  à 
interpréter,  des  vicissitudes  de  l'esprit  public  et  du  goût  à 
retrouver. 

(1)  On  y  a  désonnais  un  guide,  du  moins  pour  les  primitives  époques, 
dana  le  tome  premier,  qui  vient  de  paraître,  du  savant  CaJtalofue  des 
figurmea  antiques  de  terrre  cuUe  des  musées  du  Louvre,  par  M.  Heo^ey . 
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Il  est  clair  que  les  bronzes,  les  ivoires,  tes  pierres  gravées, 
les  médailles  représentent  autant  de  branches  particulières 
d^  la  science  archéologique.  Le  meilleur  moyen  pour  ac- 
quérir  une  expérience  familière  de  ces  petits  monuments, 
c'est  d'en  faire,  par  eatégwies  aussi  étroites  que  possible, 
des;  cataloguer  descriptifs.  L'analyse  et  la  définition,  qui 
conduiront  à  l'intelligence  complète  et  à  la  synthèse,  sont 
ici,  à  vrai  dire,  tout  le  travail  et  contiennent  les  conclu- 
sions. L'objet  à  décrire  est-il  authentique  ?  Est-il  entier  ? 
Est-il  intact?  Ou  bien  a-t-il  subi  des  altérations,  des  restau- 
rations, des  compléments  ?  Quelle  date  faut-il  lui  assigner  ? 
Quels  lieux  de  fabrication  et  de  provenance  ?  Quelle  place 
occupait-il  au  moment  et  au  lieu  de  la  découverte  ?  Que  re- 
présente-t-il  1  Si  l'on  pense  à  tout  lé  travail  d'élimination 
et  de  claasificfttion  que  le  catalogue  descriptif  exige,  on  re- 
conaaStraqueceproeédéesteeluiquedoivent  suivrede  préfé- 
rence les  jeunes  archéologues.  M.  Ck>llignoB  l'a  pratiqué 
dans  son  volume  sur  les  monuments  grecs  et  romains  re- 
latif au  culte  deP^ohé;  M.  Qeorge  Lafaye  et  M.  Maurice 
Albert  dans  leurs*  mémoires  sur  le  culte  d'Iais  à  Rome  et  sur 
les  monuments*  qui  représentent  Oasior  et  Pollux. 

IL  Albert  a  fait  paraître  dans  la  Revtie  archéologique  un 
travail  commenoé  pendaat  ses  années  de  Rome  sur  un  sujet 
à  la  fois  attrayant  et  obscur,  à  propos  duquel  il  y  aurait 
peut-être  encore  des  documents  à  trouver  et  des  explica- 
tions à  souhaiter.  Je  veux  parler  de  ces  disques  de  marbre, 
ronds  peur  la  plupart,  sculptés  aux  deux  faces,  et  qui,  sus- 
penditts  le  plus  souvent  par  des  chaînes^  supportés  quelque- 
fois par  des  pivots  à  la  hase,  servaient  de  décoration  entre 
les  ooloanes  des  temples,  mais  après  voir  eu  dans  les  àgea 
reculés  an  sens  tout  religieux.  C'étaient  à  l'origine  les  os- 
ciUa  consacrés  par  la  croyance  populaire.  Légèrement  fa- 
briqués en  terre  ouite,  attachés  aux  branches  des  arbres, 
revêtus  aux  deux  faces  de  représentations  empruntées  au 
culte  defiâonysos,  et  de  la  figure  même  du  dieu,  ils  étaient 
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balancés  au  gré  des  vents  et  portaient,  là  où  se  tournait  la 
face  divine,  la  fécondité  et  la  joie.  «  Ils  t'invoquent,  Bacchns, 
en  leurs  chants  joyeux;  ils  suspendent  au  haut  des  pins  u 
mobile  image  ;  et  soudain  le  pampre  fécondé  donne  â'beu- 
reux  fruits;  Tabondance  remplit  les  vallées,  les  forêts 
profondes,  tous  les  lieux  vers  lesquels  les  vents  inclinent  ta 
divine  figure.  » 

Et  te,  Bacche,  vocant  per  carmina  lœta,  tibique 
OsciUa  ex  alta  suspendunt  mollia  pinu. 
Hinc  omnis  largo  pubescit  vinea  fétu; 
Complentur  vallesque  cavœ^  saltusqae  prof undi, 
Et  quocumque  Deus  circum  caput  egit  honestum. 

(Géorgiques,  ii,  388). 

On    comprend  ce  culte   des  premiers   temps  pour  des 
images  religieuses  que  baignait  l'éther,    objet  lui-même 
d'un  respect  mystique.  11  s'ensuit  que  les  oscilla,  devenus 
plus  tard  de  simples  ornements  décoratifs  dans  les  entre- 
colonnements  des  temples,  ont  dû  conserver,  après  l'efface- 
ment du  caractère  religieux,  ces  deux  éléments  principaux, 
la  mobilité,  surtout  par  suspension,  et  la  représentation  en 
général  bachique  sur  l'une  et  l'autre  face,  ce  qui  les  distin- 
guerait absolument,  ce  semble,  —  malgré  le  nom  de  clipei, 
qui  a  pu  les  désigner  dans  les  derniers  temps,  et  malgré  la 
forme  de  pelta  que  les  artistes  leur  donnent  alors,  —  de  la 
série  nombreuse  et  toute  différente  des  boucliers  votifs. 

L'épigraphie  est  devenue,  on  le  sait,  l'auxiliaire  indis- 
pensable de  l'histoire,  et  le  premier  service  que  réclame  la 
science  de  l'antiquité,  c'est  qu'on  travaille  à  augmenter  par 
des  découvertes  nouvelles  le  trésor  des  textes  sur  lesquels 
elle  peut  se  fonder.  Il  y  a  lieu  de  craindre,  pour  l'épigra- 
phie latine,  qu'on  n'ait  plus  qu'à  glaner  dans  l'Italie  et  dans 
Rome,  après  que  s'est  élevé,  depuis  1863  (date  du  premier 
volume),  l'immense  édifice  du  Corpus  par  les  soins  réunis 
de  MM.  Mommsen,  Henzen  et  de  Rossi,  assistés  d'une  légion 
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de  travailleurs  allemands  et  italiens.  Le  Corpus  compte 
maintenant  huit  volumes  en  douze  tomes  in-folio  ;  c'est  un 
des  plus  beaux  monuments  que  pût  souhaiter  la  science.  La 
France,  en  des  temps  plus  heureux,  avait  conçu  le  projet 
de  cette  œuvre  considérable.  Les  plans  en  avaient  été  es- 
quissés sous  le  ministère  de  M.  Villemain,  en  1843  ;  déjà 
plusieurs  collaborateurs  étaient  désignés  :  M.  Léon  Renier, 
M.  Egger...  (1)  Ce  n'étaient  pas  les  hommes  compétents  et 
dévoués  qui  nous  manquaient  ;  ce  n'étaient  pas  les  tradi- 
tions et  les  modèles  de  la  plus  habile  critique,  puisque  nos 
grands  érudits  du  xvi"*  siècle  et  nos  Bénédictins  avaient  été 
les  instituteurs  de  l'Europe  savante,  ce  n'étaient  pas  même 
les  travaux  préliminaires,  —  nous  avions  le  recueil  manus- 
crit de  Jean-François  Séguier.  Pourquoi  fallait-il  laisser  à 
des  disciples  étrangers,  peu  célèbres  encore,  l'honneur  et 
le  mérite  des  plus  grandes  tâches  ? 

On  trouvera  dans  les  publications  de  l'École  française  de 
Rome  un  certain  nombre  d'inscriptions  inédites  dont  la  pu- 
blication et  le  commentaire  ont  été  des  accroissements  réels 
pour  la  science.  M.  de  La  Blanchère^  en  publiant  ce  qu'il 
avait  trouvé  dans  la  région  de  Terracine,  a  fait  connaître 
un  texte  important,  sur  une  translation  de  sépulture,  dont 
profitera  le  prochain  volume  du  Corpus.  —  Le  recueil  des 
Mélanges  a  débuté  par  une  très  intéressante  inscription  de 
Tauromenion  de  deux  cents  lignes,  encore  inconnue,  et 
qui,  estampée,  déchiffrée  avec  -soin  par  M.  Greorges  La- 
faye  (2),  habilement  complétée  et  commentée  par  M,  Albert 

(1)  V.  à  la  Bibliothèque  de  Plnstitat  le  volume  intitulé  :  Mélangée 
d'épigraphie  et  de  numiêmoHque,  in-8®,  Z,  143  B. 

(2)  M.  (Georges  Lafaye  a  donné  aux  Mélange»  d'archéologie  et  d'hiê^ 
toire  publiés  par  TEcole  française  de  Borne  les  travaux  suivants  :  1°  pre- 
mier déchifErement  de  Tlnscription  de  iTauromenion  ;  2^  Un  monument 
romain  de  i*étoile  délais,  bas-relief  inédit  du  musée  Kircher.  11  a  pu- 
blié dans  la  Bibliothèque  des  Ecolee  françaises  d'Athènes  et  de  Rome  : 
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Martin^  a  montré  len  actian  le  mécanisme  polMqoe  d*iifié 
de  ces  petites  Tilles  grecques  si  riches  en  combinaisons  in- 
génieuses. Les  réflexions  d'un  érudit  Jtussi  un  qm  M.  Corn- 
paretti,  de  Florence,  que  noms  avons  insérées,  et  la  publica- 
tion de  M.  Bugëne  Bormann  en  Allemagne  sur  le  même 
sluet  (1),  ont  acheré  de  mettre  en  lumière  toute  la  valeur  du 
ttKte  que  nous  avions  pu  faire  connaître  pcmt  la  pitemiàre 
fois.  ^  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  douasTer  aa 
monde  savant  ta  première  connaissance  d'un  petit  moBu- 
ment  désormais  célèbre.  Au  mois  de  février  1862,  le  prince 
Ghigi   avait  trouvé  dans  sa  propriété  de  Forsniefio,  près 
Voies,  un  petit  vase  de  terre  noire,  sans  figures,  de  17  oen-- 
timètres  de  haut,  sur  lequel  plusieurs  inscriptions  étaient 
gravées  à  la  pointe.  Il  y  avait  des  lignes  étrusques,  dont 
M.  le  professeur  Gamurrini  a  proposé   une  explication  ; 
mais  surtout  un  fort  curieux  alphabet  grec,  deux  fbis  ins- 
crit, les  précédait.  Il  est  plus  complet,  selon  M.  Bréai,  qae 
tous  les  alphabets  grées  jusqu'ici  eonnus,  c'est-^dire  qn'il 
reproduit  l'alphabet  phénicien  dans  toute  sa  richesse,  avec 
Taddition  des  lettres  créées  en  outre  par  les  Grecs  eux- 
mêmes.  Il  est  dorien,  selon  M.  Ch.  Leoormant,  mats  sans 
répondre  avec  exactitude  à  aucune  des  variétés  de  récri- 
ture dorienne  jusqu'ici   relevées  et  i^econstituées*  Noos 
avons  publié  le  document  original  et  les  trois  commen- 
taires, non  sans  remercier  le  prince,  dont  la  libéralité  m«s 
avait  valu  de  telles  collaborations. 
M.  Bréal  nous  a  ^ftcore  adressé  une  interprélàlton  impor- 

Étude  9ur  le  culte  des  divinitéa  d'Alexandrie  {SérapiSf  leis^  Harpoerate^ 
Anulris)  horê  de  VEigypte^  depuie  Uê  crigmes  jusqu'à  la  fûfklaticm  de 
l'Ecole  nio-plaUmicienne  (fascicule  xzxiil).  Nous  retfouverons  pltii  bas 
le  nom  de  M.  Albert  Martin. 

(1)  Faetorum  cMtaltis  Taurometritanae  reliquiae  degcriptae  et  editaeiib 
ESàgéHh  BoHMAiïN,  Marburgi,  1881,  ih-^^.  V.  le  compte-rendu  critique 
de  ce  traTail,  par  M.  Albert  Martin,  dans  le  premier  volume  dea  Mé- 
langesy  p.  384-389. 
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iÂ&tè,  Ift  seconde  qui  ait  été  proposée,  du  rase  <de  Duênes. 
Au  printemps  de  1880,  M.  Hûffer,  bien  connu  dans  la  société 
romaine  pour  sa  brillante  hospitalité  du  palais  Borglièse, 
faisait  construire,  par  les  soins  de  son  architecte  parisien, 
M.  Pellechet,  une  très  belle  demeure  dans  la  Via  Nazitmate^ 
ouverte  deptiis  quelques  années  seulement  au  milieu  de  la 
vallée  entre  le  Quirinal  et  le  Vimin^l.  Il  lui  arriva,  comme 
à  beaucoup  de  constructeurs  dans  Rome,  de  rencontrer  de 
vastes  latomies.  Quand  Pline  l'ancien  appelait  Rome  uâe 
ville  suspendue,  urbs  pensitis^  il  ne  faisait  une  allusion  di- 
recte qu'au  grand  nombre  des  égoûts  ;  mais  peut-être  soup- 
çonnait-il en  outre  ces  galeries  souterraines  qui  parcourent 
le  sol  romain,  soit  pour  le  drainer,  soit  peut-être  pour  con- 
server par  l'aération  un  tuf  qui,  sans  cela,  se  détériore.  Les 
Romains  du  moyen  âge  ont  transformé  en  outre  des  por- 
tions de  ce  terrain  en  une  vaste  carrière  d'où  ils  ont  extrait, 
pour  éviter  des  travaux  pénibles  et  lointains,  non  seule- 
ment la  pouzzolane,  mais  la  pierre  même  des  anciens  édi- 
fices. Il  est  regrettable  qu'avant  de  jeter  parmi  les  fonda- 
tions du  pato^r-îro  Httffer  la  grande  quantité  de  ciment  deve- 
nue nécessaire,  on  n'ait  pas  pu  faire  une  complète  explora- 
tion de  ces  latomies  :  on  y  aurait  trouvé  peut-être  quelques 
autres  vases  avec  inscriptions  :  il  y  avait  là  quelque  lieu 
très  antique  de  sépulture,  qui  est  de  nouveau  recouvert, 
probablement  pour  des  siècles.  Parmi  les  objets  qu'on  y 
avait  recueillis,  il  en  est  un  qui  compte  désormais  dans  la 
science.  C'est  un  petit  vase  de  simple  argile,  sans  aucun 
prix  par  lui-même,  haut  de  4  centimètres  :  il  a  sur  ses  flancs 
une  inscription  de  cent  vingt^uit  lettres  qui  est  antérieute 
d'un  siècle  peut^tre  à  la  plus  ancienne  inscription  connue: 
celle  du  tombeau  des  Scipions. 

Le  premier  intérêt  de  Tépigraphie  est  de  conduire  à  une 
plus  Complète  intelligenee  de  ces  inirtitutions  et  de  ce  droit 
de  Tantique  Rome  dont  nos  sociétés  modernes'  sont  encore 
solidaires.  Le  développement  du  droit  et  l'histoire  générale 
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se  confondent  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  étudier  avec  fïoiit 
l'une  sans  l'autre.  C'est  ce  qui  rend  si  regrettable  de  voir 
l'étude  du  droit  savant,  particulièrement  du  droit  histo- 
rique, tenir  si  peu  de  place  dans  les  préoccupations  des 
élèves  de  nos  facultés,  et  nos  professeurs  de  lettres  ou  d'his- 
toire y  demeurer  absolument  étrangers.Le  doctorat  en  droit 
paraît  être  devenu  un  examen  d'état.  Nos  revues  spéciales 
de  droit  n'ont  pas  la  prospérité  que  devraient  leur  assurer 
le  talent  de  leurs  rédacteurs  et  l'intérêt  très  réel  de  leurs 
travaux,  car  les  habiles  professeurs  ne  nous  manquent  pas, 
ni  les  hommes  qui  voudraient  se  vouer  à  la  science,  ni  les 
nombreux  concours,  ni  les  fortes  traditions.  L'étranger  re- 
connaît à  nos  écoles  une  constante  prééminence  pour  l'en- 
seignement du  droit  civil,  par  exemple.  Pourquoi,  dans  le 
même  pays  qui  a  donné  Cujas  et  Domat,  réduisons-nous  si 
étroitement  de  nos  jours  l'étude  particulière  du  droit  dans 
ses  rapports  avec  l'histoire?  Pouvons-nous  entendre  Cicéron 
et  Tite  Live  sans  avoir  eu  nul  commerce  avec  les  anciens 
jurisconsultes  ?  Pouvons-nous  saisir  sûrement  certains 
traits  de  l'administration  impériale  sans  une  connaissance 
familière  du  Code  théodosien  ?  que  peut  faire^  sans  quel- 
ques notions  du  droit  germanique  et  du  droit  canon,  l'his- 
rien  du  moyen  âge  ? 

L'Italie  a  conservé  quelques  habitudes  d'un  fort  ensei- 
gnement de  l'histoire  juridique.  Elle  n'a  pas  perdu  toutes 
les  traditions  de  ses  fameuses  écoles,  de  Bologne  avec  Irne- 
rius,  de  Pérouse  avec  Bartole,  de  Pavie  avec  Alciat.  L'Uni- 
versité romaine  a  recueilli  une  partie  de  cet  héritage,  et  à 
la  Sapienzay  comme  dans  Y  Académie  des  conférences  his-^ 
ioricch-JuridiqtÂes,  instituée  il  y  a  quelques  années  par 
Léon  XIII  au  palais  Spada,  des  professeurs  éminents  con- 
tinuent d'enseigner  le  droit  considéré  sous  plusieurs  aspects 
qui  sont  négligés  ailleurs.  Un  de  ces  enseignements,  à  peine 
représenté  chez  nous,  est  celui  de  l'épigraphie  juridique. 

On  sait  combien  de  textes  spéciaux  nous  ont  été  con- 
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serves  par  les  seules  ioscriptioas  :  lois,  sénatus-coasultes, 
rescrits,  diplômes,  contrats,  formules  du  droit  sépulcral. 
Les  savants  juristes  de  la  Renaissance  en  ont  d^à  fait  leur 
profit.  Aujourd'hui  cependant,  grâce  à  rachëvement  du 
Corpus  grec  et  à  la  publication  du  Corpus  latin,  grâce  aux 
déoottY^es  toujours  plus  nombreuses,  la  source  épigra- 
phique  du  droit  ancien  est  devenue  singulièrement  abon<- 
dante^  elle  a  révélé  des  pages  inattendues.  Si  Ton  excepte 
les  CiH&mentaireB  de  Gains,  qui  nous  ont  été  restitués  par 
les  palimpsestes  de  Vérone,  a-t-on  retrouvé  de  nos  jours, 
dans  les  vieux  manuscrits,  quelques  textes  de  droit  qui 
puissent  entrer  en  rivalité  avec  ceux  que  nous  ont  donnés 
les  bronzes  et  les  marbres  ?  Certes  les  fragments  du  droit 
antérieur  à  Justinien^  découverts  par  Angelo  Mai  dans  les 
palimpsestes  du  Vatican,  sont  remarquables;  les  actes  de 
promulgation  du  Code  théodosien  révélés  &  Peyron  par  ceux 
de  Turin  et  à  Clossius  par  un  manuscrit  de  TAmbrosienne 
sont  du  plus  haut  prix  ;  il  ne  faut  pas  dédaigner  les  quel- 
ques fragments  d*Ulpien  aperçus  par  Endlicher  sur  cinq 
feuillets  de  parchemin  servant  de  couverture  à  des  manus- 
crits de  Vienne,  ni  ceux  d*autres  anciens  jurisconsultes 
qu'on  a  récemment  trouvés  en  Egypte  dans  les  tombeaux, 
et  que  les  yeux  expérimentés  de  MM.  Mommsen  et  Krueger 
ont  déchiffrés.  Maïs  les  seules  tables  de  bronzo  contenant 
les  constitutions  municipales  du  premier  siècle  de  Tempire 
que  TEspagne  nous  a  rendues  naguère  suffiraient  à  l'em- 
porter» si  l'on  voulait  établir  une  comparaison  (1). 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  présence  à  l'École  française 
de  Rome  d'un  agrégé  des  facultés  de  droit.  On  a  espéré 

(1)  Dé  BoflBi.  BiMoa»  d'ouverture  des  coiurs  du  palais  St>adB,  dans 

les  StmU  e  DoomêinU,  pabMoation  périodîqiie  qoi  sert  d*orgaii6  à  VAcd- 

^émi0deàéonfêrmÊôeB  kiêhrico'jundiqwt,  à  Paris,  chez  Thorin.  —  Cf.  uo 

vDtéreMant  discours  de  M.  Couraud,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à 

Bordeaux,  De  Vépiffraphie  juridique. 
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donner  de  la  sorte  un  encouragement,  un  signal  aux  étu- 
des et  à  renseignement  de  Tépigraphie  juridique  en  France. 
Les  premiers  résultats  ont  été  très  heureux.  M.  Edouard 
Cuq,  professeur  agrégé  de  la  faculté  de  Bordeaux,  a  publié 
comme  fruit  de  son  séjour  à  Rome  plusieurs  mémoires  qui 
ont  été  fort  remarqués,  en  Allemagne  aussi  bien  qu'en  Ita- 
lie et  en  France.  Le  premier,  qni  date  de  1881  et  qui  forme 
le  21*  fascicule  de  la  Bibliot?ièque  des  écoles  françaises 
d'Athènes  et  de  Rome,  est  intitulé  :  De  quelques  Inscriptions 
relatives  à  V administration  de  Dioctétien.  Le  point  de  dé- 
part de  cette  recherche  est  une  inscription  bien  connue  et 
sur  laquelle  les  érudits  s'exerceront  sans  doute  longtemps 
encore.  C'est  le  cursus  honorum  de  Caius  Saturninus,  gravé 
sur  le  piédestal  de  sa  statue,  trouvé  en  1856  à  Rome  près  de 
la  rue  délia  Pilottaj  et  conservé  aujourd'hui  au  musée  du 
Latran.  Saturninus  a  commencé  sa  carrière  sous  Dioclétien 
et  l'a  terminée  sous  Constantin,  après  avoir  occupé  jus- 
qu'à dix-huit  fonctions  que  le  marbre  enumère.  Plusieurs 
de  ces  fonctions  étaient  absolument  inconnues  jusqu'à  la 
découverte  de  ce  texte,  par  exemple  celle  de  VExaminator 
per  Italiam.  Borghesi,  après  examen,  ne  proposa  aucune 
explication.  Le  père  Garrucci  dit  nettement  :  «  On  ne  sait 
pas  en  quoi  consistait  cette  fonction,  dont  il  n'est  parlé  ni 
dans  le  Code  ni  dans  la  Notice,  et  qui  est  toute  nouvelle  en 
épigraphie.  »  M.  Mommsen  fit  à  peu  à  peu  près  la  même  dé- 
claration. M.  Henzen  écrivit:  «  Je  laisse  à  d'autres  plusver- 
sés  que  moi  dans  les  livres  de  droit  et  dans  tout  ce  qui  re- 
garde l'administration  de  l'empire  reconstitué  par  Dioclé- 
tien et  Constantin  le  soin  de  se  prononcer  sur  les  difficultés 
non  résolues  par  Borghesi.  »  Or,  par  une  patiente  discus- 
sion de  divers  textes  épigraphiques  comparés  aux  textes  de 
droit,  M.  Edouard  Cuq  élimine  d'abord  les  analogies  qu'on 
avait  proposées  à  défaut  d'explications  directes  ;  il  démontre 
ensuite  que  VExaminator  était  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  et  de  Tordre  judiciaire  à  la  fois,  investi  de 
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quelques-unes  des  attributions  de  nos  conseillers  à  la  cour 
des  comptes  et  de  nos  conseillers  de  préfecture,  et  chargé 
de  veiller  au  paiement  exact  de  l'impôt,  de  recueillir  les 
reliqtuZy  et  de  juger  les  procès  auxquels  cette  administra- 
tion pouvait  donner  lieu.  Quant  au  Magister  sacrarum  co- 
gnitionumy  c'était,  suivant  lui,  un  véritable  commissaire- 
enquêteur  comme  celui  de  notre  ancien  droit  français  ;  il 
a  été  l'instrument  des  empereurs  qui,  en  retenant  les  cau- 
ses civiles  ou  criminelles,  attiraient  à  eux  toute  la  puis- 
sance judiciaire.  Le  pouvoir  d'évoquer  les  causes  a  été  un 
des  moyens  les  plus  énergiques  de  ruiner  les  institutions 
républicaines  au  profit  du  pouvoir  d'un  seul.  Dans  ces  dis- 
sertations, où  l'épigraphie  lui  est  sans  cesse  venue  en  aide, 
dans  un  mémoire  très-important  sur  le  Conseil  des  empe- 
reurs qui  va  être  publié  sous  les  auspices  de  l'Académie  des 
inscriptions,  dans  un  ingénieux  travail  Sur  les  juges  plé^ 
béiens  de  Narbonney  inséré  au  premier  volume  de  nos  Af^- 
langeSy  M.  Edouard  Cuq  a  proposé  des  solutions  dont  plu- 
sieurs ont  obtenu  des  meilleurs  maîtres  un  complet  as- 
sentiment. Nous  avons  compté  ces  résultats  comme  de 
réels  succès. 

La  plupart  des  études  d'antiquité  romaine  tendent  aujour- 
d'hui naturellement  vers  l'époque  impériale,  parce  que  les 
récentes  découvertes  épigrapbiques  éclairent  cette  époque 
d'une  lumière  nouvelle,  et  parce  que  l'examen  en  est  d'ail- 
leurs d'un  intérêt  très  général.  Il  n'y  a  pas  une  des  grandes 
nations  de  l'Europe  occidentale  qui  ne  retrouve,  en  obser- 
vant la  lente  formation  de  cette  vaste  monarchie  adminis- 
trative, quelqu'une  de  ses  origines.  Les  travaux  de  M.  Ca- 
mille JuUian  apporteront,  comme  ceux  de  M.  Edouard  Cuq, 
de  nouveaux  traits  au  tableau  de  cette  formation.  Lui  aussi, 
il  s'est  servi  avec  succès  des  textes  épigraphiques  et  juri- 
diques :  il  a  su  acquérir,  par  un  travail  résolu  et  une  sé- 
vère méthode,  les  connaissances  spéciales  que  ne  donne 
pas  assez  à  l'avance  notre  éducation  classique.  En  s'occu- 

52. 
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pant  do  retracer  la  condition  de  Tltalie  sous  l'empire,  de- 
puis le  partage  en  régions  sous  Auguste,  il  a  proposé  des 
conclusions  qui  paraîtront  importantes  et  neuves  sur  les 
célèbres  documents  de  géographie  et  de  statistique  attri- 
bués à  cet  empereur  et  à  son  ministre  Agrippa.  Il  a  insisté 
plus  tard  sur  l'assimilation  de  l'Italie  k  la  condition  provin- 
ciale. L'Italie  a  dû  subir  l'impôt,  comme  le  reste  de  l'em- 
pire. A\i  lieu  d'être  gouvernée,  comme  autrefois,  par  des 
magistrats  de  Rome,  elle  s'est  vu  administrer  par  des  dé- 
légués du  prince.  Elle  a  vu  naître  du  démembrement  de  ces 
magistratures  supérieures,  désormais  dédaignées,  des 
curatelles  auxquelles  elle  a  été  soumise.  Elle  a  perdu  sou 
immunité  politique.  Mais  ces  changements  n'ont  fait  que 
constituer  la  principale  phase  de  l'évolution  administrative 
et  monarchique,  au  profit  du  bon  ordre  et  du  bien-être  gé- 
néral ;  ces  réformes  ont  été  protectrices  bien  plutôt  qu'op- 
pressives ;  elles  ont  été  les  assises  du  ferme  édifice  soci9ji  que 
l'invasion  des  barbares  ne  pourra  renverser  entièrement. 

M.  Camille  JuUian  vient  d'achever  à  Berlin  sa  mission 
commencée  en  Italie.  Ses  deux,  mémoires  aujourd'hui  sous 
presse,  concernant,  l'un  cette  analyse  des  transformations 
politiques  de  l'Italie,  corollaire  des  transformations  de  Vem- 
pire^  l'autre  une  histoire  de  la  garde  pai;*ticulière  des  em- 
pereurs, Domesiicif  Protectore^,  *—  ses  publications  anté^ 
rieures  dans  plusieurs  recueils  critiques  et  dans,  les  Mé- 
langes d'archéologie  et  (f  histoire,  soit  sm:  up  maa.uscrit 
nouveau  de  la  Notiiia  dignitatuyny  soit  sur  un  diptyque  de 
Monza»  étude  curieuse  du  costume  officiel  à  la  fin  de  l'em- 
pire, tous  ces  divers  travaux,  fort  au  courant  de  la  science» 
et  d'une  critique  précise,  promettent  à  leur  auteur  une  belle 
carrière  d'érudition  classique. 

L'étude  critique  des  textes  est  une  partie  essentielle  de  la 
recherche  érudite,  et  s'impose  d'autant  plus  à  de  jeune3 
philologues  lorsque,  résidant  en  Italie,,  ils  pnt  sous  la  maii^ 
tant  de  manuscrits  précieux,  très  insuffisamment  mis  ^profit^ 
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que  possèdent  de  si  riches  bibliothèques.  Doux  anciens 
élèves  de  l'École  des  hautes  études,  MM.  Emile  Châtelain 
et  Albert  Martin,  ont  représenté  â  l'École  française  de 
Rome,  le  premier  en  1876-T7,  le  second  en  1879-82,  la  pa- 
léographie latine  et  grecque.  M.  Châtelain,  après  divers  es- 
sais, sur  un  manuscrit  célèbre  de  Sidoine  Apollinaire,  sur 
les  travaux  philologiques  d'Achille  Statius,  savant  portu- 
gais du  xvi*  siècle,  etc.,  a  publié  dans  la  Bibliothèque  des 
Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome  une  Notice  sur  les 
manuscrits  des  poésies  de  saint  Paulin  de  Noie.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  collation  importante,  c'est  encore  une  série 
d'observations  substantielles  sur  le  texte. 

Le  seul  travail  sérieux  qu'on  possède  sur  saint  Paulin  de 
Noie  date  de  1685;  c'est  celui  de  Lebrun  des  Charmettes. 
Depuis  lors,  le  poète  latin  du  nr«  siècle  a  été  aussi  négligé 
que  son  contemporain  Ausone.  M.  Châtelain  a  trouvé  dans 
la  Bibliothèque  du  Vatican  un  manuscrit  de  saint  Paulin 
extrêmement  curieux  à  plusieurs  égards.  Il  Ta  collationné 
en  entier  :  puis,  pour  en  faire  connaître  la  valeur  réelle,  il 
a  voulu  le  comparer  aux  autres  manuscrits,  assez  peu  nom- 
breux, que  possèdent  les  bibliothèques  d'Italie  et  la  Biblio- 
thèque nationale  de  Paris.  De  là  résulte  un  ensemble  d'ob- 
servations pratiques  de  nature  à  faciliter  singulièrement 
la  tâche  aux  futurs  éditeurs  des  œuvres  de  Saint  Paulin ,  si 
M.  Châtelain  ne  se  charge  pas  lui-même  du  travail  d'en- 
semble. M.  Châtelain  avait  été  précédé  dans  les  études  de 
philologie  latine  par  M.  Riemann,  membre  de  l'Ëeole  ïran- 
çaise  d'Atiiènes,  qui,  pendant  son  séjour  à  Rome^  avait  com- 
mencé son  travail  bien  connu  sur  la  langue  de  Tite-Live. 
Tous  deux  dirigent  aujourd'hui  l'utile  Revite  de  philologie 
publiée  par  la  maison  Klincksieck. 

M  Albert  Martin  s'était  formé,  soit  à  l'École  des  hautes 
études,  soit  à  la  Faculté  de  Paris,  par  les  leçons  de  MM. 
Weil  et  Tournier  et  par  celles  de  M.  Egger.  Il  était  l'élève 
particulièrement  préféré  et  l'ami  du  regretté  Charles  Graux. 
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Indépendamment  de  son  active  et  profitable  collaboration 
aux  Mélanges  d'archéologie  et  (Vhisioire^  que  nous  avons 
déjà  signalée,  il  s'est  attaché  à  Tétude  des  Scoliastes  d'Aris- 
tophane, à  la  critique  du  texte  du  grand  comique  et  à  This- 
toire  de  cette  critique.  Sur  le  pressant  conseil  de  Gh. 
Graux,  il  a  entrepris  et  achevé  un  long  et  patient  travail 
sur  le  célèbre  manuscrit  des  Scolies  conservé  à  Ravenne  (I)» 
marquant  avec  un  soin  infatigable  toutes  les  différences 
d'avec  les  Scolies  publiées.  Il  rédigeait  en  même  temps  une 
étude  sur  la  critique  d'Aristophane  avant  Aristarque,  puis 
sous  Aristarque,  en  prenant  soin  de  comparer  les  observa- 
tions du  même  érudit  sur  les  poèmes  homériques.  Il  se  pro- 
posait de  passer  ensuite  aux  scoliastes  du  temps  d'Auguste, 
puis  aux  scoliastes  byzantins.  C'est  tout  un  travail  considé- 
rable, qui  est  en  cours  d'exécution.  On  sait  combien  les  inter- 
prètes du  poète  comique  sont  nombreux,  combien  l'étude 
en  est  importante  pour  le  philologue  et  pour  l'historien. 
M.  Albert  Martin  a  publié  de  plus,  dans  la  Bibliothèque  des 
Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  un  fascicule  sur 
Le  mantiscrit  d'Isocrate  Urbinas  CXI  de  la  Vaticane. 
Description  et  histoire.  Recension  du  Panégyrique  (2). 
Ajoutons  une  dissertation  sur  le  rôle  du  serment  dans  les 
traités  chez  les  Grecs  et  un  travail  engagé  sur  le  rôle  des 
Chevaliers  à  Athènes.  Tels  sont  les  chapitres  épars  qu'il  reste 
à  grouper  en  un  ferme  ensemble  auquel  n'aura  pas  manqué 
une  sérieuse  et  sagace  préparation. 

(1)  Lu  scolies  du  tnanuscrit  d'Aristophane  à  Ravenne^  Etude  et  colla* 
tion.  Fascicule  zxvxi  de  la  BihUoÛUque  des  Ecoles  françaises  d'Aihàuê 
et  de  Rome, 

(2)  M.  Albert  Martin  a  donné  en  outre  aux  Mélanges  d'archéologie  el 
d'histoire  publiés  par  PEcole  française  de  Rome  les  travaux  suivants  : 
Les  manuscrits  grecs  de  la  bibliothèque  Malatestiana  à  Cesena;  Corrections 
au  catalogue  de  J,  M.  Muccioli  ;  —  Inscription  grecque  de  Corcyre  de 
1528,  nouvelle  lecture  et  commentaire. 

A.  GSFFROY. 


RAPPORT 

SI  L'ITAT  ISTELLEGTDSL,  MORAL  II  UÂTIRIEI 

POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE  "'. 


ÉTAT  INTELLECTUEL 


C'est  particulièrement  en  considérant  leur  état  intellec- 
tuel qu'on  peut  dire  que  les  populations  de  la  Bretagne 
traversent  un  état  transitoire,  où  le  passé  tient  une  place 
décroissante,  tout  en  laissant  des  traces  très  souvent  recon- 
naissables. 

L'état  intellectuel  d'une  population  se  définit  par  celui 
des  idées  et  des  croyances  et  aussi  par  la  situation  de  l'in- 
struction. Nous  aurons  donc  à  nous  placer  à  ces  divers 
points  de  vue.  Mais  avant  de  parler  des  qualités  acquises, 
il  n*est  pas  inutile  de  dire  un  mot  des  qualités  naturelles. 

11  y  a  un  esprit  breton  comme  il  y  a  un  esprti  normand, 
gascon,  provençal.  On  serait  embarrassé  de  le  définir  en 
termes  bien  précis,  mais,  sans  prétendre  le  faire  tenir  dans 
une  formule,  peut-être  est-il  possible  de  réunir  quelques 
traits  qui  en  donnent  une  certaine  idée,  et  ce  que  nous 
en  avons  dit  précédemment  semble  naturellement  nous  y 
conduire. 

L'imagination  portée  au  merveilleux,  au  surnaturel,  par 
suite  aux  légendes,  en  est  un  des  caractères  les  plus  pro- 
noncés. Il  y  en  a  un  autre  moins.' connu,  c'est  un  certain 

(1)  V.  nouvelle  série,  t  XIX,  p.  561,  —  tome  XX,  p.  126. 
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penchant  à  robservation  n^orale^  uije  humeur  volontiers 
caustique.  Cespaysanssi  soumis  deviennent  facilement  fron- 
deurs, à  lia  vuç^  à^  ÇB  qui  blease  leu9  ^qh^  ^ea$  et  leur 
droiture,  leurs  sentiments  d*équité  et  d'indëpendance.  L'in- 
telligence se  ressent  aussi  par  je  ne  sais  quoi  de  ferme  et 
de  bien  trempé  de  ce  qu'il  y  a  de  fort  et  de  résistant  dans 
les  caractères,  d'âpre  dans  les  volontëii.  Left  honinies  ^mi- 
nents  fourniraient  mieux  que  la  masse  les  preuves  de  ce 
type  qui  flotte  toujours  chez  elle  dans  des  limites  un  peu 
indécises.  Malgré  plus  d'une  influence  étrangère,  l'esprit, 
le  caractère,  l'imagination  du  Breton  se  laissent  apercevoir 
chez  des  hommes  que  peut  revendiquer  la  France  tout 
entière,  un  Chateaubriand,  un  Lamennais,  et  beaucoup 
d'autres^ qui  restent  dea  Bretons  deraoe;  tenaces  Jusque 
dans  la  mobilité  des  opinions,  ardent»  au  sein  de  la  mélan-i 
eolie,  ooiélange  curieux  de  tradition  et  de  résistance  au 
padsé.  Kous  retrouvons,  chez  eux  le  tour  rêveur  Ae  U 
vieille  Armorique,  le  sentiment  idéaliste  uni  à  l'anaoïir 
profond  de  la  nature.  Faut^il  montrer  à  que}$  titres  on 
retrouve  la^  race  bretonne  dans  un  Abélard,  undu  Guesçlin, 
ua  la  Chalotais,  wfk  liabourdonn«o^e,  un  l^U^^j:  d/AQ¥ei?gi^» 
dans  tant  de  magistiratâ,  de  publisoited»  deut  la  mfl^HQ 
d'origine  est  reconnaissable?  Çeaei^l^diesItretoOftce  L^wa^Q» 
Qbserv^ur  pénétrant  et  obstiné»  novateur  Ib^di  9t  jt|4i- 
qieux  ;  ce  Brous^ai^,  n^oius  sage  et  ^^oins  stir,  ocwtreyevsisto 
acha^rné  daas;  une.  sQÎQi^ce  de  faits,  aussi  ohstiué  %^e  vi^eu^ 
reux  d.^;is  ces  combats  de  la  plume  et  de  H.  parol?9^  L'esporit 
breton  parait  dans  de  tels  typ^s  avec,  ce  qu'il  a  d'âpre>  et 
d^'éneirgique  ;  mais  xe,  n*ai  garde  d€^  compajrc^r  le  uràtal  en-*' 
gagé  dans  une  gangue  grossière  au  métal  afllné  et  firappé  W 
HiLêdaille^  p^rfaite^.  Il  m'en  est  pas  moiuis  vrai  poui?  u^r 
d'une  autre  çoi^paraison,  que  la  plaçte  sauvage  n;Qstpas 
d'une  ns^tiir^  diffé^ei^te  de  celle  Aoi^%  la  &et(i^  ^  la  Qultu^e 
ont  perfectionné  les  fruits.  L'esprit  du  campagnard,  mal 
dégrossi  sous  son  épaisse  enveloppe,  oflre  le  même  ibnd 
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qae  ces  eaprits  si  cultivé».  Il  a  sa  saveur  originate  et  ses 
aspects  plus  variés  qu'on  ne  croit.  Malgré  soa  toar  grave  et 
triste,  il  a  de  la  gaité,  du  sel  gaulois,  plus  d'ouverture  aussi 
qu'on  ne  pense.  Ses  pr^ugés  mimes  s'expliquent  par  Viso^ 
lement.  Il  s'est  toujours  tenu  à  réoart»  surtout  quand  il  vi- 
vait loin  des  côtçs.  VoilÀ  pourquoi  des  races  plus  lourdes, 
mais  plus  favorisées  par  tout  oe  qui  stimule  VintelUgence  et 
rapplique  .aux  réalités»  l'ont  devancé  dans  la  carrière  des 
amélîoratiena  en  tous  les  genres. 

lies  superstitions  subsistent  et  semblent  toiyours  un  ali- 
ment nécessaire  k  ces  imaginatîQns  armoricaines.  Il  en  est 
d'inofisBsives»  de  touchantes  parfois»  unîea  d'ssses  près  à*  la 
religion»  pour  qu'il  ne  soit  pas  toujours  facile  de  les  en 
détAoher;  d'autres  peu  dignes  d'intérêt  ou  même  de  tolé^ 
raaoe,  mais  qu'il  est  malaisé  d'extirper»  comme  celles  qui 
se  Bianifiastent  efteore  parfois  par  des  incantations^  des  for-> 
mules  magiques,  le  métier  de  prédire  exercé  par  une  ca-* 
tégcorîe.  de  chariatans  inâmes*  Ces  superstitions  bigarres, 
ces  eomédies  burlesques  prises  ai*  sérieux  par  la  arédulité 
campagnarde  ont  souvent,  assiure^t-on,  une  origine  antér 
rieura  au  oluriïstianisme»  nous  avooDus  mtême  fait  obswver 
qu'on  les  fait  remonter  dans  certaines  opinions  au-del^  du 
druidisme  hii  nème.  No«s  retrouvons  i'antique  culte  des 
fckBtaines,  aiqourd'hui  christianisé  ;  les  menkirs  et  les  tu-* 
mulus  restent  surmontée  d'une  croix»  par  une  suite  môme 
de  l'impiusssance  oui  l'on  fui  de  déraciner  la  vénération  des 
peuples  pouir  ces  créations  de  leurs  ancêtres.  Bn  vain  tout  a 
changé:  les  pierres  druidiques  gardent  la  veortu  de  guérir 
certainea  maladies  ou  de  rendre  ^rtsiiXks  oratiies;  teUefiorôt», 
par  une  e^èm  de  soirtttëge»  a  la  aingnlière  vertu  d'égarer 
les  personnes  qui  la  traversent.  Une-  superstition  s'attache 
aux  mendiants,  qui  ont»  oroit^NU,  la  puissance  de  jeter  des 
sorts  aux  aaimaux^  Toute  croyance  aux  farfadets  et  a<ax 
génies  de  l'air  n'a  pas  entièrement  disparu.  Tels  font  les 
espitits.  forts,  et  traitent  tes  intarventiona  diaboliques  de 
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contes  de  bonnes  femmes,  qui  mis  à  réprouve,  ont  bien  vite 
laissé  réapparaître  le  vieil  homme.  On  serait  dupe  si  on  s'en 
rapportait  au  jugement  des  paysans  bretons  sur  eux-mêmes. 
Ils  ont  un  certain  respect  humain  à  regard  de  leurs  su- 
perstitions, ils  se  cachent  de  les  avoir.  Ne  vous  y  fiez  pas. 
Tel  charretier  qui  se  vante  de  ne  pas  croire  à  ces  sottises 
des  vieux  temps  craindra  de  peigner  la  crinière  de  ses 
chevaux,  de  peur  de  se  faire  de  mauvaises  affaires  avec 
le  diable  ou  le  farfadet  qui  Ta  embrouillée  méchamment. 
Il  existe  encore  çà  et  là  des  conJuratiOTis,  ou  art  de  conju- 
rer les  ennemis  invisibles,  moyennant  certaines  paroles,  et 
d'abord  moyennant  argent.  De  vieilles  femmes  mettent  dans 
l'eau  bouillante  des  hachettes  en  pierre  polie,  afin  d'agir 
favorablement  sur  le  lait  des  vaches  et  des  femmes  qui 
nourrissent.  Comme  dans  d'autres  campagnes,  de  prétendus 
guérisseurs  mêlent  le  surnaturel  à  leurs  remèdes.  Ces  restes 
de  l'ancien  temps  n'ont  donc  pas  disparu,  mais  leur  cercle 
d'action  se  restreint  beaucoup.  Les  facultés  dites  Imagina- 
tives ont  dû  faire  une   place  croissante  à  l'esprit  sensé, 
judicieux,  plus  positif,  qu'entraînent  les  idées  nouvelles  et 
la  prédominance  des  intérêts.  Mais  la  Bretagne  renonce- 
rait, ce  semble,  à  son  génie,  si  elle  ne  retenait  plus  que  les 
autres  provinces,  de  ce  goût  du  merveilleux  qui  la  met  en 
rapport  avec  un  monde  invisible.  La  vie  sans  cet  élément 
merveilleux  paraîtrait  au  paysan  breton  fade  et  plate.  Il 
ne  faut  ni  regretter,  ni  encourager  la  superstition  dans  les 
classes  rurales,  mais  comment  ne  pas  se  dire  qu'elle  est 
souvent  la  seule  poésie  et  comme  le  seul  lien  vivant  avec 
l'idéal,  avec  un  monde  supérieur,  chez  ces  paysans  qu'elle 
n'abandonne  que  pour  laisser  à  sa  place  de  grossières  réa- 
lités et  d'égoïstes  calculs  ?  La  religion  y  pourvoit,  dit-on, 
mais  la  conçoit-on  sans  quelque  mélange  de  superstition, 
sui*tout  chez  des  esprits  naïfs  qui  ont  derrière  eux  un  tel 
passé? 
La  poésie  elle-même  a  gardé  aussi  une  certaine  part  dans 
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leur  existence,  bien  qu'il  ne  faille  pas  toujours  trop  dis* 
puter  sur  la  qualité.  Le  fonds  rêveur  et  romanesque  est 
resté  trop  yivace  pour  ne  pas  chercher  à  se  manifester.  Mais 
quoique  les  formes  qui  y  répondent  soient  presque  toujours 
fort  inférieures  à  ce  que  le  passé  nous  a  légué,  il  faut  pour- 
tant en  dire  un  mot. 

Il  existe  ou  il  existait  il  n'y  a  guère  plus  de  vingt  ans  une 
classe  de  poètes  rustiques,  au  dire  de  MM.  Souvestre  et  de 
la  Vi Remarqué  qui  se  sont  attachés  &  les  décrire. 

Ce  sont  des  bardes  bien  dégénérés  que  les  Kloer.  Ce  mot 
vient,  dit-on,  de  clericuSj  clerc,  ou  Kler  en  gallois.  Il  im- 
plique un  certain  degré  d'instruction.  Cette  classe  des  Kloer ^ 
naguère  encore  assez  développée,  en  tout  cas  fort  réduite 
aujourd'hui,  est  formée  déjeunes  hommes  sortis  pour  la  plu- 
part de  la  classe  des  paysans  et  de  la  petite  bourgeoisie,  etqui, 
après  avoir  fait  quelques  études  classiques,  sedestinent  à  des 
protessions  libérales.  L'hiver  ils  s'entassent  dans  quelque 
chambre  d'étudiant,  pour  ensuite,  la  belle  saison  venue,  se 
répandre  par  bandes  dans  les  campagnes  (I)  où  ils  mènent 
une  vie  errante,  joyeuse  ou  misérable,  selon  l'occasion. 
Sorte  de  bohème  littéraire  qui  vit  aux  champs,  un  peu  aux 
crochets  de  tout  le  monde,  allant  frapper  à  la  porte  des 
maisons  et  des  fermes,  où  ils  colportent  leurs  poétiques 
élucubrations.  Quelques-uns  se  axent  dans  cette  vie  oisive, 
la  plupart  finissent  par  suivre  une  carrière  régulière,  quel- 
ques-uns même  aboutissent  à  la  prêtrise,  et  on  pourra  les 
entendre  tonner  dans  la  chaire  contre  l'existence,  ordinai- 
rement peu  édifiante,  de  cette  classe  de  poètes  vagabonds.  11 
y  a,  sauf  exception,  plus  de  redites  et  de  banalités  dans  ces 
chants  qu'ils  promènent  partout,  que  de  verve  et  d'inven- 
tion. Les  Kloer  cultivent  plus  d'un  genre.  Ils  composent  des 
ballades,  des  élégies,  auxquelles  on  donne  le  nom  de  sônes; 

(1)  Cf.  E.  Souvestre  :  La  Bretagne  et  les  Bretons,  —  De  la  ViUemar- 
qné  :  Barsas  Breiz.  iDtrodaction. 
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ils  les  récitent  ou  les  chantent,  mais  ne  les  écrivent  pas. 
Ces  sânes  reflètent  fréquemment  leurs  propres  sentiments, 
leurs  plaintes  et  leurs  chagrins  de  cœur  ;  ils  reproduisent 
aussi  des  tableaux  de  la  rie  rustique.  G'eot  ce  âfflUier  ordre 
d'idées  et  de  scènes  familières  que  le  poète  breton  Brizeiix 
a  exprimé  en  langue  ft*ançaise  sous  une  forme  simple  et 
touchante  qui  a  fait  la  popularité  de  ses  petits  poèmes.  Il  y 
a  encore  une  catégorie  d'improviaateurs  plus.ignoraiits,  qui 
en  guise  d'art  et  de  talent,  mettent  de  la  facilité  et  parfois 
de  l'esprit  dans  leurs  libres  compositions;  ils  se  reerutent, 
je  ne  sais  pourquoi,  parmi  les  meuniers.  Leurs  improvisa- 
tions libres  et  négligées  se  fbnt  en  commun,  le  plus  souvent 
en  plein  champ.  Tiennent  enfin  des  conteurs  d'un  plus  bas 
étage,  ce  sont  les  tailleurs,  gens  bons  à  tout  Caire,  entre- 
metteurs des  amoureux,  amuseurs  du  toyer  domestique. 
Que  de  plaisanteries,  d'intarissables  quolibets  sur  cette  race 
au  travail  efféminé  et  bavarde  !  —  Il  faut  trms  tailleurs  pour 
faire  un  homme,  dit  un  proverbe  breton.  -^  Qu'importe  !  On 
ne  ^eut  se  passer  à  la  veillée  de  ces  colporteurs  inMigables 
de  la  chronique  du  pays,  vraies  gazettes  vivantes  des  vi^ 
lages  bretons.  N'oublions  pas  non  plus  les  chanteurs  am* 
bulants,  misérables  mendiants,  traités  avec  considération 
dans  les  chaumières  et  qui  payent  en  ehanscms  Thospitalité 
qu'on  leur  accorde.  Un  peu  de  poésie  plu^  vraie  pourra  se 
mêler  à  ces  veillées  où  jeunes  garçons  et  jeunes  filles  se  re- 
disent les  lambeaux  des  chants  d'autrefois,  ou  s'essayent 
eux-mêmes  à  quelque  naïtè  hnprovtsation.  Ces  chansons 
tristes  (m  souriantes,  quelquefois  franchement  gaies,  nais* 
sent  de  l'impression  du  moment  dans  ces  Hnad^  ont  l'on 
tire  le  lin  qui,  dit-on,  deviendrait  étoupe,  si  l'on  n*y  chan- 
tait pas.  Les  habitants  des  campagnes  se  rassemblent 
l'hiver  dès  six  heures  du  soir  et  s'asseoient  devant  an 
vaste  foyer  dont  la  flamme  éclaire  seule  la  chaumière.  Tout 
œ  mondenlà^  vieillaifâs  et  jeunes*  gens,  filles  et  garçens, 
chantent  et  content  tour  à  tour.  CTest  toujours  le  même 
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cerole  de  ballades  et  de  chansons  d'amour,  seul  genre  qu'on 
cultive  les  jours  de  foire,  aux  fêtes  du  lin  comme  aux  file* 
ries»  aux  fêtes  des  noces  et  de  l'agriculture.  Les  cantiques 
sont  réservés  pour  les  yeillées  funéraires  ;  c'est  enfin  sei^ 
lement  aux  assemblées  religieuses,  connues  sous  le  nom  de 
Pardons^  que  l'on  entonne  des  chants  ayant  une  signifi- 
cation historique  et  des  cantiques  sacrés. 

La  foi  aux  légendes  ne  pouyait  s'éteindre  tout  d'un  coup 
chez  des  populationis  qui  en  ont  vécu  pendant  des  siècles. 
Encore  aujourd'hui  chaque  lieu  a  la  sienne  dans  ce  paysou 
rien  ae  semble  s'être  passé  naturellement  ;  telle  baie  rap^ 
pelle  les  monstres  qui  s'y  précipitèrent  par  l'intonrentiôiL 
de  quelque  saint,  faisant  servir  sa  puissance  à  en  débar- 
rasser la  contrée  ;  tel  amsâ  formidable  de  rochers  n'esMà 
que  parce  qu'un  ermite  mal  reçu  a  doté  la  plage  inhosp)^ 
talière  de  ces  rocs  tranâportés  soudainemaent  d'une  autre 
région  qui  savait  mieux  ce  qu'un  pays  qui  se  respecte  doit 
aux  ermites.  Nous  avons  pu  mesurer,  et  tout  voyageur  est 
à  mênae  de  le  faire,  le  degré  de  persistance  de  ces  légendes 
fabuleuses»  en  noua  faisant  montrer,  k  vingt  ans  de  distance» 
les  menhirs  de  Carnac«  qui,  comme  tout  le  monde  le  sait» 
longtemps  passèrent  pour  n'être  autres  que  dea  guerriers 
ennemis  métamorphosés  par  saint  Gornély.  Notre  premier 
guide  nous  rappelait  cette  légende  avec  un  grand  sérieux,  si 
ce  n'eat  arec  une  foi  hiea  entière.  Le  jeune  guide,  qui  na-. 
guère  nous  montrait  ce  ehsinp  rempB  de  merveilles,  riait  en 
faisantaUudionàla  légende  célèbre.  Ne  pas  croire  au  miradie 
de  saint  Cori^ély  est  une  conséquence  trop  naturelle  de  l'es-*: 
prit  du  temps  pour  qu'on  s'en  étonne.  Mais  à  la  vue  de  ce^ 
changements  si  complets  opérés  dans  l'esprit  des  paysans^  on 
se  demande  oiii  ce  mouvement  s'arrêtera.  Le  grave  Royei^ 
CoJUard  disait  en  parlant  des  philosophes  :  <  On  ne  &it  pas 
au  scepticisme  sa.  part  ;  quand  ii  a  pénétré  dans  L'entende^ 
ment,.  U  Tenvahit  tout  entier.  »'Cela  n'est-il  pas  aussi  vrai 
d'une  certaine  £a,çan  des  villageois  que  des  philosophes? 
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La  lan  gue  bretonne  a  fait  longtemps  obstacle  aux  idées 
nouvelles,  et  aussi  à  l'instruction   primaire  ;  cet  obstacle 
n'a  pas,  il  s'en  faut,  entièrement  disparu.  Le  contact  avec 
les  étrangers,  comme  on  a  longtemps  appelé  les  Français,  a 
fait  pénétrer  notre  langue,  dans  nombre  de  localités,  mais 
non  dans  la  plupart  suffisamment  pour  se  substituer  à  l'an- 
cien idiome,  ou  prendre  place  avec  lui  dans  l'usage.  Rien 
ne  peut  suppléer  à  l'enseignement  régulier  d'une  langue 
et  à  l'habitude  qu'on  prend  de  la  parler  dès  l'enfance.  On 
se  sert  presque  exclusivement  du  breton  en  chaire  dans  les 
trois  départements  delà  Basse^Bretagne.  Certes  on  ne  saurait 
faire  un  reproche  aux  recteurs  (curés)  d'employer  la  langue 
que  tous  comprennent.  Toutefois,  le  clergé  est  accusé  d'être 
hostile  à  la  propagation  du  ft'ançais.  Tout  du  moins  ne  s'em- 
ploie-t-il  guère  à  la  favoriser,  ce  qui  peut  aussi  se  com- 
prendre. Le  breton  est  une  langue  immaculée  qui  n'a  jamais 
proféré  ni  doutes,  ni  blasphèmes.  Quelle  sécurité  avoir  pour 
la  foi  avec  l'idiome  qui  aux  hardiesses  de  la  parole  joint 
quotidiennement  les  excitations  et  les  licences  du  journal! 
Pourtant  le  clergé  n'ignore  pas  et  n'entend  pas  nier  que  la 
grande  patrie  n'ait  le  droit  de  faire  parler  la  même  langue 
à  tous  ses  enfants,  qui  autrement  seraient  étrangers  les  uns 
aux  autres.  11  sait  aussi  que  le  français,  malgré  ses  péchés, 
possède  certains  titres  à  cette  suprématie  sur  le  breton, 
et  que,  quels  que  soient  les  mérites  de  cette  vieille  langue, 
elle  ne  saurait  prétendre  garder  éternellement  une  domi- 
nation •  exclusive.  L'obstacle  vient  de  la  coutume,  d'un 
usage  qui  s'est  maintenu  comme  un  eftet  et  une  preuve  mani* 
feste  de  l'isolement  de  l'antique  province.  En  réalité,  les  Bre- 
tons qui  dans  les  campagnes  parlent  le  français,  augmentent 
en  nombre  graduellement,  et  on  peut  ajouter  qu'ils  ne  s'en 
acquittent  pas  mal.  On  les  comprend  facilement,  etils  sont  loin 
d'avoir  un  accent  aussi  désagréable  que  beaucoup  d'autres 
populations,  malgré  quelques  intonations  gutturales,  fort 
caractéristiques,  dont  ils  ont  beaucoup  de  peine  à  se  défaire. 
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Un  signe  certain  de  ce  progrès  du  français  dans  les  campa- 
gnes situées  près  des  villes,  c'est  le  sentiment  de  honte  que 
commencent  à  éprouver  ceux  qui  ne  le  parlent  pas.  Nous 
en  ayons  été  frappé  dans  une  ferme  près  de  Quimper,  où, 
seul,  un  homme  de  trente-cinq  ans  environ,  ne  savait  pas 
s*exprimer  en  langue  française,  tandis  que  sa  femme  et  ses 
enfants  soutenaient  facilement  la  conversation,  et,  comme 
nous  en  demandions  la  raison,  il  nous  dit  en  breton,  «  qull 
était  le  seul  sot  de  la  famille.  »  Quand  une  population  en  est 
là,  on  peut  dire  que.  les  derniers  pas  à  faire  seront  bientôt 
franchis.  Un  seul  souci  peut  rester  aux  amis  de  la  langue 
bretonne,  c'est  de  savoir  si  elle  gardera  quelque  place  dans 
l'usage  populaire.  Onn'aguèrevujusqu'ici une  nation  parler 
deux  langues  à  la  fois  ;  Tune  chasse  l'autre  nécessairement  ; 
il  est  pourtant  vraisemblable  que  cette  complète  disparition 
se  fera  attendre  longtemps,  et  ce  n'est  pas  demain  que  la 
vieille  langue  chère  aux  campagnes,  ne  s'apprendra  plus 
qu'à  grand  renfort  de  dictionnaires  pour  laisser  encore  une 
consolation  et  un  sujet  d'orgueil  aux  érudits.  Aujourd'hui 
le  breton  littéraire  est  déjà  une  langue  savante;  il  sera 
nécessaire,  dans  un  siècle  ou  deux,  d'être  un  savant  pour 
comprendre  le  breton  vulgaire. 

II 

L'instruction  primaire  est  considérée  comme  une  nou- 
veauté en  Bretagne,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  si  on  a 
égard  à  ses  récents  progrès.  Mais  ni  cette  instruction,  ni 
un  certain  effort  fait  pour  la  répandre  ne  sont  aussi  nou- 
veaux qu'on  a  paru  le  croire  longtemps.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'en  produire  toutes  les  preuves,  mais  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  montrer  à  l'aide  des  recherches  qui  se  sont  por- 
tées sur  ce  point  qu'il  y  a  aussi  là  une  sorte  de  tradition 
non  interrompue.  On  cite,  par  exemple,  des  allocations 
accordées  à  des  écoles  auxxii",  xiii*  et  xiv*  siècles  ;  à  Re- 


dott  (1096) ,  à  PorDlc  (llia>^  à  Qittnipdr  (12M>»  àSaînt^Malo 
(1350)  (1).  On  Bignato  à  diffëreAtéft  époqBes  des  àoeles  à 
Ooazbriftnd,  à  Nantes,  à  RdnnM,  k  Vannes»  èiTréguier»  etCi. 
Ce  qui  nous  parait  moins  bien  établi^  o*69t  que  la  popnla^ 
tion  rurale  ait  tiré  de  ces  écoles  des  fruits  abondants.  Le 
seigneur,  dit-on,  pour  administrer  ses  doolaines^  le  mar^ 
ehand  pour  tenir  ses  eofinptes,  le  gentilhomme  paayr^  et  le 
bourgeois  ambitieuit,  pour  exercer  qUeitq:«efonotion  lucra- 
tive dans  le  notariat  ou  la  judioKturo^  avaient  be86in  de 
s'instruire  ;  les  notables  de  ebaque  paroisse  podraient  deve- 
nir fkbriqttours  et  tréaorîenr^  Ils  avaient  dé»  recettes  àùoter, 
des  dépenses  à  enregistrer.  Il  leur  était  nécessaire  d'appren* 
dre  à  écrire.  On  ajoute  «  qu'autrefois  les  illettrés  étaient 
rares  en  Bretagne  parmi  les  nobles  et  la  bourgeoisie,  et  parmi 
les  paysans  qui  possédaient  quelque  aisance  *»  Ces  condu^ 
sions,  dussent-elles  être  prises  &  la  lettre  pour  ces  classes, 
s'appliqueraient  mal  aux  paysans  sans  aisance,  le  degré  au- 
quel l*instructioa  leur  était  donnée  était  extrâmeiUent  faible. 
D'ailleurs,  ces  écoles  se  rencontraient  surtout  dans  les  villes 
et  dans  les  gros  bourgs.  Certaines  régions  parureiit  plus  fa-« 
vorisées,  sans  que  Tignoranee  de  la  population  rurale  sem^ble 
pourtant  avoir  été  bien  efficacement  oombattue.  Tel  (ut  le 
comté  de  Nantes,  où  Ton  a  pu  dresser  la  liste  de  quatre- 
vingt-une  paroisses,  dont  soixante^quatre  étaient  pourvues 
d'écoles  aux  xvii*  et  xvur  siècle  (2).  Les  documents  qui  in- 

(1)  Cf.  Buisson,  JXcUontudre  de  pédagogie  et  cfimtruotion  primaire, 
—  Étude  publiée  par  M.  le  docteus  Dupuy  dans  le  BuUetin  de  la  Société 
académique  de  Brest  (1877-1878)  ;  dans  la  Seoue  de  Bretagne  (août- 
octobre  1877),  et  les  recherches  publiées  par  M.  Pîederrière. 

(2)  M.  Léon  Maître,  l'instruction  primaire  dans  le  comtd  nantais 
avant  1789.  (Itetme  de  Bretagne  et  Vendée,  mai  1874)  cité  pair  If.  Tabbé 
Allain,  archiviste  du  diocèse  de  Bordeaut:,  dont  le  lîvfe'  consciencieux 
et  savant,  métis,  sekm  nous,  un  peu  trop  faturabk'  asr  eoaolaaiûns 
optimistes  sur  Fiostmctioii  dans  le  pasié^.  nous  lonndtlMni  Aombre  d'ian 
dication».  (L'Instruction  piimmre  avant  la  BéwoMion.  Paris,  1881.) 
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diquent  pour  la  plupart  de  ces  écoles  la  date,  le  mode  de 
leur  fondation  et  les  noms  de  leurs  bienfaiteurs,  existent, 
mais  ne  démentent  pas,  quand  ils  ne  la  confirment  pas  direc- 
tement, la  négligence  des  parents  et  des  écoliers.  On  en  a  la 
preuve  par  les  visites  pastorales  des  évêques  de  Nantes  et  de 
leurs  délégués.  Dans  la  partie  de  la  Bretagne  qui  corres- 
pond aux  Côtes-du-Nord,  on  voit  aussi  s'établir  à  la  suite  du 
concile  de  Tours  en  1583,  un  assez  grand  nombre  de  petites 
écoles  (1).  Les  traditions  locales,  auxquelles  on  est  obligé  de 
s'en  rapporter  nous  représentent  de  «  vieux  militaires,  d'an- 
ciens maltôtiers,  des  femmes  vouées  aux  bonnes  œuvres  et 
d'autres  personnes  bienveillantes  donnant  aux  enfants, 
tant  bien  que  mal  une  instruction  très  bornée.  >  Maître, 
dans  ce  pays  surtout,  de  l'instruction  populaire,  le  clergé 
n'avait  aucun  motif  pour  en  redouter  les  progrès,  et  on  peut 
acquérir  plus  d'une  fois  la  preuve  qu'il  croyait  sincère- 
ment la  religion  faite  pour  s'associer  à  tous  les  degrés  supé- 
rieurs et  inférieurs  de  la  culture  intellectuelle.  Plus  tard, 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  l'instruction  pri- 
maire deviendra  un  moyen  de  remettre  entre  ses  mains  les 
enfants  des  Réformés.  C'est  dans  cette  vue  que  Louis  XIY 
proclamera  l'instruction  obligatoire.  La  nécessité  môme  de 
l'instruction  est  reconnue  en  termes  élevés  dans  une  circu- 
laire de  l'évoque  de  Saint-Malo  (2)  :  «  Les  curés,  écrit-il,  re- 
montreront à  leurs  paroissiens  que,  s'il  n'y  a  point  d'escoles, 
la  jeunesse  nourrie  en  oisiveté  apprend  l'art  de  mal  faire  ; 
ils  les  exhorteront  donc  à  establir,  diriger,  dresser  et  entre- 
tenir des  escoles  ouvertes  à  tous,  pauvres  et  riches,  par 
toutes  lesparroisses,  mesme  y  fonder  et  bastir  quelque  mai- 
son en  lieu  convenable  et  voisin  de  l'église,  si  déjà  il  n'y  en 

m 

(1)  Cf.  M.  Gaultier  de  Mottay;  —  M.  F.  Buisson^  Dictionnaire  de 
pédagogie  et  d'instruction  primaire,  Paris,  Hachette. 

(2)  StaiiUi  tynodafàx  de  Saint-Malo,  1620,  p.  276,  cités  par  M.  A. 
Babeaa,  le  Village  eoua  l'ancien  régime^  2*  édit.,  p.  289. 
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a.  »  Mais  combien  de  fois  fallut-il  rappeler  les  ordonnances 
royales  de  1698,  ayant  pour  but  de  rendre  Tinstruction  pri- 
maire obligatoire  et  d'y  retenir  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ans  !  On  réitère  à  plusieurs  reprises  les  prescrip- 
tions faites  aux  communes  de  s'imposer  pour  fournir  aux 
maîtres  et  maîtresses  la  somme  qui  manquerait  pour  leur 
subsistance  jusqu'à  celle  de  150  livres  par  an  pour  les  maî- 
tres et  de  100  livres  pour  les  maîtresses.  L'Est  de  la  France 
gagna  à  ces  mesures  des  écoles  appelées  à  durer  en  cer^ 
tain  nombre.  L'Ouest,  et  en  particulier  la  Bretagne,  n'en 
recueillit  guère  que  des  résultats  superficiels.  Les  cam- 
pagnes continuèrent  à  opposer  aux  progrès  de  l'instruc- 
tion la  puissance  invétérée  des  habitudes  et  l'obstacle  pres- 
que invincible  des  distances. 

Telle  était  encore  la  situation  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. Dans  les  Lettres  à  Grégoire  sur  les  patois  de  France^ 
si  riches  en  renseignements  de  diverses  natures,  on  trouve 
deux  réponses  envoyées  de  Bretagne.  Le  premier  corres- 
pondant proteste  contre  la  langue  bretonne  qu*il  traite  de 
patois  dans  un  très  mauvais  français.  Il  gémit  sur  l'igno- 
rance de  ses  compatriotes  de  Léon  et  de  Tréguier,  et  pour- 
tant reconnaît  que  les  années  qui  précèdent  la  Révolution 
ont  vu  se  développer  jusqu'à  un  certain  point  les  écoles. 
C'était  en  1790.  <  Les  écoles  des  villes,  écrit-il,  qui  jadis 
étaient  peu  suivies,  se  multipliaient.  »  Il  en  résulte  que  la 
campagne  dans  le  bas-âge,  €  reçoit  (sic)  un  commencement 
d'éducation  dans  la  lecture  et  l'écriture  du  français  et  du 
latin.  »  Mais  il  ajoute  que  «  peu  de  villages  sont  fournis 
de  maîtres  et  de  maîtresses.  Quelques  ambulants  en  font 
métier,  mais  la  distance  qui  sépare  ces  mêmes  villages  en 
Bretagne  est  telle  que  les  écoles  sont  éloignées  de  plusieurs 
jours,  ce  qui  doit  les  faire  considérer  comme  nulles.  » 
Même  constatation  chez  l'autre  correspondant  de  la  disette 
de  maîtres  et  de  maîtresses  excepté  dans  les  gros  bourgs  ; 
il  conclut  €  qu'on  n'enseigne  rien  du  tout,  »  Ce  qui  est  peut- 
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être  un  peu  exagéré.  Une  collection  de  procès-verbaux  de 
visites  pastorales  en  1781,  tirée  des  archives  de  l'évêché 
de  Quimper,  nousmontre  dix-huit  écoles  établies  sur  cin- 
quante paroisses  rurales,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du  tiers. 
Toutes  ces  écoles  étaient  dirigées  par  des  recteurs,  vicaires 
et  autres  prêtres  de  paroisse. 

On  n'objectera  pas,  je  suppose,  les  plaintes  que  faisait 
entendre  dès  1763  le  fier  représentant  de  Topposition  par- 
lementaire, La  Ghalotais,  sur  Vtœcès  de  l'instruction  en 
Bretagne  et  dans  le  reste  de  la  France.  Il  n'y  a  plus  qu'un 
intérêt  de  paradoxe,  devenu  assez  piquant  d'ailleurs,  dans  la 
plainte  qu'il  fait  entendre  contre  les  Jésuites  &  titre  de  pro- 
pagateurs de  l'instruction  populaire,  chose  essentiellement 
dangereuse  &  ses  yeux.  A  propos  des  collèges  qu'ils  avaient 
établis  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Rennes,  il  s'écriait  : 
<  N'y  a-t-il  pas  trop  d'écrivains,  trop  d'académiciens,  trop 
de  collèges  ?  Autrefois  il  était  difficile  d'être  sçavant  faute 
de  livres.  Maintenant  la  multitude  des  livres  empêche  de 
l'être.  On  peut  dire  comme  Tacite:  Ut  multarum  t^erum  sic 
Htterarum  intemperantiâ  laboramtts.  Il  n'y  a  jamais  eu 
tant  d'étudiants  dans  un  royaume  où  tout  le  monde  se 
plaint  de  la  dépopulation.  Le  peuple  même  peut  étudier  ; 
des  laboureurs,  des  artisans  envoient  leurs  enfants  dans  les 
collèges  des  petites  villes  où  il  en  coûte  peu  pour  vivre,  et 
quand  ils  ont  fait  de  mauvaises  études  qui  ne  leur  ont  ap- 
pris qu'à  dédaigner  la  profession  de  leurs  pères,  ils  se  jet- 
tent dans  les  cloîtres,  dans  l'état  ecclésiastique  ;  ils  pren- 
nent des  offices  de  justice.  »  Enfin,  La  Ghalotais  s'en  prend 
particulièrement  aux  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  qui 
commençaient  à  répandre  les  écoles  populaires  en  Bre- 
tagne et  qu'il  regarde  comme  des  propagateurs  zélés  et 
dangereux  des  lumières,  «  Les  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, dit-il,  qu'on  appelle  ignorantins,  sont  survenus 
pour  achever  de  tout  perdre.  Ils  apprennent  à  lire  et  à 
écrire  à  des  gens  qui  n'eussent  dû  apprendre  qu'à  dessiner 
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et  à  manier  le  rabot  et  la  lime,  mais  qai  ne  le  yeulent  pins 
faire.  Ce  sont  les  rivanx  et  les  successeurs  des  Jésuites. 
Le  bien  de  la  société  demande  que  les  connaissances  du 
peuple  ne  s*étendent  pas  plus  loin  que  ses  occupations.  > 
Ainsi  s'exprimait  le  farouche  opposant  M.  Garadenc  de 
La  Chalotais,  dans  son  Essai  cT éducation  naiionale  ou  plan 
dCéiudes  pour  la  jeunesse,  (1763,  in*12.)  C'est  en  réponse 
à  l'hommage  de  ce  livre  que  de  son  côté  Voltaire  répon- 
dait le  28  février  1763  :  «  Je  ne  puis  trop  vous  remercier 
de  me  donner  un  avant-goût  de  ce  que  vous  destinez 
à  la  France.  Je  trouve  toutes  vos  vues  utiles.  Je  vous 
remercie  de  proscrire  l'étude  chez  les  laboureurs.  Moi  qui 
cultive  la  terre»  je  vous  présente  requête  pour  avoir  des 
manœuvres  et  non  des  clercs  tonsurés.  Envoyez-moi  surtout 
des  Frères  ignorantins  pour  conduire  mes  charrues  et 
pour  les  atteler.  » 

L'instruction  primaire  avait  plus  perdu  que  gagné  après 
la  Révolution,  les  anciens  cadres  étant  brisés  sans  que  les 
nouveaux  fussent  formés  encore.  Presque  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'instruction  dans  les  campagnes  bretonnes  était 
moins  encore  dans  les  mains  du  clergé  que  dans  celles  du 
personnel  inférieur  attaché  au  service  de  l'église,  bedeaux 
et  sacristains.  Quant  aux  congrégations,  leur  action  ne  pé- 
nétra que  dans  une  mesure  peu  étendue  jusqu'au  fond  de 
ces  campagnes.  Elles  devinrent  pourtant  pendant  la  Res- 
tauration le  principal  agent  organisé  de  l'instruction  pri- 
maire. 

C'est  en  1822  qu'on  voit  s'établir  les  élèves  del'abbé  Joseph 
de  Lamennais  connus  sous  le  nom  de  Petils^Frères.  Ajou- 
tons y  l'instruction  donnée  par  les  €  bonnes  sœurs,  »  qui  ne 
se  fit  sentir  aussi  que  faiblement  dans  les  villages  et  parmi 
les  habitations  dispersées. 

On  est  forcé,  par  tout  ce  qui  précède,  de  placer  les  popu- 
lations agricoles  de  la  Bretagne  parmi  les  plus  arriérées 
sous  le  rappori  de  rinstruction  primaire.   Les  fameuses 
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cartes  où  M.  Charles  Dupin  s'appliquait  à  nuancer  les  di- 
vers degrés  de  l'ignorance  française  en  portaient  un  irrécu- 
sable témoignage  auquel  les  chiffres  ajoutaient  une  préci- 
sion encore  plus  significative  dans  les  relevés  qui  ont  aussi 
une  grande  notoriété  de  M.  Guerry.  Ce  savant  statisticien, 
dans  ses  études  qui  se  rapportent  à  1840,  comptait  un  seul 
écolier  sur  quatre-vingt-seize  habitants  dans  l'Académie  de 
Rennes,  tandis  que  la  proportion  était  de  un  sur  onze  dans 
les  Académies  d'Amiens,  de  Besançon  et  de  Nancy.  Les 
comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  de  l'année  1836  à 
1840  ne  sont  pas  moins  concluants.  Sur  3,035  accusés  jugés 
par  les  Cours  d'assises  des  cinq  départements  de  la  pro- 
vince, 2,375  ou  78  sur  100  n'avaient  aucune  connaissance 
de  la  lecture  et  de  l'écriture.  Le  ministre  de  la  justice  dans 
son  rapport  au  roi  à  cette  même  date  de  1840,  affirmait  que 
les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan  et  l'IUe-et- 
Yilaine,  étaient  au  nombre  des  dix  départements  de  la 
France,  où  les  quatre-cinquièmes  et  plus  des  accusés  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire.  La  loi  célèbre  de  1833  ouvre  pour 
ainsi  dire  une  ère  nouvelle  à  l'instruction  primaire  en 
Bretagne,  mais  elle  ne  devait  porter  que  lentement  ses 
fruits  parmi  ces  populations.  Trente  -deux  ans  après  cette 
loi  de  civilisation,  en  1865,  sur  cinquante  accusés,  en  Bre- 
tagne,  on  trouve  que  trente-deux  ne  savent  ni  lire  ni  écrire 
et  que  treize  ne  le  savent  qu'imparfaitement  ;  un  seul  avait 
reçu  une  instruction  complète. 

Les  plaintes  et  vcbux  présentés  par  les  instituteurs  publics 
en  iSôi  sur  la  situation  des  maisons  d^école  du  mobilier 
et  du  matériel  classique  (1),  disaient  au  sujet  de  la  Breta- 
gne :  «  Il  y  a  des  maisons  d'écoles  qui  sont  comme  des  sé- 
pulcres. Les  conseils  municipaux  refusent  de  les  améliorer. 
L'humidité  cause  des  maladies  qui  contribuent  à  l'affaiblis- 
sement de  la  race....  Quant  à  la  classe  destinée  à  recevoir 

(1)  Rassemblé  et  pubhé  par  M.  Charles  Robert,  Paris^  1864. 
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les  enfants  c'est  une  chambre  haute,  bonne  tout  au  plus  à 
faire  un  grenier  :  là,  c'est  une  chambre  basse,  froide  et  hu- 
mide, quelquefois  même  point  carrelée,  et,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  presque  toujours  trop  petites,' peu  éleyées,  mal  éclai- 
rées, manquant  d'air...  De  pauvres  enfants  arrivent  à  re- 
celé tout  trempés  par  la  pluie,  ne  trouvant  rien  pour  se  sé- 
cher, l'école  ne  pouvant  être  chauffée  (Loire-Inférieure).  » 
«  Presqu'aucune  école  n*est  planchéiée  et  chauffée  au  poôle. 
On  marche  sur  la  terre  humide.  On  fait  le  feu  dans  les  mons- 
trueux foyers...  Les  écoles  sont  toutes  trop  petites.  Dans 
telle  commune  où  il  y  a  300  enfants,  la  classe  peut  en  con- 
tenir 70.  La  plupart  des  écoles  ne  pourraient  contenir  que 
la  moitié  des  enfants  en  état  de  les  fréquenter.  »  (Finistère). 

Comment  n'être  pas  frappé  d'un  état  si  réellement  arriéré 
quand  on  trouve  en  1872,  pour  l'IUe-et-Vilaine,  sur  une  po- 
pulation de  589,532  habitants,  236,699  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  118,801  sachant  lire  seulement,  c'est-à-dire  un  total 
de  355,400  illettrés.  Restaient  234,132  individus  dont  la  plu- 
part n'avaient  reçu  que  de  faibles  éléments,  et  si  l'on  défal- 
que pour  les  villes,  le  nombre  des  hommes  instruits,  on  voit 
à  quoi  se  réduisait  l'instruction  dans  les  populations  agri- 
coles de  la  Bretagne. 

L'état  actuel  marque  la  réalité  incontestable  des  progrès 
et  aussi  l'étendue  des  lacunes.  La  portée  de  ce  changement 
peut  se  mesurer  par  une  remarque  :  on  nommait  autrefois 
les  localités  qui  avaient  des  écoles,  on  nomme  aujourd'hui 
celles  qui  n'en  ont  pas.  Sans  plus  nous  attarder  aux  chiffres 
dont  on  ne  peut  se  dispenser  pourtant  en  pareille  matière, 
nous  trouvions  776  écoles  dans  l'IUe-et-Vilaine,  625  dans  le 
Finistère,  554  dans  le  Morbihan,  etc.  Ces  chiffres,  tout  impo- 
sants qu'ils  sont,  et  ils  ont  augmenté  encore  depuis  trois  ans, 
ne  sauraient  nous  dissimuler  les  lacunes  de  diverses  natures. 
On  observait  peu  rigoureusement  la  loi  du  15  mai  1850"re- 
lative  aux  écoles  publiques,  et  celle  du  10  avril  1867,  por- 
tant que  toute  commune  de  500  habitants  et  au-dessus, 
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était  tenue  d'avoir  au  moins  une  école  de  filles,  sauf  dans 
le  cas  d'une  dispense  du  Conseil  départemental.  A  Gha- 
vagne,  presque  aux  portes  de  Rennes,  150  élèves  des  deux 
sexes  étaient  réunis  dans  un  même  établissement  libre. 
Dans  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  la  commune  de  Can- 
cale,  qui  possédait  autrefois  une  école  publique  de  garçons, 
et  une  école  libre  de  âUes,  n'avait  plus  que  des  écoles  li^ 
bres.  Dans  l'arrondissement  de  Rennes,  14  communes  de 
plus  de  500  habitants,  n'avaient  au  même  moment  que  des 
écoles  libres  de  filles,  5  autres  n'avaient  que  des  écoles 
mixtes;  dans  celui  de  Saint-Malo,  16  communes  de  plus  de 
500  habitants  ne  possédaient  que  des  écoles  libres  de  filles, 
et  une  école  mixte  ;  dans  7  de  ces  communes  les  écoles  li- 
bres ne  tenaient  pas  lieu  d'écoles  publiques.  Les  arrondis- 
sement de  Fougëre  et  de  Vitré  présentaient  une  situation 
analogue,  ainsi  que  ceux  de  Monfort  et  de  Redon.  Ce  der- 
nier canton  qui  ne  compte  pas  moins  de  vingt-deux  com- 
munes, ne  possédait  que  des  écoles  libres  de  filles,  et  six 
de  ces  communes,  de  plus  de  500  âmes,  n'avaient  que  des 
écoles  mixtes.  On  pouvait  calculer  que,  sur  les  354  com- 
munes qui  forment  le  département,  152  ne  satisfaisaient 
pas  aux  prescriptions  légales,  et  les  mêmes  départements 
donnaient  des  résultats  analogues.  On  peut  remarquer  qu'a- 
yant même  que  les  nouvelles  lois  sur  l'instruction  primaire 
fassent  en  vigueur  l'élément  laïque  avait  pris  des  dévelop- 
pements considérables  en  face  de  l'élément  congréganiste, 
auquel  les  croyances  et  les  traditions  du  pays  assuraient 
une  certaine  prédominance.  En  1880,  dans  l'IUe-et-Vilaine, 
sur  les  T76  écoles  existantes,  il  y  avait  291  écoles  publi- 
ques de  garçons,  193  de  filles,  et  de  ces  dernières  173  écoles 
libres  ou  mixtes;  on  comptait  469  écoles  congréganistes  de 
garçons,  contre  307  écoles  laïques.  La  supériorité  numérique 
des  écoles  congréganistes  s*accusait  naturellement  davan- 
tage pour  les  filles. 
L'enseignement  congréganiste  en  Breta^e  ne  reste  pas 
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d*ailleurs  aussi  étranger  qu'on  pourrait  le  croire  à  l'instruc- 
tion professionnelle  des  campagnes.  On  peut  citer  quelques 
institutions  dirigées  par  les  Frères,  qui  s'efforcent  de  se 
mettre  en  rapport  avec  les  besoins  d'instruction  appropriés 
aux  métiers  et  à  l'agriculture.  La  grande  école  des  Lickès^ 
à  Quimper,  est  recrutée  en  grande  partie  parmi  les  fils  des 
cultivateurs  du  voisinage  ;  elle  compte  environ  900  élèves, 
et  reçoit  du  département  une  subvention.  On  trouve,  à 
Guérande,  dans  la  Loire-Inférieure,  une  école  du  même 
genre. 

L'accroissement  du  nombre  des  élèves  ne  laisse  pas  dou- 
ter que  les  populations  agricoles  ne  profitent  à  ce  mou- 
vement de  l'instruction  primaire,  qui  naguère  si  lent,  tend 
plutôt  à  se  précipiter  aujourd'hui.  On  comptait  tout  récem- 
ment plus  de  82,000  élèves  pour  l'IUe-et-Vilaine,  71 ,832  pour 
les  Côtes-du-Nord,  etc.  Les  écoles  ne  peuvent  plus  suffire  à 
un  tel  accroissement.  L'encombrement  n'est  que  trop 
visible.  Prenons  par  exemple  ce  chiffre  de  82,000  élèves, 
pour  le  diviser  par  celui  des  écoles  existantes,  dans  l'IUe-et- 
Vilaine  :  nous  trouvons  en  moyenne  105  élèves  par  école. 
C'est  beaucoup  trop,  et  il  est  des  cas  où  cette  moyenne  est 
extrêmement  dépassée.  Les  populations  rurales  sont  d'ail- 
leurs assez  loin  encore  de  montrer  toute  l'assiduité  dési- 
rable. On  en  a  la  preuve  quand  on  voit  que  dans  l'IUe-et- 
Vilaine,  7,000  enfants  manquent  à  l'appel  sur  les  82,ld3 
inscrits.  La  loi  de  la  gratuité  universelle  n'avait  pas  encore 
été  votée  il  y  a  trois  ans,  mais  la  gratuité  comprenait  les 
4/7  des  enfants.  Cette  insufiisance  de  fréquentation  dans 
presque  toute  la  Bretagne,  et  plus  particulièrement  encore 
dans  les  départements  bas-bretons,  s'explique  non  seule- 
ment par  l'emploi  des  enfants  dans  la  famille  au  moment 
des  moissons,  mais,  par  la  dissémination  des  populations 
et  réloignement  de  l'école,  par  le  manque  ou  le  mauvais 
état  des  routes  qui  permettent  d'y  arriver,  inconvénients 
auxquels  on  cherche  à  remédier  par  la  création  des  écoles 
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de  hameau.  On  n'en  constatait  que  20  dans  Tllle-et-Vilaine, 
d*aprës  les  dernières  statistiques  scolaires  et  moins  encore 
dans  la  plupart  des  autres  départements.  Dans  le  Finistère, 
les  communes  présentaient  une  contenance  moyenne  de 
2,327  hectares    On  y  rencontre  certains  hameaux  aussi 
peuplés  que  le  bourg  où  se  trouve  l'école  ;  ils  en  sont  éloi- 
gnés de  5  ou  6  kilomètres  et  parfois  même  davantage  !  6  ki- 
lomètres à  faire  le  matin  et  autant  le  soir  pour  de  jeunes 
enfants,  l'hiver,  dans  des  chemins  dont  un  si  grand  nombre 
est  alors  presque  impraticable  !    Il  y  a  là  de  quoi  efirayer 
les  plus  résolus,  surtout  de  quoi  faire  trembler  les  mères 
qui  ne  sont  pas  encore  habituées  à  mettre  à  un  tel  prix  les 
bienfaits  de  l'instruction.  A  Quimperlé,  les  difficultés  sont 
telles  que  le  conseil  général,  votait  récemment  une  aug- 
mentation de   18  écoles.  La  situation  est  plus  fâcheuse 
encore  pour  le  département  du  Morbihan,  où  l'ignorance 
reste  plus  grande  que  dans  les  autres  parties  de  la  pro- 
vince. Plus  de  60  7o  des  jeunes  gens  appelés  au  sort  dans  ce 
département  ne  savent  pas  lire  :  60  conjoints  sur  100  sont 
incapables  de  signer  leur  acte  de  mariage.  Nons  en  conclurons 
que  la  Bretagne  est  appelée  de  toutes  les  manières  à  profiter 
des  sacrifices  faits  pour  l'instruction  primaire.  11   y  avait 
un  mal  qui,  de  quelque  façon  qu'on  apprécie  les  lois  nou- 
velles, ne  pouvait  rester  sans  recevoir  un  remède  plus  effi- 
cace que  la  lente  action  du  temps.  Nous  venons  de  dire  qu'il 
n*y  avait  guère  de  départements  où  l'état  des  maisons  d'école 
fût  plus  mauvais.  Ainsi,  pour  citer  encore  le  département 
dlUe-ét-Vilaine,   parmi  les  maisons  d'école  appartenant 
aux  communes  on  n'en  comptait  que  171  en  bon  état,  214 
exigeaient  des  constructions  nouvelles  ou  d'importantes 
réparations,  et  sur  les  180  maisons,  louées  ou  prêtées,  fort 
peu  convenaient  à  leur  destination.  Il  ne  nous  a  été  que 
trop  facile  de  nous  convaincre  du  degré  auquel  l'hygiène, 
la  propreté,  les  conditions  intellectuelles  et  matérielles  du 
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travail  ont  à  souffrir  de  ces  installationsJncomplëtes  ou  dé- 
fecteuses. 

Quant  à  renseignement  de  l'agriculture  et  ie  l'horticul- 
ture dans  rinstruction  primaire,  on  n*a  guère  qu*à  con- 
stater son  peu  d'avancement  dans  ces  régions  où  il  serait  si 
particulièrement  utile.  Peu  de  maîtres  sont  suffisamment  an 
courant,  et  on  trouve  moins  encore  de  Jardins  pour  expliquer 
la  théorie  par  la  pratique.  Il  y  a  des  exceptions,  mais  un  tel 
enseignement  devrait  être  la  règle.  Sans  tomber  dans  recueil 
de  l'universalité  pour  l'instruction  primaire,  reconnais- 
sons qu'elle  a  ses  nécessités  appropriées  aux  campagnes. 
Des  éléments  utiles  pour  tout  l'avenir  des  générations  peu- 
vent être  ici  donnés  à  peu  de  frais  et  porter  surtout  sur 
l'horticulture  et  la  culture  potagère  destinée  à  s^accroitre 
aTec  les  voies  de  communication  et  \ef^  débouchés.  Dans  ces 
conditions,  le  jardin  du  cultivateur  deviendra  de  plus  en 
plus  l'élément  d'une  vente  lucrative.  Le  jardin  de  l'école 
devrait  être  par  suite  considéré  en  Bretagne  comme  une 
école  d'apprentissage,  une  sorte  d'atelier  en  plein  air,  qui 
vaut  mieux  que  les  enseignements  par  les  dictées  auxquels 
seul  en  tout  cas  il  donne  un  sens  facile  à  saisir  et  un  intérêt 
vivant.  Ces  observations  critiques  ne  doivent  pas  pourtant 
nous  faire  méconnaître  la  part  faite  utilement  à  ces  élé- 
ments dans  un  certain  nombre  d'écoles  et  les  encourage- 
ments dont  ils  sont  l'objet  sous  la  forme  de  prix  pour  les 
maîtres  et  les  élèves  qui  s'y  sont  le  plus  distingués. 

Ajoutons  que  si  l'enseignement  agricole  est  en  grande 
partie  à  créer  dans  l'école,  il  est  représenté  plus  heureuse^ 
ment  sous  d'autres  formes.  Les  Sociétés  d'agriculture  et  les 
Comices  agricoles  contribuent  pour  leur  part  à  répandre 
les  préceptes  et  les  exemples  qui  sont  en  quelque  sorte  un 
enseignement  en  action.  Les  conférences  sur  ces  sujets  qui 
forment  la  préoccupation  constante  des  populations  se  sont 
répandues  dans  les  provinces  depuis  ces  dernières  années. 
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Elles  font  entendre  de  sages  conseils,  mais  elles  n*ont  ni 
fréquence  ni  suite  suffisante,  et  la  partie  du  public  rural 
trop  restreinte  qu'elles  parviennent  à  réunir,  n'est  pas 
toujours  celle  qui  aurait  le  plus  grand  besoin  d*être  con- 
vertie aux  bonnes  pratiques.  Sans  doute  elles  jettent 
d'heureux  germes  et  nous  sommes  loin  de  les  regarder 
comme  inutiles  ;  elles  ont  même  une  efficacité  toute  spé- 
ciale dans  certaines  circonstances  extrordinaires,  comme 
Tapparition  des  épizoties,  des  fièvres  charbonneuses,  des 
maladies  qui  affectent  les  végétaux.  Les  préservatifs  ou  les 
remèdes  à  employer,  les  conseils  hygiéniques  peuvent  faire 
Tobjet  de  conférences  qui  traitent  un  sujet  en  une  heure 
de  manière  à  laisser  des  traces  et  à  éclairer  la  pratique. 
Mais,  s'il  s'agit  de  s'initier  à  la  science  et  à  l'art  agricole, 
les  meilleurs  conférences  ne  sauraient  avoir  Tefflcacité 
d'un  enseignement  régulier  comme  les  cours  institués  sur 
divers  points,  et  qui  se  produit  sous  différentes  formes,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  l'intérieur  de  certains  établisse- 
ments d'instruction  situés  dans  les  campagnes. 

On  aurait  trop  à  faire  de  nommer  tous  les  zélés  pro- 
pagateurs de  cette  instruction.  On  nous  signale  quelques- 
uns  de  ces  promoteurs  dont  Tinitiative  mérite  d'être  louée, 
M.  Tanguy  à  Landerneau  et  à  Guipavas,  M.  Argonach  à 
l'école  des  Frères  de  Quimperlé,M.01ive  à  l'École  normale 
primaire  et  à  l'école  des  Lickès  à  Quimper,  M.  Chebrier 
qui  a  inauguré  la  chaire  d'agriculture  au  Collège  de  Mor- 
laix,  etc.  Nous  avons  visité  avec  un  grand  intérêt  l'École 
officielle  d'irrigation  et  de  drainage  du  Lézardeau  près 
Quimperlé ,  des  fermes-écoles  comme  celle  qui  existait 
naguère  près  de  Pontivy.  Celle  de  Saint-Gildas  dans  la 
Loire-Inférieure,  a  aussi  contribué  à  répandre  dans  le  pays 
les  instruments  et  les  animaux  perfectionnés.  La  Bretagne 
tire  profit  depuis  longtemps  de  la  ferme  des  Trois-Croix 
près  de  Rennes  ;  elle  compte  environ  cinquante  ans  d'exis- 
tence^ depuis  qu'elle  a  été  fondée  par  un  célèbre  construc'* 
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teur  de  machines,  M.  Bodin.  On  doit  rendre  hommage 
à  cet  homme  de  bien  qui  sut  attirer  une  clientèle  assez 
nombreuse  de  toutes  les  régions  de  l'Ouest.  Son  enseigne- 
ment oral  qui  a  duré  de  longues  années  s'appuyait  sur 
d'excellents  petits  traités  techniques  sans  être  arides,  qui 
ont  rendu  seryice  à  plusieurs  générations  d'agriculteurs.  Cet 
important  établissoment  nous  était  montré  avec  le  soin 
le  plus  obligeant  par  le  fils  et  le  digne  continuateur  du  fonda- 
teur de  l'œuvre,  qui  lui-même  allait  bientôt  être  enlevé  par 
une  mort  prématurée.  La  ferme-école  des  Trois-Croix  garde 
encore  son  rang  parmi  les  plus  utiles  établissements  du 
même  genre,  et  elle  passe  pour  ofirir  une  excellente  disci- 
pline morale  qui  assurée  un  recrutement  sérieux,  elle  ne  re- 
çoit en  effet  qu'une  jeunesse  décidée  à  ne  pas  abuser  des 
distractions  qu'offre  le  voisinage  d'une  grande  ville.  On  ne 
saurait  compter  le  nombre  d'agents  capables  qu'a  formés 
pour  l'agriculture  en  Bretagne  cet  apprentissage  si  solide  de 
deux  années,  et  ce  cours  d'instruction  théorique  et  pratique 
ayant  pour  champ  d'expérience  un  domaine  étendu. 

La  principale  école  de  Bretagne  est  l'école  pratique  de 
Grandjouan,  située  dans  l'arrondissement  de  Chateaubriand, 
près  Nozay,  elle  est  une  des  trois  écoles  d'agriculture  natio- 
nales que  possède  la  France.  Elle  tient  pour  l'Ouest  la  place 
qu'occupe  Grignon  pour  l'Ile  de  France  et  d'autres  contrées, 
celle  que  remplit  l'école  pratique  de  Montpellier,  ancienne 
école  de  La  Saulsaie,  fondée  en  1840,  pour  nos  contrées  mé- 
ridionales. Notre  visite  à  Grandjouan  ne  saurait  s'effacer  de 
notre  souvenir.  Elle  coïncidait  avec  le  cinquantième  anniver- 
saire de  la  fondation  qu'on  se  préparait  à  fêter  dans  la  per- 
sonne du  chef  vénéré  qui  a  associé  son  nom  à  l'œuvre  d'une 
manière  indestructible,  M.  Rieffel.  Les  effets  de  cet  établis- 
sement se  sont  fait  sentir  au-delà  même  de  la  Bretagne.  On 
trouve  des  élèves  de  Grandjouan  répartis  dans  toute  l'agri- 
culture française.  Un  enseignement  qui  renferme  l'écono- 
mie rurale,  l'agriculture  proprement   dite,  la   zootechnie, 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE.  845 

le  génie  mral,  la  chimie  agricole,  la  botanique,  la  sylvicul- 
ture, la  comptabilité,  a  évidemment  pour  objet  surtout  de 
former  une  élite.  Aussi  le  nombre  est-il  restreint  chaque 
année  à  une  trentaine  d'élèves  qui  y  sont  à  demeure  et  y 
passent  trois  ans,  ayant  à  leur  disposition  les  collections,  la 
bibliothèque,  les  laboratoires,  tenus  au  courant  des  der- 
niers progrès  de  cette  science  agricole,  si  diverse  en  ses 
aspects  depuis  qu'elle  appelle  le  concours  sans  cesse  accru 
des  sciences  mécaniques,  physiques  et  chimiques.  A  Técole 
théorique  se  joint  la  ferme-modèle.  Ce  n'est  pas  le  côté  le 
moins  intéressant  de  cet  établissement  agricole.  En  venant 
se  fixer  à  Nozay,  il  y  a  un  demi-siècle,  la  ferme  s'adjoignait 
une  étendue  de  500  hectares,  terres  incultes  très-médio- 
cres, qui  devaient  se  transformer  entre  ses  mains.  Fertili- 
sées par  les  engrais,  fécondées  par  la  mécanique,  couvertes 
de  toutes  les  cultures  que  la  région  comporte,  peuplées  d'un 
bétail  qui  offre  toutes  les  variétés  de  race,  tous  les  perfec- 
tionnements de  stabulation,  de  croisements,  de  modifica- 
tions introduites  dans  le  poids  et  le  volume  qui  peuvent  ré- 
sulter des  procédés  nouveaux  d*éducation  et  de  régime, 
ces  terres  étalent  aujourd'hui  leurs  richesses  de  nouvelle 
formation,  comme  le  meilleur  des  commentaires  qui  puis- 
sent plaider  en  face  des  routines  en  faveur  d'une  sage  théo- 
rie. Aussi  l'imitation  a-t-elle  gagné  de  proche  en  proche. 
Nozay  était  un  pays  pauvre,  mal  cultivé,  ainsi  qu'une  très- 
grande  partie  du  même  arrondissement.  L'émulation  des 
habitants  a  étendu  à  dix  mille  hectares  les  perfectionne- 
ments du  domaine  de  Grandjouan,  et  l'aisance  s'est  répan- 
due dans  des  villages  qui  n'avaient  connu  auparavant 
que  la  gêne  et  les  privations. 

L'élan  considérable  donné  en  Bretagne  à  la  propagation 
des  idées  agricoles  au  xvui*  siècle  n'est  pas,  on  le  voit,  resté 
sans  une  portée  durable.  Il  y  a  pourtout  à  cet  égard  beau- 
coup à  faire  pour  cette  province.  L'avancement  intellec* 
tuel  des  populations  servira  de  mesure  à  la  culture  perfeo- 
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tioanée  des  terres,  et  cet  ayancement  repose  loi-même 
non  seulement  sur  renseignement  technique,  mais  sur  une 
certaine  instruction  générale  qui  a  trop  manqué  jusqu*lci. 
Les  progrès  de  tout  genre  exigent  d'ailleurs  la  volonté  de 
les  accomplir,  non  seulement  dans  la  classe  supérieure, 
mais  dans  Tensemble  de  la  population.  Or,  cette  volonté  a 
été  dirigée  d*une  manière  très-insuffisante  vers  la  con- 
quête des  résultats  utiles.  A  force  de  tourner  dans  le  même 
cercle  d'habitudes,  la  Bretagne  a  paru  plutôt  tendre  à  con- 
server le  passé  qu'à  préparer  l'avenir.  L'étude  de  l'état 
moral  de  ces  populations  nous  montrera  les  qualités  qui 
peuvent  servir  à  leur  développement  économique,  en  nous 
dévoilant  aussi  les  défauts  qui  doivent  être  corrigés  ou 
diminués  en  vue  d'un  intérêt  même  matériel  profitable 
à  la  masse  rurale. 


Henri  Baudrillart. 


(La  Êttiie  à  la  proekame  Iwraiêon,) 
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Messieurs, 

L*académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  réunie 
on  séance  publique  aujourd'hui,  comme  tous  les  ans,  pour 
proclamer  les  résultats  des  concours  ouverts  devant  elle  et 
fêter  les  lauréats.  Je  dirais  qu'elle  célèbre  en  même  temps 
son  cinqxuintenairey  si  le  mot  avait  obtenu  ici  droit  de  cité. 
Nous  datons,  cependant,  de  la  fin  du  XYIIP  siècLe,  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  lY  (25  octobre  1795)  qui,  en  organisant 
rinstitut  dont  la  Constitution  de  Tan  III  avait  décrété  la 
formation,  fonda  trois  Académies,  ou,  comme  on  disait 
alors,  trois  classes  dont  celle  des  sciences  morales  et  po- 
litiques était  la  seconde.  Mais  bien  peu  d'années  après, 
cette  seconde  classe  disparut  dans  une  organisation  nou- 
velle emportant  avec  elle  la  mission  à  laquelle  elle  avait 
été  préposée.  iBn  cela  elle  a  eu  le  sort,  sauf  quant  à  la  durée 
de  la  suppression,  de  l'une  de  ses  sœurs  aînées,  l'Académie 
française  f^ii,  elle  aussi,  a  été  temporairement  supprimée. 
Un  moraliste  à  l'esprit  charmant,  que  la  mort  a  bien  pré- 
maturément enlevé  à  notre  Compagnie,  Bersot,  expliquait 
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cela  dans  un  de  ces  discours  qu'il  savait  si  bien  faire.  C'était 
à  l'une  de  ces  séances  du  25  octobre  dans  lesquelles,  chaque 
année,  l'Institut  célèbre  l'anniversaire  de  sa  fondation. 
Après  avoir  rappelé  comment  l'Académie  française,  dans 
l'organisation  de  l'an  IV,  disparaissait  sous  le  nom  de  l'une 
des  sections  comprises  dans  la  troisième  classe  de  l'Institut, 
Bersot  ajoutait  :  €  La  Convention  n'aimait  point  l'Académie 
«  française  qu'elle  regardait  comme  un  luxe,  un  vain  ome- 
«  ment  d'un  régime  détesté  qui  ne  devait  plus  reparaître 
«  dans  une  société  régénérée...  Absorbée  par  la  pensée  de 
«  refondre  la  société  et  le  genre  humain,  elle  méprisait 
«  les  frivolités  qui  avaient  charmé  la  légèreté  de  l'ancien 
«  régime  ;  elle  repoussait  tout  ce  qui  troublait  son  rêve 
«  ardent.  Elle  voulait  donc  supprimer  sans  retour  TAca- 
«  demie  française  ;  elle  n'y  a  pas  réussi...  » 

La  Convention  n'y  a  pas  réussi  en  effet  :  moins  de  huit 
ans  après  la  loi  de  l'an  IV,  l'Académie  française  reprenait 
sa  place  et  son  rang.  Ce  fut  l'effet  de  l'arrêté  consulaire  du 
3  pluviôse  an  XI,  qui,  organisant  l'Institut  à  nouveau,  le 
divisa  en  quatre  classes  dont  chacune  répondait  à  l'une  des 
quatre  anciennes  Académies,  à  l'Académie  fï'ançaise  d'a- 
bord, et  puis  aux  Académies  des  sciences,  des  inscriptions 
et  belles-lettres  et  des  beaux*arts. 

Mais,  remarquez -le,  si  l'Académie  française  revit  par  cet 
arrêté,  c'est  à  lui  que  la  classe  des  sciences  morales  et  po- 
litiques doit  d'être  supprimée  ;  il  ne  la  mentionne  pas^  et 
par  la  même  les  sciences  morales  et  politiques  perdent  par 
prétérition  l'institution  spéciale  qui  leur  avait  été  consa- 
crée. Le  fait,  d'ailleurs,  s'explique  de  lui-même.  Si  la  Con- 
vention n'aimait  pas  l'Académie  fï*ançaise  ni  ses  représen- 
tants le  futur  empereur  qui  déjà  en  l'an  XI  était  maître  ab- 
solu, sous  le  titre  de  premier  consul,  n'aimait  pas  deson  côté 
ceux  qu'il  appelait  dédaigneusement  idéologues.  Or,  c'est 
plus  particulièrement  de  ceux-là  que  devait  être  com- 
posée une  Académie  dont  la  destination  même  est  do  servir 
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la  liberté  et  la  raison  par  l'étude  des  grands  et  graves  pro- 
blèmes qui  touchent  à  la  vie  des  hommes  et  au  bonheur  des 
nations.  Ainsi  TAcademie  tomba  sous  le  coup  d'une  restric- 
tion ombrageuse.  La  Restauration  ne  songea  pas  à  la  re- 
lever. C'est  seulement  après  la  révolution  de  1830  que  les 
sciences  morales  et  politiques  ont  été  reconstituées  en  Aca- 
démie et  que  l'Institut  de  France  a  retrouvé  l'organe  dont, 
pendant  près  de  trente  ans,  il  est  resté  privé.  L'œuvre  de 
réparation  remonte  à  la  fin  de  l'année  de  1832  :  et  ainsi  j'ai 
pu  dire  qu'aujourd'hui,  en  même  temps  qu'elle  est  à  la  fête 
de  ses  lauréats,  l'Académie  reconstituée  inaugure  la  seconde 
moitié  de  son  premier  siècle. 

Elle  a  repris  l'œuvre  de  sa  devancière  et  s'y  est  en- 
tièrement dévouée;  elle  a  fait  pour  les  idées  générales, 
pour  la  science  sociale,  ce  que  les  autres  Académies  font 
pour  les  mathématiques,  pour  les  lettres,  pour  les  arts, 
pour  l'érudition;  elle  a  cultivé,  et,  autant  qu'il  a  été 
en  elle,  propagé  hors  de  son  sein  les  sciences  qui  consi- 
dèrent l'homme  en  lui-même  et  en  société,  l'homme  dans 
sa  nature,  dans  sa  fin,  dans  son  histoire,  dans  ses  lois. 
Dans  cette  vue  elle  a  ouvert  annuellement  des  concours 
sur  des  questions  de  philosophie,  de  morale,  de  législation, 
d'économie  politique  et  d'histoire,  c'est-à-dire  sur  toutes 
les  parties  de  cette  science  sociale  dont  elle  a  la  culture. 
L'histoire  de  ces  concours,  dont  les  résultats  ont  été  sou- 
vent brillants  et  féconds,  a  été  faite  ici  dans  son  ensemble, 
jusqu'à  l'année  1877,  par  un  de  nos  présidents,  dont  le  dis- 
cours est  certainement  resté  dans  les  souvenirs  de  ceux 
qui  l'entendirent.  Les  présidents  qui,  depuis,  se  sont  suc- 
cédé à  cette  place  ont  continué  cette  histoire  année  par 
année.  Et,  à  mon  tour,  usant  d'un  reste  de  la  présidence 
dont  vous  m'avez  honoré,  je  la  complète  en  vous -apportant 
les  résultats  des  concours  ouverts  et  jugés  de  1882.  Je 
passerai  cependant  sous  silence  tout  ce  qui  n'a  pas  répondu 
à  nos  désirs  et  à  nos  espérances,  me  référant  à  cet  égard 
au  programme  imprimé  dans  lequel  est  inscrite  la  liste  de 
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nos  mécomptes;  et  ne  prenant  de  la  tâche  que  la  partie 
gracieuse,  je  parlerai  seulement  des  concours  qui  ont 
donné  des  succès  ou  au  moins  des  demi-succès  à  pro- 
clamer. 

L'Académie,  sur  l'avis  de  la  section  de  morale,  a  pro- 
posé comme  sujet  du  concours  pour  le  prix  du  budget,  la 
casuistique  stoïcienne.  Elle  a  demandé  aux  concurrents 
«  d'exposer  et  de  discuter  dans  ses  principes  et  daaa  ses 
applications  pratiques  la  théorie  des  cas  de  co&scâence 
d'après  l'école  stoïcienne  ».  Un  seul  mémoire  a  été  pré- 
senté; il  est  plein  de  mérite  et  à  tovs  égasnfls  digne  du  prix. 

La  casuistique,  qui,  depuis  Pascal,  a  on  mauvais  renom, 
n'a  pas  été  inventée  par  esprit  de  relâchement  ;  contraire- 
ment à  Topinion  commune  qui  s'est  accoutumée  à  la  regar- 
der comme  l'art  de  tourner  la  loi  morale,  de  l'esquiver 
avec  une  conscience  tranquille,  de  pêch^  honnêtement, 
elle  est  sortie  de  la  plus  sévère  des  écoles  antiques,  de 
l'école  stoïcienne,  ^  a  été  un  progrès  de  la  science  morale 
par  l'effort  qu'elle  a  fait  pour  fixer  avec  rigueur  en  toute 
circonstance  la  loi  et  le  devoir.  Mais  les  stoïciens  ont  dû 
pour  créer  la  casuistique  se  départir  de  l'enchaînement  de 
thèses,  que  Cicéron  compare  k  l'enchaînement  des  théo- 
rèmes de  la  géométrie,  et  tout  en  maintenant  leurs  prin- 
cipes et  leurs  formules,  admettre,  par  une  suite  de  con- 
cessions savantes  et  scolastiquement  déduites,  que  les  fautes 
peuvent  être  plus  ou  moins  graves.  La  marche  descendante 
du  stoïcisme  quittant  ses  abstractions  surhumaines  pour  se 
mêler  à  la  vie  a  été  bien  observée  par  l'auteur  du  mémoire, 
et  cependant  eût  été  mieux  et  plus  utilement  décrite  si, 
en  faisant  passer  le  lecteur  par  toutes  les  formules  de  la 
scolastique  stoïcienne,  l'auteur  les  eût  plus  complètement 
expliquées.  Des  objections  de  détail  pourraient  lui  être 
faites.  Toutefois,  cela  n'ôterait  rien  à  la  haute  estime 
que  mérite  son  mémoire.  L'auteur  connaît  bien  les  doc- 
trines, il  sait  choisir  les  textes,  il  en  fait  quelquefois  un 
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usage  ingénieux.  Le  mémoire,  en  un  mot,  eet  bl«n  com- 
posiy  \%  style  en  est  vif,  simple  et  surtout  très  délié,  par 
conséquent  bien  approprié  à  une  histoire  de  la  casuistique. 
Le  prix  est  décerné  à  cet  ouTrage,  dont  l'auteur  est 
M.  Hiamin,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Brest. 

Le  concours  pour  le  prix  Odilon  Barrot  a  donné  des  ré- 
sultats non  moins  satisfaisants.  L'Académie*  avait  deux 
fois  mis  au  «encours,  en  1868  et  en  1871,  la  question  de  la 
décentralisation  administrative,  en  demandant  des  études 
sur  Tadministration  locale  de  l'Angleterre  et  sur  celle  de 
la  B^gique.  Elle  a  ouvert  un  nouveau  concours  sur  la 
question,  mais  à  un  point  de  vue  plus  général,  elle  a  de- 
mandé aux  concurrents  «  d'exposer  les  traits  principaux 
«îes  différents  systèmes  d'organisation  municipale  et  dépar- 
tementale en  France,  depuis  1789,  et  de  la  comparer  aux 
institutions  analogues  à  l'étranger.  » 

Des  quatre  mémoires  présentés  au  concours,  l'Académie 
a  écarté  comme  insuffisants  ceux  qui  portent  les  n**  2  et  4. 
Rlle  a  retenu  seulement  celui  qui  est  inscrit  sous  le  n*  l 
auquel  elle  accorde  une  mention  honorable,  et  celui  qui 
porte  le  n*  3  dont  l'auteur  obtient  le  prix. 

Le  mémoire  n*  1  est  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  beaucoup 
lu,  beaucoup  réfléchi,  et  dont  les  idées  sur  l'influence  de 
la  centralisation  et  de  la  décentralisation  sont  celles  que 
M.  de  Tocqueville  a  si  brillamment  soutenues  et  qui  ont 
été  reprises  ensuite  par  toute  l'école  à  laquelle  se  ratta- 
chait M.  Odilon  Barrot.  Les  projets  de  réformes  qui  s'ap- 
pliquent au  département,  au  canton,  à  la  commune,  sont 
présentés  avec  précision  et  généralement  d'une  manière 
très  nette.  C'est  certainement  une  oeuvre  de  mérite.  Mais 
elle  est  gâtée  par  des  défauts  assez  graves  de  forme  et  de 
fond.  On  remarque  dans  l'exposé  ou  dans  l'appréciation  de 
la  législation  soit  de  la  France,  soit  de  l'étranger,  des  la- 
cunes^ou  des  erreurs.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a 
dans  ce  mémoire  une  somme  considérable  de  travail,  TAca- 
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demie  accord e-t-elle  à  son  auteur,  M.  de  Ferron»  con- 
seiller de  préfecture  de  la  Seine,  seulement  une  mention 
honorable. 

Le  mémoire  n"^  4  est  moins  étendu;  mais  il  n*y  a  rien 
d'inutile.  L*auteur  n'a  signalé  que  les  traits  principaux  des 
institutions  françaises  et  étrangères.  Cette  étude,  dans 
laquelle  les  observations  ont  une  plus  large  place  que  les 
faits,  est  bien  composée;  elle  est  d'un  style  toujours 
soigné,  soutenu  et  bien  approprié  au  sujet.  Quant  au  fond, 
l'auteur,  dans  ses  projets  de  réforme,  cherche  à  donner 
satisfaction  aux  divers  besoins  de  la  société  et  ne  se  laisse 
pas  entraîner  par  une  préoccupation  exclusive,  bien  qu'il 
ne  manque  pas  de  hardiesse.  En  même  temps  qu'il  demande 
des  pouvoirs  étendus  pour  les  administrations  locales,  il 
étudie  avec  soin  les  garanties  propres  à  protéger,  soit  les 
intérêts  locaux  contre  une  mauvaise  gestion,  soit  les  inté- 
rêts généraux  du  pouvoir  central  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  nécessaires.  L'auteur  consacre  un  chapitre 
spécial  à  la  ville  de  Paris  en  vue  d'une  organisation  muni-* 
cipale  qu'il  édifie  et  dçnt  le  système  s'écarte  notablement 
tant  de  l'état  actuel  des  choses  que  de  l'idée  présentée  par 
les  partisans  de  l'autonomie  communale.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  ce  système,  auquel  il  annexe  un  projet  fort  étudié, 
coupe  court  à  toute  difficulté  et  mette  fin  aux  contro- 
verses. On  pourrait  souhaiter  que,  dans  ce  mémoire  d'une 
réelle  valeur,  la  partie  historique  fût  traitée  avec  moins  de 
sobriété  et  pour  la  France  et  pour  l'étranger.  Mais,  à  part 
cette  lacune,  qui  du  reste  pourra  être  aisément  comblée, 
la  question  de  réforme,  objet  principal  du  concours,  est 
traitée  d'une  manière  distinguée.  L'Académie  décerne  le 
prix  au  mémoire  n**  4  dont  l'auteur  est  M.  Joseph  Ferrand, 
ancien  préfet. 

Elle  a  eu,  cette  année,  à  juger  deux  concours  ouverts 
pour  le  prix  Léon  Faucher,  le  délai  fixé  pour  l'un  et 
l'autre  étant  venu  à  échéance  au  cours  de  l'année  1882.  Le 
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sujet  proposé  pour  le  premier  concours  était  la  question 
des  associations  coopératives.  D*aprës  le  programme,  les 
concurrents  avaient  à  étudier  les  principes  sur  lesquels 
reposent  les  associations  dites  coopératives,  qu'elles  aient 
pour  but  la  production,  l'achat  des  matières  premières,  la 
consommation  ou  le  crédit,  et  à  signaler,  selon  la  méthode 
expérimentale,  les  causes  qui  ont  fait  réussir  les  unes  et 
échouer  les  autres. 

Il  a  été  envoyé  trois  mémoires  dont  le  premier  a  dû  être 
mis  hors  de  concours  comme  œuvre  inachevée.  Les  deux 
autres,  s'ils  laissent  trop  à  désirer  pour  que  le  prix  puisse 
être  décerné,  ont  paru  l'un  et  l'autre  mériter  même  plus 
qu'une  mention  ;  une  récompense  leur  est  accordée. 

Les  principes  sur  lesquels  reposent  les  diverses  sociétés 
qui  constituent  les  tjrpes  principaux  et  les  plus  usités  de  la 
coopération  sont  assez  nettement  exposés  et  discutés  dans 
celui  de  ces  mémoires  qui  porte  le  n*  3.  L'auteur  précise 
avec  netteté  le  caractère  propre  à  chacun  de  ces  types,  et 
il  en  indique  le  mérite.  Il  ne  dédaigne  pas  sans  doute  les 
sociétés  de  consommation  ;  il  reconnaît,  au  contraire,  que 
la  classe  ouvrière  en  peut  retirer  de  réels  avantages.  Mais 
là  n'est  pas  son  idéal  ;  toutes  ses  préférences  sont  pour  les 
sociétés  de  crédit  et  de  production,  qu'il  voudrait  voir  se 
multiplier  :  c'est  par  elles,  dit-il,  que  l'ouvrier  peut  espérer 
d'arriver  à  la  suppression  du  patronat  et  à  l'indépendance 
absolue  vis-à-vis  du  capitaliste.  Certes  ce  sont  là  de  bien 
ambitieuses  espérances,  et  auxquelles  répondent  mal  les 
faits  acquis  et  constatés.  Tout  en  applaudissant  à  l'esprit 
dont  l'auteur  est  animé  en  faveur  des  classes  ouvrières, 
on  peut  lui  opposer  les  résultats  bien  médiocres  que  les 
sociétés  de  production  et  de  crédit  ont  eu  chez  nous 
jusqu'à  ce  jour.  Le  fait  est  avéré.  Il  a  certainement  une 
cause.  Quelle  est-elle  ?  Dans  son  optimisme,  l'auteur  du 
mémoire  n**  3  ne  le  dit  pas  ;  il  paraît  même  croire  qu'il 
n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  En  cela,  il  manque  à  la  loi  du 
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programme  qui,  en  yisant  les  divers  types  des  sociétés 
coopératives,  lui  demandait  de  signaler  les  causes  qui  ont 
fait  réussir  les  unes  et  échouer  les  autres. 

Cette  lacune  n'est  pas  dans  le  mémoire  n^  2.  Colai--ci  est 
Tœuvre  d'un  esprit  sage  et  modéré  qui,  tout  en  rendant 
hommage  au  principe  de  la  coopération,  considérée  au 
point  de  vue  de  son  utilité  pour  la  classe  ouvrière,  ne  se 
méprend  en  aucune  façon  sur  les  difficultés  qu*eUe  ren- 
contre dans  la  pratique  et  qu'on  n'a  pas  encore  réussi  à 
surmonter.  Cela  précisé,  l'auteur  en  vient  à  la  recherche 
des  causes;  et  dans  cette  partie,  la  plus  développée  de  son 
travail,  il  se  montre  maître  de  son  sujet  et  le  traite  avec 
sagacité. 

C'est  par  là  et  par  d'autres  points  encore  que  ce  mé- 
moire est  de  beaucoup  supérieur  au  mémoire  n""  3.  Mais  ils 
sont  l'un  et  l'autre  déparés  par  bien  des  défauts.  Le  n"*  3, 
outre  la  grave  lacune  déjà  signalée,  poche  par  trop  de 
digressions,  en  sorte  qu'on  peut  lui  reprocher  à  la  fois 
d'avoir  trop  dit  et  de  n'avoir  pas  dit  assez.  Et  quant  au 
n°  2,  il  manque  d'idées  générales  ;  les  répétitions  y  sont 
fréquentes;  les  citations  y  sont  faites  avec  abus,  tontes 
choses  qui  alourdissent  le  travail.  Néanmoins,  dans  l'un  et 
l'autre  mémoire,  les  auteurs,  par  les  faits  qu'ils  ont  consta- 
tés et  discutés,  ont  téxaoigné  d'une  intelligence  suffisante 
de  la  question,  et  ont  produit  ui^  travail  qui  a  paru  mériter 
une  récompense.  L'Académie,  proportionnant  cette  récom- 
pense au  mérite,  a  fixé  à  la  valeur  de  quinze  cents  francs 
celle  qui  est  accordée  au  mémoire  n""  2,  dont  l'auteur  est 
M.  Hubert  Yalleroux,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  et  à  la  va- 
leur de  cinq  cents  francs  celle  qui  est  attribuée  au  mémoire 
n**  3,  dont  l'auteur  est  M.  C.  Renault. 

Plus  heureuse  dans  le  second  concours,  l'Académie  dé- 
cerne le  prix  et  accorde,  en  outre,  deux  mentions  hono- 
rables. La  question  proposée  était  ainsi  formulée  :  «  Les 
assurances.  —  Étudier  leur  origine,  les  développements 
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qu'elles  ont  reçus  et  qu'elles  peuTent  recevoir,  les  principes 
sur  lesquels  elles  reposent  et  les  avantages  qu'elles  peu- 
vent prése(nter  à  la  société.  » 

Il  a  été  soumis  ao  jugement  de  r.Académie  einq  mémoires, 
toits  estimables,  et  dont  l'un,  inscrit  sous  le  n""  2,  est  un 
ouvrage  considérable  et  du  plus  haut  mérite.  Si  Tauteut  a 
de  commun  avec  ses  concurrents  l'enthousiasme  qui,  selon 
l'expression  de  l'éminent  rapporteur  de  la  section  d'écono- 
mie politique,  est  le  lien  qui  unit  les  cinq  mémoires,  on 
.peut  dire,  quant  à  lui,  que  son  enthousiasme  ne  l'aveugle 
en  aucune  manière,  et  que,  toujours  msdtre  de  sa  pensée, 
il  a  su  la  conduire  dan«  tous  les  détails  du  sujet  avec  une 
suite  et  une  rigueur  qui  indiquent  une  réelle  compétence. 
L'assurance,  à  ses  yeux,  est  un  mécanisme  qui  met  en  jeu 
une  force.  Elle  est  le  mécanisme  à  l'aide  duquel  s'opère  le 
partage  des  pertes  de  diverse  nature  que  peut  subir  le  pa- 
trimoine de  l'homme.  La  force  qu'elle  met  en  jeu  est  la 
solidarité  humaine  sous  la  forme  de  la  mutualité.  Ce  méca- 
nisme obéit  à  des  lois  précises  que  la  statistique  détermine. 
La  loi  fondamentale,  c'est  que  la  prime  doit  être  exacte^- 
ment  proportionnée  au  risque. 

Au  point  de  vue  économique,  l'assurance  est  la  compen- 
sation des  effets  du  hasard  sur  le  patrimoine  de  l'homme 
par  la  mutuailité^  organisée  suivant  les  lois  de  lia  statistique, 
c'est-à-dire  suivant  les  lois  numériques  qui  régissent  le 
cours  des  choses.  L'organisatioii  scientifique  de  la  mutua- 
lité est  une  idée  essentiellement  moderne.  Notre  siècle  a 
cherché  la  loi  de  la  mutualité,  et  il  essaye  de  l'organiser  : 
tel  est  le  sens  de  la  réforme  opérée  dans  l'assurance  du 
XIX*  siècle. 

Cette  force  doit  être  résolument  appliquée  à  tous  les^ 
objets    qui  en  comportent  remploi.  Appliqué    au  patri- 
moine du  pauvre,  c'est-à-dire  à  sa  capacité  de  travail,  elle 
peut   atténuer  dans  une  large  mesure  le  iléau  du  paupé- 
risme. L'institution  des  sociétés  de  secours  mutuels,  en 
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France,  n*est,  selon  Tauteur,  qu'un  moyen  très  imparfait 
tenté  en  ce  sens,  parce  que  ces  sociétés  ne  sont  pas  consti- 
tuées conformément  aux  principes  rationnels  de  l'assu- 
rance. Selon  l'auteur  encore,  l'assurance  doit  agir  libre- 
ment sous  l'impulsion  des  intérêts  privés.  L'État  ne  doit 
pas  la  confisquer  ni  s'en  réserver  l'exploitation  exclusive. 
Et  ici,  prenant  corps  k  corps  la  doctrine  contraire  du  pro- 
fesseur Wagner  de  Berlin,  l'auteur,  dans  une  longue  et  lu- 
mineuse discussion,  montre  qu'en  fait,  l'État  n'a  jamais 
été  qu'un  très  médiocre  entrepreneur  d'assurances.  En 
elle-même,  d'ailleurs,  la  théorie  de  l'assurance  par  l'Etat 
est  contraire  à  la  notion  de  l'assurance,  en  ce  qu'elle  n'ad- 
met pas  le  principe  de  la  classification  et  de  la  sélection 
des  risques,  qui  est  la  cause  essentielle  de  l'assurance.  Le 
véritable  rôle  de  l'État  consiste  à  faire  de  l'assurance  pre- 
ventioCy  c'est-à-dire  d'aviser  par  des  lois  ou  par  des  mesures 
réglementaires,  à  prévenir  les  sinistres  ou  le  mal  que  l'as- 
surance proprement  dite  est  appelée  à  réparer.  Seulement 
par  rapport  à  l'assurance  réparatrice^  un  devoir  s'im- 
pose à  l'Etat:  il  doit  contrôler  les  entreprises  privées, 
notamment  les  entreprisas  d'assurances  sur  la  vie,  parce 
qu'elles  reposent  sur  des  contrats  à  longue  échéance,  et 
donner  à  ce  contrôle  une  complète  publicité:  c'est  le 
sfystème  du  contrôle  de  l'État  contrôlé  lui-même  par  l'opi- 
nion publique. 

Tel  est  dans  son  économie  et  très-sommairement  résumé 
le  travail  de  l'auteur.  On  y  peut  relever  certains  points  fort 
sujets  à  contestation.  Mais  quelle  que  soit  l'opinion  ex- 
primée par  l'auteur  sur  ces  points,  tous  livrés  à  la  contro- 
verse, il  reste  que  son  œuvre  remplit  avec  abondance  et 
talent  le  programme  du  concours.  L'Académie  décerne 
donc  le  prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n""  2  et  portant 
pour  devise  cette  pensée  de  Pascal  :  €  Vhomme  n'est  qu'un 
roseau^  le  plus  faible  de  tous,  mais  c'est  un  roseau  pen-^ 
sanU  »  l'auteur  est  M.  Chaufton,  avocat  au  Conseil  d'État 
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et  à  la  Cour  de  cassation.  Elle  accorde  en  outre  deux  men- 
tiens  honorables,  l'une  au  mémo're  n*  4,  dont  l'auteur  est 
M.  Renault,  déjà  nommé,  l'autre  au  mémoire  n*'  5,  dont 
l'autour  est  resté  inconnu. 

L'Académie,  ayant  à  décerner  cette  année  le  prix  Crou- 
zet,  avait,  sur  l'avis  de  la  section  de  philosophie,  proposé 
comme  sujet  de  concours  l'examen  de  la  doctrine  de  l'évo- 
lution considérée  au  point  de  vue  philosophique.  En  dé- 
terminant ainsi  le  sujet,  la  pensée  de  la  section  avait  été 
d'éviter  de  s'engager  d'une  manière  trop  particulière  dans 
la  question  exclusivement  scientifique,  et  de  considérer 
surtout  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  doctrine  de 
révolution  dans  ses  rapports  avec  les  principes  de  la  mé- 
taphysique. 

Deux  mémoires  ont  été  soumis  à  l'examen  de  l'Acadé- 
mie. Mais  l'un  des  deux^  le  n""  1,  n'étant  qu'un  examen 
rapide  et  sommaire  de  la  question,  ne  pouvait  aspirera 
aucune  récompense,  bien  qu'il  ne  soit  pas  sans  une  certaine 
valeur  et  qu'il  ne  manque  pas  d'un  certain  intérêt.  Le 
second  mémoire,  inscrit  sous  le  n**  2  et  portant  pour  de- 
vise: <^ Innova  feri  animtis  mutatus  dicere  formas  cor- 
para,  >  est  un  ouvrage  remarquable  sous  quelques  rapports, 
mais  dont  le  mérite  et  les  qualités  sont  loin  de  racheter  les 
défauts.  D'abord,  il  répond  mal  à  la  pensée  du  programme, 
en  ce  que  des  cinq  à  six  cents  pages  dont  le  mémoire  est 
composé,  les  trois  quarts  au  moins  sont  consacrés  à  l'expo- 
sition des  doctrines  scientifiques  plutôt  qu'à  la  discussion 
philosophique  de  la  doctrine  de  l'évolution  ;  puis,  dans  les 
parties  consacrées  à  cette  discussion,  l'auteur  du  mémoire 
confond  absolument  la  cause  de  l'évolutionnisme  avec  celle 
du  naturalisme.  Il  oppose  le  transformisme  à  toutes  les  doc- 
trines métaphysiques  en  général,  et  en  particulier  à  toutes 
les  doctrines  théistes.  Dès  le  début  de  son  mémoire,  ainsi 
que  le  constate  l'éminent  rapporteur  de  la  section  de  phi- 
losophie dont,  sur  un  pareil  sujet,  je  ne  saurais  trop  invo- 


858      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORAJiES  ET  POLITIQUES. 

quer  Tautorité,  il  établit  une  antithèse  absolue  entre  révolu- 
tion et  toute  métaphysique  panthéiste  on  thâiste»  et  il  va 
jusqu'à  confondre  entièrement  le  théisme  avec  le  natura- 
lisme, de  sorte  que,  suivant  Tauteur,  il  n'y  aurait  auciu 
milieu  entre  la  théologie  proprement  dite  et  le  naturalisme. 
D'autres  exécrations,  d'autres  erreurs  seraient  à  relever 
qui  accusent  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  chez  l'auteur  dans  sa 
connai;ssance  des  systèmes  de  métaphysique.  En  outre,  on 
peut  lui  reprocher  un  défaut  assez  grave  de  composition, 
qui  est  de  mêler  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage  l'exposi- 
tion des  doctrines  historiques  avec  celle  du  problème  lui- 
môme.  EnAUc  le  mémoire  pèche  par  d^s  négligences  de 
style  et  par  des  obscurités. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  mémoire  se  recommande  par 
des  mérites  véritables  et  de  très  sérieuses  qualités.  Les 
comiaissances  techniques  de  l'auteur  dans  toute  la  partie 
dos  sciences  naturelles  sont  étendues  et  variées.  L'histoire 
des  doctrines  transformistes,  au  point  de  «vue  scientifique, 
est  un  des  travaux  les  plus  complets  qui  aient  été  faits  sur 
cette  matière.  Dans  les  chapitre»  qui  ont  un  caractère  plus 
personnel,  on  remarque  quelques  vues  intéresantes  :  par 
exemple,  la  distinction  entre  l'évolution  morphologique  et 
révolution  phénoménale,  et  cette  autre  distinction  impor- 
tante entre  l'évolution  chimique  et  l'évolution  .biologique. 
Enfin,  il  y  a  à  signaler  encore  parmi  les  points  intéres- 
sants et  sérieux  du  mémoire  la  critique  du  positivisme  et 
celle  de  la  doctrine  de  l'inconnaissable  de  M.  Herbert 
Spencer. 

En  résume,  malgré  les  graves  défauts  qui  le  déparent,  le 
mémoire  n*"  2  est  un  travail  étendu  et  sincère  témoignant 
d'une  science  profonde  et  variée;  si  le  prix  ou  même  un 
prix  ne  peut  être  décerné  à  l'auteur ,  son  travail  mérite 
plus  qu'une  mention  honorable  :  l'Académie  accorde  une 
récompense  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs  à  ce  mé- 
moire dont  l'auteur  est  M"""  Clémence  Royer. 
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Il  reste,  pour  clore  la  liste  de  nos  récompenses,  à  proclîi* 
mer  le  nom  du  savant  à  qui  nous  avons,  décerné  le  prix 
Jean  Re3maud.  Cest  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  qu'il  appartenait,  cette  année,  pour  la  première 
fois,  de  décerner  ce  prix  important  dont  chacune  des  cinq 
Académies  doit  disposer  à  son  tour. 

Des  ouvrages  en  assez  grand  nombre  et  d'une  haute  var- 
leur  ont  été  soumis  à  notre  examen  :  la  science,  la  philoso-* 
phie,  l'histoire  àeê  siècles  passés,  l'histoire  contemporaine, 
ont  été  très  sérieusement  représentées  dans  ce  remarquable 
concours.  Notre  Académie  a  fixé  son  choix  sur  M.  Perrons 
pour  SOU  Histoire  de  Ftorenœy  dont  cinq  volumes  sont  pu- 
bliés, et  qui,  avec  lô  sixième  actuellement  sous  presse,  em-^ 
brassera  l'histoire  de  cette  reine  et  la  Toscane  jusqu'à. 
Tavènement  des  Médicis. 

M.  Perrens  est  un  vétéran  des  luttes  académiques  ;  rin»^ 
titutl'a  couronné  cinq  fois.  Il  y  a  trente  ans  et  plus  qu'il  a 
pris  rang  parmi  les  historiens  par  d'excellents  livres  dont 
Tun  notamment  était  consacré  à  Savonarole,  l'une  des  plus 
remarquables  figures  des  annales  italiennes.  Depuis,  bien 
que  des  travaux  de  diverse  nature  aient  occupé  sa  vie, 
M.  Perrens  n'a  jamais  perdu  de  vue  l'Italie,  et  il  couronne 
sa  laborieuse  carrière  par  cette  histoire  de  Florence  dans 
laquelle  il  embrasse,  avec  la  politique  et  les  institutions, 
tout  ce  qui  a  trait  aux  arts  et  métiers,  aux  belles-lettres, 
aux  beaux-^rts,  aux  mœurs  publiques  et  privées.  Long- 
temps il  s'est  cru  interdit  ce  vaste  sujet  qui  avait  tenté  la 
pensée  du  grand  historien  de  la  RéooîuUon  française^  dtu 
Cimsulal  et  de  V Empire  ;  et  c'est  quand  il  n'y  a  plus  eu  au- 
cun espoir  de  voir  l'œuvre  accomplie  par  cet  homme 
illustre,  que  M,  Perrens  s'y  est  attaché  avec  passion  et  s'y 
est  donné  tout  entier.  Il  a  étudié  à  fond  sous  ses  rapports  la 
formation,  la  croissance,  le  développement  de  ce  prodi- 
gieux peuple  qui,  dit  notre  éminent  rapporteur  avec  sa 
haute  compétence^  «  a  renouvelé  au  moyen  âge  les  mer- 
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veilles  d'Athënes,  mais  d*une  Athènes  sans  esclaves  et  où  les 
orages  d'une  démocratie  industrielle,  qu'on  eût  pu  croire 
incompatible  avec  les  loisirs  de  la  pensée,  ont  surexcité  le 
génie  et  enfanté  les  miracles  des  arts.  »  L'Académie  cou- 
ronne en  la  personne  de  M.  Perrons,  ce  très  remarquable 
ouvrage,  auquel,  selon  l'exposé  d'un  critique  sérieux  et  sé- 
vère, «  ce  serait  faire  tort  de  dire  simplement  qu'il  est  su- 
périeur à  ses  devanciers,  car  il  traite  pour  la  première  fois 
d'une  manière  complète,  des  origines  de  la  constitution 
florentine,  et  il  servira  de  point  de  départ  désormais  à  tous 
les  travaux  sur  ce  sujet.  » 

La  liste  des  récompenses  accordées  à  la  suite  des  con- 
cours jugés  en  1882  est  épuisée.  Pour  la  plupart,  les  prix 
qui  ont  été  décernés  sont  dus  à  des  fondations  laites  par  de 
généreux  donateurs.  Ces  fondations  sont  nombreuses  et 
on  a  pu  dire  que,  grâce  à  elles,  nous  avons  des  prix  pour 
presque  tous  les  genres  de  sujets.  Le  nombre  néanmoins 
s*en  accroît  incessamment;  en  voici  une  nouvelle  qui,  faite 
au  cours  de  l'année  1882,  va  dès  l'année  prochaine  trouver 
son  application.  M.  François-Joseph  Audiffret,  ancien 
juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  M*^  Audif^et 
ont,  par  donation  du  2  octobre  1882,  fondé  iun  prix  annuel 
de  5,000  fr.  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre 
«  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser 
régoïsme  et  l'envie  »,  ou  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  pa- 
trie ».  Il  n'est  pas  de  fondation  qui,  plus  que  celle-ci  s'ho- 
nore par  son  caractère  même,  par  sa  haute  moralité,  par  la 
noblesse  du  but.  L'Académie,  heureuse  de  s'associer  à  la 
pensée  des  généreux  fondateurs,  explore  déjà  le  champ 
presque  illimité  que  cette  fondation  ouvre  devant  elle, 
avisant  ainsi  à  ce  que  le  prix  Audiffret  reçoive  dès  l'année 
prochaine  sa  première  application. 

Je  n'aurais  pas  fait  l'histoire  complète  de  notre  Acadé- 
mie pour  Tannée  dernière  si  je  passais  sous  silence  une 
cérémonie  à  laquelle  elle  a  pris  part  et  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  réveiller  en  nous  de  précieux  souvenirs;  je  veux 
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parler  de  l'inaugiiration  de  la  statue  de  Lakanal  à  Foix,  le 
24  septembre  1882.  Lakanal,  qui  contribua  si  puissamment 
à  la  fondation  de  Tlnstitut,  y  devait  avoir  sa  place  ;  rAcadé- 
mie  des  sciences  morales  et  politiques  Ta  compté  au  nombre 
de  ses  membres  dès  sa  constitution,  et,  à  peine  reconsti- 
tuée, elle  l'a  repris  et  l'a  gardé  jusqu'à  sa  mort.  <  Nous 
n'avions  pas,  a  dit  M,  de  Rémusat  en  parlant  sur  la  tombe  de 
Lakanal,  de  confrère  plus  exact,  ni  plus  dévoué,  dans  sa  mo- 
destie silencieuse,  aux  objets  de  nos  études.  »  J'ajouterais 
volontiers  qu'il  n'y  en  avait  pas  non  plus  qui  fût  plus  fidèle 
observateur  des  arrêtés  et  des  décrets  relatife  aux  Acadé- 
mies. Même  l'arrêté  consulaire  du  23  floréal  an  IX,  qui 
impose  et  règle  notre  costume  ne  fut  pas  lettre  morte  pour 
lui.  On  raconte  que,  revenu  en  1837  dans  sa  patrie  qu'il  avait 
quittée  en  1815,  par  un  exil  volontaire,  il  voulut,  avant  de 
reprendre  sa  place  à  l'Académie,  faire  visite  au  secrétaire 
perpétuel  (c'était  déjà  notre  illustre  confrère  M.  Mignet), 
chez  lequel  il  se  rendit  officiellement  en  quelque  sorte, 
revêtu  du  costume  réglementaire...  Nous  n'y  mettons  pas 
la  même  rigueur  aujourd'hui!  L'arrêté  de  l'an  IX  vit  tou- 
jours. Qu'en  est-il  du  costume?  On  pourrait  dire,  s'il  était 
permis  de  le  personnifier,  qu'il  dort  tranquillement  d'un 
sommeil  dont  ne  le  tirent  pas  même  nos  réunions  en  séance 
publique,  qui  peut-être  devraient  le  réveiller,  mais  qui 
ne  le  réveillent  guère.  L'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ne  pouvait  pas  n'être  pas  conviée  à  la  fête 
donnée  en  l'honneur  de  Lakanal  ;  vous  savez  comme  elle 
y  a  été  dignement  représentée  par  l'éminent  confrère,  un 
de  nos  maîtres  en  philosophie,  que  vous  avez  délégué. 

Je  finis.  Messieurs  :  encore  un  mot  cependant,  pour  me 
féliciter  de  n'avoir  pas  eu  à  prononcer  ici  des  paroles  de 
deuil.  La  mort  n'a  pas  fait  de  vides  parmi  nous  dans  l'année 
de  ma  présidence,  et  plaise  à  Dieu  que  celui  qui,  l'an 
prochain  viendra  s'asseoir  à  cette  place  n'ait  aussi  à  parler 
que  des  vivants.  Mais  si  j'ai  remis   à  mon  successeur  la 
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compagnie  intacto,  j6  n'oublie  pas  que  je  l'ai  laissée  ge^^ 
Tement  modifiée  dans  «a  oomposîtion  intérieure.  Noiu 
n'arom»  plus  pour  secrétaire  perpétuel  l'iUiustre  eonfrère 
qui,   peudaui  qnuaiite-cioq  ana,  a   jE^empU   cas  hautes 
et  délicates  fonctions.  VL.  Mlguet»  le  seul  aurvivant  des 
trente  membres  dont  au  jour  m^an  i»  sa  reoeustituticm 
notre  Académie  fut  composée,  nous  n  watraiut»  Tanaée 
dernière,  d'accepter  qu'U  se  démit  des  tonesUmj^  qu'il  a 
tant  agrandies  et  honorées.  Vous  ave^  voulu»  en  le  gar-^ 
dant  au  milieu  de  nous,  le  rattacher  au  titre  par  l'hoooi»- 
riat,  qui,  d'un  vote  unaniuie,  lui  a  été  conféré  ;  et  puissions* 
nous  le  coiiserYar  longtemps  dans  cette  Académie  qui  voit 
encore  et  verra  toujours  en  lui  le  représentant  glorieux  de 
nos  traditions  et  comme  le  symbole  de  la  compagnie.  St 
maintenant  que  dirai-je  du  «eher  et  bien-*aim4  pon^èie  qui, 
par  votre  choix,  Lui  succède  dans  le  titre  et  dans  les  £onc^ 
tiens?  Je  pourrais  a£Brmer  et  certes  j'affirme  que  l'Académie 
ne  pouvait  pas  faire  un  choix  plus  heureux,  filais  je  peux 
plus  et  mieux  que  cela.  Je  laisse  la  parole  h  notre  nouveau 
secrétaire  perpétuel  ;  il  me  servira  et  se  servira  lui^-meme 
de  preuve  en  racontant,  dans  cette  langue  si  belle  et  si 
pure  qu'il  parle  avec  tant  de  charme,  la  vie  et  les  travaux 
du  confrère  illustre  à  qui  est  du,  pour  une  grande  part, 
l'acte  réparateur  qui  a  reudu  À  l'Instijtut  4^  France  ^w  cin- 
quième Académie. 
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« 

Lue  A  la  séwàce  publique  annuelle  du  samedi  10  novembre  1883. 


Messiecrs, 

Depuis  notre  dernière  Béanee  publique,  M.  Mignet  a 
quitté  les  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  qu'il  remplis- 
©aît  depuis  près  d'un  demi-siècle  avec  un  incomparable 
éclat.  Nous  gardons  sa  direction  et  ses  conseils;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nos  séances  publiques 
perdent  désormais  leur  plus  grand  lustre.  Pour  rendre 
compte  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  M.  Guizot,  dont  j'ai  & 
vous  parler  aujourd'hui,  il  aurait  fallu  le  talent  du  grand 
écrivain  et  du  grand  historien,  qui  racontait  avec  tant  de 
grâce,  peignait  avec  tant  de  vigueur,  et  jugeait  avec  tant 
de  compétence  et  d'autorité.  Sachons  tous  nous  résigner, 
vous,  Messieurs,  à  l'indulgence,  et  moi,  à  une  tâche  fort 
au-dessus  46  mes  forces. 

Si  je  faisais  placer  devant  moi  tous  les  livres  auxquels 
M.  Guizot  a  attaché  son  nom,  cette  tribune  disparaîtrait 
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à  vos  yeux.  Le  même  homme  qui  a  écrit  tant  d'ouvrages 
sur  rhistoire  de  notre  pays  et  sur  l'histoire  des  peuples 
voisins,  sur  la  politique  courante  et  sur  la  morale  éter- 
nelle, qui  a  traduit,  annoté,  commenté  tant  d'auteurs 
anglais  et  allemands,  qui  a  été  l'éditeur  érudit  des  Mémoi- 
res sur  Vhisioire  de  France  et  des  Mémoires  sur  l'histoire 
d'Angleterre,  entrait  à  vingt-sept  ans  dans  la  politique  par 
remploi  de  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur, 
remplissait  tour  à  tour  les  fonctions  de  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice,  de  conseiller  d'État,  de  direc- 
teur des  affaires  communales  et  départementales,  devenait 
député  en  1829,  dès  que  son  âge  lui  permettait  l'accès  de 
la  Chambre,  jouait,  un  an  après,  un  rôle  important  dans 
la  révolution  de  Juillet,  faisait  partie  comme  ministre  de 
l'intérieur,  du  premier  cabinet  formé  par  le  roi  Louis- 
Philippe,  en  sortait  quelque  temps  pour  rentrer  aux  affaires 
avec  plus  d'autorité,  marquait  sa  place  au  premier  rang 
des  grands  ministres  de  l'instruction  publique,  et  consti- 
tuait, en  revenant  de  Londres,  après  une  ambassade  bril- 
lante, le  cabinet  qui,  depuis  l'existence  du  régime  parle- 
mentaire en  France,  a  eu  la  plus  longue  durée.  Quand  la 
révolution  de  1848  renversa  le  ministre,  et  le  roi,  et  d'au- 
tres choses  encore,  M.  Guizot  avait  soixante  ans.  Il  devait 
vivre  pendant  vingt-six  ans  en  dehors  des  affaires,  mais 
non  pas  dans  Je  repos.  Il  n'a  jamais  aimé  le  repos,  il  ne  l'a 
pas  compris,  il  ne  l'a  pas  accepté.  On  peut  dire  de  lui  in- 
différemment avec  la  même  exactitude,  qu'il  a  vécu  ou 
qu'il  a  travaillé  pendant  près  d'un  siècle. 

Je  m'efforcerai,  dans  ce  qui  va  suivre,  d'échapper  à  la 
politique.  Nous  sommes  ici,  Messieurs,  dans  ce  coin  ré- 
servé de  la  société  française  où  règne  exclusivement  le 
culte  de  la  science,  des  lettres  et  des  arts.  Les  événements 
contemporains  prennent  pour  nous,  à  mesure  qu'ils  se  pro- 
duisent, l'aspect  qu'ils  auront  dans  l'histoire,  et  ce  n'est 
qu'en  sortant  que  nous  nous  y  retrouvons  mêlés,  comme 
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acteurs,  ou  comme  victimes.  Mais  si  je  n'entre  dans  aucun 
détail  sur  la  part  considérable  que  M.  Guizot  a  prise  aux 
affaires  du  pays,  sur  tant  d'événements  qui  ont  passionné 
les  contemporains,  qui  passionnent  encore  la  génération 
suiyante,  et  qui  ont  exercé  sur  les  destinées  de  la  France 
et  de  toute  l'Europe  une  injQuence  si  profonde  et  si  dura- 
ble, je  ne  pourrai  me  dispenser  de  rappeler  à  grands  traits 
la  ligne  politique  qu'il  a  suivie,  et  qui  est  la  même  dans  sa 
carrière  scientifique  et  dans  sa  carrière  active.  La  vie  d'un 
tel  homme  ne  peut  pas  être  scindée.  C'est  comme  une 
chaîne  qu'on  remue  tout  entière,  dès  qu'on  touche  un  de 
ses  anneaux.  Il  était  dans  la  politique  active  avant  d'avoir 
vingtr-cinq  ans  ;  il  y  était  encore,  après  soixante  ans,  quand 
la  politique  s'était  violemment  retirée  de  lui.  Dépouillé 
de  toute  fonction  publique,  de  tout  mandat  officiel  sous 
le  second  Empire  et  sous  les  deux  Républiques,  il  a  lutté 
encore,  et  toujours  pour  son  ancienne  cause,  par  ses  livres, 
par  les  académies,  par  les  salons,  par  sa  correspondance, 
par  tous  les  moyens  d'influence  que  lui  donnaient  son 
grand  esprit,  ses  lumières,  la  place  qu'il  avait  tenue  dans 
la  société  européenne,  et  son  infatigable  activité.  C'est  un 
homme  qui  a  rempli  toute  sa  vie  et  déployé  toute  sa  force. 
11  avait  dit,  en  commençant,  dans  une  lettre  écrite  à  sa 
•mère  quand  il  n'était  que  simple  étudiant  en  droit  :  «  J'irai 
devant  moi,  par  une  ligne  droite,  aussi  loin  et  aussi  long- 
temps qu'il  plaira  à  Dieu.  » 

François-Pierre-Guillaume  Guizot  naquit  à  Nîmes  le 
4  octobre  1787,  d'une,  vieille  famille  protestante.  11  était 
petit-flls  de  pasteur  du  côté  paternel  et  du  côté  maternel. 
Son  père,  avocat  de  mérite,  adopta  d'abord  avec  enthou- 
siasme les  principes  d'une  révolution  qui  proclamait  l'éga- 
lité  des  classes  et  la  liberté>des  cultes;  mais  il  répudia  les 
folies  et  les  crimes  de  1793,  et  périt  sur  l'échafaud.  Restée 
veuve  avec  deux  fils,  dont  François  était  l'aîné,  et  n'ayant 
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que  des  ressources  fort  restreintes,  M"*'  Guizot  prit  uae 
résolution  qui  honore  également  son  esprit  et  son  caractère. 
Dès  que  son  âls  aîné  eut  douze  ans,  comme  il  n'y  avait 
plus  en  France  ni  écoles  ni  professeurs,  elle  quitta  sa  famile 
et  son  pays,  et  fut  s'établir  à  Genève,  où  les  études  avaient 
conservé  leur  organisation  et  leur  force.  Là,  pendant  six 
années,  elle  donna  libéralement,  grandement,  à  ses  enfants 
tous  les  moyens  de  s'instruire,  et,  dans  son  intérieur,  vécut 
avec  eux  de  privations.  Les  progrès  de  François  Guizot 
furent  brillants  et  rapides.  Il  acquit  une  instruction  solide 
dans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  et  apprit  à  fond  Talle- 
mand,  l'anglais  et  Titalien.  A  dix-huit  ans,  il  quitta  sa  mère 
pour  la  première  fois.  M"®  Guizot  retourna  à  Nîmes  dans 
sa  famille,  avec  son  second  fils,  et  M.  Guizot  vint  à  Paris 
pour  y  faire  son  droit. 

On  était  en  1805.  M.  Guizot  chercha  et  trouva  quelques 
leçons,  du  travail  de  librairie.  Il  y  fut  aidé  par  M.  Stapfer, 
ancien  ministre  de  Suisse  à  Paris,  qui  Taccueillit  comme 
un  fils.  Nous  voyons  par  une  lettre  écrite  à  sa  mère  en 
I8I0,  que,  tout  en  donnant  ses  leçons  journalières,  il 
menait  de  front  la  traduction  du  Voyage  en  Espagne^  de 
Rehfus,  l'édition  annotée  de  V Histoire  de  la  décadence  et 
de  la  chute  de  Vempire  romairij  par  Gibbon,  et  le  Nouveau 
Dictionnaire  des  synonymes  ;  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
collaborer  au  Pu^liciste,  au  Mercure^  aux  Annales  d'Êdu* 
cationy  et  d'écrire  sur  le  Salon  de  1810,  un  livre  qu'on  relit 
encore  aujourd'hui  avec  plaisir.  Il  faisait  aussi  des  vers, 
et  nous  trouvons  de  lui,  en  1807,  une  pièce  de  vers  sur  la 
mort  d'Henri  IV,  couronnée  par  l'Académie  du  Gard  ;  une 
traduction  de  l'épisode  de  Cacus  dans  le  huitième  livre  de 
VÉnéide;  en  1809,  une  traduction  en  vers  de  la  Fêle 
d'Alexandre  par  Dryden,  une  épître  à  Chateaubriand  sur 
son  poème  des  MartyrSy  et  une  cantate  sur  la  Mort  de 
Corinne,  inspirée  par  le  roman  de  M"'  de  Staël  ;  en  1811, 
une  élégie  sur  la  mort  du  Tasse.  Il  faut  se  souvenir  des 
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habitudes  littéraires  de  Tépoque,  pour  comprendre  que 
M.  Guizot  soit  l'auteur  d'une  pièce  que  les  lettrés  de 
Nîmes  ont  conservée,  et  qui  est  intitulée  :  Vers  sur  les  mots 
souvenirs  et  espérance  dont  une  Dame  m'avait  vanté  les 
douceurs,  M.  Stapfer  l'avait  présenté  à  M.  Suard,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  françaîsCi  C'était  l'intro- 
duire dans  le  petit  monde,  très  trié  et  très  distingué,  yii 
ralliait  sous  l'Empire  les  restes  de  la  société  littéraire  anté- 
rieure à  1789.  L'esprit  du  salon  de  M.  Suard  était  l'esprit 
du  xvra*  siècle,  intimidé  par  la  Révolution.  M.  Guizot 
put  ainsi  fréquenter  les  salons  de  M,  Suard,.  de  l'abbé 
Morellet,  de  M""*  d'Houdetot,  de  M"'  de  Rumfort.  Lo 
goût  des  manières  polies,  du  beau  langage  et  des  libres 
discussions  y  subsistait,  avec  cette  nuance  que  la  mélan- 
colie avait  remplacé  l'ambition,  et  c'étaient  peut-être,  en 
ce  moment  de  lassitude  philosophique  et  d'abdication 
générale,  les  sêlils  recoins  de  la  France  où  l'on  sentît  le 
besoin  de  penser.  Af.  Guizot,  pour  caractériser  les  mœurs 
de  cette  époque,  rapporte  un  moi  curieux  d'un  censeur 
impérial.  11  montrait  à  un  de  ses  amis  certains  passages 
d'une  pièce  de  théâtre  qu'il  était  chargé  d'examiner  : 
«  Vous  ne  voyez  point  là  d'allusions,  lui  disait-il  ;  le  public 
n'en  verrait  point;  eh  bien,  monsieur,  il  y  en  a,  et  je  vais 
les  supprimer.  »  Chez  M.  Suard,  q.ui  lui-même  avait  été 
censeur  sous  un  gouvernement  bien  différent,  on  parlait 
sans  crainte  de  philosophie,  de  religion,  et  même  de  poli- 
tique. On  en  parlait  en  se  promenant,  dit  M.  Guizot,  non  en 
traînant  la  charrue;  c'était  une  étude,  et  non  une  affaire. 
Cette  politique  de  théorie  ne  lui  aurait  pas  suffi  longtemps  ; 
à  la  vingtième  année  elle  le  charmait.  Il  était  lui-même, 
dans  ce  monde  un  peu  arriéré,  mais  très  clairvoyant  et 
très  pénétrant,  l'objet  d'une  sympathie  toute  particulière. 
On  le  trouvait  plus  instruit  que  les  jeunes  hommes  de  sa 
génératioii,  d'un  esprit  plus  indépendant,  d'habitudes  plus 
sérieuses  et   plus  laborieuses;  il  avait  surtout,  pour  sa 
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foi  protestante,  un  attachement  sincère,  qui  provoquait 
une  curiosité  mêlée  de  respect.  Il  s'y  ât  promptement  des 
amis,  et,  sans  trop  le  chercher,  des  protecteurs.  Il  y  ren- 
contra aussi  son  roman. 

Qui  ne  connaît  cet  aimable  début  d'une  vie  agitée  et 
austère?  Il  avait  entendu  parler,  chez  M.  Suard,  de  Pauline 
de  Meulan  ;  il  ne  Pavait  pas  vue  ;  il  prenait  intérêt  à  elle, 
comme  tous  ceux  qui  savaient  sa  courte  et  touchante  his- 
toire. Elle  tomba  malade  ;  elle  avait  besoin  du  produit  de 
son  travail  littéraire.  Elle  reçut  la  lettre  d*un  anonyme  qui 
lui  proposait  de  faire  pour  elle,  sous  son  nom,  les  articles 
dont  elle  était  chargée.  Elle  fut  étonnée,  puis  émue.  Elle 
refusa;  elle  accepta.  Après  quelques  articles,  elle  exigea 
que  l'anonyme  se  fit  connaître  :  c'était  M.  Guizot.  Les 
relations  furent  d'abord  assez  étranges  entre  ces  deux  &mes 
qui  venaient  de  deux  mondes  très  opposés.  Pendant  long- 
temps M.  Guizot  ne  sut  que  lui  plaire  sans  la  persuader; 
pendant  longtemps  elle  l'aima  sans  le  comprendre.  L'en- 
tente ne  fut  complète  et  le  mariage  ne  se  fit  qu'au  bout  de 
quatre  ans.  Pauline  avait  quatorze  ans  de  plus  que  son 
mari.  Jamais  union  ne  fut  plus  heureuse.  Elle  ne  fut  pas 
de  longue  durée.  Au  moment  de  sa  mort,  Pauline  écri- 
vait V Histoire  dCHéloïse  et  d'Abélard.  Elle  ne  put  l'achever 
M.  Guizot  l'acheva  pour  elle,  quand  elle  ne  fut  plus,  et 
elle  parut  avec  leurs  deux  noms. 

Peu  de  temps  après  son  mariage,  et  par  conséquent  en 
1812,  M.  Guizot  fut  nommé  professeur  adjoint  d'histoire 
et  géographie  ancienne  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
et  presque  aussitôt  M.  de  Fontanes  créa  pour  lui,  à  la 
même  Faculté,  une  chaire  d'histoire  moderne.  Il  lui  fallut 
une  dispense,  car  il  n'avait  pas  tout  à  fait  l'âge  régle- 
mentaire de  vingt-cinq  ans.  Il  entrait  dans  l'Université 
par  l'emploi  le  plus  élevé,  et  se  trouvait  chargé  d'enseigner 
l'histoire  à  un  âge  où  il  ne  pouvait  encore  l'avoir  suffi- 
samment  étudiée;  mais  c'était  M.  Guizot,  et  M.  Guizot 
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déjà  en  possession  de  toutes  ses  forces  intellectuelles. 
C'est  un  des  traits  distinctifs  de  sa  carrière  si  bien  remplie, 
qu'il  jouissait,  à  vingt  ans,  de  la  maturité  de  son  esprit, 
et  qu'il  en  conserva  jusqu'à  quatre-vingt-six  ans  toute 
l'activité. 

Il  a  publié,  dans  les  appendices  du  premier  volume  de 
ses  Mémoires,  son  discours  d'ouverture  de  1812.  «  C'est, 
dit-il,  ma  première  leçon  d'histoire  et  ma  première  parole 
publique.  >  Ce  discours  d'un  maître  de  vingt-cinq  ans, 
qui  ne  s'était  même  pas  essayé  dans  l'enseignement  des 
collèges,  et  qui  débutait  par  la  Sorbonne,  est  intéressant 
à  divers  titres.  On  n'y  devine  pas  le  grand  lutteur  des 
assemblées  politiques;  M.  Guizot,  comme  M.  Royer- 
Collard,  est  devenu  orateur;  il  lui  a  fallu  un  apprentissage. 
Il  n'a  d'ailleurs  jamais  été  à  la  Faculté  des  lettres  qu'un 
professeur  plein  de  réserve  et  de  gravité,  dont  les  leçons 
réussissaient  par  la  précision,  la  solidité,  l'autorité,  sans 
aucune  recherche  d'ornement  ou  d'éclat.  En  revanche  on 
est  très  frappé  de  la  maturité  précoce  de  ce  discours  d'ou- 
verture; c'est  un  début  qui  a  toutes  les  allures  d'une  con- 
clusion. Il  nous  dit  bien  que  tout  est  obcur  dans  l'histoire; 
mais  il  ajoute  aussitôt  que  rien  n'y  est  isolé,  et  l'on  com- 
prend qu'il  croit  tenir  dans  sa  main  le  bout  de  la  chaîne 
par  laquelle  tous  les  événements  se  relient  les  uns  aux 
autres.  Il  semble  qu'il  entre  dans  l'histoire  pour  la  disci- 
pliner, et  non  pour  la  raconter.  Ce  n'est  ni  un  curieux, 
qui  veut  approfondir  un  point  d'érudition,  découvrir  des 
documents  inconnus,  lire  des  manuscrits  inexplorés,  com- 
menter et  comparer  des  textes,  combler  une  lacune, 
rectifier  une  erreur;  ni  un  peintre,  qui  ne  voit  dans 
l'histoire  que  la  beauté  et  la  variété  des  tableaux  dont  elle 
se  compose,  et  qui  songe  surtout  à  saisir  et  à  reproduire 
le  mouvement  des  destinées  humaines  dans  leur  majesté 
sereine    ou    terrible;   c'est   un  philosophe,    qui    étudie 
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rhomme  dans  Thumanité,  et  qui  ne  cherche  à  le  bien  con- 
naître que  pour  le  gouverner  plus  sûrement. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'avec  de  telles  dispositions 
ce  jeune  homme  ardent  et  contenu,  plein  de  passion  et 
d'idées,  mais  déjà  maître  de  lui-même  et  qui,  à  la  difïé- 
rence  des  ambitieux  vulgaires,  n'était  jamais  prompt  à  se 
lamenter  ni  à  s'admirer,  ait  conquis  l'intérêt  et  presque 
l'amitié  de  M.  Royer-CoUard,  son  collègue  à  la  Faculté 
des  lettres,  qui  admettait  peu  de  gens  dans  sa  familiarité 
et  n*était  pas  prodigue  de  sa  bienveillance. 

Quoique  M.  Royer-CoUard  eût  enseigné  un  instant  les 
mathématiques  au  sortir  de  ses  études,  il  avait  depuis 
longtemps  quitté  l'enseignement  pour  la  politique,  quand 
Fontanes  l'appela  inopinément  à  prendre  la  place  de 
Pastoret  comme  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris.  On  créait  alors  toutes  les  chaires 
et  on  était  réduit  à  créer  aussi  des  professeurs  pour 
les  remplir.  M.  Royer-CoUard  avait  avec  M.  Guizot  une 
analogie  de  plus.  Tous  les  deux  avaient  été  invités  par 
Fonlanes  à  introduire  un  éloge  de  l'Empereur  dans  leur 
discours  d'ouverture,  et  tous  les  deux  avaient  eu  le  cou- 
rage, alors  bien  rare,  de  faire  la  sourde  oreille.  M.  Royer- 
CoUard,  en  refusant  de  se  soumettre  à  la  volonté  du  mi- 
nistre  et  à  un  usage  très  général,  obéissait  à  une  nécessité 
de  sa  situation  :  il  faisait  partie,  avec  Becquey,  le  mar- 
quis de  Clermont-Gallerande  et  l'abbé  de  Montesquiou, 
d'une  sorte  de  conseil  occulte,  chargé  'de  renseigner 
le  comte  de  Provence  sur  la  situation  des  esprits  en 
France,  et  les  chances,  alors  fort  peu  vraisemblables,  d'une 
restauration.  M.  Guizot,  tout  jeune,  et  sans  engagements 
politiques,  n'avait  cédé  qu'à  un  sentiment  d'honnête  fierté, 
et  n'en  était  que  plus  digne  d'estime.  La  Restauration  eut 
lieu,  et  M.  Royer-CoUard,  qui  devait  être  le  théoricien 
de  l'école  doctrinaire,   et  qui  peut-être  prévoyait  déjà 
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qne  M.  G-uîzot  en  serait  rhomme  d'action ,  le  donna  pour 
secrétaire  général  à  M.  Tabbé  de  Montesquieu,  devenu 
ministre  de  l'intérieur.  A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à 
la  révolution  de  1848,  M.  Guizot  fut  mêlé  à  la  lutte  active 
des  partis. 

Ainsi  M.  Guizot  entrait  aux  affaires  par  les  légitimistes, 
et  il  adhérait  pleinement  lui-même  au  principe  de  la  légi- 
timité. Mais  il  y  avait  alors  dans  le  parti  deux  courants 
opposés.  Les  uns  voulaient  se  servir  du  roi  pour  détruire 
Tœuvre  de  l'Assemblée  constituante,  et  les  autres  au  con- 
traire pour  la  consolider,  en  la  séparant  profondément  et 
définitivement  des  doctrines  et  des  actes  de  1793.  Le  roi, 
pour  les  premiers,  était  le  roi  de  la  contre-révolution  ;  il 
était,  pour  les  autres,  le  roi  de  la  révolution  sagement 
contenne  dans  les  principes  mêmes  qui  l'avaient  fondée.  Il 
fut  évident,  dès  les] premiers  jours,  que  la  contre-révolution 
l'emporterait;  il  ne  le  fut  pas  moins,  après  le  20  mars, 
pour  tous  les  esprits  un  peu  clairvoyants,  que  les  fautes  du 
parti  rétrograde  avaient  contribué  à  rendre  possible  le 
retour  de  l'île  d'Elbe.  La  France,  qui  ne  pouvait  attendre 
do  Napoléon  la  paix  et  la  liberté,  les  aurait  accoptées 
d'une  restauration;  on  lui  offrait  une  contre-révolution, 
c'est-à-dire  l'oppression  ancienne  au  prii  de  luttes  nou- 
velles. Elle  se  laissa  ramener  à  l^mpire. 

Napoléon,  en  revenant,  promit  la  paix  sans  y  croire  et 
sans  y  faire  croire,  et  la  liberté,  sans  la  comprendre.  Ses 
conseillers  faisaient  d'inutiles  efforts  pour  le  plier  au 
métier  de  souverain  constitutionnel.  Il  ne  savait  être  quQ 
despote  et  soldat.  «A  chacun  sa  nature,  leur  disait-il  avec 
impatience;  la  mienne  n'est  pas  d'être  un  ange.  »  Pendant 
qu'il  se  préparait  à  soutenir  le  choc  de  l'Europe,  et  à  dé- 
mentir les  promesses  de  l'acte  constitutionnel,  ïe  roi,  retiré 
à  Gand,  se  livrait  complètement  aux  émigrés.  A  Paris,  on 
proclamait  la  liberté  avec  la  résolution   de  l'étouffer  ;  à 
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Gand,  on  la  traitait  en  ennemie.  Les  libéraux  de  Técole  de 
Royer-CoUard  durent  aviser. 

Ils  voyaient  la  Restauration  certaine  à  bref  délai.  Ils  la 
voulaient,  cette  fois,  acceptable  et  durable.  Ils  crurent 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  libéraux  et  de  patriotes  d'aver- 
tir Louis  XVIII  du  tort  qu'il  faisait  à  sa  propre  cause.  Les 
services  qu'ils  lui  avaient  rendus,  non  sans  péril,  pendant 
rémigration,  les  y  autorisaient  etles  y  obligeaient  en  même 
temps.  Ils  jetèrent  les  yeux  sur  M.  Guizot,  assez  jeune  pour 
accepter  cette  tâche  difficile  et  compromettante,  assez  nou- 
veau en  politique  pour  ne  pas  inspirer  d'ombrage,  assez 
ferme  pour  les  rassurer  eux-mêmes  contre  toute  faiblesse 
de  leur  ambassadeur,  et  déjà  assez  connu  dans  le  monde 
des  lettres  et  dans  le  monde  des  affaires  pour  être  écouté  et 
compté.  «  J'étais,  dit-il.  le  plus  jeune  et  le  plus  disponible 
de  cette  petite  réunion  (les  royalistes  constitutionnels  qui  se 
groupaient  autour  de  M.  Royer-CoUard).  On  m'engagea  à 
me  charger  de  cette  mission  peu  agréable  en  soi.  Je  l'ac- 
ceptai sans  hésiter.  Quoique  j'eusse  encore,  à  cette  époque, 
peu  d'expérience  des  animosités  politiques  et  de  leurs  aveu- 
gles fureurs,  je  ne  laissais  pas  d'entrevoir  quel  parti  des 
ennemis  pourraient  un  jour  tirer  contre  moi  d'une  sem- 
blable  démarche  ;  mais  j'aurais  honte  de  moi-même  si  la 
crainte  de  la  responsabilité  et  les  appréhensions  de  l'avenir 
pouvaient  m'arrêter,  quand  les  circonstances  m'appellent 
à  faire,  dans  les  limites  du  devoir  et  de  ma  propre  pensée, 
ce  que  commande,  à  mes  yeux,  l'intérêt  de  mon  pays.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  constater  ici  que  M.  Guizot, 
à  vingt-sept  ans,  se  rendit  en  ambassade,  au  nom  des  légi- 
timistes constitutionnels,  auprès  du  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  pour  le  conjurer  de  ne  rentrer  en  France  que 
comme  chef  et  modérateur  de  la  Révolution  de  1789  ;  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  Restauration,  il  donna  au  roi, 
quand  il  put  l'approcher,  aux  ministres  et  à  son  pays,  les 
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mêmes  conseils;  et  qu'enfin,  lorsque  les  Ordonnance*  vin- 
rent démontrer  que  la  branche  aînée  se  livrait  sans  retour 
à  la  contre-révolution,  il  concourut  énergiquement  à  l'avè- 
nement du  roi  Louis-Philippe,  accepté  à  ce  double  titre  de 
Bourbon  et  de  libéral.  Ce  qu'il  avait  rêvé  en  1814,  il  l'ache- 
vait en  1830. 

Mais  il  y  avait  alors  dans  les  masses  un  grand  sentiment  : 
La  Patrie  avant  tout!  Ce  sentiment,  qui  enflammait  les 
contemporains,  anime  aussi  la  postérité.  Et,  pour  cette 
fois,  la  multitude  a  raison  contre  les  philosophes.  Tandis 
que  M.  Guizot,  M.  Royer-CoUard  et  leurs  amis,  regardant 
comme  impossible  la  victoire  de  Napoléon  sur  l'Europe 
coalisée,  et  comme  plus  impossible  encore  la  victoire  de 
la  liberté  sur  l'esprit  de  Napoléon,  ne  voyaient  pas  de  plus 
grand  service  à  rendre  à  la  France  que  de  lui  assurer  la 
sécurité  par  la  restauration  de  la  monarchie  séculaire,  et 
la  liberté  par  un  retour  sérieux  aux  idées  constitutionnel- 
les, d'autres  ne  songeaient  qu'à  la  guerre  déjà  commencée. 
Ils  avaient  peut-être  maudit  le  despotisme  de  Napoléon, 
ses  guerres  injustes  et  sanglantes  ;  ils  l'avaient  peut-être  vu 
revenir  avec  indignation;  ils  se  disaient  peut-être,  dans  le 
secret  de  leur  cœur,  qu'il  faudrait  lutter  contre  lui,  quand 
on  aurait,  avec  lui,  repoussé  l'agression  de  l'Europe  ;  mais 
l*Europe  était  sur  notre  frontière  ;  l'armée  française  était 
devant  les  ennemis;  ce  n'était  pas,  suivant  eux,  le  moment 
de  discuter  Napoléon  ;  il  était  le  souverain,  puisqu'il  était 
le  général.  De  vieux  et  inflexibles  républicains,  tels  que 
Carnot,  entrèrent  dans  ses  conseils  ;  des  jeunes  gens, 
pleins  d'aspirations  libérales,  tel  que  Cormenin,  s'enga- 
gèrent dans  son  armée  en  simples  soldats.  Quand  l'armée 
française  fut  écrasée  à  Waterloo,  la  France  entière  se 
sentit  vaincue:  elle  l'était.  La  joie  de  l'Europe  fut  si  grande 
et  l'accablement  de  notre  pays  si  profond,  que  cette  joie  et 
ce  ressentiment  durent  encore  de  part  et  d'autre  avec  la 
même  force  après  trois  quarts  de  siècle.  Le  souvenir  de  la 
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suprême  défaite  était  vivant  dans  toutes  les  âmes  françaises, 
même  avant  1871.  Il  Tétait  dans  cdttd  terrible  séance  où,  à 
propos  des  pèlerinages  de  Belgrave  Square,  on  évoqua 
contre  M.  Guizot  le  souvenir  de  son  voyage  à  Gand.  «  Vous 
êtes  allé  à  Gand?  »  Ce  mot  disait  tout*  Et  comme  il  expliquait 
que  la  victoire  de  la  France  contre  l'Europe  entière  était 
impossible,  on  lui  cria  avec  un  redoublement  de  colère  : 
«  Vous  aviez  prévu  Waterloo  ?»  La  passion  populaire  re- 
prochait à  cet  homme  d'État  de  ne  s'être  pas  trompé.  Elle 
lui  faisait  de  sa  clairvoyance  un  crime.  C'était  à  la  fois  lo- 
gique et  absurde. 

M.  Guizot  n'avait  pas  réussi  dans  sa  périlleuse  mission. 
11  n'avait  pas  ému  le  roi  ;  il  avait  choqué  et  irrité  les  cour- 
tisans. Pendant  que  la  cour  s'apprêtait  à  recommencer  les 
fautes  de  1814,  M.  Guizot  revenait  auprès  de  ses  amis,  hu- 
miliés, comme  lui,  delà  défaite  de  nos  soldats  ;  inquiets, 
comme  lui,  de  l'avenir  de  la  liberté  et  des  destinées  de  la 
France.  Les  princes  qui  rentraient  en  rapportant  la  Charte, 
rentraient  par  la  force  de  leur  nom  ?  les  philosophes  le 
savaient  ;  le  peuple  entier  se  disait  qu'ils  rentraient  par  la 
grâce  de  Waterloo  et  à  la  suite  des  armées  qui  venaient  de 
nous  vaincre.  La  faute  de  leur  situation  les  condamnait  à 
paraître  le  gouvernement  de  l'invasion  ;  la  faute  de  leur  po- 
litique les  réduisit  à  être  le  gouvernement  de  la  contre- 
révolution.  Ils  firent  tant  que,  aux  yeux  des  multitudes,  ce 
même  Napoléon,  qui  avait  représenté  la  Révolution  après 
l'avoir  détruite,  représenta  la  liberté  après  l'avoir  constam- 
ment opprimée  sous  son  règne.  C'est  à  peine  si  les  guerres 
civiles  font  autant  de  mal  par  le  sang  qu'elles  répandent  et 
les  ruines  qu'elles  accumulent,  que  par  le  désordre  qu'elles 
jettent  dans  les  idées. 

M.  Guizot,  qui  avait  appartenu  au  gouvernement  du  roi 
jusqu'à  la  nuit  du  20  mars  comme  secrétaire  général  de 
l'intérieur,  retrouva  une  position  analogue,  non  pas  dans 
l'administration  éphémère  du  prince  de  Talieyrand,  mais 
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SOUS  le  cabinet  du  26  septembre,  dont  le  duc  de  Richelieu 
était  le  chef.  Il  devint  secrétaire  général  de  Barbé-Marbois, 
qui  succédait  à  M.  Pasquier  comme  ministre  de  la  justice. 
C'était  le  temps  de  la  Chambre  introuvable  et  des  cours 
prévotales.  Barbé-Marbois  ne  tarda  pas  à  se  retirer,  et 
M.  Quizot  le  suivit  dans  sa  retraite.  Il .  entra  la  même 
année,  1816,  comme  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
devint  conseiller  en  1818,  et  fut  en  outre  appelé,  en  1819,  à 
la  direction  des  affaires  communales  et  départementales, 
sous  le  ministère  Decazes.  Le  Conseil  d'État,  sans  avoir 
l'importance  du  Conseil  d'État  de  l'Empire,  était  alors  plus 
fortement  composé  et  plus  intimement  mêlé  au  gouverne- 
ment qu'il  ne  l'a  été  depuis.  M.  Guizot  contribua,  par  ses 
conseils  et  par  sa  collaboration  effective,  à  de  grandes  me- 
sures, telles  que  la  dissolution  de  la  Chambre,  la  loi  sur  la 
presse,  la  loi  électorale  et  la  loi  militaire  du  maréchal  Gou- 
vion  Saint-Cyr, 

Comparée  au  régime  actuel  de  la  presse,  et  surtout  aux 
aspirations  des  libéraux  en  cette  matière,  la  loi  de  1819 
peut  paraître  bien  insuffisante  ;  rapprochée  de  la  législation 
impériale  qui  subsistait  dans  les  premières  années  de  la 
Restauration,  c'était  une  loi  de  liberté.  «  Quelle  que  soit  la 
forme  du  gouvernement,  dit  M.  Guizot,  la  vie  politique  est 
ujap  lutte,  et  je  ne  prendrais  nul  plaisir,  je  dirais  plus, 
j'éprouverais  quelque  honte  à  me  voir  en  face  d'advei>- 
saires  muets  et  enchaînés.  » 

La  loi  électorale  de  1817  avait  à  ses  yeux  le  double  mé- 
rite de  maintenir  le  cens  et  de  l'abaisser.  Le  maintenir, 
c'était  défendre  la  bourgeoisie  contre  le  peuple  ;  l'abaisser, 
c'était  défendre  la  bourgeoisie  contre  la  noblesse.  Toute 
la  politique  de  M.  Guizot  était  là.  Plus  tard,  il  continua  sa 
lutte  contre  l'aristocratie  en  combattant  la  loi  de  1820  qui 
établissait  les  grands  collèges,  et  en  concourant  à  la  loi  de 
1831  qui  réduisait  à  207  francs  le  cens  électoral,  et  sa  lutte 
contre  le  peuple  proprement  dit,  on  aimant  mieux  risquer 
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une  révolution  que  de  consentir  au  suffrage  universel.  Ni 
la  cour  ni  les  clubs  ;  ni  1788  ni  1793  ;  ni  rétrograder  avec 
avec  les  ultras,  ni  tomber  dans  la  démagogie  sous  prétexte 
de  liberté:  c'est  sa  doctrine  de  1814,  de  1816,  de  1820,  de 
1830,  de  1848,  la  doctrine  qu'on  aurait  retrouvée  tout 
entière  dans  ses  actes  et  dans  ses  discours  s'il  avait  eu 
voix  au  chapitre  en  1871.  Elle  consiste  d'une  part  à  défen- 
dre les  droits  civils  de  tous  les  citoyens  et  leur  égalité  de- 
vant la  loi,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  culte  ;  de 
l'autre,  à  n'accorder  Jes  droits  politiques  qu'à  la  bourgeoi- 
sie. Pas  de  privilèges  pour  les  nobles,  pas  de  droits  poli- 
tiques pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas  :  ces  deux  maximes 
éclatent,  pour  ainsi  dire,  dans  tous  les  ouvrages  et  dans 
tous  les  actes  de  M.  Guizot. 

11  se  trouva  jeté  dans  l'opposition  par  les  événements  de 
1820.  Après  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  le  pouvoir  eut 
peur.  Le  parti  de  l'ancien  régime  avait  peur  aussi.  Ils  s'al- 
lièrent. A  peine  alliés,  ils  eurent  peur  l'un  de  l'autre  ;  mais 
dans  le  premier  feu  de  leur  alliance,  ils  retirèrent  toutes 
les  concessions  faites  aux  libéraux  sous  l'administration 
de  M.  Decazes.  M.  Guizot  fit  tous  ses  efibrts  pour  entraver 
cette  évolution  qu'il  jugeait  aussi  redoutable  à  la  monarchie 
que  fatale  à  la  liberté,  et  surtout  pour  empêcher  M.  de 
Serres,  qui  avait  été  jusque-là  l'une  des  gloires  de  l'école 
doctrinaire,  de  s'y  associer.  La  séparation  fut  douloureuse, 
elle  fut  complète.  M.  de  Serres,  ministre  de  la  justice  dans 
le  nouveau  cabinet,  comme  il  l'avait  été  dans  le  cabinet 
précédent,  dut  se  résigner  à  effacer  de  sa  propre  main, 
sur  la  liste  des  conseillers  d'État,  les  noms  de  tous  ses 
amis.  M.  Royer-CoUard,  M.  de  Barante,  M.  Camille  Jordan, 
M.  Guizot,  furent  révoqués.  On  offrit  à  M.  Royer-Collard 
une  pension,  qu'il  refusa  de  très  haut;  à  M.  de  Barante 
une  ambassade.  M.  Guizot,  renvoyé  plus  brutalement,  ne 
s'irrita  pas;  il  ne  cessa  pas  de  rendre  justice  au  talent  et 
au  caractère  du  ministre  qui  le  frappait.  «  La  mesure. 
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dit-il,  était  inévitable.  Elle  était  juste.  >  Elle  Tobligeait  à 
se  créer  immédiatement  des  ressources  par  son  travail 
quotidien  ;  mais  sa  femme  (Pauline  de  Meulan)  était  accou-- 
tumée  au  travail  et  à  la  pauvreté,  et,  pour  lui,  il  disait  à 
ceux  de  ses  amis  qui  voulaient  le  plaindre  «  que  ce  n'est 
pas  seulement  pour  écrire  des  tragédies  qu'il  faut  avoir  le 
diable  au  corps.  » 

Il  redevint  aussitôt,  par  nécessité,  ce  qu'il  avait  été  au 
début  de  sa  carrière,  un  polygraphe.  Il  revit,  avec  le 
concours  de  M.  de  Barante  et  de  M.  Amédée  PIchot,  la 
traduction  de  Shakspeare  par  Le  Tourneur,  et  la  publia, 
en  1821 ,  avec  une  longue  préface,  dont  il  a  fait  depuis  un 
volume.  Il  faut  se  souvenir,  en  le  lisant,  qu'il  a  été  écrit 
avant  le  merveilleux  progrès  de  la  critique  moderne.  Tel 
qu'il  est,  il  ne  dépare  pas  les  œuvres  complètes  de 
M.  Guizot.  On  y  reconnaît  à  chaque  page  le  grand  histo- 
rien ;  mais  on  y  trouve  aussi  le  critique  intelligent  et  péné- 
trant, qui  jette,  comme  en  se  délassant  d'autres  travaux, 
une  lumière  abondante  sur  l'art  dramatique  ;  «  cet  art  si 
puissant  et  si  attrayant  que,  toujours  et  partout,  aux  temps 
de  son  enfance  ou  de  sa  maturité,  de  sa  gloire  ou  de  son 
déclin,  il  est  resté  invinciblement  populaire,  et  ne  cesse 
jamais  de  charmer  les  hommes  par  des  chefs-d'œuvre  ou 
par  des  bluettes.  » 

Peu  de  jours  après  sa  sortie  des  affaires,  il  avait  déjà  mis 
en  train  de  grandes  publications  historiques,  repris  sa  place 
dans  les  revues,  et  préparé  les  matériaux  de  son  cours  sur 
l'histoire  du  gouvernement  représentatif  en  France.  Vingt- 
huit  ans  plus  tard,  nous  le  verrons  déployer  le  même  sang- 
froid  et  la  même  activité  dans  une  circonstance  bien  au- 
trement grave  de  sa  vie.  En  1820,  il  ne  se  contenta  pas  des 
longues  entreprises.  Pour  expliquer  plus  complètement  sa 
politique  dans  un  moment  où  se  produisaient  des  divisions 
si  profondes  entre  des  hommes  qui  jusque-là,  avaient 
marché  d'accord,  il  publia  une  brochure  intitulée  :  le  Qour 
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vernement  de  la  France  sous  la  Restauration.  Ce  livre  fut 
un  événement  par  la  lumière  qu'il  porta  sur  la  situation 
des  partis  et  des  hommes  principaux  dans  chaque  parti. 
M.  Royer-CoUard  lui  dit  :  «  Votre  livre  est  plein  de  vérités; 
on  les  y  ramasse  à  la  pelle.  »  L'auteur,  tout  naturellement, 
se  vit  accablé  d'injures  et  de  louanges.  —  C'est  le  plus  grand 
défenseur  de  la  liberté  ;  —  c'est  le  plus  terrible  ennemi  de 
l'ordre.  —  M.  de  Bonald,  dans  le  Défenseur^  le  comparaît  à 
Louv6i<  €  Je  ne  sais,  disait-il,  si  le  lecteur  se  rappelle  les 
monstrueuses  réponses  de  l'assassin  de  notre  infortuné 
prince.  Il  y  démêlera  quelque  chose  qui  ressemble  à  l'opi- 
nion de  M.  Guizot.  Il  reste,  entre  Louvel  et  lui,  une  ques- 
tion de  priorité  &  débattre.  >  M.  Guizot  paraissait  dans  ce 
livre  avec  toutes  ses  doctrines.  Il  y  faisait  également  la 
guerre  à  la  contre-révolution  et  aux  jacobins  ;  il  y  défen- 
dait les  classes  moyennes  contre  l'aristocratie  et  contre  la 
démocratie.  Mais  les  ennemis  ne  lisaient  pas  les  pages  qui 
leur  étaient  favorables  ;  ils  passaient  sui;  ces  pages-là  sans 
y  prendre  garde  ;  ils  ne  voyaient  que  les  attaques,  ils  en 
sentaient  la  portée,  ils  en  exagéraient  la  violence.  Les  amis 
faisaient  de  même,  et  c'est  l'éternelle  histoire.  Ils  négli- 
geaient ce  qui  aurait  pu  les  choquer,  et  voyaient  dans  le 
reste  des  arrière-pensées  qui  n'y  étaient  pas.  On  a  beau 
ne  pas  être  violent,  il  est  impossible  dans  certaines  situa- 
tions de  ne  pas  le  paraître.  L'auteur  était  un  disgracié  : 
donc  il  se  vengeait;  il  fallait  qu'il  se  vengeât.  Sa  vengeance 
se  dissimulait  et  n'en  était  que  plus  forte.  Voilà  comment 
M.  Guizot,  qui  faisait  tant  d'efforts  pour  rester  philosophe, 
se  trouvait  transformé  en  pamphlétaire. 

Son  cours  de  la  Sorbonne  qu'il  avait  repris  en  quittant  le 
conseil  d'État,  fut  pour  lui  l'occasion  d'une  persécution. 
Le  mot  n'est  que  juste.  M.  de  Serres  avait  eu  une  excuse 
pour  lui  ôter  sa  place  de  conseiller  d'État,  tfn  conseiller 
d'État,  à  cette  époque,  était  un  personnage  politique.  Le 
Conseil  devait  peut-être  sa  force  à  la  présence  dans  son 
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sein  des  hommes  les  plus  éminents  des  diverspartis  gouver- 
^  nementaux;  MM.  Mole,  Portails,  Guvier,  et  même  des  re- 
présentants de  Tanoien  régime  y  siégeaient  à  côté  de 
M.  Royer-Collard  ;  ^mais  enfin,  c'était  nn  corps  politique, 
et  M.  Guizot  en  fut  exclu  à  cause  de  son  opposition  poli- 
tique, publiquement  et  énergiquement  manifestée.  Au  con-« 
traire,  un  professeur  d'histoire  en  Sorbonne.  n'exerce  pas 
une  fonction  politique  ;  il  représente  la  science,  dans  une 
des  chaires  du  monde  les  plus  respectées  ;  il  doit  avoir  dan» 
son  enseignement  la  liberté,  amplissima  philosopha/ndi 
liàertas^k  défaut  de  laquelle  la  science  est  sans  réalité,  et 
renseignement  sans  autorité.  M.  Quizot  n'avait  pas  trans- 
formé sa  chaire  en  tribune  ;  il  n'y  parlait  que  de  l'histoire  ; 
il  n'y  apportait  aucune  allusion  à  la  politique  courante.  On 
n'avait  guère  à  reprocher  à  nos  maîtres  que  leur  succès. 
Le  parti  qui  dominait  dans  la  Chambre  et  dans  le  gouverne- 
ment ne  trouva  pas  bon  qu'un  succès  si  retentissant  et  si 
extraordinaire  appartint  à  des  professeurs  connus  par  leurs 
opinions  libérales.  Il  épargna  M.  YillemainT  qui  faisait  un 
cours  d'éloquence,  et  peu  s'en  fallut  pourtant  que  ce  coui*s 
même  ne  fût  fermé,  parce  qu'un  jour  que  le  général  Foy  y 
était  entré,  toute  la  salle  avait  éclaté  en  applaudissements. 
Les  journaux  rendirent  M.  YiUemain  responsable  «  du 
mauvais  esprit  »  de  son  auditoire.  Le  ministre  (c'était  l'é- 
vêque  d'Hermopolis)  qui  avait  fermé  les  cours  de  M.  Guizot 
et  de  M.  Cousin,  refusa  de  pousser  plus  loin  les  exécu- 
tions. 

L'arrêté  de  suspension  est  du  22  octobre  1822.  Pendant 
les  cinq  années  qui  suivirent,  M.  Guizot,  tout  en  s'occu- 
pant  sans  relâche  de  ses  travaux  historiques,  resta  l'un  des 
chefs  les  plus  actife  de  l'opposition  constitutionnelle.  En 
1827,  il  publia  les  deux  premiers  volumes  de  VBistoire  de 
la  Révolution  d'Angleterre;  au  commencement  de  1828,  il 
prit  la  direction  de  la  Revue  françaUe*  Il  était  président 
du  comité  de  la  Société  Aide4ot 
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Les  élections  de  novembre  1827  farent  heureuses.  La 
France  libérale  se  crut  un  moment  sauvée.  Le  roi  ne  put  se 
dispenser  d'appeler  un  cabinet  dont  M.  de  Martignac  était 
en  réalité  le  chef  sans  avoir  officiellement  le  titre  de  pré- 
sident. M.  de  Martignac  fit  désigner  M.  Royer-Collard  pour 
la  présidence  de  la  Chambre.  S'il  ne  rendit  pas  à  M.  Guizot 
les  fonctions  de  conseiller  d'État,  il  lui  en  rendit  au  moins 
le  titre.  M.  de  Vatimesnil,  le  nouveau  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  l'autorisa  à  remonter  dans  sa  chaire. 

Les  deux  professeurs  suspendus  en  1822,  M.  Guizot  et 
M.  Cousin,  reprirent  ensemble  leurs  leçons  à  côté  de 
M.  Villemain,  qui  avait  échappé  à  la  proscription.  Ces 
années  de  1828,  1829  et  1830  sont,  grâce  à  ces  trois  maîtres, 
la  grande  époque  de  notre  enseignement  public.  M.  Guizot 
prit  pour  sujet,  la  première  année,  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion en  Europe,  et  les  années  suivantes,  l'histoire  de  la  ci- 
vilisation en  France.  Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  un 
cours  d'histoire  qu'il  faisait  à  la  Sorbonne,  mais  un  cours 
de  philosophie  à  propos  de  l'histoire.  Lui-même  avertis- 
sait ses  auditeurs  de  se  préparer  par  l'étude  des  faits  à 
comprendre  ses  leçons.  11  leur  conseillait  par  exemple  de 
lire  dans  Sismondi  les  détails  de  l'histoire  de  France.  Pour 
lui,  il  ne  voulait  que  ranger  les  faits  en  bataille  derrière, 
ses  idées.  <  C'est  une  époque  dans  ma  vie,  dit-il  en  parlant 
de  ces  trois  années,  et  peut-être  m'est-il  permis  de  dire 
aussi,  une  époque  d'influence  dans  mon  pays.  »  Quoiqu'il 
fût  alors  très  engagé  dans  la  lutte  politique,  il  s'appliquait 
dans  son  cours  à  faire  comprendre  et  aimer  la  France  an- 
cienne, persuadé  qu'nn  peuple  ne  fait  que  perpétuer  l'état 
révolutionnaire  quand  il  essaye  de  s'organiser  sans  tenir 
compte  des  éléments  séculaires  de  sa  civilisation.  Il  com- 
mence l'histoire  de  l'Europe  à  partir  de  la  conquête  bar- 
bare ;  montrant  d'un  côté,  l'ascendant  de  la  force  incons- 
ciente et  brutale,  mais  vivante,  sur  une  société  débilitée 
par  le  scepticisme  et  sur  une  organisation  politique  deve- 
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nue  impuissante  à  force  d'être  étendue,  compliquée  et  di- 
visée ;  de  l'autre,  la  réaction  lente,  et  presque  inaperçue 
par  les  contemporains,  des  traditions  anciennes,  des  scien- 
ces, des  arts,  des  habitudes  d'une  vie  commode  ou  fas- 
tueuse. 

Capta  f  enim  victorem  oepit  ; 

par-dessus  tout,  pour  ranimer  et  fortifier  la  société  qui 
périssait,  pour  adoucir  celle  qui  triomphait,  la  suprême 
influence  du  christianisme,  apportant  avec  l'unité  de  Dieu, 
avec  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme,  avec  le  sentiment 
profond  de  la  fraternité  humaine,  une  chose  que  le  monde 
ancien  n'avait  point  vue,  si  ce  n'est  dans  ce  coin  obscur  de 
la  Judée  :  l'unité  et  l'universalité  du  culte.  Le  monde,  qui 
avait  usé  tant  de  religions    avant   le   christianisme,  n'a 
connu  l'Église  que  par  lui  :  l'Église  unique,  universelle, 
impie  dans  le  sens  antique  du  mot,  c'est-à-dire  exclusive, 
et  tirant  de  son  intolérance  même  une  force  presque  toute- 
puissante.  La  société  europénne,  telle  que  la  voilà  aujour- 
d'hui devant  nous,  est  sortie  des  révolutions  et  formée  de 
parties  discordantes,  dont  aucune  ne  doit  ni  ne  peut  être 
supprimée.  Nombreux  sont  les  acteurs  du  drame,  car  il  y 
a  la  royauté,    la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie,  le 
peuple,  l'État,  l'Église,  les  communions  dissidentes.  Étu- 
dier séparément  tous  ces  personnages  ;  les  suivre  et  les 
observer  dans  leurs  mélanges,  leurs  luttes,  leurs  succès 
et  leurs  revers;  puiser  dans  ce  spectacle  l'habitude  de  re- 
garder ces  éléments  divers  comme  essentiels  à  la  grandeur 
et  à  la  sécurité  des  peuples,  de  les  comparer,  de  peser  leurs 
droits  et  leurs  forces  naturelles,  de  leur  faire,  à  chacun, 
dans  l'ordre  social,  sa  place  et  sa  part  :  telle  est  la  tâche  de 
l'historien  et  de  l'homme  d'État.  Celui  qui,  dans  l'histoire 
ou  la  politique,  ne  tient  pas  compte  de  tout,  n'a  le  secret 
ni  la  direction  de  rien. 

NOUVELLE  BÉBIB.  —  XX.  56 
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M.  Guizot  ne  se  borne  pas  à  suivre  la  succession  <tes  évé- 
nements. Il  analyse,  en  observateur  et  en  chrétieh,  la  na- 
ture de  rhomme,  et  voit,  pour  ainsi  dire,  l'Ame  àutnaine  se 
développer  et  s'améliorer  peu  à  peu,  et  se  construire  à  elle- 
même  un  idéal  supérieur,  en  même  temps  qu*un  progrès 
analogue  s'accomplit  dans  l'organisation  politique.  C'est 
ainsi  qu'il  arrive  à  regarder  l'ap^parition  du  Tiers-État  sur 
la  scène  du  monde  comme  le  plus  grand  et  le  plus  heu- 
reux événement  de  Iliistoire,  et  la  domination  de  la  foule 
comme  la  ruine  de  toute  civilisation  et  de  toute  philoso- 
phie ;  à  être,  en  un  mot,  dans  ses  livres  comme  dans  sa  vie-, 
l'ardent  ami  de  la  Révolution  de  1789  et  Tardent  ennemi  de 
la  Révolution  de  1793.  Bourgeois,  protestant,  fils  d'un  père 
guillotiné,  sa  naissance  le  destinait  à  ce  rôle  ;  la  réflexion 
et  l'étude  l'y  confirmèrent  ;  une  volonté  opiniâtre  Vy  fixa. 
Sa  vie  avait  comihencé  entre  ces  deux  sentiments,  sans 
cesse  ravivés  par  la  présence  de  sa  mère,  que  la  tristesse 
ne  quitta  plus  depuis  le  meurtre  de  son  mari,  et  qui  avait 
une  de  ces  grandes  âmes  où  les  impressions  sont  durables 
parce  qu'elles  sont  profondes.  Il  a  passé  vingt  ans  de  sa  vie 
à  dir^  :  «  La  Révolution  sage  m'a  affranchi,  je  ne  veux  pas 
descendre  ;  >  et  vingt  ans  à  dire  :  «  La  Révolution  violente 
m'a  frappé,  elle  a  ruiné  mon  pays,  je  ne  veux  pas  la  laisser 
renaître.  »  Ce  ne  sont  pas  deux  rôles,  ce  ne  sont  pas  deux 
hommes.  C'est  une  doctrine  et  un  caractère  sous  deux  faces 
qui  se  complètent. 

On  a  dit  de  lui  un  jour,  dans  un  mouvement  de  colère  : 
€  C'est  un  roseau  peint  en  fer.  »  Le  mot  est  cruel.  Ce  n'est 
pas  un  portrait,  c'est  une  invective.  En  tous  cas,  c'est  un 
mot  fait  avant  l'histoire,  et  qui  n'exprime  que  des  chicanes 
de  contemporains.  Je  dirais  plutôt,  si  je  voulais  juger 
M.  auizot  sévèrement,  qu'il  était  le  contraire  d'un  roseau, 
et  qu'il  ne  l'a  que  tt*op  prouvé. 

Le  ministère  n'avait  pu  se  soutenir.  Le  roi,  décidé  à  fï*ap- 
per  les  grands  coups,  appela  M.  de  Polignâc.  Lé  nouveau 
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cabinet  parut  danfe  le  Moniteur  le  9  août  1829,  huit  Jours 
après  la  clôture  de  la  session.  Le  15  octobre,  la  mort  de 
Vauquelin,  le  savant  chimiste,  fit  vaquer  un  sîège  dans  la 
Cîhambrô  des  députés,  où  il  représentait  les  ârroûdisséments 
réunis  de  Lisieux  et  de  Pont-rÉvêq'uè.  M.  Qmzoi  h'avait 
jamais  habité  ni  même  visïté  cet  arrondissemetit,  où  il  a 
acquis  plus  tard  la  propriété  du  Val-Richer.  Sa  célébWté 
comnle  historien  et  sa  popularité  politiqte  le  désignèrent 
au  choix  des  électeurs,  qui  lui  oflVirent  spontanément  la 
candidature.  A  Paris,  toutes  les  nûanceà  de  l'opposition  ap- 
plaudirent :  Lafayette  et  Chateaubriand,  Dupont  <de  TEbre) 
et  le  duc  de  Bro^îô.  C'est  ainsi  qu'il  entra  à  la  Chambre  des 
députés  à  rage  de  quarante-trois  ans,  ayant  derrière  lui 
tout  un  passé  politique.  On  n'était  alors  éligîble  4u'à  qua- 
rante ans.  A  la  même  date,  Û.  Berryer,  que  son  âge  avait 
tenu,  comme  lui,  éloigné  de  la  Chambre  des  députés,  y  était 
élu  par  le  département  de  la  Hàùte-Loi're.  Lé  lendemain  du 
jour  où  l'élection  de  M.  Guizot  fut  connue  â  Paris,  il  faisait 
son  cours  à  la  Sorboniie.  Au  moïnéht  où  il  entra  dans  la 
salle,  l'auditoire  entier  se  leva  et  des  applaudissements 
éclatèrent.  11  se  hâta  de  les  arrêter  en  disant  :  «  Je  vous  re- 
mercie de  tant  de  bienveillance  ;  j'en  suis  Vivement  touché. 
Je  vous  demande  deux  choses  :  la  premièr^e,  de  me  la  gar- 
der toujours;  la  seconde,  defne  plus  nié  la  témoigner  ainsi. 
Rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors  ne  doit  retentir  dans 
cette  enceinte;  nous  y  venons  faire  de  la  science,  de  la 
science  pure  ;  elle  est  essentiellement  impartiale,  désinté- 
ressée, étrab^re  à  tout  événement  extérieur,  grand  ou 
petit.  Conservons-lui  toujours  ce  caractère...  » 

La  catastrophe  approchait.  M.  Guizot  parla,  poMT  la  pre- 
ihlère  fois,  dans  la  discussion  de  l'adresse  qu'on  a  appelée 
dans  l'histoii'e  l'adresse  des  ±21.  «  Notre  voix,  dit-il,  est  la  ' 
S^îulé  qui  puisse  dissiper  les  illusions  du  pouVoir.  Gardons- 
nous  d'en  atténuer  la  force.  La  vérité  a  déjà  assez  de  peine 
a  pénétrer  jusqu'aux  rois  :  ne  l'y  envoyons  pas  faible  et 

56. 


884        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pâle.  Qu*il  ne  soit  pas  plus  possible  de  la  méconnaître,  que 
de  se  méprendre  sur  la  loyauté  de  nos  sentiments  »  Lie  roi 
répondit,  le  16  mai,  par  la  dissolution.  Sur  de  sa  rééleciion 
dans  le  Calvados,  M.  Guizot  se  rendit  à  Nîmes,  où  la  lutte 
était  très  vive,  pour  porter  le  concours  de  sa  parole  à  ses 
amis.  Il  en  repartit  le  23  juillet,  après  une  campagne  élec- 
torale heureuse.'  Ce  lut  seulement  le  26  juillet,  en  passant 
par  Pouilly,  qu'il  eut,  par  le  courrier  de  la  malle,  la  nou- 
velle des  ordonnances.  Le  27,  il  se  réunit,  chez  Casimir 
Perler,  à  ses  collègues  de  Topposition. 

Jusque-là  tous  ses  efforts  avaient  eu  pour  but  de  ramener 
le  roi  et  son  gouvernement  à  Tobservation  fidèle  de  la 
Charte.  Il  ne  demandait  et  ne  désirait  rien  au-delà.  S*ll 
avait  pu  être  admis  chez  le  roi  Charles  X  à  la  veille  des  or- 
donnances, il  lui  aurait  donné,  avec  la  même  sincérité, 
les  mêmes  conseils  qu'il  avait  inutilement  portés  à 
Louis  XYIII  quinze  ans  auparavant.  Mais  quand  il  vit,  à 
son  retour  à  Paris,  d'un  côté  l'obstination  du  roi,  et  de 
l'autre  les  colères  que  la  politique  du  gouvernement  avait 
suscitées,  n'espérant  plus  rien,  pour  la  liberté,  des  princes 
de  la  branche  aînée,  craignant  tout  de  la  révolution  si  on 
l'abandonnait  à  elle-même,  il  se  rallia  avec  empressement 
à  la  proposition  d'appeler  le  duc  d'Orléans.  C'était  sans 
doute  une  révolution,  mais  c'était  un  minimum  de  révolu- 
tion. A  ses  yeux,  le  choix  du  nouveau  roi  était  doublement 
justifié,  par  sa  qualité  de  libéral  et  par  sa  qualité  de  Bour- 
bon. La  France  restait  fidèle  à  la  Charte,  que  le  roi  Char- 
les X  avait  violée.  En  racontant  la  vie  de  son  plus  constant 
ami  politique,  M.  Guizot  cite  de  lui  ce  curieux  passage  : 
«  On  dit  que  le  roi  d'Angleterre,  Charles  P%  écrivit  à  la 
reine  Henriette-Marie  qu'il  ne  lui  avait  jamais  été  infidèle, 
même  en  pensée  ;  autant  en  aurais-je  pu  dire  aux  Bour- 
bons de  la  branche  aînée,  mais  sous  cette  condition,  bien 
entendu,  qu'entre  nous  la  fidélité  serait  réciproque.  »Tels 
étaient  les  sentiments  du  duc  de  Broglie,  et  tels  étaient 
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aussi  ceux  de  M.  Guizot  :  il  ne  les  cachait  pas,  même  au  roi, 
qui  était  trop  sage  pour  s'en  plaindre,  et  qui  peut-être,  au 
fond,  les  partageait. 

M.  Guizot  fut  un  des  commissaires  chargés  d'aller 
chercher  le  duc  d'Orléans  à  Neuilly.  Le  gouvernement 
nouveau  lui  confia  le  ministère  de  l'intérieur.  C'était 
le  poste  le  plus  honorable,  puisque  c'était  le  plus  périlleux. 
M.  Guizot  se  mit  aussitôt  au  service  de  l'ordre,  qui  de- 
vint sa  préoccupation  exclusive,  quand  la  liberté  lui  parut 
assurée. 

L'histoire  de  M.  Guizot,  de  juillet  1830  à  février  1848 
serait  l'histoire  même  de  la  France.  Il  fit  partie,  avec 
M.  Thiers  et  M.  de  Broglie,  des  grands  ministères  qui  fon- 
dèrent la  monarchie  nouvelle  et  relevèrent  notre  prestige 
en  Europe.  La  France  alors  avait  l'heureuse  habitude  de 
donner  aux  plus  grands  talents  le  plus  grand  pouvoir.  Am- 
bassadeur en  Angleterre  pendant  toute  la  durée  du  minis- 
tère de  M.  Thiers,  il  prit  le  20  octobre  1840  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  qu'il  ne  devait  plus  quitter  jusqu'à 
la  fin  du  règne  et  auquel  vint  s'ajouter  en  1847  le  titre  de 
président  du  conseil  qui  ne  changeait  rien  à  sa  situation 
réelle.  De  tous  les  ministres  de  la  monarchie  de  Juillet,  il 
fut  celui  qui  occupa  le  plus  longtemps  le  pouvoir  et  qui 
jouit  le  plus  complètement  de  la  confiance  du  roi.  Pendant 
cette  longue  période  d'activité,  il  eut  des  amis  ardents  et 
fidèles,  des  ennemis  plus  fidèles  encore  puisqu'ils  l'ont 
poursuivi  jusqu'à  sa  chute  et  bien  au-delà,  avec  un  achar- 

m 

nement  sans  exemple. 

Son  passage  au  ministère  de  l'instruction  publique  fut 
signalé  par  d'importantes  améliorations  dans  les  trois  or- 
dres d'enseignement  ;  mais  ce  qui  lui  valut  la  gloire  la  plus 
durable,  c'est  la  loi  de  1833  sur  l'enseignement  primaire. 
On  peut  dire  qu'il  lô  tira  du  néant  ;  ceux  qui  reliront  Le 
curieux  rapport  de  M.  Lorain  publié  à  cette  époque  ne  me 
démentiront  pas.  Pour  apprécier  une  loi,  ce  n'est  pas  à 
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l'idéal  que  Ton  rêve  qu'il  çonyieut  de  1^  comparer,  c'est  à 
la  réalité  qu'elle  remplace.  On  a  reproché  très  jusjtiomeut 
à  celle-ci  de  n'avoir  pas  assez  largement  doté  l'enseigne- 
ment primaire,  et  d'avoir  laissé  trop  d'enfants,  en  dehors 
des  écoles  ;  il  faut  en  attribuer  la,  faute  à  l'étal;  de^  finan- 
ces, à  l'esprit  du  temps,  aux  dispositions  de  ^  Chambre, 
et  non  à  M.  Guizot.  Ce  qui  appartient  en  propre  à  la  loi 
de  1833,  le  voici  :  Elle  a,  en  très  peu  d'années,  transformé 
nos  trente-deux  mille  écoles  en  écoles  excellentes,,  de  pi- 
toyables  qu'elles  étaient  ;  elle  en  a  fondé  trois  mille  autres^ 
dans  lesque^9s  elle  a  attiré  quatre  cent  cinquante  mille 
nouveaux  élèves,  sans  compter  les  immenses  accroissements 
dans  les  années  suivantes,  en  écoles,  en  maisons  d'école, 
en  population  scolaire  ;  elle  a  créé  les  écoles  normales  et  le 
corps  de  l'inspection  ;  elle  a  réparti  l'autorité  dans  une 
juste  mesure  entre  l'État,  les  communes  et  le§  familles  ; 
elle  a  fourni  à  l'enseignement  élémeEi,taire  et  à  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  judicieusement  séparés  l'un  de 
l'autre,  des  programmes  qui  tenaient  compte  avec  sagesse 
du  désirable  et  du  possible  ;  Qnân,  et  par  dessus  tout,  elle  a 
posé  en  principe  que  l'instruction  ne  devait  ni  ne  pouvait, 
en  aucun  cas,  être  séparée  de  l'éducation  ;  que  si  op  vou- 
lait émanciper  véritablement  le  peuple,  si  on  voulait  réle- 
ver, il  fallait  lui  laisser  ou  lui  donner  des  croyances  ;  que 
l'instruction  n'est  fortifiante  pour  le  citoyen  et  rassurante 
pour  la  société  qu'à  cette  condition^  et  qu'un  peuple,  sou- 
cieux de  son  avenir  et  respectueux  de  la  science,  doit 
écrire  le  nom  de  Dieu  en  tête  des  lois  qu'il  imposç  aijiX  ci- 
toyens, et  des  alphabets  qu'il  donne  aux,  enCants.  Une  na- 
tion qui  cesse  à  la  fois  d'être  illettrée  et  d'être  croyante* 
n'avance  pas  :  elle  recule.  U  faut  à  la  science,  un  principe  ; 
aux  hommes,  une  foi  ;  aux  peuples,  un  idéai. 

On  peut  remarquer  qu'après  avoir  été  ch^ar^é  de  l'inté- 
rieur au  moment  le  plus  difficile,  il  fut  relégué,  trois  fois, 
dans  trois  cabiijets  différents,  au  ministère  de  l'instruction 
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publique,  qui  passait  alors  pour  un  ministère  de  second 
ordre.  U  était  l'un  des  orateurs,  ou,  quand  M.  Thiers  n'était 
pas  miniS)tre,  le  seul  orateur,  et  par  conséquent  le  chef  du 
cabinet;  mais  on  ne  voulait  de  lui  ni  à  l'intérieur,  ni  ai^x 
affaires  étrangères,  t  de  peur  de  le  trop  grandir.  »  Cette 
étrange  sorte  d'ostracisme  dura  jusqu'à  la  an  de  1840. 
«  Mon  impopularité  me  condamne  au  ministère  de  Tins- 
struction  publique,  »  disait-il  en  riant  à  ses  amis.  D'où  ve- 
nait cette  impopularité?  On  lui  reprochait,  comme  à  tous 
les  hommes  arrivés,  d'être  ambitieux  et  intrigant.  Mais  ce 
ne  sont  là,  entre  hommes  politiques,  que  les  injures  cou- 
ranteS)  qu'on  n'épargne  à  personne,  et  qui  ne  font  de  mal  à 
personne.  Ambitieux,  il  Tétait,  et  même  'il  se  vantait  do 
l'être.  Nous  l'avons  entendu,  ici  même,  en  1836,  dans  son 
dijscours  de  réception  à  l'Académie  française  où  il  rem- 
plaçait M.  deTracy,  faire  l'apologie  de  l'ambition,  qui  est 
un  vice,  quand  elle  n'est  pas  justifiée  par  le  mérite,  et  une 
vertu  dans  le  cas  contraire.  \\  était  aussi  très  habile  4ans  la 
tactique  parlementaire  et  le  maniement  des  partis  ;  on  ne 
manqua  pas  de  donner  à  son  habileté  le  nom  d'intrigue.  Au 
fond,  ce  qu'on  avait  surtout  à  lui  reprocher,  c'était  son 
talent.  Les  petits  hommes,  qui  sont  tou^  les  hommes,  s'op- 
posent toujei^s  à  L'avènement  du  talent,  d'abord  par  ja- 

louS(ie,  et  ensuite  par  un  ioxstincjfc  qu4  les  avertit  que,  quand 

• 

il  sera  le  maître,  il  le  sera  tirop.  C!p^lme  homme  public, 
il  avait  contre  lui  son  voyage  de  Gand,  mal  interprété,  spn 
affiliation  aux  doctrinaires,  à  la  fois  très  comptés  et  très 
peu  aimés,  un  certain  dédain  qu'il  affichait  pour  l'opinion, 
et  surtout  ce  rôle  de  résistance,  que  les  libéraux,  avec  les- 
quels U  s'était  trouvé  d'accord  de  1820  à  1830,  ne  pouvaient 
comprendre  ni  pardonner.  Les  partis  se  font  un  Credo  et 
une  lége^nde,  qu'ils  imposent  avec  autant  de  sévérité  et  de 
sécurité  que  s'ils  étaient  une  église  orthodoxe.  lU  mettent  à 
leur  tête  un  comité  qui,  une  fois  là,  vous  fournit  des  opi- 
nions toutes  faites,  et  se  charge  de  votre  coaduite.  Vous 
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pouvez  encore  combattre  pour  la  liberté,  si  votre  parti 
porte  le  nom  de  parti  libéral,  mais  vous  ne  pouvez  plus  en 
jouir.  Ne  discutez  pas,  vous  ne  seriez  plus  un  libéral  ;  ne 
résistez  pas,  vous  seriez  un  révolté.  Obéissez,  marchez, 
n'importe  à  quel  pas  on  vous  pousse,  et  par  quel  chemin. 
Si  vous  cessez  d'être  un  esclave  à  l'instant  vous  revenez  un 
déserteur. 

Je  ne  veux  pas  dire  assurément  que,  parmi  les  reproches 
qu'on  adressait  à  M.  Guizot  en  sa  qualité  d'homme  d'État 
il  n'y  en  eût  pas  de  justifiés.  Je  ne  puis  ni  neveux  discuter 
sa  politique.  Je  le  ferais,  si  c'en  était  ici  la  place,  sans  la 
moindre  hésitation.  Je  montrerais,  sur  certains  points,  mes 
dissentiments  qui  sont  profonds,  sans  oublier  un  instant  le 
respect  dû  à  un  grand  esprit,  qui  a  rendu  dos  services  émi- 
nents  à  la  paix,  à  l'ordre,  —  à  la  liberté,  quoiqu'on  Tait 
nié  ;  à  l'instruction  publique,  que  personne  n'a  servie  avec 
plus  d'intelligence,  de  dévouement  et  d'éclat  ;  qui  a  été 
toute  sa  vie,  dans  le  pouvoir  comme  dans  l'opposition,  un 
homme  de  foi  et  un  homme  désintéressé,  dans  l'acception 
du  mot  la  plus  sévère,  et  qui,  s'il  a  eu  l'ambition,  permise 
et  louable,  du  pouvoir,  n'a  jamais  connu  d'autre  ambition 
que  celle-là.  Je  me  borne  à  dire  que,  quand  il  jugeait  lui- 
même  sa  vie  publique,  il  se  félicitait  surtout  de  trois 
choses  :  d'avoir  servi  ou  conduit  avec  fermeté  la  politique 
de  résistance ,  d'avoir  constamment  maintenu  la  paix, 
et  d'avoir  été  le  représentant  et  le  ministre  des  classes 
moyennes. 

Il  avait  appartenu  au  parti  de  la  résistance  à  l'heure 
même  où,  désespérant  de  sauver  le  principe  monarchique 
par  la  branche  aînée,  il  avait  concouru  à  l'avènement  de  la 
branche  cadette.  11  crut  la  révolution  nécessaire  ;  il  re- 
gretta qu'elle  fût  nécessaire,  il  s'appliqua  à  la  contenir 
dans  ies  limites  de  ce  qui  était  nécessaire.  Il  regarda  la 
paix,  qui  est  le  premier  de  tous  les  biens,  comme  le  moyen 
unique  de  refaire  la  fortune  et   Tadministration   de  la 
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France.  Il  se  laissa  accuser  de  subir  la  paix  à  tout  prix, 
plutôt  que  de  verser  notre  sang  et  de  compromettre  notre 
avenir  pour  quelque  intérêt  incertain  ou  quelque  frivole 
point  d'honneur.  Ses  adversaires  lui  reprochaient  môme 
de  pousser  son  amour  pour  la  politique  de  non-interven- 
tion jusqu'à  laisser  mettre  en  péril,  dans  des  États  voisins, 
les  principes  sur   lesquels  reposait  notre  gouvernement, 
au  risque  de  ne  nous  épargner  une  guerre  étrangère  que 
pour  nous  jeter  dans  une  guerre  civile.  Le  nom  de  mi- 
nistre des  classes  moyennes  lui  plaisait:    il  s*en  faisait 
gloire.  Il  était  du  tiers  état  par  son  origine,  par  ses  con- 
victions, par  ses  sentiments.   Historien,   il  voyait  dans  le 
tiers  état  le  soldat  du  droit:  il  voyait  la  justice  et  la  sa- 
gesse se  développer  dans  les  sociétés  modernes,  à  mesure 
que  le  tiers  état  y  prenait  une  place  prépondérante.  C'était 
l'avènement  définitif  du  tiers  état  qu'il  aimait  dans  l'ex- 
plosion de  1789.  Il  n'avait  pas,  comme  on  l'en  a  accusé, 
d'aversion  pour  la  multitude;  il  en  avait  pour  le  gou- 
vernement de  la   multitude.   Il    voulait  servir  le  peuple, 
non  s'asservir  à  lui.  Il  disait  qu'il  le  respectait  trop  pour 
le  rendre  tout-puissant.  Il    travaillait  â  l'éclairer,  et  par 
conséquent,  à  l'émanciper,  mais  pour   un  avenir  encore 
lointain. 

Ceux  qui  luttaient  contre  M.  Guizot  n'étaient  pas  tous  des 
ennemis  du  tiers  état.  Le  plus  illustre,  le  plus  brillant  et 
le  plus  puissant  de  ses  adversaires,  celui  que  la  Provi- 
dence destinait  à  être,  dans  un  jour  de  malheur,  le  libé- 
rateur et  le  sauveur  de  notre  pays,  M  Thiers,  avait  long- 
temps travaillé  avec  lui  à  l'organisation  des  classes 
moyennes.  Il  s'était  vanté,  comme  lui,  d'être  un  bour- 
geois. Il  rétait  autant  que  lui,  et  pour  les  mêmes  raisons 
que  lui.  Il  avait  concouru  avec  lui  à  l'abaissement  du  cens 
électoral,  à  la  suppression  des  grands  collèges,  et  à  l'in- 
troduction dans  le  corps  électoral,  des  commerçants  ou 
patentés.  Mais  il  pensait  que  le  corps  électoral  devait  s'ac* 
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croître  à  mesure  que  la  société  faisait  des  progrès^  et 
que  le  temps  était  venu  d'y  laisser  pénétrer  un  élément 
nouveau.  La  question  était,  pour  le  p^ys,  l'objet  d'une 
préoccupation  si  vive  et  d'un  désir  si  pressant,  quQ  les 
partisans  de  la  réforme  électorale,  reçoussés  constam- 
ment par  le  vote  des  Chambres,  retournèrent  vingt  et  une 
fois  à  l'assaut,  et,  la  dernière  fois,  en  amenant  le  peuple 
avec  eux. 

M.  Guizot  était  en  désaccord  sur  l'opçortunité  plutôt  que 
sur  les  principes  avec  ceux,  des  assaillants  qui  demandaient 
la  réforme  électorale  pour  elle-même,  qui  la  voulaient 
modérée,  et  la  croyaient  nécessaire  au  maintien  de  la  mo- 
narchie. 11  est  possible  que,  livré  à  lui-même,  et  au  spec- 
tacle des  événements,  il  eût  fini  par  admettra  la  nécessité 
d'une  réforme,  et  par  s'honorer  lui-même  d'en  être  le  pro- 
moteur le  jour  où  elle  deviendrait  possible,  après  l'avoir 
combattue  quand  elle  était  dangereuse.  Sa  biographie  de 
Robert  Peel  semble  prouver  que  c^  rôle  l'a  tenté.  Ea  se 
rappelant  les  efforts  faits  par  lui  i  une  autre  époque  pour 
l'abaissement  du  cens,  électoral,  et  s,urtouj;  en  lisant  ses 
écrits  sur  l'instruction  primaire,  on  demeure  convaincu 
que  cette  conversion  ou  ce  progrès  dq  son  esprit  n'était 
point  invraisemblable.  Mais,  en  1847  et  en  1848,  deux 
choses  le  touchaient  :  les  hésitations  sur  cette  question  vi- 
tale du  parti  conservateur  qu'il  ne  voulait  diviser  à  aucun 
prix  ;  et  la  situation  faite  au  gouvernement  par  la  violence 
de  l'attaque.  Le  gouvernement,  après  de  telles  menaces  et 
une  telle  agitation,  ne  pouvait  plus  se  convertir;  il  ne  pou- 
vait qu'être  vaincu.  Et  par  qui  le  serait-il  ?  Non  par  des 
adversaires,  mais  par  des  ennemis.  Sans  doute,  beaucoup 
de  réformateurs  se  déclaraient,  comme  lui,  monarchistes  ; 
ils  étaient,  comme  lui,  ennemis  du  suffrage  universel,  dans 
lequel  ils  ne  voyaient,  comme  lui,  qu'un  instrument  de  des- 
truction ou  de  déception.  Il  admettait  leur  bonne  foi  ;  mais 
il  apercevait  à  côté  d'eux  un  autre  parti,  qui  tantôt  mon- 
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trait  son  drapeau,  tantôt  le  cachait,  et  qui,  par  la  réforme 
électorale,  marchait  droit  au  suffrage  universel  et  à  la  ré- 
publique. Pe^  deux  armées  liguées  contre  le  ministère* 
Tune  n'entendai,t  pas  pousser  plus  loiç  la  victoire,  l'autre 
ne  voulait  culbuter  le  minis,tëre  et  la  majorité  que  pour 
atteindre  le  rçi.  Il  ne  s'agissait  plus,  dans  les  derniers 
temps,  que  de  savoir  lequel  de  ces  deux  partis  s.erait  la 
dupe  et  l'instrument  de  ^'autre.  M.  Ouizot  résolut  de  tout 
refuser.  €  Qu'importe,  disait-il,  l'étendue  de  la  concession  ? 
La  vraie  question,  la  seule,  est  de  savoir  qui  l'a  arrachée,  et 
à  qui  elle  est  faite.  »  Or  la  concession  serait  faite,  selon  lui, 
à  un  parti  qui  ne  demandait  pas  sa  part,  qui  voulait  tout, 
qui  ne  se  regardait  pas  comme  un  des  éléments  de  la  so- 
ciété, qui  croyait  être  la  société  tout  entière  ;  elle  serait 
faite  à  son  ancienne  et  éternelle  ennemie,  qu'il  détestait 
et  abhorrait  depuis  son  enfance,  à  la  démocratie  de  1793.  Il 
s'agissait  bien,  dans  un  tel  combat^  de  concessions  faites  k 
propos!  Louis  XVI  avait  fait  des  concessions:  elles  lui 
avaient  coûté  assez  cher,  et  à  noujs  tous  I  Ain^  pensait,  ainsi 
parlait  M.  Guizot  dans  ce  moment  redoutable.  Ceux  mêmes 
qui  avaient  toujours  voté  pour  lui  hésitaient  et  tremblaient; 
plus  d'un,  parmi  les  plus  dévoués  et  les  plus  fidèles,  lui 
conseilla  de  tenter  un  rapprochement.  On  lui  disait  qu'au 
premier  ijiotde  rapprochement,  la  moitié  de  l'armée  enne- 
mie se  débanderait,  ou  plutôt  se  joindrait  à  lui  ;  faut-il  dire 
qu'on  le  lui  prouvait?  Mais  il  ne  voulut  pas  descendre, 
même  la  première  marche,  persuadé  qu'un  gouvernement 
qui  descend  ne  s'arrête  plus.  A  la  Chambre,  où  il  fut  plus, 
éloquent  que  jamais,  il  réunit  encore  une  forte  majorité. 
L'opposition,  changeant  aussitôt  de  tactique,  organisa  la, 
campagne  des  banquets. 

M.  Guizot  n'en  fut  que  plus  résolu.  Il  pensa  de  plus  en 
plus  que  les  réformateurs  monarchiques  étaient  dupes  de 
leurs  alliés,  et  que.  Si  on  allait  dans  la  rue,  on  n'y  trouve- 
rait  que  des  républicains.   D'accord  avec  IVL  Duchatel,  il 
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interdit  le  banquet  qui  se  préparait  à  Paris  et  auqnel  les 
députés  de  la  gauche  devaient  prendre  part.  Survint  la  tem- 
pête :  <  Une  tempête  dans  les  ténèbres  !  dit-il.  Cela  no 
s'était  vu  que  dans  Milton.  »  Quand  il  vit  le  lendemain  la 
république  proclamée,  avec  le  suffrage  universel,  et  les 
revendications  socialistes  qui  surgirent  de  toutes  parts,  il 
se  dit  qu'il  avait  eu  raison  contre  les  organisateurs  de  ban- 
quets prétendus  pacifiques  ;  que  l'adjonction  des  capacitt^> 
n'avait  été  qu'un  prétexte  ;  qu'on  avait  combattu  d'un  côté 
pour  la  république  et  le  suffrage  universel,  de  l'autre  pour 
le  salut  de  la  monarchie  ;  qu'il  avait  fait  son  devoir  en  ré- 
sistant; qu'il  avait  trente-six  mille  hommes  de  bonnes 
troupes  à  Paris,  et  qu'avec  cette  armée,  il  serait  venu  à 
bout  de  ce  qu'il  appelait  une  émeute,  si  on  ne  lui  avait  ar- 
raché sa  démission  pendant  le  combat.  Il  fut  profondément 
affligé  pour  son  pays  ;  il  ne  regretta  rien  de  sa  propre  con- 
duite. Il  a  beaucoup  écrit  depuis  sur  ces  événements  ;  il  a, 
pour  ainsi  dire,  écrit  sur  l'heure;  nous  avons  ses  lettres, 
ses  mémoires.  Il  lui  est  arrivé  deux  ou  trois  fois,  en  parlant 
d'autres  époques,  de  dire  :  Je  me  suis  trompé.  Il  ne  l'a  ja- 
mais dit  et  jamais  pensé  pour  ce  moment-là. 

Il  traite  sévèrement  le  parti  qui,  après  l'avoir  longtemp> 
poussé,  longtemps  suivi,  avait  refusé  de  l'appuyer  au  der- 
nier moment.  Il  écrit  de  Londres  à  M.  Lenormant  :  <  Vouî> 
voyez  se  former  un  ilouveau  et  grand  parti  conservateur. 
Dieu  vous  entende  !  Je  m'en  réjouirai  plus  que  personne, 
car  j'ai  plus  que  personne  porté  le  poids  et  la  peine  des  dé- 
fauts de  l'ancien.  Trop  étroit  de  base,  trop  petit  de  taille, 
trop  froid  ou  trop  faible  de  cœur.  Voulant  sincèrement 
l'ordre  dans  la  liberté,  et  n'acceptant  ni  les  principes  de 
l'ordre,  ni  les  conséquences  de  la  liberté.  Plein  de  petite-^ 
jalousies  et  de  craintes.  Étranger  aux  grands  désirs  et  aux 
grandes  espérances  ;  les  repoussant  même  comme  un  trou- 
ble ou  un  péril  pour  son  repos.  J'en  dirais  trop  si  je  disais 
tout.  »  Il  préfère,  pourtant,  à  toiit  prendre,  ce  parti  misé- 
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rable  au  parti  contraire,  et  il  en  donne  la  raison.  <  C*est 
qu'il  obéit  à  la  tête,  et  que  Tautre  obéît  à  la  queue,  » 

Le  succès  de  Tordre,  après  les  journées  de  Juin,  le  rem- 
plit de  joie.  :  «  Sachez  qu'ici  l'effet  est  très  bon.  La  France 
avait  besoin  de  prouver  qu'elle  vivait,  c'est  à  dire  que  le 
mal  n'y  est  pas  seul  vivant.  La  preuve  est  faite.  Une  société 
qui,  après  n'avoir  rien  su  défendre,  se  défend  pourtant 
ainsi  elle-même,  n'est  pas  morte  et  ne  mourra  pas.  On 
se  dit  qu'il  faudra  toujours  compter  beaucoup  avec 
elle.  On  commence  à  se  dire  qu'elle  pourrait  bien,  après 
avoir  jeté  l'Europe  dans  l'abîme,  lui  montrer  comment 
on  en  sort.  » 

Son  courage  d'ailleurs  fut  admirable,  à  Paris  contre  le 
péril,  à  Londres  contre  la  pauvreté.  Ses  jours  furent  un 
instant  menacés,  non  par  le  gouvernement  provisoire,  mais 
le  gouvernement  d'une  révolution  ne  la  gouverne  pas  ;  on 
peut  dire  tout  au  plus,  quand  il  est  honnête,  qu'il  la  retient 
en  la  suivant.  Obligé  de  se  cacher  et  de  fuir,  il  ne  pensa 
qu'à  sa  famille  qu'il  adorait  et  dont  il  était  adoré.  Une  fois 
arrivé  à  Londres  et  réuni  aux  siens,  il  s'occupa  de  se  créer 
des  ressources  par  son  travail.  On  lui  offi^it  la  chaire  de 
littérature  étrangère  fondée  à  Oxford  par  M.  Taylor;  il  la 
refusa.  Il  avait  trois  ouvrages  en  train  :  le  complément  de 
son  Histoire  de  la  civilisation^  ses  Éttides  sur  la  révolution 
d'Angleterre  y  son  Histoire  de  France  racontée  à  mes  petits 
enfants.  Il  s'y  remit,  et  il  y  était  plongé  tout  entier,  avant 
que  les  barricades  eussent  disparu  des  rues  de  Paris. 

Les  colères  s'apaisèrent  assez  promptement  ;  le  goût,  le 
besoin  de  l'ordre  prirent  le  dessus,  et  M.  Guizot  put  ren- 
trer en  France  sans'  courir  le  moindre  péril.  Il  pouvait 
se  vanter  d'avoir  été  pendant  un  temps,  l'homme  le  plus 
injurié  de  la  terre.  L'injure  ne  va  pas  sans  la  calomnie. 
Il  y  était  accoutumé  de  longue  main,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  y  fut  indifférent.  Il  dédaignait,  mais  il  souffrait. 
Quelques  hommes  ont  une  sorte  de  privilège  pour  être 


894       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

plus  maltraites  que  les  autres  par  Topinion  ;  il  était  de  ce 
nombre.  Depuis  qu'il  s'était  prononcé,  en  1830,  pendant 
la  discussion  de  la  nouvelle  charte,  pour  la  politique  do 
résistance,  il  était  tombé  dans  une  impopularité  qui  ne 
fit  que  s'accroître.  Je  ne  veux  donner  qu'un  exemple, 
un  seul,  des  procédés  qu'on  employait  à  ^oh  égara.  On 
raconta  qu'un  jour,  dans  un  banquet,  au  milieu  de  ses 
électeurs  de  Lisieux,  il  s'était  écrié  :  «  Ënriclbissez-vous  !  > 
Voilà  le  conseil  que  donnait  à  âes  contemporain!^,  ce  grand 
ministre,  ce  philosophe,  co  chrétien,  •  dont  oh  vantait 
l'austérité  !  Voilà,  suivant  lui,  le  but  'àe  la  vie  h\imaine, 
et  de  la  société  humaine!  M.  Guizot  n'ayait  fait  que 
vanter  les  avantages  de  l'activité  et  de  la  bonne  conduite, 
Il  avait  dit  :  €  fenrichissez-votis  par  ïè  travail  et  l'épargne.  > 
On  peut  juger  s'il  y  eut  contre  Itii,  après  sa  défaite  en 
février,  un  débordement  d'outrages.  L'année  suivante,  son 
fils  avait  repris  ses  études  au  l^cée  Bohapàrle  et  devait 
être  couronné  au  concours  général.  M.  (Guizot  assistait  à 
la  séance  de  distribution,  dans  cette  salle  de  la  Sorbonne 
autrefois  illustrée  par  ses  leçons.  Nous  nous  demandions 
ce  que  ferait  la  jeunesse  des  écoles,  quand  le  nom  du  can- 
didat serait  proclamé.  Ce  qu'elle  ât?  Elle  ne  se  souvint, 
ce  jour-là,  que  de  la  gloire.  Les  applaudissements  furent  si 
longs  et  prolongés  qu'on  se  serait  cru  en  1828.  Tous  les 
maîtres  joignirent  leurs  acclamations  à  celles  de  leurs  élè- 
ves, et  M.  Guizot  fut  contraint  par  ceux  qui  l'entouraient, 
de  se  lever  et  de  remercier.  C'est  une  des  journées  où  j'ai 
senti  vivement  la  supériorité  des  lettres  sur  la  politique. 

M.  Guizot  était  rentré  en  France  comme  un  citoyen  qui 
pardonne  à  son  pays,  et  non  comme  un  proscrit  qui  est 
pardonné.  Quelques  amis  pensèrent  pour  lui  à  ûnè  élec- 
tion dans  son  ancien  collège  du  Calvados,  il  répondit  sur- 
le-champ  qu'il  accepterait  le  mandat,  mais  qu'il  ne  voulait 
pas  le  solliciter.  Pour  le  bien  qu'il  se  croyait  en  état  de 
faire,  il  avait  besoin  de  la  force  que  lui  donnerait  une 
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élection  spontanée.  S*il  revenait  aux  affaires,  sa  rentrée 
devait  avoir  la  portée  d'un  événement  :  €  Il  a  fallu  un  grand 
flot  pour  m'emporter;  il  faut  que  ce  soit  un  grand  flot  qui 
me  relève.  »  Il  était  trop  fier  pour  répondre  autrement, 
et  trop  habitué  au  maniement  des  hommes  pour  ne  pas 
prévoir  le  résultat  de  sa  réponse.  Il  appartenait  désormais 
sans  réserve  aux  lettres,  à  l'histoire,  à  la  philosophie,  à 
vous,  Messieurs.  Nous  le  vîmes  s'occuper  de  nos  élections 
et  de  nos  séances,  comme  s'il  n'avait  jamais  connu  de  plus 
grandes  affaires  : 

Qui  res  hamanas  mÎBcuit  oHm... 

Sur  la  fin  de  l'Empire,  un  ministre,  M.  Segris,  songeant 
à  émanciper  l'enseignement  supérieur,  pria  M.  Guizot  de 
former  et  de  présider  une  commission  chargée  de  préparer 
la  loi.  Il  s'y  adonna  tout  entier,  et  conduisit  les  travaux  de 
la  commissioti  avec  supériorité.  Six  ans  après,  sous  la  Répu- 
blique, il  voulut  réunir  en  un  synode  national  l'église  dont  il 
faisait  partie.  Il  gagna  sur-le-champ  le  ministre  des  cultes 
qui  n'aspirait  qu'à  étendre  le  droit  d'association.  Il  vint  à 
bout  de  convaincre  M.  Thiers.  Il  fut  l'âme  du  synode  dès 
qu'il  fut  convoqué,  et  y  dépassa  peut-être  la  mesure  de  ses 
forces.  L'esprit  était  aussi  sain  et  aussi  actif  que  dans  sa 
maturité  ;  mais  le  corps,  quoique  sans  infirmité,  ne  pouvait 
plus  supporter  ces  grandes  fatigues.  Il  écrivit  à  un  ami  : 
«  Je  ne  m'étais  pas  douté  jusqu'ici  que  j'avais  quatre-vingt- 
six  ans  ;  je  viens  tout  à  coup  de  l'apprendre.  » 

Le  travail  de  cabinet  ne  le  fatigua  jamais.  Il  avaii,  depuis 
sa  rentrée  en  France  en  1849,  publié  des  éditions  nou- 
velles de  la  plupart  de  ses  anciens  livres,  complété  ses 
travaux  sur  l'histoire  de  France  et  l'histoire  de  la  révo- 
lution d'Angleterre,  écrit  de  grandes  biographies  des 
hommes  qu'il  avait  le  plus  admirés,  tels  que  Washington, 
sir  Robert  Peel  et  M.  de  Broglie,  composé  quatre  volumes 
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de  V Histoire  de  France  racontée  à  mes  petits-enfants.  Il 
parle  aux  petits  enfants,  disait  M.  Vitet  à  propos  de  ce  der- 
nier livre,  mais  ce  sont  les  hommes  qui  Técoutent.  Son 
talent,  sans  se  transformer,  était  pourtant  entré  dans  une 
phase  nouvelle.  M.  Guizot,  après  avoir  tant  agi  dans  sa 
longue  vie,  avait  définitivement  quitté  le  monde,  et  ne 
faisait  plus  que  le  contempler.  Il  avait  à  la  fois  les  clartés 
de  Texpérience  et  le  calme  du  détachement.  Une  de  ses 
grandes  occupations  pendant  cette  longue  et  sereine  période 
de  sa  vie,  fut  d'écrire  sur  notre  situation  religieuse  et  sur 
la  morale  religieuse.  Il  disait  :  c  Dieu  m'a  donné  de  tra- 
vailler à  trois  grandes  choses  ;  l'éducation  du*  peuple,  la 
fondation  d'un  gouvernement  libre  et  le  maintien  de  la 
paix.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Je  remercie  Dieu  de  m'avoir  per- 
mis de  consacrer  ma  vieillesse  au  service  de  la  religion.  » 
M.  Guizot  répétait  souvent  que  la  vie  est  un  mélange 
de  grandes  joies  et  d'amères  douleurs.  Les  douleurs  ne 
lui  furent  pas  épargnées.  Sa  vie  commence  par  une  tra- 
gédie, le  supplice  de  son  père.  Cette  admirable  Pauline 
de  Meulan,  qu'il  aima  si  profondément,  lui  est  arrachée 
en  1827.  Elle  mourut  convertie  au  protestantisme  par  son 
mari,  et  pendant  que,  assis  à  côté  d'elle,  il  lui  lisait  le  ser- 
mon de  Bossuet  sur  l'immortalité  de  l'âme.  Il  perdit,  en 
1833,  sa  seconde  femme,  après  quatre  ans  de  l'union  la 
plus  heureuse.  En  1837,  il  perd  son  flls  aîné,  mon  condis- 
ciple à  l'École  normale,  François  Guizot,  jeune,  charmant, 
plein  de  grands  sentiments  et  de  nobles  espérances,  déjà 
le  confident  de  son  père.  Puis,  après  ces  malheurs  domes- 
tiques, le  terrible  et  pour  lui  irréparable  effondrement 
de  1848.  Il  subit  le  long  supplice  d'assister  impuissant 
à  la  résurrection  du  second  Empire,  et  à  la  seconde  inva- 
sion, plus  accablante  que  la  première.  Il  vit  encore  mourir 
sa  seconde  fille.  M"»*  Cornélis  de  Witt,  qui  ne  le  précéda 
que  de  quelques  semaines  dans  la  tombe.  En  revanche, 
il  avait  eu  dans  sa  destinée  bien  des  chances  heureuses  : 
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Tamitié  de  M.  Stapfer,  celle  de  M.  Suard,  de  M.  de 
Fontanes,  de  M.  Roj'er-Collard.  Dieu  avait  mis  sur  son 
chemin  des  femmes  incomparables.  Sa  mëre,  qui  fut, 
toute  sa  vie,  pour  lui  et  les  siens,  la  consolation,  l'exemple 
et  la  règle  vivante  :  elle  mourut  dans  ses  bras,  en  Angle- 
terre, en  mars  1848,  six  semaines  trop  tard  ;  Pauline  de 
Meulan,  qui,  sur  son  lit  de  mort,  lui  choisissait  une  com- 
pagne dans  sa  plus  proche  famille,  en  disant  :  «  Si  je 
meurs,  je  veux  qu'il  soit  malheureux  le  moins  et  le  moins 
longtemps  possible  ;  »  des  amies  telles  que  la  duchesse  de 
Broglie,  la  princesse  de  Liéven,  M""  MoUien,  M"**  Lenor- 
mant  ;  deux  filles,  dont  on  ne  peut  faire  de  plus  bel  éloge 
que  de  les  déclarer  dignes  de  leurs  mères  et  de  leur  aïeule. 
Il  avait  vu  son  second  fils  couronné  à  vingt  ans  par  l'Aca- 
démie française  pour  un  livre  qui  présageait  toute  une 
carrière  d'historien  et  de  lettré.  Deux  goûts  qui  semblent 
contradictoires  avient  animé  et  passionné  toute  sa  vie  : 
l'amour  de  la  lutte  et  l'amour  des  joies  intiipes  de  la 
famille.  Ces  douces  joies  lui  restèrent  fidèles  quand  il  fut 
irrévocablement  banni  de  la  scène  politique,  et  devinrent, 
avec  ses  espérances  chrétiennes,  la  consolation  et  l'orne- 
ment de  sa  vieillesse.  Le  vieux  patriote  se  réveilla  en  1870. 
Il  publia  à  cette  date  des  lettres  adressées  l'une  au  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  l'autre  à  M.  Gladstone, 
une  troisième,  un  peu  plus  tard,  à  M.  Grévy,  président  de 
TAssemblée  nationale,  qui  montrent  à  quel  point  étaient 
vivants  chez  lui  le  sentiment  patriotique  et  la  clairvoyance 
de  l'homme  d'État.  On  y  retrouve  l'homme  de  parti,  sur- 
tout dans  la  troisième  lettre,  mais  il  est  impossible  de  n'y 
pas  reconnaître  l'accent  et  le  cœur  du  citoyen.  11  mourut 
au  Yal-Richer,  le  12  septembre  1874. 11  était  au  lit  depuis 
cinq  jours,  toujours  maître  de  sa  pensée,  et  songeant  à  ses 
enfants,  à  ses  amis,  à  ses  travaux.  Sa  fille  était  agenouillée 
auprès  de  son  lit.  11  la  regardait  ;  elle  aurait  pu  se  tromper 
sur  la  séparation  qui  l'attendait,  tant  ce  regard  était  péné- 
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trant  et  tendre.  «  Adieu,  ma  1111e,  adieu!  >  répétait-il. 
«Au  revoir,  mon  père!  »  M.  Guizot,  si  faible  quelques 
instants  auparavant,  se  releva  seul  sur  ses  oreillers  ;  ses 
yeux  brillaient,  sa  voix  avait  repris  sa  force  :  <  Personne 
n'en  est  plus  sûr  que  moi!  »  dit-il.  Ce  ftirent  ses  dernières 
paroles. 

Je  voudrais  à  présent,  essayer  de  rendre  compte  de  la 
nature  du  talent  de  M.  Guizot.  Ma  première  remarque, 
c'est  qu'il  a  joué  le  même  rôle  dans  sa  vie  publique  et 
dans  ses  livres.  Jouer  un  rôle  est  ici  le  mot  propre.  Qu'on 
n'en  conclue  pas  que  je  l'accuse  de  n'avoir  pas  été  ce 
qu'il  voulait  paraître.  C'était,  en  politique  comme  en 
religion,  un  homme  de  convictions  obstinées  et  passion- 
nées, qui  ne  connut  jamais  le  supplice  de  douter  de  ce 
qu'il  aimait.  Ce  sont  bien  ses  idées  qu'il  nous  donne  ;  mais 
suivant  une  de  ses  expressions,  il  n'aimait  pas  à  étaler 
son  cœur.  Il  réservait  soigneusement  pour  l'intimité,  ce 
qu'il  y  avait  en  lui  de  tendresse  profonde  et  de  gaîté 
facile.  Il  s'était  dit,  dès  sa  première  jeunesse,  qu'il  serait 
dans  le  monde  un  combattant.  Il  était  né  pour  la  lutte.  Il 
ne  l'aimait  pas  seulement  pour  un  but  à  atteindre  ;  il  la 
savourait  pour  elle-même.  Professeur,  écrivain,  orateur 
politique,  il  eut  partout  et  toujours  l'éloquence  impé- 
rieuse ;  il  ne  s'insinuait  pas,  il  ne  s'étendait  pas  :  il  se  con- 
centrait et  s'imposait.  Ce  qui  frapjmrt  en  lui,  dans  ses  actes, 
dans  son  accent,  dans  son  style,  c'était  l'efiTort  d'une  volonté 
obstinée  et  intraitable.  Cette  volonté  s'exerçait  d'abord 
sur  lui-même.  Il  se  contraignait  à  paraître  calme.  Quaad, 
par  intervalles,  la  passion  faisait  irruption,  elle  avait  des 
éclats  magnifiques  et  irrésistibles.  C'est  ce  qui  explique 
ses  succès  de  tribune.  A  la  Sorbonne,  il  n'avait  que  de  la 
gravité,  de  la  précision,  de  l'élévation.  Il  éclairait^  il  ne 
remuait  pas.  Il  luttait  contre  les  théories  sans  s'émouvoir 
et  sans  émouvoir.  C'était  tout  autre  chose,  quand  il  avait 
la  chair  et  le  sang  devant  lui.  M.  Cuvillier-Fleury  raconte. 
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dans  une  bette  et  émouvante  lettre,  écrite  dn  Yal-Richer  au 
lendemain  de  la  mort  de  M.  Guieot,  que  M*^*  Rachel  disait 
un  jour  aprës  l'avoir  entendu  :  «  Je  voudrais  bien  jouer  la 
tragédie  avec  cet  homme-là.  »  La  grande  artiste  ne  se  trom- 
pait pas.  La  voix  était  ricbe  et  sonore,  le  geste  avait  de  la 
gravité  et  de  Tampleur;  Taecent,  sans  être  précisément 
tragique,  était  élevé  et  grave;  personne  n'exprima  jamaisi, 
avec  une  force  plus  saisissante,  ou  la  eolëre  ou  le  dédain. 
Qu'il  parle  ou  qu'il  écrive,  il  ne  se  permet  et  ne  permet  au 
spectateur  aucune  distraction.  Sa  vie,  comme  son  discours, 
visait  toujours  à  la  conclusion  ;  et  de  même  qu'il  dédaignait 
les  épisodes,  qui  attardent  la  démonstration,  il  dédaignait 
ios  occupations  futiles,  qui  attardent  la  vie.  Si  quelquefois 
H  était  réduit,  parles  nécessités  de  la  politique,  à  s'occuper 
de  petites  choses,  ii  ne  manquait  pas  de  les  agrandir  par 
les  idées  générales  auxquelles  il  les  rattachait  ;  et  ce  mérite, 
qui  est  très  grand,  a  pu  lui  être  reproché  comme  un  défaut, 
parce  qu'il  lui  est  arrivé  d'en  abuser.  Cette  résolution  de 
tout  rapporter  à  un  but  et  à  un  grand  but,  donne  à  son  style, 
comme  à  toute  sa  vie,  une  allure  très  noble,  mais  uniforme, 
hautaine,  austëre.  Onl'a  toujours  ainsi  jugé.  Il  s'en  plaint 
quelquefois  doucement  :  «  Ce  n'est   pas  moi,  >  dit-il.  Ce 
n'est  pas  lui  en  effet;  ou  du  moins,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  était, 
maïs  bien  ce  qui  s'était  fait.  Dès  qu'où  ouvre  ses  lettres 
familières,  et  il  en  écrivait  beaucoup  et  de  très  longues,  on 
est  surpris  d'y  trouver  de  la  tendresse,  de  la  grâce,  quel- 
quefois une  sorte  de  naïveté  aimable  ;  c'est  qu'il  écrit  alors 
des  confidences;  tandis  qu'ordinairement  et  pour  le  pu- 
blic, même  quand  il  raconte,  il  n'écrit  que  des  démons- 
trations. 

Il  lui  vient,  et  souvent,  des  mots  heureux;  plus  souvent 
encore,  des  maximes,  ou  nouvelles  ou  bien  frappées.  Il 
excelle  aussi  à  tracer  en  quelques  mots,  un  portrait  vivant 
et  ressemblant.  On  voit  qu'il  rencontre  ces  ornements  sans 
jamais  les  chercher.  Comme  il  est  intérieurement  une  vo- 
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lonté,  il  est  extérieurement  une  force.  Il  préfère  la  force 
à  tout  le  reste.  Il  l'aime  tant,  qu'il  en  aime  jusqu*à  Tappa- 
rence.  Sa  règle  dans  la  vie  était  d'être  fort  et  de  le  parsutre. 
C'était  aussi  sa  règle  comme  écrivain. 

Il  a  pourtant  écrit  sur  l'art,  sur  la  poésie,  sur  le  théâtre. 
Il  a  même  fait  des  vers,  nous  l'avons  vu,  dans  son  extrême 
jeunesse  ;  car  il  faut  bien  avouer  qu'il  a  été  Jeune  un  ins- 
tant. Sa  connaissance  avec  Chateaubriand  a  commencé 
par  cette  épître  enthousiaste  qu'il  lui  adressa  en  1809. 
Ses  œuvres  purement  littéraires,  ne  sont  ni  la  plus  excel- 
lente partie  de  ses  écrits,  ni  la  plus  étendue.  Il  est  surtout 
historien.  Ou  peut  dire  que  ses  ouvrages  de  polémique  et 
ses  ouvrages  de  religion  et  de  morale  sont  des  accessoires 
de  son  œuvre  historique,  qui  domine  tout.  Il  y  a,  dans  ses 
divers  écrits  sur  la  révolution  d'Angleterre,  des  scènes  très 
émouvantes,  et  qu'on  pourrait  citer  comme  modèles;  mais 
en  général,  il  démontre  plus  qu'il  ne  peint.  Ce  caractère 
est  surtout  frappant  dans  son  principal  ouvrage,  VEistoire 
de  la  civilisation. 

On  sait  que  cet  ouvrage  est  la  reproduction  par  la  sté- 
nographie de  ses  leçons  à  la  sorbonne.  Il  les  a  modifiées. 
Il  est  probable  qu'en  les  revoyant,  il  a  eu  soin  de  suppri- 
mer tout  ce  qui  n'allait  pas  au  but.  En  tout  cas  si  on  voit 
là,  à  chaque  page,  le  philosophe  qui  veut  convaincre, 
on  n'y  trouve  pas  une  seule  fois  l'orateur  qui  désire  être 
applaudi.  C'est  de  l'éloquence  ;  car  l'élévation  des  pensées, 
la  clarté,  la  précision,  la  gravité  du  style,  et  l'enchaîne- 
ment lucide  et  irrésistible  du  raisonnement,  constituent 
le  genre  le  plus  élevé  de  l'éloquence  ;  mais  c'est  cette  élo- 
quence qui  agit  lentement,  à  laquelle  on  finit  par  rendre 
les  armes  ;  ce  n'est  pas  l'éloquence  foudroyante  qui  vous 
enlève  pour  un  temps  à  vos  horizons  bornés  et  à  vos  sen- 
timents effacés,  pour  vous  faire  sentir  et  penser  grande- 
ment sous  l'enivrante  magie  et  la  toute-puissante  impul- 
sion d'un  maître.  Ce  que  M.  Guizot  n'avait  pas  été  à  la 
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Sorbonne,  en  présence  d'un  auditoire  attentif,  respec- 
tueux, préoccupé  avant  tout  de  la  vérité  scientifique,  il  le 
fut  dans  nos  assemblées,  quand  ses  discours,  au  lieu  d'être 
des  démonstrations,  furent  des  actes  ou  des  batailles; 
tantôt  s'élevant  à  la  plus  haute  philosophie,  et  se  trouvant 
en  quelque  sorte  dans  sa  patrie  au  milieu  des  idées  éter- 
nelles; tantôt  combattant  corps  à  corps  contre  l'anarchie 
qui  menaçait  l'État,  et  la  calomnie  qui  menaçait  sa  poi- 
trine. Jamais  on  ne  le  vit  céder,  ni  reculer,  ni  s'étonner  ; 
jamais  refuser  le  combat,  jamais  consentir,  même  quand 
ses  adversaires  l'y  poussaient,  à  prendre  la  question  par  le 
petit  côté.  Il  allait  droit  à  la  difficulté,  et  l'apportait  en 
pleine  assemblée  pour  l'éventrer  à  la  tribune,  provoquant 
plus  d'une  fois  l'injure,  pour  mieux  l'écraser  de  son  dédain. 
Dans  la  vie,  il  ne  voulait  pas  reculer;  dans  la  dispute,  il  ne 
voulait  pas  s'accommoder. 

Il  faut  encore  citer,  dans  l'œuvre  et  dans  la  vie  de 
M.  Guizot,  un  trait  caractéristique  :  il  était  chrétien,  pro- 
testant, calviniste,  très  attaché  à  sa  religion  et  à  sa  secte, 
sans  abdiquer  pourtant  sa  liberté  de  théologien,  s'oc- 
cupant  activement  de  toutes  les  affaires  de  son  église, 
et  pratiquant  les  exercices  du  culte  avec  exactitude.  Le 
dimanche,  il  ne  manquait  pas  de  se  rendre  au  service, 
accompagné  de  ses  enfants  et  de  ses  domestiques.  Il  faisait 
partie  du  consistoire,  et  entrait  dans  tous  les  détails  sur 
le  dogme  et  l'administration.  Lorsque  le  P.  Lacordaire 
remplaça  M.  de  Tocquôville  à  l'Académie  française,  ce  fut 
M.  Guizot  qui  le  reçut.  Ses  premiers  mots  furent  saisis- 
sants :  <  Que  serait-il  arrivé,  Monsieur,  si  nous  nous 
étions  rencontré  vous  et  moi,  il  y  a  six  cents  ans,  et  si 
nous  avions  été  l'un  et  l'autre  appelés  à  influer  sur  nos 
mutuelles  destinées?  Il  y  a  six  cents  ans.  Monsieur,  si 
mes  pareils  de  ce  temps  vous  avaient  rencontré,  ils  vous 
auraient  assailli  avec  colère  comme  un  odieux  persécuteur; 
et  les  vôtres,  ardents  à  enflammer  les  vainqueurs  contre 
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les  hérétiques,  se  seraient  écriés  :  «  Frappez,  frappez 
toujours  !  Dieu  saura  bien  reconnaître  les  siens  !  > 
M.  Ouizot  se  félicite  tout  aussitôt  du  grand  progrès 
accompli  dans  les  mœurs  et  dans  les  idées,  qui  permet 
à  un  huguenot  et  à  un  dominicain  de  se  rencontrer  en 
amis  et  d^  travailler  à  une  œuvre  commune.  Aucun  sou- 
venir n*est  effacé  :  il  n'y  a  de  supprimé  que  la  haine.  En 
politique,  il  se  conformait  le  plus  possible  à  la  maume  du 
roi  Louis-Philippe  :  «  Il  ne  faut  jamais  mettre  le  doigt 
dans  les  affaires  de  l'Église,  car  on  ne  l'en  retire  pas  ;  il 
y  reste.  »  Dans  ses  livres,  au  contraire,  loin  d'éviter  les 
questions  religieuses,  il  les  recherche  avec  une  prédilec- 
tion manifeste.  Ses  Méditaiions  chrétiennes^  qui  ne  for*- 
ment  pas  moins  de  quatre  importants  volumes  en  y  com- 
prenant VÊglise  et  la  société  chrétienne^  et  cinq  volumes, 
si  l'on  compte  les  Méditations  et  Études  morales^  ne  sont  pas 
ou  sont  rarement  des  dissertations  philosophiques  et  même 
un  peu  mystiques,  comme  le  titre  semblerait  l'annoncer.  Il 
y  décrit  en  historien  le  mouvement  des  idées  dans  l'Église 
catholique,  dans  les  communions  protestantes  et  dans  les 
écoles  philosophiques  ;  il  y  discute,  en  controversiste  très 
érudit  et  très  éclairé,  la  plupart  des  théories  qui  se  sont 
produites  de  son  temps  en  philosophie  et  en  théologie; 
moins  préoccupé,  dans  ses  analyses  et  dans  ses  critiques, 
de  la  valeur  abstraite  des  doctrines  que  de  leurs  effets  sur 
les  âmes  et  sur  la  direction  de  la  sopiété.  Il  traitait 
dédaigneusement  les  écoles  de  philosophie  qui  se  croient 
de  taille  à  remplir  dans  le  monde  le  même  rôle  que  les 
religions.  Il  était  à  leur  égard  dans  les  sentiments  de 
Talleyrand.  La  Réveillère-Lepaux  venait  de  lire,  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  un  mémoire  sur 
la  religion  naturelle  :  €  Je  n'ai,  lui  dit  Talleyrand,  qu'une 
observation  à  vous  faire.  Jésus-Christ,  pour  fonder  sa  reli- 
gion, a  été  crucifié  et  est  ressuscité.  Vous  auriez  dû  tâcher 
d'en  faire  autant.  »  Pour  les  spiritualistes  qui  se  conten- 


VnS  ET  TRAVAUX  DE  M.  GITIZOT.  903 

taient  d'être  philosophes,  il  les  regardait  comme  de  simples 
auxiliaires  du  christianisme,  mais  il  les  estimait  à  ce  titre, 
comme  il  révérait  l'%li6e  de  Rome,  et  ne  voulut  jamais 
engager  de  polémique,  ni  avec  eux  ni  avec  elle. 

Ce  n*est  pias  ici  le  lieu  de  prononcer  un  jugement  sur 
M.  Guizot,  homme  politique  ;  et,  même  ici,  on  ne  saurait 
essayer  de  le  juger  sans  soulever  de  divers  côtés  des -récla- 
mations passionnées.  C*est  une  preuve  de  sa  force  et  de 
l'importance  de  son  rôle  ;  et  c'est  aussi  une  occasion  pour 
nous  de  nous  souvenir  de  nos  ténèbres. 

Qnalibiis  in  tenebris  vit» 

Degitor  hoc  œvi,  quodcnmque  est. 

J'entends  encore  M.  Guizot,  je  le  vois,  assis  à  cette 
place,  peu  d'années  avant  l'année  terrible,  recevant 
Prévost-Paradol  parmi  les  membres  de  l'Académie  fran- 
çaise. Il  lui  ouvrait,  pour  ainsi  dire,  les  portes  du  Parle- 
ment, et  lui  souhaitait,  et  lui  présageait,  comme  nous 
tous,  une  brillante  et  heureuse  carrière.  Il  enveloppait 
dans  sa  pensée  le  récipiendaire,  et  la  génération  toute 
remplie  des  espérances  de  la  liberté,  qui  arrivait  alors  à 
la  vie  politique,  et  dont  notre  jeune  confrère  était  le  chef, 
impatient  et  charmant;  et  il  leur  disait,  il  disait  à  Prévost- 
Paradol,  et  à  ceux  qui  devaient  être  la  moisson  de  1870  : 
«  Soyez  plus  heureux  que  nous  I  » 

Hélas  I  nous  pouvons  si  peu  sur  le  cours  des  événements  ! 
On  s'obstine  à  juger  de  tout  par  le  succès,  et  à  combler 
les  injustices  du  sort  par  la  légèreté  ou  l'iniquité  des  appré- 
ciations humaines.  Il  n'y  a  que  la  grandeur  des  desseins  qui 
fasse  le  grand  homme,  et  la  droiture  des  intentions  qui  fasse 
l'homme  de  bien.  On  n'est  responsable  que  de  son  cœur. 
Cette  pensée  est  redevenue  plus* d'une  fois  à  l'esprit  de 
M.  Guizot,  dans  ses  heures  d'amertume,  et  il  l'exprimait 
dans  un  fier  langage  :  «  Quel  homme,  en  prenant  part  aux 
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affaires  publiques,  n*a  considéré  avec  tristesse  cette  fluc- 
tuation des  sentiments,  des  existences,  des  relations,  des 
liens  hasardés  sur  cette  mer  orageuse  ?  Vainement  le  cours 
du  monde  nous  en  offre  chaque  jour  le  pénible  spectacle  ; 
quand  une  nouvelle  épreuve  de  ce  peu  de  solidité  des  choses 
les  plus  sérieuses  vient  saisir  l'âme  et  la  pousse  à  se  replier 
sur  elle-même,  elle  n*est  plus  tentée  d'abord  que  de  s'af- 
fliger et  de  déplorer,  avecBossuet,  ces  volontés  changeantes 
et  cette  illusion  des  amitiés  de  la  terre  qui  s'en  vont  avec 
les  années  et  les  intérêts.  Cependant,  lorsqu'elle  échappe  à 
ce  premier  trouble  et  se  relève  de  son  propre  mal  ;  lors- 
qu'elle reporte  sa  .vue  sur  les  causes  innombrables  de  nos 
erreurs  et  la  faiblesse  de  notre  nature  ;  tant  de  convictions 
opposées  et  sincères,  tant  de  conduites  pures  et  ennemies, 
tant  d'hommes  engagés  par  l'arrêt  du  sort  ou  sur  la  foi 
d'une  idée  à*  s'ignorer  mutuellement,  à  se  combattre,  à  se 
détruire,  et  du  milieu  de  ces  naufrages  individuels,  dans 
cette  éternelle  mobilité  pleine  d'une  éternelle  incertitude, 
la  droiture  du  cœur  conservant  seule,  mais  conservant  tou- 
jours ses  droits  à  l'estime  ;  alors,  si  elle  ne  se  console,  l'âme 
se  rassure  ;  elle  reconnaît  notre  condition,  apprend  la  jus- 
tice sans  abandonner  ses  croyances,  et  se  décide  à  persé- 
vérer dans  l'obéissance  à  ce  qu'elle  tient  pour  la  vérité, 
acceptant  avec  résignation  tous  les  mécomptes,  même  tou- 
tes les  luttes  qu'il  plaît  à  la  Providence  d'imposer  à  la  bonne 
foi  (1).  » 

Pour  nous.  Messieurs,  qui  parlons  ici  au  nom  de  la 
science,  nous  n'avons  pas  de  luttes  à  soutenir  en  nous- 
mêmes,  ni  de  contestations  à  craindre  quand  nous  propo- 
sons à  votre  admiration  et  à  vos  hommages  cette  vie  cons- 
tamment vouée  à  l'étude  pendant  trois  quarts  de  siècle,  en 
dépit  des  agitations  et  des  envahissements  de  la  politique  ; 
tant  d'écrits  sérieux  et  profonds  sur  l'histoire  des  lettres  et 

(1)  Du  ChuivememerU  de  la  France,  p.  104. 
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des  arts  ;  une  éruditron  si  variée  et  si  sûre  d'elle-même , 
des  aperçus  si  nouveaux  et  si  lumineux  sur  la  suite  des 
grands  événements  de  Thistoire  ;  tant  de  grandes  scènes 
et  de  grands  caractères  décrits  avec  une  puissance  magis- 
trale ;  l'instruction  primaire  créée,  pour  ainsi  dire,  dans 
notre  pays  par  un  seul  acte  de  volonté  ;  la  liberté  donnée 
ou  assurée  dans  l'avenir  à  tous  les  ordres  d'enseignement  ; 
le  nouvel  éclat  de  l'enseignement  supérieur  ;  l'Université 
défendue  avec  vigueur,  gouvernée  avec  sagesse,  maintenue 
dans  sa  ligne  à  la  fois  libérale  et  conservatrice,  au  milieu 
des  exagérations  du  fanatisme  ou  de  l'impiété  ;  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  rétablie  ;  la  publication 
des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France  courageuse  - 
ment  entreprise,  habilement  organisée,  et  poussée  dès  le 
début  avec  une  énergie  qui  en  assurait  le  succès  ;  pour 
compléter  cet  ensemble  de  services  éclatants  et  de  facul- 
tés puissantes,  une  éloquence  qui  a  été  rarement  égalée, 
qui  n'a  jamais  été  surpassée  ni  dans  la  chaire  ni  à  la  tri- 
bune. La  carrière  politique  de  M.  Guizot,  si  puissante  et  si 
tourmentée,  a  contribué  à  la  grandeur  et  à  l'originalité  de 
sa  carrièrQ  scientifique.  Ce  qui  le  caractérise  en  effet,  même 
comme  écrivain,  même  comme  penseur,  c'est  cette  double 
et  constante  préoccupation  de  soumettre  les  faits  contem- 
porains à  sa  doctrine,  et  de  contrôler,  de  perfectionner  sa 
doctrine  par  l'étude  des  faits  contemporains.  On  peut  dire 
qu'il  a  été  de  nos  jours  le  plus  philosophe  des  politiques,  et 
le  plus  politique  des  philosophes. 

Nous  n'avons  parlé  que  du  philosophe.  Il  y  a  des  luttes 
jusque  dans  le  monde  de  la  science;  mais,  à  la  différence 
des  luttes  politiques  qui  vont  toujours  en  s'exaspérant 
parce  qu'elles  ne  roulent  que  sur  des  intérêts,  celles-ci  ont 
pour  objet  les  idées  éternelles,  et  pour  résultat  d'adoucir  les 
passions  mêmes  qu'elles  soulèvent. 


•  •fc»*>C- 
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Relations    politiques   des   Pays-Sas    et    de 
l'j\.ngleterre  sous  le  règne  de  Philippe  II. 

Par  M.  DE  LXTTBNHOVS. 

M..  Zellor  :  —  J^ai  Phonneur,  de  la  part  de  notre  correspondant  ^ 
M.  de  Lettenhove,  de  faire  hommage  à  TAcadémie  du  second  volume 
des  Relations  politiques  des  Pays-Bas  et  de  F  Angleterre  sous  le  règne  de 
Philippe  Ilf  publiées  dans  la  collection  des  chroniques  belges  inédites, 
faite  par  ordre  du  gouvernement  belge  à  Bruxelles. 

J^avais  déjà  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  T Académie  du  premier 
volume  de  cette  importante  publication  qui  jette  tant  de  lumière  sur  les 
rapports  politiques  de  PEspagne  et  de  T Angleterre.  Ce  premier  volume 
contenait,  dans  la  correspondance  des  ambassadeurs  accrédités  par  les 
deux  souverains  à  Londres  et  à  Bruxelles,  les  détails  les  plus  intéressants 
sur  la  situation  de  T Angleterre,  sous  la  reine  Marie  Tudor  et  son  époux 
espagnol  Philippe  îl,  et  sur  les  projets  de  mariage  formés  d*abord,  après 
la  mort  de  Marie,  entre  ce  prince  et  la  reine  Elisabeth,  enfin  sur  Téchec 
complet  de  cette  combinaison  matrimoniale  et  politique. 

Le  second  volume,  que  je  |>résente  aujourd'hui  de  la  part  de  Fauteur, 
forme  le  premier  volume  d'une  seconde  partie  qui  traite  des  relations 
politiques  des  Pays-Bas  et  de  TAngleterre,  sous  la  régence  de  la  du- 
chesse de  Parme,  laissée  par  Philippe  II  à  Bruxelles  avec  le  cardinal 
Granvelle  pour  conseiller. 

Il  va  du  26  août  1559  au  22  avril  1562  et  se  compose  surtout,  d'une 
part,  de  la  correspondance  diplomatique  avec  oe  souverain  de  l'évéque 
d'Aquila,  Alvaro  de  la  Qnadra,  son  ambassadeur  à  Londres  et,  de  Tautrei 
de  celle  de  Thomas  Chaloner,  ambassadeur  d'Elisabeth  à  Bruxelles,  avec 
cette  princesse.  Ces  deux  ambassadeurs  n'étaient  pas  seulement  intelli- 
gents, perspicaces  et  dévoués.  lia  étaient  surtout  bien  inf  onnés,  grâce 
aux  nombreux  espions  qu'ils  payaient.  Ils  nous  le  disent  eux-mêmes 
<  on  ne  peut  rien  faire  sans  espions.  »  Ces  tristes  témoignages,  fournis 
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par  la  corraptioiiy  qui  servaient  alors  À  éclairer  la  conduite  des  princes, 
éclairent  aujourd'hui  Thlstoire  du  passé  et  lui  permettent  quelqim  fois 
d'entrer  dans  les  plus  secrets  et  les  plus  intimes  détails,  dérobés  alors  le 
plus  souvent  aux  contemporains. 

Comme  dans  le  volume  précédent,  Fintérôt  particulièrement  vif  de  ce 
volume  porte  aussi  sur  les  projets  de  mariage  dlSlisabeUi,  dont  chacuo 
à  cette  époque  de  sa  vie  contenait  toute  une  politique,  et,  quoique  le  pro- 
testaatÎBmé  soit  an  fond  du  ccsur  de  la  célèbre  reine,  on  voit  que  ees 
convictions  et  sa  politique  religieuse  ont  souvent  alors  la  variabilité 
même  des  passions  de  son  cœur. 

Le  roi  Philippe  II  consolide,  dans  une  certaine  mesurera  ses  débuts,  le 
trône  nouveau  d'JSlisabetb,  quoiqu'il  soit  excité  contre  elle  par  les  oalho- 
liques»  parce  qu*il  veut  lui  faire  épouser  Farchiduc  Charles  d'Autriche, 
fils  de  son  oncle  l'empereur  Ferdinand,  frère  de  Charles  Quint.  Il  em* 
pêche  le  pape  à  cette  époque  de  lancer  une  sentence  de  déposition 
contre  la  reine.  C'était  au  moment  même  où  Philippe  II  épousait  une 
fille  de  Henri  II.  Ce  qoi  paraît  surtout  disposer  un  instant  Elisabeth  à 
cette  union,  c'est  la  crainte  d'une  alliance  entre  la  France  et  l'Espagne 
contre  elle.  Elle  dit  à  l'ambassadeur  d'Espagne  :  €  Je  suis  reine  et  dame. 
Je  ne  puis  m'ofErir  à  un  époux  ;  mais  si  l'empereur  veut  m'avoir  pour 
belle-fille,  qu'il  envoie  son  fils  ;  j6  désire  le  voir;  car  je  tiens  à  n'épou* 
ser  que  celui  que  j'aurai  aimé.  9  Le  gouvernement  espagnol  n'est  point 
dupe  de  cette  aasuranoe.  Le  comte  de  Feria,  selon  ses  expressions, 
c  juge  en  e&t  oette  dame  variable  et  inconstante,  laquelle  traite  ce 
point  de  son  mariage  à  sa  mode,  faisant  entendre  que  maintenant  elle 
veut  l'un  maintenant  l'autre,  comme  lui  semble  convenir  à  ses  afEaires.  » 
Elisabeth,  il  faut  bien  le  dire,  avait  peut-être  quelque  peine  k  faire  autre- 
ment alors,  puisqu'il  j  avait  bien  à  cette  époque  dix  ou  douze  ambassa- 
deurs diaigés  de  rechercher  sa  main. 

Le  point  le  plu«  curieux  et  le  moins  éclairci  jusqu'ici  que  la  corres- 
pondance mette  en  Inmière,  c'est,  k  oette  époque  de  la  vie  d'Elisabeth, 
sa  passion  extravagante  pour  Robert  Dndley,  oe  que  l'ambassadeur 
appelle  c  le  mystère  Dudley,  >  qu'il  révèle  d'abord  k  mots  couverts,  mais 
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bientôt  avec  les  expressions  les  plus  cuies,  lorsqu'il  ne  peut  plus  cacher, 
dit-il,  ce  qui  est  connu  djB  tDut  le  monde.  Ce  Robert  Dudley  s^était  telle- 
ment emparé  de  l'esprit  de  la  reine  qu'il  prétendait  l'épouser;  et  oelle-ei 
ne  fut  pas  loin  d'y  consentir.  Sa  femme  mourut  subitement,  empoi- 
sonnée peut-être.  Mille  bruits  en  coururent  au  moins  à  la  honte  du 
mari  et  de  la  reine.  Ce  hardi  jeune  homme,  dit  l'ambassadeur,  le  plus 
mauvais  qu'il  eut  jamais  rencontré,  sans  cœur  et  sans  esprit,  &nx  et 
perfide,  abhorré  de  tout  le  monde,  n'en  approchait  pas  moins  du  but,  m 
quû  facile  agnoaceê  faturi  signa  régis ^  dit  l'ambassadeur.  Ce  qui  donne 
un  intérêt  historique  considérable  à  cet  épisode  de  l'histoire  du  cœur 
de  celle  qu'on  appelait  quelquefois  la  vierge  d'Occident,  c'est  que,  au 
moment  où  les  Guises,  sous  le  gouvernement  de  François  II  et  de  Marie 
Stuart,  étaient  disposés  à  faire  une  double  invasion  en  Ecosse  et  en 
Angleterre,  pour  détrôner  Elisabeth,  les  ambassadeurs  de  Philippe  II, 
inquiets  de  ces  projets  de  la  France  sur  l'Angleterre,  à  cause  des  Pays- 
Bas  aussi  menacés,  se  montrent  prêts  à  conspirer  avec  la  passion  de  la 
reine  et  À  favoriser  son  mariage  avec  Robert  Dudley,  pourvu  que  les 
époux  reviennent  eux-mêmes  et  ramènent  l'Angleterre  au  catholicisme. 
Robert  Dudley,  pour  sa  part,  y  était  très  disposé  ;  car  selon  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  il  ofEre  à  Philippe  II  ses  services,  autant  qu'il  pourra, 
et  promet  surtout  de  s'efforcer  de  rétablir  la  religion  catholique.  Elisa- 
beth avança,  recula  dans  cette  affaire  matrimoniale,  politique  et  reli- 
gieuse. Elle  semble  avoir  joué  tout  le  monde,  même  son  amant,  car  elle 
avait  comme  dit  l'ambassadeur  <  cent  mille  diables  au  corps.  »  —  c  Je 
suis  aussi  catholique  que  vous  »  disait-elle  un  jour  à  l'ambassadeur  de 
Philippe  II,  <  j'ai  été  obligée  d'agir  comme  je  l'ai  fait;  si  vous  saviez 
combien  j*y  ai  été  contrainte,  vous  seriez  le  premier  à  m'excuser  >  Re- 
tenue dans  le  protestantisme  par  son  ministre  Cécil  Burleigh  elle  n'en  per- 
sécute pas  moins  les  évoques  catholiques,  et  en  même  temps  elle  déclare 
publiquement  qu'elle  se  soumet  au  concile.  Robert  Dudley,  au  comble 
de  la  faveur,  annonçait  déjà  qu'il  occuperait  bientôt  une  position  plus 
haute  ;  il  a  écrit  alors  que  son  mariage  avait  été  célébré  secrètement,  en 
présence  de  son  frère  et  de  deux  dames  de  la  cour  ;  mais  il  ne  savait 


RAPPORTS  VERBAUX.  909 

an  juste  k  qaoi  s^en  tenir  sar  la  valear  de  la  cérémonie.  Blîsabeth  ra- 
contait elle-même  qne,  sortant  un  soir  de  l'hôtel  da  comte  de  Pembrock 
avec  lord  Dndley  ponr  rentrer  dans  son  appartement,  auprès  duquel 
celui-ci  avait  le  sien^  ses  dames  d'honneur,  persuadées  que  le  mariage 
venait  d'avoir  lieu,  lui  demandèrent  si  elles  pouvaient  baiser  la  main  de 
son  époux.  Mais  elle  ne  le  confessa  jamais  et  recula  devant  la  publicité 
du  scandale.  L'ambassadeur  écrivait  à-  Philippie  II  :  c  si  la  reine  peut  être 
portée  à  de  meilleurs  sentiments,  soit  sur  la  religion  soit  sur  ses  rapports 
avec  Votre  Majesté,  ce  sera  par  ce  mariage.  Mais  rien  ne  se  fera  publi- 
quement. >  Bn  réalité,  l'ambassadeur  ne  savait  pas  beaucoup  plus  à 
quoi  s'en  tenir  sur  les  dispositions  fermes  d'Elisabeth  que  Robert 
Dadley  sur  sa  situation  matrimoniale.  Le  soir  de  la  Saint- Jean  1661, 
Robert  Dndley  était  avec  la  reine  sur  la  Tamise,  en  barque  brillamment 
pavoisée,  avec  l'ambassadeur  d'Espagne;  il  échange  avec  elle  de  si  intimes 
caresses  qu'il  en  vient  à  dire  À  celui  ci  qui  était  évêque  catholique  et  rou- 
gissait d'embarras  :  <  Nous  avons  ici  un  évêque,  pourquoi  ne  nous  ma- 
rierait-il pas?  >  Elisabeth  ne  releva  point  cette  parole. 

Le  dernier  mot  de  cet  épisode  auquel  un  changement  de  gouverne- 
ment et  de  politique  en  France  allait  bientôt  mettre  fin,  après  la  mort  de 
François  II,  avec  l'avènement  de  Charles  IX  et  de  Catherine  de  Médicîs, 
qui  débarassait  Philippe  II  et  Elisabeth  des  craintes  d'une  attaque  de 
la  France  en  Angleterre,  se  trouve  dans  ces  passages  caractéristiques  de 
l'ambassadeur  espagnol  :  «  La  reine  est  égarée  par  sa  passion  à  un  point 
qui  serait  déjà  une  faute  notable  chez  toute  femme,  mais  qui  est  bien 
plus  grave  encore  dans  le  rang  qu'elle  occupe.  On  pense  généralement 
qu'elle  est  folle.  Quelques-uns  disent  qu'elle  a  déjà  été  mère  ;  mais  on 
croit  qu'elle  ne  peut  avoir  d'enfant,  »  et,  en  finissant,  l'ambassadeur 
ajoute  :  <  Le  roi  en  prenant  connaissance  de  cette  lettre  s'étonnera  sans 
doute  des  étranges  vicissitudes  de  ces  affaires  ;  mais  il  ne  peut  en  être 
autrement  avec  des  dames  capricieuses  et  amoureuses.  Le  roi  verra  s'il 
peut  étendre  son  manteau  sur  ces  pécheurs.  Quant  à  moi,  il  me  semble 
qu'en  raison  de  pe  qu'ils  veulent  &ire  tout  peut  leur  être  pardonné, 
spécialement  ce  à  quoi  on  ne  peut  plus  porter  remède.  » 

On  voit  par  ces  extraits  l'intérêt  à  la  fois  sérieux  et  piquant  qu'offre 
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oe  volume  de  ccMrreBpoodaaees  diplomatique!  su06iiâ>lée8  pf|r  M.  Keiyjn 
de  Lettenhôve.    Une  excellente  introduction  permet  de  ee  guider  à 
Yen  tant  de  pièoee  intéresBantes.  L'Académie  a  neçii  diieotement  le 
meta»  volume  de  oetta  importante  publioation. 


Ij'Sdit  perpétuai  vestttiié  et  ooom&eiité, 

Par  M.   JOUSSSRANDOT. 

M*  picot  :  -"  J'ai  Phomienr  de  piésentor  à  TAcadémEe,  de  la 
part  de  M.  Joumerandot,  professeur  de  Pandectes  à  la  Faculté  de  droH 
daPUiiivertité  de  Genève,  deux  volumes  ayant  pour  titre  :  rÉ^  per^ 
péèml  ruUiué  et  cofmmaUè, 

SL  riûstoîre  de  Isicivîlîaation  est  l'histoire  du  droit,  il  n'y  a  pas  daas 
oe  développement  et  cette  réglementation  des  rapports  sociaux  de  pé- 
riode plus  décisive  que  li^  fin  de  la  Bépofalique  et  le  commeneeraent  de 
l'Empire.  En  revanclie,  il  n'y  en  a  pas  qui  soit  moins  connue,  moins  fô- 
oondeen  textes  pcécis.  Dans   les  temps  recaléB,  nous  voyons  se  dresser 
14  loi  des  XII  Tables.  Lorsque  le  droit  romain  est  arrivé  à  sa  perfection, 
il  nous  ofEre  In  plus  grande  partie  des  IntUtuUê,  le  Digêiêê,  les*  Panfiectêtj 
et  gr|oe  à  l^abondance  des  textes,  les  commentaftenve  peuvent  ee  donner 
oaniése    et   marcher  sur   un  terrain  solide.  Entre  ces  deux  termes  de 
i^iistoire  da  Roose,  les  mcMin»  ont  changé  ;  dpresetvioleMes,  élleeBont 
devenues  douces  et  elles  ont  été  animées  par  l'équité.  Le  droit  qui  i-ègle 
les  xapportB  entre  les  hommes  s'est  peu  A  peu  modifié.  Faite  au  début 
pouff  un  peiqile  de  soldats  endurcis  par  In  guerre  et  prêts  à  tout  incliner 
jéevani  la  volonté  de  la  loi,  leur  légndation,  touîoars  «évére,  ^went 
dure  à  l'excès,  sacrifiant  l'homme  pour  faira  des    citoyens,   B*était 
transformée   en  quelques  siècles.  Sous  Cicérone  Poduvre  est  presque 
achevée.  Far  quels  efforts  et  à  quelle  époque  s'était-efie  aooompUe  ? 

L'histoire  romaine  nous  apprend  comment  la  conquête  de  l'Italie 
puis  du  monde  «ntique  transforma  les  conquénmts.  Oe  furent  des  ma- 
gistrats élus  par  le  peuple  qui  se  chaigérent  de  translormer  les  lois.  Le 
préteur  (prœtûr  nrbanue)  était  élu  pour  un  an  ;  il  n'était  pas  obKgé  de 
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enivra  la  lettre  du  droit  civil.  Ce  droit  exceptîoiuiel»  en  im  temps  où  déjà 
la  rigaeur  de  la  loi  des  XII  Tablea  eemblait  exoeeedve,  lui  acquit  uoe 
aatorité  et  donna  à  aa  charge  une  importance  çoDâdérable.  D^uoe  tolé- 
rance destinée  à  adoucir  dans  an  intérêt  politique  la  sévérité  d^une  loi 
jusque-là  infieziblej  sortit  le  dr(^  romain^  c'est-à-dire  la  formule  la  plus 
élevée  de  la  justioe  écrite. 

La  principale  fonctioB  du  préteur  était  de  rpndre  la  justice»  nous  dit 
M.  Giraud,  dans  son  Hiêtoire  éé  Droit  romain  :  «  Il  siégeait  daiis  la 
grande  place  de  Borne,  sur  une  chaise  curule.  Avant  que  d'entrer  en 
f  ODctionSy  il  exposait  en  public  une  espèce  de  programme  de  son  admi- 
nlstrationy  et  il  déclarait  par  un  édit  quels  seraient  les  principes  de  cette 
administration.  Cet  édit  suppléait  à  la  loi  lorsqu'elle  était  muette,  l'ex- 
pliquait lorsqu'elle  était  obscure,  l'appliquait  selon  l'équité  naturelle 
lorsqu'elle  était  claire  et  positive.  Dans  cet  édit,  les  préteurs  se  bornaient, 
le  plus  souvent,  à  reproduire  les  principes  que  la  coutume  et  l'usage 
avaient  déjà  sanctionnés  (1)  ». 

Tel  est  l'édit  qm  porta  les  noms  variés  de  loi  annuelle  (Jex  cmtmà), 
d'édit  annuel  (édidwn  ammum)^  puis  d'édit  perpétuel  (eàMum  perp€~ 
tuttm)^  non  qu'à  l'origine  le  nouveau  préteur  dut  respecter  Tcsavre  de 
son  prédécesseur,  mais  parce  qu'il  devait  observer,  pendant  toute  son 
année  de  prétors,  la  loi  qu'il  avait  promulguée. 

Fort  courts  dans  les  premières  années  de  Pinstitution  prétonale,  les 
édits  forent  bientét  one  source  de  confusion  par  levr  nombre  et  leur  va- 
riation. Gomme  on  citait  sans  cesse  ce  oode  contenant  Pamenoellament 
successif  des  lois,  l'héritage  accumulé  de  chaque  préture  (2)  et  portant 
avec  lui  l'autorité  de  la  coutume,  la  pensée  vint  de  £ure  cesser  l'inco- 
hérence de  ces  dispositions.  En  moins  d'un  demi-siède,  de  Oioénon  à 
Auguste,  trois  jurisconsultes  essayèrent  de  donner  un  oorps  aux  maximes 
épaxBes  du  droit  prétorien  (3). 

(1)  Oiraud  :  Histoire  du  Droit  romain,  p.  118. 

08)  Lire  la  dissertation  de  M.  Giraud  (Compte-Rendu  de  V Académie  des 
sciences  morales  et  politiqttes^  1870,  t.  ni,  p.  3S9;  et  Revue  de  législation 
ancienne  et  moderne,  1870-1871,  p.  193),  sur  la  force  obligatoire  de  Tëdit 
du  préteur  au  temps  de  Cicéron. 

(3)  Voir  les  différentes  tentatives  rapportées  dans  le  savant  mémoire  de 
Bouchaud.  (Acad,  des  Inscriptions  et  Bslles-Leitres,  t.  XLI,  page  71.) 
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Ce  fat  sons  Temperettr  Adrien  que  Tédit  du  préteur  devint  véritable- 
ment perpétuel.  Une  compilation  méthodique  fat  faite  par  le  préteur 
SalvioB  Julianus,  et  l'empereur  lai  conféra  une  force  obligatoire  en  dé- 
clarant loi  de  Tempire  ce  code  composé  bous  Tinspiration  du  prince.  Le 
jurisconsulte  n^avait  pas  c  dressé  un  nouvel  édit,  mais  il  avait  choisi 
parmi  les  édita  des  anciens  préteurs  les  articles  qui  étaient  les  plus  utiles 
et  les  {dus  accrédités  (1),  »  et  11  s'était  borné  à  les  classer  avec  soin, 
c  Lorsque  le  travail  fut  achevé,  Tempereur  et  le  Sénat  rapprouvèrent, 
et  il  fut  considéi'é  comme  une  règle  invariable  au  barreau  ;  il  eut  force 
de  loi  (an  131  après  J.-C).  A  partir  de  cette  époque  Tédit  demeura  à  peu 
près  stationnaire  et  il  devînt  Tobjet  le  plus  important  de  renseignement.» 

C'est  à  ce  monument  capital  du  droit  romain  que  s'est  attaquée  la 
science  patiente  et  sagaoe  de  M.  Jousserandot.  H  n'a  pas  craint  de  se 
vouer  pendant  de  longues  années  à  des  recherches  arides,  à  des  rappro- 
chements et  à  des  comparaisons  de  textes  pour  restituer  l'édit. 

En  effet,  par  une  ironie  de  la  destinée,  cet  édit  auquel  l'ancienne 
Rome  avait  donné  avec  tant  d'assurance  le  nom  de  perpétuel,  a  dis- 
paru. De  tout  ce  code  de  lois  qui  a  régi  Rome  d'Adrien  à  Justinien,  il 
n'est  resté  que  le  nom.  Aussi,  depuis  que  l'étude  des  textes  antiques  a 
repris  faveur,  les  érudits  cherchent*ilB  4  reconstruire  le  monument  qui 
a  péri  avec  l'empire  romain.  En  1597,  un  professeur  à  l'École  de  droit 
de  Montpellier,  Guillaume  Ranchin,  a,  le  premier,  essayé  de  reconstituer 
l'édit,  en  puisant  dans  les  lois  de  Justinien  tous  les  textes  qui  portaient 
l'indication  de  cette  source.  Ce  premier  travail  a  été  reproduit  par  Denys 
Godefroy  dans  le  Corpuê  de  1705  et  par  Pothier  dans  bw  Pandectes.  De 
nos  jours,  un  savant  allemand,  RudorfE,  a  repris  cette  œuvre  de  critique 
et  il  a  eu  le  rare  mérite  de  deviner  l'ordre  suivant  lequel  les  matières  de 
l'édit  devaient  être  rangées.  Au  lieu  de  suivre  l'ordre  adopté  pour  le  Di- 
Çêêtef  il  a  compris  que  le  droit  romain  étant  une  procédure,  il  fallait 
donner  le  premier  rang  à  la  matière  des  jugements  (FrcqMaratoria  judi- 
cionim,  judiciaf  exsecutiojj  et  mettre  au  second  rang  les  remèdes  extra- 
judiciaires destinés  à  corriger  le  droit  (2). 

'    (1)  Qiraud  :  Histoire  du  Droit  romain,  p.  267. 

{2)  A.  F.  Rudorff  :  De  jurisdiûtione  edictum»  Edicti  perpetui  quœreli- 
qua  sunt.  Lipsiœ,  1869,  in-8',  269  pages. 
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Avec  une  critique  très-fitkre^  le  professeur  à  la  Faculté  de  Oenève  a 
reconnu  les  mérites  du  savant  allemand  et,  dans  une  préface  très-pre- 
cise  qui  ouvre  le  premier  volume,  il  a  rendu  hommage  à  une  méthode 
qu^il  adopte  et  suivant  laquelle  il  présente  les  textes  ;  mais  Fauteur 
français  a  &it  œuvre  de  critique.  S*il  n*a  pas  accueilli  tous  les  fragments 
que  Budorff  restitue  à  Tédit,  il  en  est  d'autres  qu'il  a  introduits  dans  son 
texte.  Sous  chaque  rubrique,  l'auteur  range  les  fragments  de  Tédit,  et  les 
fidt  suivre  d'un  commentaire  qui  rend  la  vie  au  texte  latin.  Il  a  donné 
à  la  suite  de  chaque  paragraphe  la  formule  telle  que  le  préteur  devait  la 
donner  au  demandeur.  Ces  restitutions  qu'avait  osé  entreprendre  le  sa- 
vant allemand  paraîtront  peut-être  un  peu  hardies,  mais  elles  contri. 
buent  à  rendre  la  vie  à  la  procédure  romaine. 

Il  nous  faudrait  de  longs  développements  pour  pénétrer  dans  les  détails 
d'une  législation  que,  sous  le  prétexte  de  l'édit  perpétuel,  l'auteur  em- 
brasse dans  son  ensemble. 

M.  Jousserandot  n^a  pas  fait  seulsment  une  oeuvre  qui  honore  la 
science  du  professeur;  mais  il  a  rendu  service  à  tous  ceux  qui,  maîtres 
ou  élèves,  étudient  en  France  le  droit  romain.  Il  a  apporté  une 
forme  claire  et  simple  dans  l'exposition  d'un  sujet  qu'il  connaît  à  mer- 
veille :  il  n'avait  pas  besoin  de  ce  livre  considérable  par  l'étendue  et 
le  savoir  pour  nous  rappeler  que^  malgré  la  distance,  malgré  les  liens  qui 
l'attachent  à  un  pays  d'adoption,  il  était  demeuré  Français  de  cœur  et 
d'esprit 


Les  assemblées   représentatives  du  oommeroe 

sous  Tanoien  régime. 

Par  M.  P.  BomKassieux. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Jo  suis  chargé  de  présenter  à  l'Aca^ 
demie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  P.  Bonnassieux,  archiviste  aux  Archi- 
ves nationales,  une  brochure  intitulée  :  Les  aseemhlées  rqfrémUoHvea  du 
commerce  eous  Vancien  régime.  Cette  înstitutioD  a  été  créée  par  Golbert, 
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elle  dute  de  rordonnance  de  1669  qui  régie  le  commerce  et  Tindiistrie 

en  France. 

Ces  assemblées,  purement  locales,  ne  me  semblent  pas  avoir  en  Fim- 
portance  que  Tantenr  leur  attribue,  leurs  procès^verbaux,  qui  sont  nom- 
breux, offrent  néanmoins  un  réel  intérêt  pour  rhistoîie  économique  de 
la  France.  M.  Bonnaasieux  a  relevé  la  trace  de  plus  de  cent  réonions, 
qui  ont  eu  lieu  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes  manufacturières 
ou  commerçantes,  maie  parmi  lesquelles  Paris  n^est  pas  compris. 

Ces  recherches  ne  peuvent  qn^être  encouragées,  elles  sont  même  trop 
rares  parmi  nous.  Plus  d*un  trouvera  avec  moi  que  leurs  résultats  ofErent 
un  intérêt  au  moins  aussi  sérieux  que  certains  documents  dans  lesquels 
on  ne  lit  que  Texposé  des  faits  et  gestes  de  personnages  qui  ne  méritent 
guère  de  garder  une  place  dans  nos  souvenirs. 


Lia  question  du  TouJcin, 

Par  M.  Paul  Deschanel. 

M*  BlOOk  !  —  J*ai  llionneur  d'o£Prir  à  FAcadémie,  au  nom  de 
M.  Paul  Deschanel,  un  volume  intitulé  :  La  queslùm  du  Tkmkin  (1). 

Pans  ce  livre,  Tauteur  fait  à  la  feis  oeuvre  du  publiciste  et  œuvre  de 
patriote,  n  nous  fait  connaître  rAnnam  et  le  Tonkin  :  il  décrit  eee  pages 
an  point  de  vue  géographique,  politique  et  économique  ;  il  en  raj^lle 
les  principaux  événements  historiques,  et  en  expose  la  situation  actuelle. 
Cette  partie  du  livre  est  d'un  intérêt  soutenu,  mais  n^est  pour  ainsi 
dire  qu'une  entrée  en  matière. 

L'auteifr  ^vait  une  thèse  à  eoutonir»  et  il  b  fait  avec  intani  de  £orae 
que  d*habileté.  Constatant  que  lV>pînCoti  publique  ne  se  montrait  pas 
aussi  favorable  à  TacquisitiQn  du  Tonkip  qu'elle  Taurait  dû,  du  moins, 
k  son  avis  —  j'ajouterai,  et  au  mien  aussi,  —  il  s'est  attaché  à  faire 
lessortir  les  avuitages  qu^aurait  pour  nous  eette  pesseseion.  C%Bt  même 
en  partie  pour  les  signala  qu^i)  parie  des  richesses  de  PAnnam  et  du 

(1)  Paris,  Berger-Levrault  et  Oie  1883,  1  vol.  in-12. 
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Tonkin,  de  leurs  voies  de  communication  et  des  ressources  qu^Is  offrent 
au  commerce  et  à  Tindustrie. 

n  ne  se  tait  nullement  sur  les  difficultés  politiques  ou  internationales 
qui  peuvent  se  rattacher  à  cette  a&ire,  mais  il  les  réduit  à  leurs  vraies 
proportions,  et  déjà  on  a  pu  s'assurer  qu'il  a  vu  juste,  et  que  les  diffi- 
cultés à  vaincre  sont  bien  moindre  qu'on  l'avait  cru. 

L'auteur  a  réstmié  sa  manière  de  voir  en  ces  termes  : 

c  L'avenir  de  la  Cochinchine  dépend  de  notre  action  au  Tonkin,  et  la 
question  de  l'Ânnam  est  intimement  liée  à  celle  de  Textrême  Orient  tout 
entier.  Pour  résoudre  sagement  et  patriotiquement  le  problème,  il  ne 
faut  pas  l'examiner  seulement  au  point  de  vue  de  notre  intérêt  immé- 
diat, mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  politique  future  et  des  intérêts 
permanent  de  notre  pays.  (Test  pourquoi  la  véritable  politique,  aussi 
bien  que  la  véritable  économie,  commandent  de  ne  pas  faire  les  choses 
à  moitié,  de  ne  pas  nous  arrêter  en  chemin  ;  car  nous  n'en  sommes  qu'aux 
premiers  pas  :  l'Indo-Chine  française  doit  être  un  jour,  avec  l'Algérie, 
le  plus  beau  fleuron  de  notre  empire  colonial.  » 

Pour  ma  part,  j'en  accepte  l'augure  ;  mais  même  pour  ceux  qui  ne 
partagent  pas  cette  manière  de  voir,  le  livre  de  M.  Paul  Deschanel,  écri- 
vain dont  on  connait  les  brillants  travaux  de  critique,  restera  une 
œuvre  de  mérite,  pleine  de  fecherches  exposées  avec  méthode  et  écrites 
avec  élégance. 


Histoire  do  la  pliilodoplile, 

Par  M.  Alaux. 

Précis  d'Instruction  morale. 

Par  le  même. 

M.  f  rsinck  :  —  Je  présente  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Alaux, 
professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  Lettres  d'Alger,  une  His- 
ioire  de  la  pkiloêophie  et  un  Précis  d'instruction  morale.  Ces  deux  ouvrages 
très  courts  Tan^et  l'autre  et  très  élémentaires,  s'adressent  à  la  jeunesse 
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et  6D  seront  paifaitement  compris,  car  ils  sont  rédigés  dans  nn  .style 
ferme  et  clai^.  On  trouTera  dans  le  premier  nn  tablean  complet  de  tons 
les  systèmes,  et  dans  le  second  nne  discussion  substantielle  des  prin- 
cipes d'après  lesquels  doivent  se  diriger  Tindividu  et  la  société.  J'ai  ce- 
pendant quelques  réserves  à  faire  sur  chacun  de  ces  deux  volimies. 
Dana  son  Histoire  de  la  philoeophiêy  Tauteur  évite  un  peu  trop  de  se  pro- 
noncer entre  les  différentes  doctrines  dont  il  présente  le  résumé.  II  se 
contente,  comme  il  dit,  d'instruire  le  procès,  laissant  au  lecteur  le  soin 
de  prendre  parti.  Cela  ne  suffit  pas  quand  on  s'adresse  à  des  esprits 
jeunes  et  inexpérimentés.  Il  faut  avoir  le  courage  de  les  guider  si  l'on 
ne  veut  pas  qu'ils  se  perdent  dans  l'indifférence  ou  dans  le  doute.  Dans 
son  Préciê  tTitutruetion  morale^  qui  est  en  même  temps  un  Manuel  d'inê- 
trucUan  civique^  l'auteur  aurait  pu  se  dispenser  de  soulever  devant  des 
enfants  la  délicate  question  des  rapports  de  l'État  et  de  l'Église  et  d'in- 
terpréter à  sa  manière,  c'est-è-dire  d'une  façon  qui  ne  manquera  pas 
d'être  contestée  et  qui  mérite  de  l'être,  le  texte  du  concordat  de  1802. 
Laissons  ces  discussions  à  la  politique  et  gardons-nous  de  les  introduire 
dans  l'école  primaire.  Respectons  au  moins  la  paix  de  l'enfance. 


lies  enohainements  du  monde  animal 

Prixnaires  fossiles 

Par    M.    Albert    Gaudbt. 

M.  N^Olirrlsson  :  —  Un  de  nos  Confrères  de  l'Académie  des 
Sciences,  M.  Albert  Gaudry,  professeur  de  paléontologie  au  Muséum 
d'histoire  naturelle^  m'a  chargé  de  faire  hommage,  en  son  nom,  à  l'Aca- 
démie, d'un  volume  intitulé  :  Lee  enchaînements  du  monde  aninud  dans 
les  temps  géologiques.  Fossiles  primaires. 

C'est  une  partie  d'un  g^and  ouvrage,  dans  lequel  l'auteur  se  propose 
d'embrasser  les  différentes  périodes  de  la  formation  du  globe,  et  dont 
j'ai  déjà  en  l'honneur,  il  y  a  quelques  années,  de  présenter,  ici  même, 
de  sa  part,  un  premier  fragment,  sous  le  titre  de  Mammifères  tertiaires. 

Cette  nouvelle  publication  ne  contribuera  pas  peu,  sans  doute,  à  mar- 
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quer  la  place  de  M.  Gaudry  parmi  les  plus  éminents  représentants  de 
cette  science  si  française,  que  Cuvier  a  fondée,  à  laquelle  Blaîn ville  a 
donné  son  nom,  et  qui  née  depuis  un  demi  siècle  à  peine,  a  ouvert  à  notre 
curiosité  des'  horizons  si  vastes  et  si  merveilleux.  Car  ce  sont  des  créa- 
tures innombrables  que  celles  dont  la  paléontologie  révèle  Texistence  à 
l'imagination  consternée,  et  qu'elle  nous  apprend  avoir  précédé,  préparé, 
avec  Tapparition  de  Thomme  sur  la  terre,  celle  de  la  âore  et  de  la  faune, 
auxquelles  nos  regards  sont  habitués.  Ce  que  je  voudrais,  d^ailleurs^  uni- 
quement signaler,  ce  sont  les  conclusions  philosophiques  vraiment  nota- 
bles, auxquelles  des  recherches  entreprises  sans  idées  préconçues,  pour- 
suivies avec  un  désintéressement  parfait^  ont  conduit  notre  savant 
Confrère,  et  qu'aussi  bien  résume  en  quelque  façon  Ténoncé  général  sous 
lequel  se  trouvent  comprises  les  différentes  parties  de  son  travail  :  Les 
enchainemmU  du  monde  artimal  dans  Us  temps  géologiques. 

Effectivement,  M.  Gkiudry  le  remarque  en  un  langage  ému,  c  s'il  y  a 
plaisir  à  pouvoir,  par  la  pensée,  donner  comme  une  nouvelle  vie  à  des 
êtres  disparus  depuis  tant  de  siècles,  ce  n'est  pas  tout  que  d'être  charmé 
par  la  vue  de  ces  ressuscites  des  anciens  jours  du  monde.  »  Ils  ont  agi  sur 
notre  sensibilité,  notre  entendement  se  retourne  vers  eux,  et  nous  ne  ré- 
sistons pas  à  leur  dire  :  c  Vieux  habitants  de  la  terre,  apprenez-nous  d'où 
vous  êtes  venus.  Êtes-vous  des  productions  solitaires,  çà  et  là  écloses  k 
travers  l'immensité  des  ftges,  sans  un  ordre  plus  compréhensible  pour 
nous  que  l'ordre  des  fleurs  de  nos  prairies  ?  Ou  bien,  avez-vous  des  liens 
les  uns  avec  les  autres,  et  sous  l'apparente  diversité  de  la  nature,  décou- 
vrirons-nous les  traces  d'un  plan^  où  l'Être  infini  a  mis  l'empreinte  de 
son  unité?  9 

Qu'il  n'y  ait  entre  les  êtres  qu'une  filiation  idéale,  ou  que  cette  filiation 
ait  été  réalisée  matériellement,  de  telle  manière  que  les  êtres  de  diverses 
époques  aient  été  tirés  de  ceux  qui  les  avaient  précédés  (et,  pour  lui,  c'est 
vers  cette  dernière  affirmation  qu'il  incline),  M.  Gkiudry  déclare  que  ce  qui 
lui  paraît  bien  certain,  c'est  qu'il  y  a  un  plan.  Oui,  tandis  qu'on  ne  dis- 
tingue pas  moins  de  trente-deux  étages  dans  le  globe  (c'est  le  calcul  de 
d'Orbigny),  et  que  trente-deux  fois,  à  ce  ^compte,  les  êtres  ont  disparu 
et  reparu,  chaque  étage  ou  époque  a  son  unité.  Conséquemment,  ce  n'est 
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pas  une  primitive  et  unique  création  qu'il  faut  Buppoeer,  maifi  plutôt 
une  création  continuée  pendant  tous  les  Ages. 

M.  Gaudry  nous  ramène-t-il  donc  de  la  sorte  à  latloctrine  Darwinienne 
de  révolution  &tale,  et,  par  la  concurrence  vitale,  de  la  sélection  natu- 
relle ?  Nullementi  et  ce  qu'il  importe  précisément  de  retenir»  c'est  que 
l'observation  attentive,  pénétrante  des  faits,  lui  suggère  ou  plutôt  lui 
impose  des  conclusions  complètement  anti-darwiniennes. 

C'est  ainsi  que,  d'une  part,  il  se  refuse  c  à  admettre  une  série  linéaire 
unique  commençant  à  la  monade,  se  continuant  tour  à  tour  sous  la  forme 
de  polype,  d'échinoderme,  de  mollusque,  d'annelé,  d'articulé,  de  pois- 
son, de  reptile,  d'oiseau,  de  mammifère  et  finissant  À  l'homme...  La  pa- 
léontologie^ suivant  lui,  marche  d'accord  avec  l'embryogénie,  quand  elle 
croit  découvrir  que,  dans  les  temps  géologiques,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
enchaînement,  mais  plusieurs  enchaînements  d'êtres  dont  le  développe- 
ment s'est  poursuivi  d'une  manière  indépendante?  »  N'est-ce  point  là 
reconnaître  un  libre  créateur? 

D'un  autre  côté,  si  l'histoire  du  monde  présente  le  spectacle  d'un 
progrès,  M.  Gktudiy  observe  «  qu'il  faut  se  garder  de  croire  que  toutes 
les  classes  se  sont  développées  d'une  manière  continue  pendant  la  durée 
des  temps  géologiques...  Il  y  a  eu  de  grandes  inégalités  dans  le  déve- 
loppement des  êtres  des  temps  anciens.  Ces  inégalités  ne  confirment 
pas  l'idée  d'une  lutte  pour  la  vie,  dans  laquelle  la  victoire  serait  restée 
aux  plus  forts,  aux  mieux  doués.  La  paléontologie  nous  montre  que  le 
contraire  a  pu  avoir  lieu.  Plusieurs  êtres  ont  été  comme  des  rois  de 
passage  :  ils  sont  devenus  des  personnalités  saillantes  qui  ont  donné  à 
leur  époque  une  physionomie  propre,  comme  on  dit  le  siècle  de  Charle- 
magne,  le  siècle  de  Louis  XIV^  on  peut  dire  l'^ge  de  Faradoxides,  l'âge 
de  Simoma,  etc...  Or,  à  côté  de  ces  êtres  de  passage  ofErant  les  formes 
extrêmes,  il  y  en  a  eu  d'autres  dont  la  personnalité  était  moins  accusée. 
De  même  qu'il  y  a  de  nos  jpurs  des  f  onnes  cosmopolites,  qu'on  rencontre 
dans  tous  les  pays  du  monde^  il  y  a  eu  des  fonnes  qu'on  pourrait  appe- 
ler panchroniques,  car  elles  ont  été  de  toutes  les  époques.  Elles  ont 
constitué  comme  un  réservoir  permanent^  d'où  sont  sortis,  à  chaque 
instant  des  temps  géologiques,  des  êtres  destinés  à  prendre  une  place 
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plue  OU  motus  élevée...  La  force  de  longévité  des  êtres  inférieurs  réside 
en  partie  dans  leur  faiblesse  ;  ils  nous  rappellent  la  fable  du  ebêne 
et  du  roseau.  » 

On  ne  saurait,  à  coup  sûr,  opposer  anx  théories  darwiniennes  une  dé- 
négation plus  péremptoire.  C'est  qu'effectivement  il  suffit  d'interroger 
la  nature  sans  parti  pris,  pour  qu'on  l'entende  invariablement  répondre 
que  ce  n'est  pas  elle  qui  s'est  faite.  La  cause  du  spiritualisme  n'a  donc 
lien  à  redouter^  mais,  au  contraire^  tout  à  attendre  des  progrès  des 
sciences  physiques  et  naturelles,  et  la  nouvelle  publication  de  M.  Graudry 
est  une  nouvelle  preuve  que  les  découvertes  dans  le  monde  des  corps 
sont  autant  de  contributions  qui  servent  à  agrandir  ou  à  affermir  la 
connaissance  de  l'esprit. 


Xies  jeux  de  Boiit*86  devant  te  loi. 

Par  M.  Emile  Behb. 

Stttded  économiques  et  financières, 

Par  M.  FouBNiER  de  Flaiz. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  Tauieur,  M.  Emile  Berr,  une  brochure  intitulée  : 
Leê  jeiuo  de  Bowne  dwant  la  loi,  qui  est»  au  point  de  vue  économique, 
et  au  point  de  vue  historique  surtout,  une  excellente  étude  de  l'excep- 
tion de  jeu  et  de  ses  conséquences. 

Je  présente  également,  au  nom  d'un  autre  auteur,  M.  Foulnier  de 
Flaix,  deux  volumes  formeiat  la  première  série  d'une  suite  d'étodes  dont 
il  a  entrepris  la  publicatioui  Ces  études  ont  Init,  ainsi  que  l'indique  leur 
titre,  Études  écowmiques  et  /ùutneiètesj  au  mouvement  économique  et 
financier  de  ces  dernières  amiées.  M.  Foumier  de  Flàix,  qui,  depuis 
longtemps,  suit  ce  mouvement  avec  une  compétence  réelle,  s'est  proposé 
de  montrer,  avec  preuves  à  l'appui,  comment  les  principes  économiques 
trouvent  leur  application  et  leur  confirmation  dans  les  grandes  entre- 
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prises  qui  caractérisent  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  banques,  chemins 
de  fer,  grands  canaux  et  tunnels  internationaux. 

Le  premier  volume  est  plus  spécialement  relatif  au  vif  mouvement 
d'activité  financière  qui  s*est  produit  de  1879  k  1881  en  France  et  en 
Europe.  Les  causes  et  les  résultats,  bons  et  mauvais,  de  ce  mouvement, 
sont  indiqués  dans  la  préface  et  dans  plusieurs  études,  notamment  cel- 
les sur  les  émissions  en  Europe  et  en  Amérique,  sur  les  banques  en 
France,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis^  sur  la  baisse  de  Tintérêt,  et 
sur  les  conversions  opérées  par  divers  États. 

Le  second  volume  est  surtout  consacré  à  cette  question  des  chemins 
de  fer  qui'  a  tant  agité  le  public  et  les  régions  parlementaires,  et  dont 
la  solution  n*est  pas  encore  définitivement  acquise,  au  tunnel  du  Saint- 
Gothard  et  de  TArlberg,  et  au  régime  international  du  Canal  de  Suez. 

L'auteur  s'est  appliqué,  d'une  part,  à  donner  des  renseignements  sta- 
tistiques exacts  et  complets  sur  ces  grandes  entreprises,  et,  d'autre  part, 
à  indiquer  quels  liens  intimes  existent  entre  elles  et  les  questions  éco- 
nomiques, et  même  politiques,  les  plus  actuelles  et  les  plus  considérables. 
Il  l'a  fait  avec  la  clarté,  la  netteté  et  le  bon  sens  qu»  le  font  apprécier 
des  lecteurs  des  recueils  consacrés  à  la  science  économique,  et  qui  lui  ont 
valu,  avec  le  sufErage  de  plusieurs  des  membres  de  cette  Académie,  l'un 
des  prix  du  concours  Pereire. 


EIsquisses  dramatiques  et  poésies  diverses, 

Par  M.  Gustave  Chatbnet. 

M.  H.  Martin  :  —  C'est  l'œuvre  d'un  honnête  homme,  pas- 
sionné pour  les  lettres  et  pour  le  bien  et  qui  y  reste  fidèle  jusqu'à  la 
fin.  Des  sujets  très  variés  sur  des  tons  variés  ;  des  sentiments  sincères 
et  droits  exprimés  souvent  d'une  manière  heureuse  et  ingénieuse.  Ce  livre 

■ 

ne  relève  pas    très  directement  de  notre  Académie,   mais  on  le  lira 
partout  avec  plaisir. 
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Sâamcb  du  4.  —  II  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  BulUHn  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agricrdùure  de 
France,  avril  1883  ;  —  Ministère  de  Vagriculture  :  Bulletin,  documents 
officiels f  statistique,  rapport,  2*  année,  n®  5  ;  —  Ministère  de  Vintériewr  : 
Rapport  sur  les  opérations  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pendant 
Vannée  188 i,  présenté  à  M.  le  Président  de  la  République,  par  M.  Wal- 
deck-Bousseau,  ministre  de  Tintérieur. 

M.  Aucoc  présente,  de  la  part  de  MM.  F.-R.  Dareste  et  P.  Dareste, 
un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Les  Constitutions  modernes» 

M.  Desjardins  ofEre,  au  nom  de  M.  Romain  de  Sèze,  un  volume  intitulé  : 
De  la  Eesponsabilité  des  propriétaires  de  navires  et  du  prêt  fait  au  capitaine 
en  cours  de  voyage, 

M.  Dareste  fait  hommage  d'une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M,  Charles  Giraud,  par  M.  Esmein^  avec  une  Bibkographie  des  Œuvres 
de  M,  Giraud,  par  M.  Eug.  de  Rozière. 

M.  Picot  offre,  de  la  part  de  Fauteur,  M.  Albert  Liouville^  un  abrégé 
des  règles  de  la  profession  d'avocat 

M.  Nourrisson  fait  hommage  d'un  volume  intitulé  :  Un  conventionnel 
du  Puy-de-Dôme,  Romme  le  Montagnard,  par  M.  Marc  de  Vissac. 

M.  Frédéric  Passy  dépose  sur  le  bureau  le  compte-rendu  du  onzième 
congrès  français  pour  l'avancement  des  sciences, 

M.  Bavaisson  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  La  croyance  des 
anciens  à  la  vie  future, 

Séangk  du  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Redle  instituto  lombarde  di  sderae  e  lettere  :  rendiconti. 
Série  II,  vol,  XIV  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
W  août  1883. 

M.  Franck  lit  un  mémoire  sur  Le  spiritualisme  et  la  science  positive,  à 
propos  du  livre  sur  Les  origines  de  M.  de  Pressensé. 

M.  Arthur  Des  jardins  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Droit 
des  gens  et  le  Congrès  de  Paris  en  18S6. 

SÉANGB  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  ^  L'enseignanent  mutuel,  étude  pédagogique  et   historique 
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sur  rifutrucHon  primaire,  par  M.  E.  DeBchamps,  censeur  honoraire  ;  — 
//  tôlefono  e  la  legge,  par  Gesare  Norsa  (liîlan  1883)  ;  —  Rmme  géogra- 
phique, juillet  1883  ;  —    Statistique  du  royaume  de  Prusse,  année  1882. 

Sur  la  demand  e  de  Tauteur,  FAcadémie  procàdd  à  Touverture  du  pi 
cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  n"  1  du  concoure  Odilon-Barrot, 
relatif  à  Vorganisation  municipale  et  départementale^  et  auquel  il  a  été 
accordé  une  mention  honorable. 

Le  nom  de  M.  de  Ferron,  ancien  préfet,  conseiller  de  préfecture  de  la 
Seine,  sera  proclamé  dans  la  séance  publique. 

M.  Vergé  présente  À  T Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Guillery» 
ancien  président  de  la  chambre  des  représentants  de  Belgique^  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Des  Sociétés  commerciales  en  Belgique, 

M.  Glasson  ofEre  au  nom  de  M.  le  baron  Emouf,  une  étude  sur  le 
Droit  de  Juveignerie  et  de  son  origine  probable,  et  il  dépose  sur  le  bureau 
le  sixième  et  dernier  volume  du  grand  ouvrage  qu*il  a  consacré  à 
r Histoire  du  droit  et  des  institutions  poUUques^  civiles  et  judiciaires  de 
r Angleterre. 

M.  A.  Desjardins  achève  la  lecture  de  la  première  partie  de  son  mé- 
moire sur  l'abolition  de  la  course, 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  TÊtai  maté- 
riel des  populations  agricole  des  la  Bretagne, 

SÉANCE  DU  25.  «^  Il  est  fait  hommage  à  PAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  août 
1883  ;  —  Statistique  générale  de  la  Belgique,  exposé  de  la  situation  du 
royaume  de  1861  à  187Sj  vol.  vu,  12*  fascicule  ;  —  Statistica  ekttorale 
politica,  Elexioni  generaU  poUUche  29  ottobre  e  S  novembre  188S- 
(Rome  1883.) 

M.  Block  présente,  de  la  part  de  M.  Bonnassieuz,  une  brochure 
intitulée  :  Les  assemblées  représentatives  du  commerce  sous  raneien 
régime. 

M.  A.  Desjardins  o£&o,  au  nom  de  M..Antonin  Deloume,  une  bro- 
chure qui  a  pour  titre  :  De  Brazsa^  Stanley^  Lêopold  11^  toi  des  Belges, 
le  droit  des  gens  dans  V Afrique  équatoriale, 

M.  Levasseur  présente  un  opuscule  sur  Vémancipation  coniraetuetle  de 
la  femme  mariée  en  Angleterre,  par  M.  Thomas  Barclay,  avocat  du  bar- 
reau de  Londres. 

M  le  pasteur  Gaberel  de  Ronssillon  communique  un  mémoire  sur 
Jean  Lecomte, 

M.  Baudrillart  continue  U  lecture  de  aon  Rapport  sur  tétai  matéHd 
de  la  popukUiùn  a^rioole  de  la  Bretagnsk 
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SÉANCE  DU  !•'.  —  M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  Tauteur, 
un  livre  intitulé  :  Prospetto  statuto  enciclopedico  e  adenza  filosofica^ 
par  Cesare  Loria,  vol.  i. 

M.  Nourrisson  lit  un  mémoire  sur  Jean-Jacques  Row9€<mi. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  deux  commissaires  chargés 
de  vérifier  les  comptes  de  Texeroice  1882.  Sont  désignés  MM.  Franck  et 
Victor  Bonnet. 

L* Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Janet,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  lit  un  rapport  sur  le 
concours  Orouzet  qui  avait  pour  sujet  la  phihsopkU  de  VéeoUiiicn^  et  il 
propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  d*accorder  une  récompense  de 
1,500  £r.  au  mémouren^  j?,  portant  pour  ^igraphe  :  In  nova  fort  wiUmiM 
mutatus  dicere  fomuM  eorpora, 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Duruy  lit  un  chapitre  sur  VEmpereur  Julien. 

SÉAMCK  DU  8.  —  Il  est  fbit  hommage  à  rAoadémîe  des  publieations 
suivantes  :  —  BulleUn  de  Vlneiitut  national  genevoiày  t  XXV  ;  -—  Bulletin 
des  séancea  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  mai  1883. 

M.  Bayet  lit  un  mémoire  sur  les  ÉUcHons  pontificales  à  Rome  sous 
l'époque  Carolingienne. 

M.  GefEroy,  à  propos  de  ce  mémoire,  fait  remarquer  Timpulsion  nou- 
velle donnée,  depuis  quinze  années  surtout,  aux  études  du  Moyen  âge 
par  les  corps  savants  de  France  et  l'École  Française  d'archéologie  et 
d'histoire  de  Bome. 

M.  Duruy  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'Empereur  Julien 

Sur  la  demande  de  l'auteur,  l'Académie  procède  à  l'ouverture  du  pli 
cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  n^  2  du  concours  sur  la  Philoso' 
phie  de  l'Évolution  (prix  Crouzet).  Le  nom  de  M<^*  Clémence  Royer  sera 
proclamé  dans  la  séance  publique. 

L*Académie  se  fonne  en  comité  secret  pour  entendre  la  lecture  du 
rapport  sur  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'Académie  pendant 
Tannée  1883. 
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SÂANCS  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  1882,  t.  XV;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  Agricuitewrs  de  France,  V  septembre  1883. 

M.  0.  Vîgîer  commence  la  lecture  d*un  mémoire  sur  l'AlUance  an- 
glaise  sous  le  ministère  de  Eichelieu. 

M.  Zeller  présente,  au  nom  de  M.  Eervyn  de  Lettenhove,  le  troisième 
volume  de  la  Collection  des  Chroniques  Mges  inédites. 

SÉANCE  DU  22^  —  Il  est  fait  hommage  à  PAcadémîe  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France^  15  sep- 
tembre 1883;  —  Rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  central  de  salubrité 
et  des  conseils  d'atrondissement .  du  d^Hirtement  du  Nord,  pendant  l'année 
1882,  par  M.  le  docteur  J.  Amould  ;  —  Ministère  de  l'Agriculture,  Bul- 
letin, documents  officiels,  Statistique,  Rapports,  Comptes  ^rendus  de 
missions  en  France  et  à  l'étranger. 

M.  Baudrillart  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  Lapropriété  rurale 
dans  le  Morbihan. 

M.  Vacherot  présente,  de  la  part  de  M.  Henry  Homard,  un  ouvrage 
intitulé  :  Pu  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  sa  nature  et  ses  effets  en  cas 
de  décès. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — -  Bulletin  de  la  Société  française  de  Tempérance,  année  1883, 
no  3  ;  —  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  certs 
du  département  de  la  Marne,  année  1882-1883. 

M.  Zeller  commence  la  lecture  d*un  mémoire  sur  la  Bataille  de  Bou- 

vùies. 

M.  0.  Vigier  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  relations  de  la 
France  et  de  r Angleterre  sous  RicheUeu. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vebgé. 
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